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CHAPITRE  PREMIER 

DROITS  DES  NEUTRES  EN  GÉNÉRAL 


§  143—  Fondement  des  droits 

De  l'état  de  neutralité  dérivent  des  droits,  corrélatifs 
aux  devoirs  et  fondés  sur  la  prétention  légitime  de  toul 
État  pacifique  de  ne  pas  être  troublé  par  les  hostilités 
plus  que  ne  l'exige  l'état  de  guerre. 

Toutefois,  les  droits  de  la  neutralité  ne  sont  limités  pai 
aucune  nécessité  de  la  guerre;  ils  ne  le  sont  que  par  les 
devoirs  d'impartialité  et  d'abstention  neutres. 

L'histoire  de  la  neutralité  témoigne  de  Taccroissement  successil 
des  droits  y  relatifs,  en  raison  des  progrès  du  droit  des  gens.  Jadis 
avant  la  réglementation  juridique  de  la  guerre,  on  ne  reconnaissail 
presque  aucun  droit  aux  neutres;  on  ne  songeait  qu'à  leur  imposer 
des  charges  et  à  les  soumettre  aux  prétentions  excessives  des  belli- 
gérants. En  règle  générale,  les  droits  des  neutres  se  réduisaient  è 
ce  que  les  belligérants  daignaient  leur  laisser  après  avoir  satisfail 
leurs  propres  désirs.  Ce  ne  fut  qu'à  mesure  d'un  développemeni 
plus  élevé  de  la  conscience  juridique  des  nations  que  s'éclaircit,  peu 
à  peu,  l'idée  de  la  parité  entre  les  prétentions  des  neutres  et  celles 
des  belligérants.  Aujourd'hui,  cette  idée  tend  visiblement  à  s'élargir 
encore,  en  sorte  que,  l'esprit  d'ordre  l'emportant  sur  l'esprit  d'aven- 
ture, la  proportion  entre  les  droits  des  neutres  et  les  droits  des  bel 
lîgéranls  tourne  à  la  priorité  de  ceux-là. 

Cependant,  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  cette  proportion 
entre  les  droits  soit  établie,  quand  même  chaque  état  de  guerre 
constitue  un  pas  en  avant.  La  tradition  belliqueuse  y  met  obstacle, 
et  elle  ne  cède  que  lentement.  Encore  à  l'époque  de  la  renaissance 
du  droit  des  gens,  les  fondateurs  de  la  doctrine  étaient  trop  imbus 
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de  préjugés  en  faveur  de  la  soumission  des  neutres  aux  intérêts 
des  belligérants,  pour  quMl  pût  être  question  de  quelque  réciprocité 
des  droits  et  des  devoirs.  Gentilis,  Grotius,  Bynkershoek,  Wolff,  Vat- 
tel,  Lampredi,  etc.,  tout  en  reconnaissant  la  nature  compliquée  des 
droits  inhérents  à  la  neutralité,  se  débarrassent  de  sa  réglementation 
par  quelques  propositions  sommaires,  tandis  qu'ils  s'étendent  longue- 
ment sur  les  droits  des  belligérants  et  le  devoir  pour  les  neutres  de 
s'y  conformer.  «  La  nécessité  de  la  guerre  »  :  voilà  le  mot  d'ordre 
dont  se  servait  la  doctrine  d'alors,  pour  couvrir  de  quelque  appa- 
rence de  légalité  les  violations  des  droits  des  neutres.  Leur  souve- 
raineté territoriale,  leur  droit  d'asile,  leur  droit  de  commerce,  etc., 
quand  même  reconnus  en  principe,  dépendaient,  dans  le  fait  et  dans 
l'exercice,  du  bon  vouloir  des  belligérants  toutes  les  fois  que  ceux- 
ci  pouvaient  prétexter  quelque  «  droit  de  nécessité  »  pour  les  fouler 
aux  pieds.  Les  troupes  des  belligérants  traversaient  les  territoires 
des  États  neutres  et  y  livraient  même  des  batailles  ;  elles  y  occu- 
paient ou  démolissaient  les  forteresses,  pillaient  les  villes,  sacca- 
geaient les  champs,  s'emparaient  des  biens,  dos  navires,  des  cargai- 
sions,  etc.,  toujours  en  alléguant  une  «  nécessité  de  la  guerre  »  mais 
n'entendant  par  là  que  leur  intérêt  ou  leur  convoitise.  Le  soi-disant 
droit  de  nécessité  était  le  droit  de  la  force  brutale  :  la  meilleure 
preuve  en  est,  qu'on  ne  le  fit  jamais  valoir  contre  des  États  puissants 
mais  uniquement  contre  des  faibles.  Les  alliances  de  la  Neutralité 
armée,  en  1780  et  en  1800,  n'étaient  autre  chose  que  les  essais  des 
neutres  d'arrêter  les  attaques  auxquelles  leurs  droits  furent  exposés 
sous  le  prétexte  de  la  nécessité  de  la  guerre. 

Le  droit  international  contemporain  ne  reconnaît  plus  cette  né- 
cessité, l'expérience  des  temps  passés  ayant  prouvé  qu'elle  n'est 
au  fond  qu'une  expression  du  système  qui  détermine  les  bornes  du 
droit  de  la  neutralité  d'après  des  visées  plus  ou  moins  arbitraires. 
En  effet,  comme  le  belligérant  en  cause  fut  toujours  le  seul  juge  de 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  nécessités  de  la  guerre,  leur  notion 
fut  adaptée  au  but  de  ce  même  belligérant.  Dès  lors,  le  prétendu 
droit  de  nécessité  fut  identique  avec  la  réglementation  de  la  neu- 
tralité par  le  belligérant,  intéressé  à  n'accorder  aux  neutres  que  les 
droits  qui  ne  furent  en  aucune  collision  avec  son  but  accidentel  '. 

^  Justes  observations  quant  aux  abus  du  principe  de  la  nécessité ,  v.  É.  Descamps, 
Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre^  Paris  1898,  pp.  130-130. 
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Aujourd'hui,  les  belligérants  commencent  enfin  à  comprendre 
qu'ils  ont  intérêt  à  respecter  les  droits  des  neutres.  Du  respect  du 
droit  territorial  neutre  dépend  le  pouvoir  d'empêcher  l'arrivée  de 
renforts  à  l'ennemi,  et  le  respect  de  la  liberté  du  trafic  neutre  facilite 
l'adoucissement  des  maux  inutiles  de  la  guerre.  Aussi,  pour  ne  pas 
abandonner  le  règlement  de  ces  droits  à  la  discrétion,  et  afin  de 
trouver  une  base  objective  pour  leur  détermination,  on  a  établi  le 
principe  qu'ils  ne  peuvent  être  restreints  que  par  les  devoirs  de 
l'impartialité  et  de  l'abstention  qui  incombent  aux  neutres. 

Quelques  États  ont  essayé  de  fixer  les  droits  de  la  neutralité 
par  des  conventions.  Mais,  tant  que  ces  conventions  ne  seront  pas 
identiques  ou  ne  seront  pas  fondues  dans  un  traité  universel, 
elles  ne  feront  qu'augmenter  la  confusion. 

§  144  —  Divers  droits  de  la  neutralité 

Les  neutres  ont  des  droits  :  1»  dans  leurs  propres  ter- 
ritoires, 2o  dans  les  territoires  des  belligérants,  3o  au 
trafic,  au  commerce  et  à  la  navigation. 

Les  droits  dont  il  peut  être  question  pendant  une  guerre  pour 
sauvegarder  la  position  de  neutre,  ont  été  rapportés  généralement 
à  la  souveraineté  de  l'Étal,  à  son  droit  d'asile,  au  respect  de  son 
pavillon,  de  ses  représentants,  de  ses  ressortissants,  de  la  propriété 
publique  et  privée,  enfin  du  commerce.  Toutefois,  comme  tous  ces 
droits  relèvent,  soit  du  pouvoir  territorial,  soit  de  la  prétention 
légitime  aux  relations  avec  les  belligérants  et  chez  eux,  soit  enfin 
du  droit  de  commerce  n'importe  où,  et  que  c'est  d'après  ces  trois 
principes  qu'ils  se  divisent  quant  au  caractère,  il  convient  donc  de 
les  classer  en  les  groupant  ainsi  :  1«  droits  dans  les  limites  du 
territoire  neutre  ;  2^  droits  dans  les  limites  des  territoires  des  belli- 
gérants; 3*^  droits  de  commerce  indépendamment  du  territoire. 

En  effet,  une  compétence  quelconque  du  ressort  de  la  neutra- 
lité se  présente  différemment  suivant  qu'elle  se  fait  valoir  dans 
l'intérieur  de  l'État  neutre,  ou  bien  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ou 
bien  encore  sur  la  haute  mer  où  ne  règne  aucune  souveraineté  et 
où  se  poursuit  le  commerce  universel.  C'est  sur  le  territoire  neutre 
que  la  compétence  du  neutre  atteint  son  plus  haut  degré,  et  cela, 
en  vertu  du  principe  de  la  souveraineté  d'État,  puisque  toute  per- 
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sonne  et  toute  chose,  même  étrangères  et  relevant  des  belligérants, 
s'y  trouvent,  règle  générale,  sous  la  juridiction  neutre.  Le  droit  de 
la  guerre,  lîomplet  sur  le  champ  de  guerre,  incomplet  sur  mer,  est 
nul  sur  territoire  neutre.  Au  contraire,  dès  que  la  prétention  du 
neutre  franchit  les  frontières  du  dit  territoire,  elle  est  limitée  parles 
prétentions  des  belligérants,  déjà  sur  la  haute  mer,  et  plus  encore 
en  pays  belligérant. 
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CHAPITRE  II 

DROITS  DES  NEUTRES  DANS  LEURS  TERRITOIB 

(droit  territorial  neutre) 


§  145  —  Notion 

Le  droit  territorial  renferme  tous  les  pouvoirs  for 
sur  la  domination  et  la  juridiction  de  l'État  dans  ses  ] 
près  limites  et  qui,  à  l'égard  d'un  état  de  guerre,  s'ex 
ment  spécialement  par  la  faculté  de  défendre  toute  hc 
lité  sur  le  territoire  et  d'y  exercer,  sans  ingérence 
belligérants,  les  actes  de  souveraineté  compatibles  ave 
neutralité. 

Le  droit  territorial  neutre  n'est  point  identique  avec  le  droit 
ritorial  général,  bien  qu'il  se  fonde  sur  lui.  Il  y  a  entre  ces  c 
espèces  de  droits  la  même  différence  qu'entre  le  droit  au  terril 
et  le  droit  dans  le  territoire.  Le  droit  territorial  général  est  le  i 
voir  de  l'État  de  disposer  de  son  territoire  à  l'exclusion  d'au 
États  :  ce  pouvoir  renferme  tous  les  droits  souverains  qui  se 
tachent  à  la  domination  territoriale  ;  tandis  que  le  droit  territi 
neutre  ne  comprend  que  la  partie  du  dit  pouvoir  qui  a  trait  spe 
lement  à  Tétat  de  guerre.  Un  pouvoir  semblable,  fondé  sur  la 
veraineté  territoriale  dans  sa  généralité,  consiste  essentielle!! 
dans  la  faculté  d'empêcher  toute  violation  du  territoire  neutre 
les  belligérants  en  vue  des  hostilités.  D'autre  part,  ce  même  pou 
comporte  des  restrictions  en  faveur  du  droit  de  guerre,  en  v 
du  principe  qui  limite  la  neutralité  tout  entière  à  cause  d 
guerre.  En  conséquence,  le  droit  territorial  neutre  sera,  dar 
pratique,  le  droit  territorial  souverain,  modifié  par  les  devoir 
la  neutralité. 


Digitized  by 


Google 


8  Liv.  m,  Ch.  Il  —  Droits  des  neutres  dans  leurs  territoires 

§  146  —  Territoire  neutre 

Le  droit  territorial  neutre  s'étend  sur  :  1^  le  sol  du 
pays  neutre  (terre  ferme  et  îles,  métropole  et  colonies)  : 
2o  les  eaux  intérieures  se  trouvant  dans  les  limites  des 
possessions  (golfes,  baies,-  ports,  lacs,  mers  fermées, 
fleuves,  canaux);  3o  la  mer,  à  portée  de  canon,  en  dehors 
des  pourtours  extérieurs  de  la  côte  ou  du  cordon  littoral; 
4«  les  navires,  même  sur  la  haute  mer,  sous  le  pavillon  de 
l'État  neutre. 

1.  2.  La  validilé  de  la  souveraineté  territoriale  sur  le  sol  et  les 
eatix  intérieures  de  l'État  a  été  de  tout  temps  reconnue  \ 

3.  L'étendue  de  la  neutralité  sur  la  mer  a  été  jusqu'ici  confondue 
avec  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  égale  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre  et  fixée  jadis,  dans  les  lois  et  les  traités,  ordinaire- 
ment à  la  distance  d'un  mille  marin  géographique  (de  15  au  degré)  de 
la  côte.  Pendant  les  guerres  maritimes  de  1793  et  des  années  sui- 
vantes entre  l'Angleterre  et  la  France,  cette  disposition  se  rencontre 
du  côté  neutre,  avec  des  prescriptions  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  garantir  le  respect  de  la  neutralité  en  deçà  de  la  limite 
tracée  d'après  le  dit  principe.  On  la  retrouve  encore  au  X1X«  siècle  *. 
Avant  cette  époque,  les  législations,  les  actes  conventionnels  et  la 
doctrine  contiennent  à  cet  égard  des  stipulations  fort  diverses  :  ils 
fixent  la  distance  confusément  à  2,  3,  5,  10, 15,  60,  au  moyen  âge 
jusqu'à  100  milles  de  la  côte.  On  fit  souvent  dépendre  la  distance  — 
ainsi  que  l'étendue  des  eaux  territoriales  où  l'État  riverain  était 
censé  autorisé  à  défendre  toute  hostilité  aux  belligérants  —  de  la 
profondeur  des  eaux.  On  estima  que  la  puissance  riveraine  pouvait 
étendre*  sa  souveraineté  et  sa  neutralité  d'autant  plus  loin  sur  la 
haute  mer,  que  les  eaux  basses  mettaient  obstacle  à  la  navigation 
des  bâtiments  de  guerre.  Quelquefois  on  fit  dépendre  la  distance  de 
l'importance  politique  ou  militaire  de  l'État  riverain.  Enfin,  se  ren- 

*  Cp.  Hiibner.  l.  I,  2»«  p*'%  ch.  ii,  §  3;  Lampredi,  pari.  I,  §  10;  G.-F.  de  Marlens, 
§  IBâ;  Klùber,  g  129;  Whealon,  §  12;  HelTter,  §§  76-77;  Haulefeuilie,  t.  I,  pp.  409  et 
suiv.;  Woolsey,  §§  56.  60-62  ;  Calvo,  §  1072;  Creasy.  §  r>45;  Fiore,  §  1*573  ;  Rivler,  §§  10, 
31-32,  33  (I,  III). 

*  V.  le  règlement  des  prises  suédois  du  12  avril  1808  (art.  T,  §  1)  et  rinstruction  des 
prises  américaine  du  7  août  1876  (§  10). 
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contrent  encore  d'autres  fondements,  plus  ou  moins  vagues  ou 
arbitraires,  pour  l'étendue  des  eaux  territoriales  et  neutres,  par 
exemple  la  distance  d'une  ou  de  deux  journées  de  chemin  de  la 
côte,  la  portée  de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  et  d'autres  semblables.  Peu  à 
peu  se  fit  la  transition  au  principe  de  la,  portée  de  canon^  établi  déjà 
par  Bynkershoek  *.  Il  fut  inséré  dans  beaucoup  d'actes  conven- 
tionnels, entre  autres  dans  le  traité  si  important  de  1794  entre  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  ;  depuis  lors,  il  devint  prédominant,  de  plus 
en  plus.  Après  avoir  été  approuvé  et  adopté  par  un  grand  nombre 
de  publicistes  les  plus  marquants,  Vattel,  Hûbner,  Galiani,  Azuni, 
Martens,  Klûber,  Hautefeuille,  etc.,  il  a  acquis  le  caractère  de  règle 
universelle  et  a  été  inséré  dans  de  nombreuses  législations  natio- 
nales, dernièrement  dans  les  instructions  des  marines  italienne  et 
française.  Toutefois,  vu  ses  défauts  théoriques  et  pratiques,  à  côté 
de  lui  le  rayon  de  trois  milles  marins  a  été  de  préférence  établi 
par  la  doctrine,  employé  par  les  gouvernements  et  appliqué  dans 
les  traités  comme  mesure  internationale  dans  les  questions  de  juri- 
diction et  de  neutralité  sur  la  mer  territoriale  *. 

En  effet,  établir  une  zone  territoriale  à  l'aide  d'une  mesure  fixe 
semble  plus  logique  que  de  l'établir  par  une  portée  de  tir  qui  change 
continuellement;  et  il  semble  peu  juste  d'étendre  le  règne  de  la 
neutralité  d'après  la  distance  à  laquelle  peut  être  atteint  l'ennemi 
par  une  arme  à  feu.  La  portée  de  canon,  comme  mesure  de  la  mer 
territoriale  et  neutre,  souffrait  donc  de  deux  graves  inconvénients. 
Se  fondant  sur  le  faux  principe  qui  confond  le  droit  avec  la  force, 
elle  partageait  le  vice  de  l'usage  suranné  qui  faisait  dépendre  l'éten- 
due des  eaux  territoriales  de  leur  profondeur,  à  savoir  d'établir  la 
juridiction  principalement  d'après  les  obstacles  qui  peuvent  être 
mis  à  sa  violation.  Et  la  portée  de  canon  augmente  avec  les  progrès 

«  Be  dominio  marii,  cap.  II.  Par  la  formule  :  •  Terrse  poieslas  finitur  ubi  finilur  ar- 
.  morum  vis.  • 

«  Cp.  notamment  Vallel.  1. 1.  pp.  ft78  et  suiv.  ;  G.-F.  de  Mariens,  §  40 ;  Kittber,  §  13(); 
Wheaion,  2"*  p"S  ch.  iv,  §§  6-8;  Heffler,  §  75;  Wildman,  pp.  147-148;  Woolsey,  §  «7; 
Twiss,  p.  445;  BlunlscbU,  §§  302-303;  F.  de  Mariens,  t.  I,  p.  502;  Ferguson,  §§  90-94; 
Fiore,  t.  II,  pp.  84  et  saiv.;  Rivier,  t.  I,  pp.  145-147.  Inslrnctions  italiennes  du  20  juin 
1866,  4*.  Dans  les  instructions  françaises  du  25  juillet  1870  figurent  toutes  les  deux  mo- 
sares  :  après  que  les  instructions  générales  eurent  d'abord  établi  «  la  portée  de  canon 
>  au  delà  de  la  laisse  de  basse  mer  •  comme  étendue  des  eaux  territoriales  neutres  (§  4), 
les  instructions  complémentaires  ajoutent  (§  1,  2*;  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  zone  de  trois 
milles,  «  celte  distance  étant  généralement  adoptée  aujourd'hui  comme  limite  moyenne 
9  de  ia  portée  du  canon  ». 
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et  les  inventions  de  Fart  technique  :  déjà  maintenant,  les  canons 
peuvent  tirer  à  une  si  grande  distance,  qu'il  ne  serait  pas  possible 
à  un  État  d'étendre  aussi  loin  au  large,  régulier  en)  ent  et  en  temps 
de  paix  aussi,  la  surveillance  de  ce  qui  se  passe  sur  la  mer  devant 
ses  côtes.  D'autre  part,  si  la  neutralité  n'était  pas  protégée  à  une 
distance  des  côtes  aussi  longue  que  la  portée  du  tir,  les  pays  neu- 
tres ne  seraient  pas  à  l'abri  des  projectiles  des  belligérants. 

Pour  ces  raisons  nous  avons  proposé,  en  1892,  à  l'Institut  de  droit 
international  d'adopter  un  principe  qui  distinguât  quant  à  l'étendue 
entre  la  mer  territoriale  en  temps  de  paix  et  celle  en  temps  de 
guerre,  jusque-là  confondues,  et  de  leur  donner  des  mesures  diffé- 
rentes basées  chacune  sur  son  but  spécial,  leurs  buts  ne  pouvant 
plus  être  soumis  à  une  seule  et  même  mesure  depuis  que  l'énorme 
prolongation  de  la  portée  du  canon  éludait  la  juridiction  sur  toute 
la  mer  littorale  exigeant  le  respect  dû  à  la  neutralité  dans  une 
guerre  (v.  Ann.,  t.  XII,  pp.  139-145).  Il  fallait  conserver  la  portée  de 
canon  comme  rayon  de  la  mer  neutre,  mais  tracer  en  milles  marins 
celui  de  la  mer  territoriale  proprement  dite.  C'est  ce  qu'a  fait  l'Ins- 
titut, du  moins  d'une  manière  facultative,  dans  sa  session  de  1894 
(Ann,^  t.  XIII,  p.  329)  et  il  a  fixé  à  six  le  nombre  des  milles  marins 
(de  60  au  degré)  constituant  l'étendue  de  la  mer  territoriale  *. 

4.  Le  caractère  des  navires  sur  la  haute  mer  de  faire  partie  du 
territoire  de  l'État  a,  d'entre  toutes  les  questions  territoriales,  donné 
lieu  au  plus  de  controverses.  Ce  n'est  que  le  Congrès  de  Paris,  en 
1856,  qui  lui  a  conféré  validité  universelle  et  l'a  incorporé  dans  le 
droit  des  gens  positif,  par  la  règle  alors  adoptée  que  le  pavillon 
neutre  sur  mer  couvre  la  marchandise  ennemie.  Jusqu'alors,  les 
puissances  maritimes  qui  croyaient  être  intéressées  à  restreindre 
autant  que  possible  le  droit  territorial  neutre,  avaient  tâché  de  faire 
prévaloir  l'avis  que  les  navires  neutres  sur  mer  ne  relevaient  pas 
du  territoire  mais  seulement  de  la  juridiction  de  leurs  États  res- 
pectifs, et  que  la  juridiction  n'impliquait  que  le  ressort  de  la  légis- 
lation civile  et  criminelle,  non  pas  une  souveraineté  qui  exclût 
l'administration  étrangère  de  la  justice  en  droit  international.  Par 
là,  la  souveraineté  fut  pour  ainsi  dire  tranchée  en  deux;  et,  quant  à 

*  Quant  aux  lerrlloires,  coniineniaux  ou  maritimes,  neutralisés  (par  convention),  v. 
suprà,  sous  §  19.  —  Distinction  entre  la  •  neutralité  •  et  la  ■  neutralisation  •  des  terri- 
toires, V.  Descamps,  i6.,  p.  76. 
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celle  de  ses  parties  qui  avait  trait  aux  rapports  internationaux^ 
l'exercice  par  le  souverain  sur  la  haute  mer  en  fut  contesté  par  la 
prétendue  raison  que  la  mer  étant  un  nullius  tefritorium,  rien  ne 
pourrait  s'y  trouver  placé  sous  la  domination  exclusive  de  tel  ou 
tel  État  ni  faire  partie  de  son  territoire.  Cette  opinion  a  trouvé  de& 
adhérents  même  dans  la  doctrine  :  parmi  les  auteurs  anciens,  no- 
tamment Azuni  et  Lampredi;  parmi  les  moderaes,  surtout  des 
Anglais.  La  plupart  d'entre  ceux-ci  se  sont  efforcés  de  la  justifier  et 
de  la  maintenir  dans  le  but  de  fonder  sur  elle  la  prétention  de 
visiter  les  navires  neutres  et  de  saisir  les  biens  ennemis  se  trouvant 
sous  leur  pavillon  *. 

Il  n'est  guère  besoin  de  faire  observer  ce  qu'il  y  a  d'inconsé- 
quent dans  le  système  qui  nie  ainsi  la  qualité  de  neutre  à  un  objet 
parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  un  territoire  neutre.  En  effet,  le 
seul  fait  que  la  mer  elle-même  n'est  point  territoire  d'État,  n'exclut 
nullement  la  possibilité  qu'un  objet  se  trouvant  sur  la  mer  puisse 
partager  la  nature  territoriale.  Le  caractère  de  nullius. territorium 
en  la  mer  n'est  qu'une  conséquence  naturelle,  premièrement,  de 
l'impossibilité  de  sa  possession  et  de  son  union  à  tel  État  parti- 
culier, secondement,  de  la  nécessité  d'y  tenir  ouvertes  toutes  les 
routes  du  trafic  universel.  Ces  fondements  ne  sont  pas  applicables 
aux  navires.  Ceux-ci  ne  se  barrent  pas  le  chemin  les  uns  aux  autres 
par  le  fait  que  chacun  d'eux  constitue  un  territoire,  d'autant  moins 
que  ce  petit  territoire  ne  pourrait  pourtant  pas  être  traversé  simul- 
tanément par  d'autres  navires.  Non  seulement  il  n'existe  aucune 
difficulté  quelconque  à  lier  les  navires  à  tel  État,  mais  en  fait  chaque 
navire  doit  nécessairement  être  lié  à  un  État.  Il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  laisser  les  navires,  à  l'égal  de  la  mer,  sans  nationalité  :  ce 
serait  supprimer  toute  juridiction  sur  eux,  en  droit  privé  comme 
en  droit  public.  Dans  cette  hypothèse,  les  navires  neutres  et  leurs 
équipages  pourraient  être  traités  en  ennemis  par  les  belligérants  et 
ils  ne  pourraient  pas  eux-mêmes  être  rendus  responsables  de  leurs 
actions  devant  leurs  gouvernements.  Il  en  résulterait  une  complète 
anarchie.  Celle-ci  ne  peut  être  évitée  autrement  qu'en  traitant 
tout  véhicule  sur  l'océan  comme  une  partie  détachée  et  mobile  de 
la  terre  ferme  ;  car,  si  le  gouvernement  ne  conservait  sur  les  navires 

>  V.  Lampredi,  part.  1,  §  10;  Saalfeld.  p.  298;  Wbeaton,  §§  18,  2â;  Manning. 
pp.  275-277;  Pbillimore.  p.  304;  Woolsey,  §§  58,  187;  Twiss,  p.  172;  Creasy.  p.  539. 
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que  la  juridiction  privée  et  non  territoriale,  il  n'y  aurait  plus  de 
correctifs  contre  les  violations  de  la  part  des  autres  nations  et  de 
leurs  ressortissants. 

Est  donc  également  nulle  la  raison  si  souvent  avancée  pour  con- 
tester le  caractère  territorial  des  navires,  et  qui  se  fonde  sur  leur 
soumission  à  la  juridiction  étrangère  pendant  leur  séjour  dans  les 
ports  et  les  eaux  d'autres  États  ^  De  leur  subordination  à  la  loi  en 
vigueur  sur  le  territoire  étranger  où  ils  se  trouvent,  ne  découle 
aucune  incapacité  pour  eux  de  former  eux-mêmes  le  territoire  là 
où  tout  autre  territoire  manque.  Ni  juridiction  ni  ordre  ne  sont 
concevables  sans  une  souveraineté,  et  celle-ci  renferme  domination 
territoriale  partout  où  elle  doit  s'exercer.  Si  la  qualité  territoriale 
du  navire  visitant  des  eaux  étrangères  est  suspendue,  c'est  qu'il 
doit  se  conformer  à  l'ordre  régnant  dans  l'État  dont  il  accepte 
l'hospitalité.  Au  contraire,  aucune  raison  analogue  n'exige  la  ces- 
sation de  la  qualité  territoriale  sur  la  haute  mer,  où  ne  règne 
■aucune  autorité.  Et  comme  chaque  navire  doit,  partout  où  il  se 
trouve,  relever  de  quelque  souveraineté  afin  de  pouvoir  être  tenu  à 
quelque  ordre,  il  faut  bien  que  celle  de  la  patrie  le  suive  sur  la  mer, 
tant  qu'aucune  autre  souveraineté  n'y  existe  et  que  le  souverain 
étranger  ne  saurait  supplanter  le  souverain  national  dans  un 
domaine  qui  est  commun  à  tous.  Et  la  souveraineté  nationale  ainsi 
amenée  doit  être  pleine  et  entière,  elle  doit  partant  comprendre 
le  caractère  territorial,  pour  être  à  même  non  seulement  d'impo- 
ser des  obligations,  mais  encore  d'accorder  aide  et  protection  contre 
toute  attaque  injuste  venant  de  la  part  de  ressortissants  étrangers. 

Par  ces  raisons,  la  doctrine  moderne  a  fait  valoir  le  principe, 
déjà  relevé  par  plusieurs  savants  anciens,  Bynkershoek,  Vattel, 
Hûbner,  Galiani,  etc.,  que  le  droit  territorial  d'un  État  règne  par- 
tout où  règne  sa  juridiction.  Dès  qu'un  navire  ressortit  à  un  État, 
représenté  par  le  pavillon,  il  appartient  à  un  territoire.  Or,  il  ne 
peut  lui  appartenir  sans  en  faire  partie  intégrante,  alors  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  ses  limites.  Voilà  pourquoi  les  navires  sur  mer 
sont  qualifiés  de  «  territoires  flottants  »  *. 

*  V.  surloul  Manning.  I.  c. 

*  Un  navire  de  commerce,  dit  Kliiber  (§  299),  doit  êlre  considéré  comme  une  colonie 
flottante.  El  Heffler  :  t  Les  navires  ne  sont  autre  chose  que  des  portions  ambulantes  de 
•  i*État  auquel  ils  appartiennent  et  do.':l  ils  relèvent  seuls  sur  la  haute  mer  •  (§  175). 
Vattel  avait  exprimé  la  même  pensée  ainsi  :  «  ...  si  les  enfants  sont  nés  dans  un  vaisseau 
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§  147  —  Ce  qu'implique  le  droit  territorial  neutre  VS 

Ces  territoires  flottants  ne  doivent  pas  être  réputés  s'étendre  au 
delà  de  la  place  même  qu'occupe  le  navire.  On  ne  saurait  admettre 
leur  élai'gissement  jusqu'à  portée  de  canon  autour  du  navire,  ainsi 
qu'il  a  été  quelquefois  proposé  *.  La  mesure  de  la  portée  de  canon, 
applicable  à  l'étendue  des  eaux  territoriales  devant  une  côte,  ne 
Test  pas  à  l'étendue  de  l'exterritorialité  des  navires  sur  la  haute 
mer. 

L'exterritorialité  des  navires  neutres  fut  établie  en  principe  déjà 
par  les  Traités  des  Pyrénées  et  d'Utrecht  et  par  beaucoup  de  traités 
au  XVIIP  siècle,  bien  qu'elle  ne  fût  appliquée  que  par  les  alliances 
de  la  Neutralité  armée  en  1780-1800  et  qu'elle  ne  fût  incontestée 
que  lorsque  l'Angleterre,  qui  y  avait  opposé  la  plus  forte  et  la  plus 
longue  résistance,  la  reconnut  enfin  à  l'occasion  de  l'ouverture  de 
la  guerre  de  Crimée.  Reste  encore,  il  est  vrai,  comme  une  sorte  de 
protestation  contre  cette  exterritorialité,  l'usage  des  belligérants, 
hérité  des  temps  passés,  de  visiter  et  de  saisir  en  certains  cas  des 
navires  neutres  en  pleine  mer.  Mais  cet  usage,  autrefois  allégué 
comme  preuve  contre  la  validité  de  leur  exterritorialité,  est  de  nos 
jours  au  contraire  considéré  comme  une  violation  de  celle-ci,  et 
c'est  pourquoi  la  réforme  du  droit  des  gens  tend  à  son  abolition 
graduelle. 

§  147  —  Ce  qu'implique  le  droit  territorial  neutre 

L'État  neutre  peut  exiger  que  les  belligérants  respectent 
son  inviolabilité,  sa  juridiction  et  sa  souveraineté  dans 
son  territoire  ainsi  que  toute  mesure  gouvernementale  y 
relative,  sans  autre  restriction  que  celles  apportées  par 
les  devoirs  de  la  neutralité. 

Les  belligérants  sont  responsables  de  toute  violation 
du  territoire  neutre  commise  par  eux.  Si  la  transgression 

•  de  la  NaUon,  ils  peaveot  être  réputés  nés  dans  le  lerritoirc  :  car  il  esl  naturel  de  con- 
>  sidérer  les  vaisseaux  de  la  Nation  comme  des  portions  de  son  territoire,  surtout  quand 
B  ils  voguent  sur  une  mer  libre,  puisque  l'Etat  conserve  sa  juridiction  dans  ces  vais- 
»  seaux  »  (liv.  I,  cb.  xix,  §  216).  —  Déjà  avant  ces  énoncés  :  Bynkershoek,  cap.  XIV. 
Rendu  plus  nettement  par  Hûbner  (t.  II,  1"  p"*,  ch.  n)  :  «  Les  vaisseaux  neutres  sonl 
»  des  lieux  neutres.  •  S'y  associent  Galiani  (part.  I,  cap.  ix),  G.-F.  de  Martens  (§  316), 
Massé  (§  260),  Ilautefenille  (I.  c),  Blunlschll  (p.  4i2),  Gessner  (p.  251),  F.  de  Martens 
(p.  3i6),  Rivler  (t.  I,  pp.  141-142),  etc. 

1  V.  1. 1,  pp.  549-830;  Ferguson,  §  261. 
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Liv.  111,  Ch.  II  —  Droits  des  neutres  dans  leurs  temtoires 

BU  lieu  sur  le  dit  territoire  même,  elle  sera  passible  des 
ines  prévues  par  la  législation  de  l'État  lésé.  Autrement 

en  tout  cas,  réparation  pleine  et  entière  sera  faite,  à 
faut  de  quoi  l'État  coupable  s'expose  aux  représailles 

à  d'autres  mesures  de  contrainte,  selon  la  gravité  du 
lit. 

De  la  souveraineté  de  l'État  découle  avant  tout  la  prétention  au 
ipect  du  territoire  et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  droit  :  ce 
pect  constitue  le  premier  devoir  des  belligérants  envers  les 
itres.  La  guerre  ne  confère  à  ses  participants  aucun  titre  quel- 
ique  à  un  territoire  qui  n'y  est  pas  engagé  ;  ils  n'y  peuvent  dis- 
ser  de  rien,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  y  donner  des  ordres  ou  y 
xeprendre  des  opérations  militaires.  De  son  côté,  l'État  neutre 
autorisé,  dans  les  limites  des  exigences  de  sa  neutralité,  à 
ïndre  les  mesures  propres  à  la  sauvegarder  et  à  en  corriger  et 
nir  les  violations,  qu'elles  viennent  de  la  part  des  belligérants  ou 
utres  parts;  et  ces  mesures  deviennent  dans  la  plupart  des  cas 
:ant  de  devoirs,  comme  il  a  été  démontré  au  Livre  précédent, 
lilleurs,  le  maintien  de  l'inviolabilité  du  territoire  neutre,  condi- 
a  sine  quâ  non  de  l'accomplissement  des  obligations  de  la  neu- 
lité,  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  belligérants  eux-mêmes, 
'  ce  maintien  constitue  une  garantie  contre  des  aides  apportées 
ennemi. 

3ans  les  prescriptions  de  ce  paragraphe  rentre  la  défense  aux 
ligérants  de  se  servir  du  pavillon  neutre  ou  d'autre  marque  dis- 
stive  de  territoire  neutre. 

j'histoire  des  guerres  fourmille  d'exemples  de  violations  des 
>its  territoriaux  neutres  commises  par  les  belligérants.  D'autre 
't,  elle  nous  montre  que  ces  violations  ont  diminué  chaque  siècle 
nombre  et  en  gravité,  qu'on  les  tolère  de  moins  en  moins,  et 
•î  les  neutres  sont  de  plus  en  plus  stricts  à  les  poursuivre,  même 
prix  des  plus  grands  sacrifices.  Les  progrès  opérés  à  cet  égard 
révèlent  aussi  dans  la  littérature  \ 

op.  Grolius,  cap.  IV,  §  viii,  2;  cap.  VI,  §  xxvi,  2;  Bynkershoek,  cap.  VUI;  Heffler. 
41M50;  Twiss.  §  217;  Blunlschli,  §  784;  F.  de  Marlens,  pp.  327  et  suiv.;  Ferguson, 
35;  Fiore.  §§  1573;  Rivier,  §§68,  215  (i-ii). 
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§  148  —  Classification  des  droits  territoriaux  neutres 

Les  droits  des  neutres  dans  leurs  territoires  se  rap- 
portent tous  à  :  lo  Vinviolabililé  de  l'État,  2û  son  droit 
d'asile. 


ARTICLE  PREMIER 

INVIOLABILITÉ 

§  149  —  Notion  et  exigences  de  l'inviolabilité  territoriale 

Par  l'inviolabilité  territoriale  neutre  on  entend  le  droit 
de  l'État  d'interdire,  d'empêcher,  de  poursuivre  et  de 
réprimer  :  l'entrée  des  belligérants  dans  son  territoire, 
l'implication  de  celui-ci  dans  la  guerre,  son  abus  à  cause 
d'elle,  l'exercice  dans  ses  limites  d'hostilités  et  d'autres 
actes  inconciliables  avec  la  neutralité. 

Le  territoire  neutre  est  sous  l'empire  du  souverain  de  l'État 
auquel  il  ressortit.  Ce  souverain  peut  en  interdire  l'accès  à  tout 
étranger,  même  en  temps  de  paix  *.  Mais  en  temps  de  guerre,  la 
défense  faite  aux  belligérants  d'y  porter  leurs  armes  ou  de  s'en 
servir  autrement  dans  des  buts  belliqueux,  découle  non  seulement 
du  droit  d'interdiction  dans  sa  généralité  :  elle  devient  dans  la  plu- 
part des  cas  une  condition  absolue  de  l'indépendance  de  l'État 
neutre  et  de  Taccomplissement  des  obligations  qu'impose  la  neu- 
tralité. Le  gouvernement  neutre  ne  serait  pas  à  même  d'observer 
ses  devoirs  d'impartialité  et  d'abstention  envers  les  belligérants, 
s'il  ne  les  empêchait  pas  d'abuser  du  territoire  neutre  en  vue  de  la 
guerre.  Il  doit  par  conséquent  faire  respecter  pleinement  son  droit 
à  l'inviolabilité  territoriale,  accorder  protection  contre,  et  pour- 
suivre toute  atteinte  aux  personnes  et  aux  biens  dans  ses  frontières 

^  Dans  sa  session  de  1898  rinsUlat  de  droii  inlernalional  a  voté  le  principe  que, 
même  qaanl  aax  porls,  TÉlat  souverain  est  seul  juge,  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix,  des  questions  se  rattachant  à  l'accès  du  territoire,  à  accorder  aux  nations 
étrangères  et  à  leurs  navires,  ainsi  qu'aux  conditions  de  leur  entrée  et  de  leur  séjour 
(Ann.,  i.  XVn,  p.  274). 
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16  Liv.  III,  Ch.  II,  Art.  I  --  Inviolabilité 

et  tout  abus  de  ses  possessions  dans  des  buts  de  guerre,  et  cela, 
par  tous  les  moyens  légaux,  y  compris  la  contrainte,  s*il  y  a  lieu.  Il 
est  donc  erroné  d'identifier  l'inviolabilité  avec  la  seule  défense  aux 
belligérants  de  se  servir,  dans  une  intention  belliqueuse,  du  terri- 
toire neutre  «  contre  la  volonté  de  l'État  neutre  »  *. 

Le  gouvernement  lésé  par  une  violation  territoriale  dont  le  cou- 
pable ne  se  trouve  plus  sur  le  territoire,  peut  s'adresser  à  son  sou  • 
verain  pour  la  réparation. 

Comme  il  a  été,  de  tout  temps,  beaucoup  plus  difficile  de  faire 
respecter  la  neutralité  sur  le  territoire  maritime  que  sur  le  terri- 
toire continental,  surtout  à  l'époque  où  le  droit  sur  celui-là  était 
encore  l'objet  de  controverses,  son  inviolabilité  a  été  établie  dans 
plusieurs  pays  par  la  législation  nationale  et  reconnue  expressément 
par  des  conventions  entre  les  États  *. 

Afin  d'ôter  aux  violations  territoriales  tout  prétexte  d'ignorance, 
les  États  neutres,  voisins  des  événements  de  la  guerre,  ont  pris 
l'habitude  de  marquer  leurs  frontières  par  des  poteaux  portant  les 
couleurs  nationales,  surtout  là  où  les  limites  ne  sont  pas  formées 
par  des  fleuves  ou  autres  lignes  séparatives  de  la  nature.  En  outre, 
l'État  menacé  d'invasion  dans  une  occasion  particulière  prend  sou- 
vent la  précaution  de  poster  des  gardes  le  long  de  la  frontière. 

D'entre  tous  les  droits  territoriaux  neutres,  l'inviolabilité  du  ter- 
ritoire Je  l'État  fut  le  plus  tôt  et  le  plus  facilement  reconnue  par 
la  doctrine.  Déjà  au  temps  où  elle  était  continuellement  lésée  par 
les  belligérants,  mais  plus  encore  de  nos  jours,  les  publicistes  en 
ont  établi  le  principe  péremptoirement,  et  ils  n'en  excusent  pas 
les  transgressions  *. 

^  V.  par  exemple  Twiss,  §  217.  Un  énoncé  du  procureur  général  des  l5lals-Unis  d'Amé- 
rique pendant  la  guerre  de  Crimée,  cité  par  le  même  auteur  (§  224),  déclare  que  :  «  Au- 
^  cun  belligérant  ne  peut  de  droit  faire  usage  du  territoire  d'un  État  neutre  dans  des 
•  buts  de  belligérant  sans  le  consentement  du  gouvernement  neutre.  »  —  Le  gouverne- 
ment qui  y  consentirait,  romprait  sa  neutralité  (cp.  suprà,  §  112). 

^  Parmi  ces  conventions,  qui  remplissent  les  siècles  de  l'ère  moderne,  se  distinguent 
notamment  la  Paix  d'Ulrecht,  les  traités  conclus  par  les  États-Unis  en  1778  avec  la 
France  et  en  1783  avec  la  Suède,  et  le  traité  de  1818  entre  le  Danemark  et  la  Prusse. 

'  V.  Grotius,  lib.  U,  cap.  h;  Bynkershoek,  cap.  vm;  WolfT,  §  687;  VatlPl,  §  132; 
Galiani,  part.  I,  cap.  vu;  G.-F.  de  Martens,  §§  310-311;  Kluber,  §  285;  Saaifeld, 
§§  119,  121;  Wheaton,  §  7;  Ortolan,  p.  284;  Heffier,  §  149;  Hautefeuille,  t.  U,  lit.  VI, 
ch.  I,  pp.  O-90;  Phillimore,  §  159;  Woolsey,  §  174;  llallcck,  ch.  xxii,  §  4;  Bluntschli, 
§§  786-790;  Calvo,  §  1073;  F.  de  Martens,  §§  132-133;  Ferguson,  §238;  Fiore,  §§  1373, 
lo7o;  Rivier,  p.  395. 
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.^  150  —  Différentes  interdictions  contre  les  violations 
du  territoire  neutre 

En  vertu  de  l'inviolabilité  territoriale,  l'État  neutre  peut 
défendre,  empêcher  et  réprimer  les  actes  suivants  commis 
sur  son  territoire  par  des  belligérants  :  lo  enrôlement  de 
militaires  ou  de  matelots,  soit  par  les  sujets  ou  par  des 
agents  étrangers  (cp.  §§  77-78);  2o  armement  on  équi- 
pem,ent,  soit  de  troupes,  de  navires  de  guerre  ou  d'expé- 
ditions navales  (§83);  3o  commande  ou  acquisition  de 
contrebande  de  guerre  (§§  93-95);  4o  dépôts  de  munitions, 
de  combustibles  ou  d'autres  provisions  en  vue  du  renfort 
ou  de  l'approvisionnement  des  forces  belligérantes  (§  11  i); 
5o  aliénation  ou  garde  de  butin  ou  de  prises,  non  encore 
propriété  légale  du  conquérant  (§  H5)  ;  G»  mise  en  sûreté 
de  butin  ou  de  prises  (§  115);  7o  vente  ou  installation 
isolées  de  butin  ou  de  prises,  déjà  propriété  légale  du 
conquérant  (§  115);  8o  occupation  de  places  ou  de  points 
sur  le  territoire,  stationnement  de  bâtiments  de  guerre 
dans  les  eaux  (§116);  9o  passage  de  militaires,  de  pri- 
sonniers de  guerre  ou  de  transports  (§§  117-119);  lOoi/?- 
vasion,  entrée  ou  séjour  de  forces  dans  le  territoire  conti- 
nental ou  maritime,  soit  en  poursuivant  ou  en  évitant 
l'ennemi,  ou  pour  y  opérei,  s'armer,  se  préparer,  com- 
mettre des  hostilités,  attaquer  des  personnes  ou  des  biens 
ennemis,  y  faire  ou  y  conduire  des  prisonniers,  y  faire 
du  butin,  y  saisir  ou  poursuivre  des  prises  (§  120); 
llo  emploi  des  ports ^  rades  ou  eaux  neutres  pour  des 
renforts  ou  des  renouvellements  de  munitions;  entrée  en 
port  sans  détresse,  ou  séjour  au  delà  du  but  humanitaire 
(§  122);  12o  usage  des  tribunaux  neutres  pour  jugement 
de  butin  ou  de  prises  (§123). 

Ces  interdictions  sont,  excepté  la  septième,  en  même  temps  des 
devoirs  de  TÉtat  neutre  (v.  les  paragraphes  y  relatifs  cités  ci- 
dessus). 
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ARTICLE  II 

DROIT  D'ASILE 

§  151  —  Notion 

Le  droit  d'asile  neutre  est  le  droit  de  l'État  neutre  de 
donner,  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  retraite  à  ceux 
qui  cherchent  un  refuge  contre  les  calamités  de  la  guerre. 

La  notion  générale  d'asile  impliquait  de  tout  temps  Tidée  d'un 
refuge  contre  un  mal,  une  souffrance,  un  danger  menaçant  la  tran- 
quillité du  suppliant.  Un  refuge  semblable  pouvant  être  chefché 
dans  toute  situation  périlleuse  quelconque,  les  questions  d'asile  ne 
sont  nullement  limitées  aux  seuls  rapports  du  droit  international, 
moins  encore  à  ceux  de  la  neutralité  :  elles  surgissent  dans  toutes 
les  relations  sociales.  ï)ans  l'État,  asile  peut  être  accordé  aux  pau- 
vres, aux  malades  et  aux  autres  victimes  du  malheur.  Entre  les  États, 
un  pays  peut  devenir  un  asile  pour  ceux  qui  sont  persécutés  dans 
un  autre  pays,  indépendamment  de  tout  état  de  paix  ou  de  guerre. 
Appliqué  spécialement  aux  rapports  juridiques  de  la  neutralité,  le 
principe  d'asile  se  présente  sous  la  face  d'un  droit  des  neutres 
d'accorder  dans  leurs  territoires  *  un  refuge  en  faveur  des  victimes 
de  la  guerre,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  souffrances.  Or,  il 
est  vrai  que  la  notion  originaire  n'implique  alors  aucun  égard  aux 
conséquences  du  refuge  pour  la  neutralité  ou  pour  la  souveraineté, 
ou  aux  restrictions  que  leur  apporterait,  dans  une  relation  quel- 
conque de  guerre,  un  droit  de  retraite  illimité  dans  les  possessions 

1  Encore  dans  ce  cas,  ces  territoires  ne  sauraient  comprendre  plus  que  ce  qui  y 
appartient  selon  le  §  146  ci-dessus.  C'est  &  tort  que  ceux  qui  ont  voulu  augmenter 
le  nombre  des  lieux  et  des  occasions  de  Pasile  neutre,  ont  tâché  d'élargir  en  sa  faveur 
la  souveraineté  territoriale,  en  conférant  aux  navires  neutres  sur  mer  le  droit  de  don- 
ner caractère  neutre  à  tout  l'espace  dominé  par  la  portée  de  leurs  canons,  de  ma- 
nière à  acquérir  la  faculté  d'ouvrir,  dans  une  circonférence  aussi  vaste,  asile  à  d'au- 
tres navires  cherchant  leur  protection  contre  des  poursuites  de  l'ennemi.  Comme  il  a 
été  relevé  (v.  suprà,  p.  13),  la  portée  de  canon  n'est  qu'une  mesure  pour  l'étendue 
de  la  iuridiction  sur  les  eaux  devant  une  côte,  non  pas  autour  d'un  navire  sur  mer. 
La  seule  manière  pour  un  navire  de  protéger  sur  mer  un  autre  navire  contre  de* 
poursuites  ennemies  de  certaines  sortes,  est  le  convoi  ;  mais  il  suppose  que  les  deux 
navires  aieni  été,  en  vue  de  la  protection,  mis  en  relations  juridiques  mutuelles  avant 
le  dépait  (v.  §  198). 
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neutres.  Mais  il  est  évident  qu'une  réglementation  de  Tasile  neutre 
devra  toujours  considérer  les  droits  et  les  devoirs  mutuels  des 
neutres  et  des  belligérants,  et  que  Tasile  lui-même  spuflFre  les  res- 
trictions nécessaires  au  maintien  des  dits  droits  et  devoirs.  Il  importe 
de  ne  point  confondre  l'asile  et  son  règlement. 

En  effet,  c'est  la  facilité  d'une  confusion  pareille  —  entraînant 
après  elle  encore  le  risque,  d'ordre  pratique,  d'étendre  dans  la 
réglementation  les  exigences  de  l'asile  jusqu'au  principe  originaire, 
ou  bien  de  réduire  celui-ci  à  une  satisfaction  du  besoin  momentané 
—  qui  a  conduit  quelques  publicistes  à  l'erreur  de  donner  à  la 
notion  de  l'asile  neutre  une  trop  grande  extension  afin  d'éviter  son 
amalgamation  avec  le  règlement  accidentel.  Selon  leur  opinion, 
l'asile  doit  être  compris  comme  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple 
refuge  devant  un  danger  :  il  doit  être  réputé  donné  par  toute 
action  du  neutre  par  laquelle  accès  de  son  territoire  est  accordé, 
n'importe  à  qui,  belligérants  ou  autres,  et  en  vue  de  n'importe 
quelle  fin,  délivrance  d'un  péril  ou  autre  but,  ne  fût-ce  que  par  des 
motifs  d'hospitalité  ou  même  de  courtoisie.  A  cet  eflfet,  ils  distin- 
guent entre  l'asile  et  le  refuge.  Vasile,  fruit  d'un  acte  do  souve- 
raineté^ ne  viserait  à  aucune  aide  humanitaire  :  il  ne  serait  que 
l'expression  du  droit  du  souverain  de  fixer  les  conditions  du  sé- 
jour des  étrangers  dans  les  frontières  de  sa  domination.  Dans  cette 
hypothèse  relèverait  du  «  droit  d'asile  »  toute  la  réglementation  de 
l'ordre  et  des  conditions  du  séjour  de  navires  étrangers  dans  les 
ports  neutres,  que  ces  navires  fussent  en  détresse  ou  non  ;  et  toute 
entrée  d'un  navire  en  port  étranger  signifierait  un  recours  à  l'asile. 
Au  contraire,  le  refuge,  fruit  d'un  acte  d^humanité,  ne  serait  donné 
que  par  cet  accès  tout  spécial  qui  viserait  à  la  délivrance  d'un  péril. 
Application  faite  de  sa  notion  particulièrement  aux  belligérants,  ce 
serait  leur  ouvrir  refuge  que  de  permettre  à  eux  ou  à  leurs  navires 
de  se  sauver  d'une  défaite  en  se  retirant  dans  les  territoires  neutres, 
ou  bien,  d'y  faire  escale  étant  en  détresse,  à  l'occasion  d'avarie  ou 
de  naufrage,  ou  en  disette  des  nécessités  de  l'existence.  —  D'après 
celte  théorie  de  distinction  entre  l'asile  et  le  refuge,  il  dépendrait 
du  bon  plaisir  de  chaque  gouvernement  d'accorder  l'asile  selon  ses 
convenances,  tant  que  sa  neutralité  n'en  serait  pas  rompue  ;  tandis 
que  la  concession  du  refuge  serait  imposée  par  l'humanité,  pour 
autant  que  le  gouvernement  prétendît  à  l'honneur  d'être  compté 


Digitized  by 


Google 


20  Liv.  III,  Ch.  Il,  Art.  H  —  Droit  d'asile 

parmi  les  civilisés.  D'ailleurs,  ceux  même  qui  font  cette  différence 
de  Tasile  d'avec  le  refuge,  reconnaissent  comme  de  juste  que  les 
principes  de  l'un  et  de  l'autre  sont  applicables  tant  en  dehors  des 
rapports  de  guerre  et  de  neutralité  qu'à  ces  rapports,  entre  tous  les 
États,  en  temps  de  paix  aussi  •. 

On  trouvera  difficilement,  soit  on  général,  soit  au  point  de  vue 
spécial  de  l'asile  neutre  dans  sa  conception  actuelle,  quelque  fon- 
dement rationnel  pour  cette  dérogation  subtile  à  la  terminologie. 
Impossible  de  nier  que  le  terme  «  asile  »,  ainsi  que  ses  synonymes 
depuis  l'antiquité  grecque  et  romaine,  n'ait  de  tout  temps  renfermé 
la  signification  d'un  refuge  devant  un  danger,  une  souffrance,  une 
détresse  (in  asylum  confugere)^  et  cela,  indépendamment  de  la 
grandeur  du  malheur  auquel  il  s'agissait  d'échapper.  L'ascète 
chercha  dans  le  désert,  le  moine  au  monastère,  un  refuge  loin  des 
misères  morales  ;  de  nos  jours,  on  ouvre  des  asiles  contre  les 
misères  mentales,  physiques,  économiques,  etc.  —  D'autre  part, 
personne  ne  qualifiera  sérieusement  d'asile  l'accès  d'un  port, 
accordé  à  un  navire  étranger  sans  la  moindre  pensée  à  quelque 
nécessité  urgente  ou  aide  humanitaire,  par  exemple  lorsqu'une 
escadre  d'évolution  y  entre  pour  rendre  une  visite  de  courtoisie,  ou 
qu'un  pleasure-yacht  y  relâche  étant  en  excursion,  un  navire  de 
commerce  en  simple  course  de  négoce.  Celui  qui  cherchait  un  asile, 
fut  toujours  censé  fuir  un  mal. 

Pour  qui  considère  particulièrement  la  réglementation  moderne 
de  la  neutralité,  il  y  a  d'autant  moins  de  raisons  pour  séparer  les 
notions  de  l'asile  et  du  refuge,  que  la  tendance  actuelle  cherche 
précisément  à  limiter  aux  seuls  cas  de  détresse  les  visites  des 
belligérants  en  port  neutre  comme  aussi  en  général  dans  tout  terri- 
toire quelconque  des  pays  neutres,  d'où  il  résulte  que  la  distinction 
selon  laquelle  le  principe  de  l'asile  s'appliquerait  aux  cas  où  un 
refuge  serait  superflu,  perd  sa  signification.  Comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  neutre  ne  doit  jamais  accorder  aux  belligérants  l'accès  de 
ses  territoires  et  de  ses  eaux  hors  les  cas  de  détresse,  où  l'humanité 
commando  une  exception  à  la  règle  (§§  121-122).  Dès  lors,  l'asile 
sera,  encore  dans  la  pratique,  restreint  aux  cas  de  refuge*. 

1  V.  Calvo,  §  1081  ;  Fergiison,  §  256;  Fiore.  §  lo76. 

^  Même  Calvo  icconnait  (§  1083)   que   la   réglementation   contemporaine   «  réduit 
*  Tasile  à  un  simple  droit  de  reruge  •  ;  et  il  approuve,  comme  de  juste,  cette  mesure. 
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Lorsque  l'asile  est  rapporté  au  seul  fondement  de  la  souverai- 
neté, et  que  le  refuge  est  rapporté  à  celui  do  riiumanité  seul,  sont 
répartis  séparément  sur  leurs  objets  les  deux  principes  qui  s'y 
rattachent  en  commun,  bien  que  de  leurs  points  de  vue  diflférents. 
Quand  l'État  ouvre  le  refuge,  tout  comme  lorsqu'il  accorde  l'aile, 
il  applique  simultanément  son  droit  souverain  et  son  devoir  humain. 
L'asile  implique  l'acte  de  la  protection,  le  refuge  celui  du  recours. 
Tous  les  deux  concernent  à  la  fois  la  souveraineté  d'État  et  le 
principe  humanitaire  ;  car,  accorder  l'asile  est  une  concession  du 
souverain  en  vue  de  l'application  de  ce  principe,  et  le  refuge  est 
une  utilisation  de  l'une  comme  de  l'autre.  Droit  d'asile  et  droit 
de  refuge  :  voilà  donc  les  deux  parties  dans  une  seule  et  mémo 
transaction  de  don.  C'est  toujours  le  principe  humanitaire  qui  en 
reste  la  raison  déterminante  ;  et  tant  s'en  faut  qu'il  se  sépare  du 
principe  de  la  souveraineté  ou  qu'il  s'oppose  à  lui,  qu'au  contraire 
c'est  précisément  à  lui  qu'il  en  appelle  pour  se  faire  valoir. 

Depuis  que,  selon  le  droit  international  actuel  l'asile  neutre  ne 
doit  être  consenti  que  par  des  raisons  d'humanité,  son  application 
sera  limitée  aux  occasions  où  le  devoir  humain  commande  excep- 
tionnellement une  suspension  du  droit  souverain  de  fermer  le 
territoire  aux  belligérants  '. 


qui  «  peut  sembler  rigoureuse  •,  mais  qui  •  au  fond  e»l  strictement  conforme  à  ce  que 
•  la  neutralité  et  les  eiigences  de  la  guerte  maritime  imt)osent  à  ceux  qui  ne  veulent 
»  prendre  aucune  part,  même  indirecte,  aus  hostilités  •. 

'  Par  ces  raisons,  n<  us  avons  préféré  donner  à  cet  article  —  qui  traite  des  cas  où 
on  neutre  peut  permettre  aux  belligérants  de  se  réfugier  dans  ses  territoires  pour  échap- 
per à  une  détiesse  humaine  quand  même  causée  par  la  guérie  —  le  titre  de  Droit 
d'asile t  plutôt  que  de  ranger  sous  cette  rubrique,  comme  le  font  nombre  de  publlcistes, 
tontes  les  lois  concernant  l'accès  du  territoire,  quels  que  soient  le  motif  et  ia  cause. 
La  législation  par  laquelle  un  État  règle  Tordre  des  visites  et  des  séjours  chez  lui, 
se  fait  principalement  en  vue  de  l'inviolabilité  territoriale,  non  pas  du  droit  d'asile, 
sartoul  si  les  dispositions  ont  pour  fln  de  prévenir  les  abus  des  visites,  plutôt  que 
d'établir  la  manière  d'accomplir  leurs  buts  légitimes ,  ainsi  que  l'ont  par  exem- 
ple les  prescriptions  relatives  aux  conditions  à  observer  par  les  b&iiments  de 
guerre  des  belligérants,  à  titre  (*e  garantie  de  la  tranquillité,  pour  la  jouissance  de 
rhospiialité  dans  les  ports  neutres  (v.  t.  I,  pp.  536-537).  Le  droit  d'asile  a  pour  objet 
une  autre  face  de  l'accès  que  celle  de  Tordre  pur  et  simple  :  son  but  c'est  l'usage,  en 
voe  d'un  secours,  du  lieu  protégé.  En  conséquence,  ceux  des  droits  des  neutres  dans 
leurs  propres  territoires,  qui  sont  régularisés  par  des  prescriptions  concernant  la  sûreté 
publique,  doivent  être  rapportés  à  rinviolabililé  territoriale;  tandis  que  ceux  qui  ont 
irait  à  riiospltalité  et  à  l'aide  humanitaire  —  ici  restreintes  aux  cas  de  détresse  -*-  sont 
rapportés  au  droit  d'asile. 
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§  152  —  Cas  d'asile  neutre 


i .  L'État  neutre  peut,  sous  certaines  conditions  déter- 
minées par  1ns  devoirs  de  la  neutralité,  accorder  asile 
dans  ses  territoires  et  ses  eaux  : 

lo  aux  ressortissants  pacifiques  et  aux  navires  de  com- 
merce des  belligérants  ; 

2o  aux  forces  belligérantes,  ou  aux  personnes  et  aux 
choses  y  appartenant,  dans  les  cas  suivants  de  nécessité, 
à  savoir  a)  aux  fuyards,  blessés,  malades  et  naufragés 
(§§  153,  154),  b)  aux  navires  et  équipages  en  détresse 

(§  i^«^)- 

2.  Par  contre,  l'asile  neutre  n'est  pas  applicable  aux 
prisonniers  de  guerre. 

3.  C'est  à  l'État  accordant  l'asile  d'en  décider  et  d'en 
fixer  les  conditions.  Il  peut  expulser  les  belligérants  qui 
ne  les  observent  pas  ou  qui  abusent  de  l'asile. 

1.  L'État  neutre  ayant  en  premier  lieu  assuré  son  inviolabilité 
territoriale  et  sa  sécurité,  doit  aussi,  en  vue  de  l'emploi  rationnel 
de  ses  droits  territoriaux,  pourvoir  à  sa  position  dans  la  société  des 
nations.  Le  maintien  de  ses  bons  rapports  avec  elles  ne  souffre  pas 
qu'il  ferme  ses  territoires  et  ses  eaux  aux  étrangers  sans  nécessité 
urgente,  bien  qu'il  en  soit  seul  juge.  Il  n'a  pas  besoin  d'interrompre 
ses  relations  d'hospitalité  avec  les  autres  États  neutres  et  leurs 
ressortissants  à  cause  des  belligérants.  A  ceux-ci  encore,  il  peut 
faire  à  cet  égard  toutes  les  concessions  demandées  par  l'humanité 
et  conciliables  avec  le  droit  de  guerre  et  de  neutralité.  Cependant, 
les  lois  instituées  à  cette  fin  et  réglant  l'accès  des  territoires,  diffè- 
rent essentiellement  suivant  que  le  devoir  humain  s'accomplit  en 
faveur  des  forces  belligérantes  ou  bien  de  particuliers  qui,  ressor- 
tissants d'États  en  guerre,  ne  relèvent  en  aucune  façon  de  ces 
forces  et  n'ont  avec  elles  aucun  rapport  qui  puisse  rendre  dange- 
reuse leur  présence  en  pays  neutre. 

Quant  à  de  tels  particuliers,  l'usage  a  d'autant  moins  apporté 
quelque  obstacle  à  leur  séjour  libre  et  sans  entraves  dans  les 
États  neutres,  que  les  belligérants  eux-mêmes  trouvent  superflu  à 
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notre  époque  de  refuser  aux  parliculiers  même  ennemis  la  demeure 
paisible  chez  eux.  Le  même  principe  peut,  à  tout  prendre,  être 
censé  valable  à  Tégard  des  navires  de  commerce  des  États  belligé- 
rants :  ces  navires  doivent  être  considérés  comme  des  particuliers. 
A  part  les  mesures  de  précaution  contre  leur  entrée  aux  ports,  leur 
séjour  et  leur  sortie,  par  suite  de  soupçons  fondés  de  trafic  illicite 
ou  de  contrebande,  d'autres  opérations  ou  d'abus  du  territoire 
compromettant  la  neutralité,  les  gouvernements  neutres  n'ont 
besoin  d'apporter  aucune  restriction  au  traitement  qui  leur  est  dû 
en  temps  de  paix,  qu'il  s'agisse  de  détresse,  de  relâche,  ou  de  prise 
de  port  ordinaire.  Gomme  dans  ces  cas  l'asile  et  le  trafic  régulier 
se  confondent,  celui-là  n'exige  aucune  réglementation  spéciale'. 

Les  questions  relatives  à  l'asile  ne  deviennent  litigieuses,  et  l'asile 
lui-même  n'est  soumis  à  des  restrictions  à  cause  de  la  neutralité, 
que  dans  les  cas  où  les  forces  belligérantes  voudraient  se  réfugier 
dans  les  territoires  ou  dans  les  eaux.  La  nature  délicate  des  ques- 
tions qui  surgissent  alors,  découle  déjà  du  principe  général  qui 
interdit  aux  belligérants  même  de  mettre  le  pied  sur  un  territoire 
neutre.  L'asile  étant  une  exception  à  ce  principe,  la  question  se  pose 
de  savoir  dans  quels  cas  des  exceptions  semblables  sont  permises, 
sur  quels  fondements,  et  eu  égard  à  quelles  circonstances? 

Or,  les  réponses  à  ces  questions  ont  été  très  diverses,  tant  dans 
la  doctrine  que  dans  les  législations.  L'accord  ne  règne  que  sur 
quelques  points  fondamentaux,  principes  généraux  pour  la  délimi- 
tation des  cas  d'asile.  L'essentiel  dans  ces  points  peut  être  ainsi 
résumé  : 

1**  No  sera  accordé  aucun  asile  aux  forces  belligérantes,  hors  les 
cas  où,  autrement,  on  manquerait  au  devoir  humain  ; 

2^  La  faveur  de  l'asile  ne  sera  jamais  étendue  au  delà  des  exigences 
et  de  la  durée  de  la  détresse  ; 

3"  Elle  sera  sujette  à  des  conditions  impliquant  garantie  contre 
son  abus  pour  rupture  ou  violation  de  la  neutralité  ; 

4**  Dans  les  limites  de  ces  conditions,  la  réglementation  reste 
d'ailleurs  l'affaire  du  neutre. 

C'est  ainsi  que  la  sévérité  toujours  croissante  dans  le  règlement 
du  droit  territorial  neutre  a  réduit  Tasile  au  minimum.  Ce  qui  en 
reste  encore  n'est  guère  qu'une  simple  expression  du  principe 

»  Cp.  \.  I,  pp.  530-531;  HefTter,  p.  281;  F.  de  Marlens.  §  135;  Fiore,  §  1581. 
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généralement  reconnu  que,  l'assistance  humanitaire  étant  exercée 
même  entre  ennemis,  les  neutres  pourraient  difficilement  faire  un 
usage  illimité  de  leur  droit  juridique  de  fermer  le  territoire  de  TÉlat 
aux  victimes  souffrantes  de  la  guerre.  Seulement,  leur  droit  de 
Vouvrir  est  limité  par  les  limites  de  la  détresse  elle-même,  objet  de 
l'intervention  humanitaire,  et  par  celles  de  l'aide  qui  s'y  rapporte. 

Cependant,  en  appliquant  ces  principes  généraux,  on  a  réglé  très 
différemment  l'asile  par  terre  et  par  mer,  de  manière  à  rendre  ce 
dernier  plus  étendu.  Dans  les  eaux  et  les  ports,  on  ne  s'est  pas  borné 
à  recevoir  les  fuyards,  les  malades  et  les  blessés  de  la  guerre,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  le  territoire  continental  (v.  1. 1,  pp.  501» 
521).  On  y  donne  encore  d'autres  secours,  comme  il  a  été  dit  (§§  87» 
122).  Le  fondement  en  est  dans  les  conditions  plus  dures  et  autre- 
ment faites  de  la  vie  du  marin.  Il  n'existe  dans  les  conditions  de  la 
vie  sur  terre  rien  qui  puisse  être  comparé  au  besoin  de  refuge  aux 
ports  pour  les  navires  et  les  équipages  naufragés  ou  avariés,  puisque 
les  phénomènes  de  la  nature  qui  en  sont  la  cause  n'existent  pas  sur 
terre.  De  même,  les  nécessités  de  la  vie  et  de  la  locomotion  (vivres, 
eau,  charbon),  qui  dans  le  territoire  maritime  sont  fournies  directe- 
ment aux  navires  de  guerre  en  détresse  des  belligérants,  ne  sont 
pas  données  de  la  même  manière  directe  sur  le  territoire  ferme  à 
leurs  troupes,  parce  que  celles-ci  n'en  ont  pas  le  même  besoin 
absolu.  A  la  différence  des  navires,  elles  peuvent  se  passer  de 
charbon  pour  leur  marche  :  du  moins,  sans  lui,  elles  ne  seraient  pas 
exposées  à  la  ruine.  L'eau  douce  et  les  vivres  se  trouvent  d'ordi- 
naire sur  terre  partout  où  les  troupes  passent,  mais  non  pas  sur 
mer.  Enfin,  les  forces  terrestres  peuvent,  en  cas  d'extrême  nécessité 
et  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  les  vivres  ne  sauraient 
être  acquis  ailleurs  que  dans  des  lieux  voisins  neutres,  les  y  acquérir 
par  l'intermédiaire  de  particuliers  et  sans  y  entrer  elles-mêmes; 
tandis  que  le  navire  de  guerre  sur  la  haute  mer,  dénué  du  néces- 
saire, ne  serait  guère  à  même  d'y  suppléer  au  moyen  de  l'envoi  de 
navires  de  commerce  aux  ports  neutres  *. 

I  Cp.  t  I,  pp.  511-513;  533,  n.  3.  —  Nos  principes  exposés  ici  el  au  §  lââ  qaant 
aux  cas  d'admission  des  navires  de  guerre  des  belligérants  à  l*asile  en  port  neutre  ont 
été  adoptés,  en  1898,  par  l'Institut  de  droit  international  sur  notre  proposition  (v.  Ann.^ 
t.  XVII,  pp.  65,  67-68,  285).  —  D'ailleurs,  il  y  a  des  cas  ne  rentrant  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  d'asile,  où  l'accès  du  territoire  neutre  peut  être  accordé  aux  bàtimenls  de 
guene  des  belligérants,  par  exemple  si  l'entrée  est  demandée  en  faveur  d'un  bâtiment 
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Cette  sévérité  dans  la  délimitalion  de  Tasile  neutre  donné  aux 
forces  l)elligéranles  ne  date  que  de  la  seconde  moitié  du  XIX^  siècle. 
Avant,  on  les  admettait,  du  moins  dans  les  ports  et  les  eaux,  même 
sans  cause  de  détresse  *. 

2.  Il  a  déjà  été  relevé  que  la  captivité  de  guerre^  étant  une  mesure 
belliqueuse,  n'est  pas  valide  en  pays  neutre,  et  que  cette  règle  ne 
souffre  d'exception  qu'à  l'égard  des  prisonniers  restant  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  belligérant  admis  à  l'asile  neutre  par  des  raisons 
humanitaires  (t.  I,  pp.  517-519).  Étant  donné  par  conséquent  que  la 
notion  même  de  «  prisonnier  de  guerre  »  est  exclue  du  territoire 
pacifique,  tout  hopime  fait  prisonnier  en  .vertu  d'un  droit  de  la 
guerre  étant  libre  par  cela  même  qu'il  met  le  pied  sur  ce  territoire,, 
il  est  évident  qu'un  «  asile  »  neutre  ne  saurait  non  plus  exister  par 
rapport  à  un  tel  prisonnier*. 

Toutefois,  la  liberté  recouvrée  par  uii  prisonnier  de  guerre  qui 
touche  terre  neutre,  ne  veut  point  dire  qu'aucune  mesure  coercitive 
ne  puisse  y  être  prise  contre  lui  en  raison  de  sa  qualité  militaire, 
mais  seulement  que  la  captivité  elle-même  a  cessé.  Sa  liberté  n'est 
du  reste  pas  toujours  illimitée.  Il  peut  être  l'objet  de  contrainte, 
quand  même  pas  en  qualité  de  prisonnier  de  guerre.  La  légitimité 
et  la  nature  de  cette  contrainte  dépendent  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  prisonnier  est  arrivé.  S'il  est  conduit  au  territoire  neutre 
par  son  ennemi  —  que  celui-ci  se  trouve  en  fuite  ou  qu'il  agisse  par 
calcul  —  sa  délivrance  par  les  autorités  neutres  ne  souffre  aucune 
restriction  :  il  doit  être  considéré  comme  un  particulier  indépendant, 
puisque  son  introduction  était  une  transgression,  dont  la  répression 

iransporlant  une  mission,  un  diplomaie  uu  un  counier.  —  Les  déserteurs  de  bàtimenls^ 
belligérants  admis,  soit  de  celle  dernière  catégorie  soit  en  asile,  sont  traités  comme  er^ 
temps  de  paix  (leur  traitement,  v.  Ann.,  t.  XVH,  p.  379). 

^  Cp.  Ortolan,  liv.  III,  ch.  vm;  IlefTter,  §  147;  llautereuille,  tit.  VI,  cli.  h;  Bulmerincq 
p.  3.-». 

'  C*est  donc  à  tort  que  Calvo  (§  1068)  confère  aux  navires  belligérants  le  droit  d'ame- 
ner des  prisonniers  de  guerre  dans  les  ports  d'un  État  neutre  qui  n'a  pas  décrété  un  re- 
fus d'asile  en  termes  formels.  C'est  là  confondre  I* ad  mission  de  prisonnieis  avec  celle  de 
butin  et  de  prbes  (cp.  sirprà,  1. 1,  pp.  517-518).  —  Fiore  pense,  que  si  des  circonstances 
de  force  majeure,  par  exemple  une  épidémie  survenue  en  pleine  mer,  contraignent  un 
navire  belligérant  de  débaïquer  des  prisonniers  dans  un  port  neutre,  ces  prisonniers  ne 
doivent  obtenir  la  liberté  qu'en  échange  de  leur  parole  d'honneur  de  ne  plus  prendre  part 
aux  hostilité»  durant  la  guerre  (§  1581).  Selon  nous,  lo  cas  justiHe  l'asile  mais  non  pas 
cette  condition  pour  son  exeicice  :  les  prisonniers  étant  devenus  libres  sur  la  terre  neu* 
Ire,  aucune  parole  ne  peut  leur  être  imposée  (c|>.  suprà^  t.  I.  p.  51>^,  ii.  3).  S'ils  sont  ma» 
lades,  ils  tombent  en  celle  qualité  sous  le  droit  d'asile  mentionné  au  §  154  ci-dessous. 
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entraîne  la  rupture  du  lien  qui  unit  le  vaincu  au  vainqueur.  Si,  au 
contraire,  il  a  lui-même  pénétré  dans  le  territoire,  il  sera  traité  selon 
sa  position  juridique  qui  existait  au  moment  où  il  franchissait  la 
frontière.  Au  cas  que,  dans  ce  moment-là,  ayant  échappé  aux  mains 
de  son  ennemi,  il  se  fût  affranchi  de  fait  déjà  au  delà  de  la  frontière, 
son  affranchissement  ne  comporte  pas  de  restriction  ;  car  il  était  un 
fait  accompli  lors  de  l'entrée  dans  les  limites  de  TÉtat  neutre,  et  le 
gouvernement  de  cet  État  n'a  pas  à  s'occuper  de  l'acte  de  guerre 
antérieur.  Tandis  que,  si  pendant  la  durée  même  d'un  combat  sur 
la  frontière,  un  prisonnier  de  guerre  s'enfuit  dans  le  territoire 
neutre  après  s'être  arraché  violemment  des  mains  de  son  ennemi  et 
-en  s'unissant  aux  siens,  il  partage  leur  sort  d'être  internés  dans  le 
pays  neutre.  Ce  sort  l'attend  avec  plus  de  raison  encore  s'il  avait 
rejoint  les  siens  déjà  avant,  ou  bien  que,  dégagé  lors  du  passage  de 
la  frontière,  il  prend  part  aux  hostilités  ou  prête  aide  et  assistance 
à  son  gouvernement  ou  à  ses  chefs  contre  l'ennemi.  Dans  des  cas 
pareils,  les  individus  ainsi  échappés  à  la  captivité  ennemie  ne  sont 
pas  internés  en  tant  que  prisonniers  de  guerre,  mais  en  leur  qualité 
de  belligérants*. 

3.  Un  belligérant  qui  profite  de  l'hospitalité  d'un  neutre,  est  tenu 
d'observer  scrupuleusement  Tordre  prescrit  par  celui-ci  chez  lui, 
aiotamment  ses  prescriptions  en  vue  de  garantir  la  neutralité  et 
l'inviolabilité  territoriale,  mais  aussi  celles  qui  ont  trait  à  la  sécurité 
intérieure  et  aux  intérêts  de  l'État.  Le  gouvernement  accordant 
l'asile  n'a  pas  besoin  de  rendre  compte  à  l'étranger  des  motifs  qui 
ont  dicté  ces  prescriptions.  D'autre  part,  il  a  le  droit  non  seulement 
de  décider  seul  s'il  veut  accorder  l'asile  en  général,  mais  en  parti- 
culier de  le  refuser  aux  ressortissants  et  navires  belligérants  qui  ne 
respectent  pas  ses  prescriptions,  de  les  éconduire  hors  de  ses  fron- 
tières et  de  leur  interdire  le  retour.  Il  peut  aussi  exiger  une  indem- 
nité de  tous  les  frais  que  lui  ont  causés  TÉtat,  les  navires  ou  les 
individus  favorisés  par  l'asile*. 

'  Il  ne  serait  pas  juste  de  remplacer  par  rinternemcnt  la  liberté  des  prisonniers  de 
guerre  réfugiés  en  celte  qualité  sur  le  territoire  neutre,  ainsi  que  le  propose  Fiore  (I.  c.) 
par  la  raison  qu'ils  pourraient,  étant  libres,  retourner  au  combat.  Les  États  neutres  n'ont 
pas  à  se  méier  de  la  question  d'une  participation  future  à  des  combats  hors  de  leurs 
frontières,  par  des  particuliers  qui  par  leur  entrée  même  dans  ces  frontières  ont  perdu 
tout  caractère  les  raltaelianl  à  la  guerre.  —  Cp.  Convention  de  La  Haye  do  1899,  art.  9-10 

*  Le  règlement  de  l'Institut  prescrit  l'ordre  à  observer  dans  les  ports  d'asile  neutres, 
ci  arrête  :  que  la  concession  d'asile  au\  belligérants  dans  les  ports  neutres,  tout  en  dé- 
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§  153  —  Asile  aux  fuyards 

1.  L'État  neutre  a  le  droit  de  recevoir  dans  ses  terri- 
toires et  ses  ports,  d'y  loger,  soigner  et  secourir,  les 
troupes,  escadres,  militaires  isolés  et  navires  des  belligé- 
rants, qui  y  arrivent  en  fuite  devant  l'ennemi  ou  chassés 
par  lui  ;  cela,  a  condition  d'empêcher  l'abus  de  l'asile 
dans  des  buts  belliqueux,  et  de  soumettre  les  forces  belli- 
gérantes réfugiées  au  désarmement  et  k  l'internement 
prescrits  au  §  121, 1,  ci-dessus. 

2.  L'État  neutre  peut  demander  a  l'État  belligérant 
dont  il  a  entretenu  des  forces  réfugiées,  un  rembourse- 
ment couvrant  les  frais.  En  attendant,  peuvent  y  être 
employées  les  armes,  les  munitions  et  les  valeurs  appor- 
tées par  les  fuyards. 

1.  Les  questions  se  rattachant  à  l'entrée  sur  territoire  neutre  des 
fuyards  de  la  guerre  ont  été  traitées  plus  haut,  tant  du  point  de  vue 
du  devoir  de  l'État  neutre  de  tenir  les  opérations  de  guerre  éloi- 
gnées de  ses  frontières  (t.  I,  pp.  513,  5^21-52^),  que  du  point  de  vue 
de  son  droit  de  maintenir  son  inviolabilité  territoriale  (§  150,  10"). 
Mais  ces  questions  présentent  une  troisième  face  :  celle  de  l'huma- 
nité. Quelle  que  soit  la  sévérité  avec  laquelle  un  gouvernement 
neutre  ferme  ses  possessions  contre  toute  intrusion  des  belligé- 
rants, afin  de  n'être  ni  troublé  ni  entraîné  à  des  ruptures  de  la 
neutralité,  il  y  a  des  cas  d'incursions  involontaires  où  la  nécessité 
ne  connaît  plus  de  loi.  La  conscience  du  monde  civilisé  ne  demande 
pas  qu'un  neutre  repousse  violemment  une  force  belligérante  jetée 
par-dessus  la  frontière,  étant  en  fuite  ou  par  suite  d'une  défaite.  Sa 
capacité  de  résistance  une  fois  brisée,  elle  a  perdu  sa  signification 
comme  belligérant.  Dès  lors,  et  comme  les  hommes  qui  en  font 
partie  ne  conservent  plus  que  le  caractère  d'êtres  malheureux,  on 
estime  que  ce  serait  un  acte  de  barbarie  de  les  rechasser  dans  le 

pendani  de  la  décision  de  l'État  sooverain  do  port  et  ne  pouvant  être  exigée,  est  pré- 
sumée, à  moins  de  notification  contraire  préalablrs;  que  les  navires  des  belligérants  pro- 
filant de  l'asile  doivent  obéir  aux  autorités  du  port;  que  celles-ci  peuvent  les  y  con- 
traindre, au  besoin  pu  la  force;  et  que  l'État  neutre  peut  exigi*r  une  indemnité  du 
belligérant  dont  il  a  entretenu  des  Internés,  des  malades  ou  des  blessés,  ou  dont  des 
navires  ont  causé  des  frais  on  dommages  {Ann.,  l.  XVII,  pp.  285,  286). 
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de  rennenjî,  et  qu'il  n'est  que  juste  et  équitable  que  les  auto- 
3  du  pays  où  des  événements  irrésistibles  les  ont  portés,  puis- 
:,  sans  rompre  la  neutralité,  recevoir  ces  victimes  de  la  guerre 
rouvant  ordinairement  dans  un  état  misérable,  les  assister  et 
idre  soin  d'elles  '. 

^fin  d'éviter  cependant  que  cette  assistance  n'en  vienne  à  une 
ision  avec  le  devoir  de  neutre,  elle  n'est  admise  que  sous  la 
rlition  d'être  strictement  limitée  aux  exigences  de  l'humanité,  en 
luant  la  possibilité  d'un  abus  de  l'asile  en  faveur  des  opérations 
a  guerre.  Au  nombre  des  abus  sera  comptée  toute  entrée  sans 
e  majeure',  ainsi  que  la  permission  aux  réfugiés,  ayant  reçu 
soins  ou  non,  de  s'organiser  militairement  à  l'abri  de  la  domi- 
on  neutre  et  d'en  ressortir  au  théâtre  des  hostilités.  Ce  serait  là 

aide  prêtée  à  l'une  des  parties  belligérantes  contre  l'autre, 
itant  plus  que,  sans  l'asile,  les  fuyards  auraient  pu  être  mis  par 
nemi  hors  d'état  de  servir.  Par  cette  raison,  le  droit  interna- 
al  exige  que  les  fuyards  soient  reçus  comme  des  particuliers, 

pas  en  corps,  et  qu'ils  soient,  immédiatement  après  leur  entrée 
s  les  limites  de  la  juridiction  neutre,  désarmés  et  retenus  tant 

dure  la  même  guerre.  Ils  sont  généralement  internés  aussi  loin 

possible  de  la  frontière  voisine  des  hostilités,  dans  des  lieux 
;  et  surveillés,  même  dans  des  places  fortes  s'il  y  a  lieu\  Ce 
t  qu'après  la  conclusion  de  la  paix  que  la  liberté  entière  et  les 
es  leur  sont  rendues*. 

V  HefTler,  §§  147.  149;  Neumann,  p.  139;  Blunischli,  §§  77i-775  ;  Ferguson,  §  190; 
.  §§  1579,  15J<2;  Rivier.  p.  396. 

Donner  refuge  non  seulement  aux  troupes  chassées  ou  ballues,  mais  encore  à  celles 
6  sont  que  •  aiïaiblies  •  ou  «  en  danger  »,  aiiisl  que  le  veut  (;reafy  (§  550),  serait 
mmenl  pousser  l'asile  jusqu'au  degré  de  sensibilité  qui  ne  se  concllierail  plus  avec 
atralilé.  Toute  troupe  revenant  du  feu  est  aiïaiblie,  et  elle  est  en  danger  «levant 
le  ennemi  qui  ne  lui  est  pas  inférieur. 

Quant  au  traitement  de  leurs  prisonniers,  leur  butin  et  leurs  prises,  v.  §  115,  5* 
g  120,  2  sous  §  152. 

La  doctrine  est  généralement  d'accord  quant  au  devoir  du  désarmement  et  de  l'in- 
[nent  des  troupes  réfugiées;  v.  les  autorités  scienliflquef  et  littéraires  citées  t.  1, 
!0,  n.  3;  p.  622,  n.  I;  et  ci-dessu:»,  n.  1.  —  Lorimei  fait  exception.  Il  veut 
nire  aux  réfugiés  des  belligérants  •  d'entrer  sur  le  territoire  de  l'État  neutre  et  de 
[uWieT  quani  ils  le  voudront  >  (p.  273).  Ce  serait  évidemment  en  faire  une  partie 
amp  de  guerre,  et  cela,  malgré  la  condition  ajoutée  par  î^orimer,  que  «  durant 
r  séjour  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  prendre  part  à  la  guerre  •  :  garantie  insuf- 
e,  alors  que  la  retraite  avec  droit  de  ressortir  dans  la  guerre  constitue,  à  elle  seule, 
loi  du  territoire  neutre  pour  base  des  opérations. 
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Pendant  la  durée  de  l'asile  les  réfugiés,  bien  que  n'étant  pas  des 
prisonniers  au  sens  strict,  doivent  en  échange  du  don  de  leur  salut 
se  soumettre  à  une  sorte  de  tutelle  provisoire  de  l'État  protecteur 
et  obéir  à  ses  ordres  quant  aux  lieux  de  séjour  et  aux  restrictions 
à  la  liberté  de  société  et  de  circulation  (indications  quant  à  la 
demeure,  séparation  des  internés,  heures  fixes  pour  leurs  excur- 
sions, etc.)»  donnés  en  vue  de  prévenir  tout  abus  de  l'asile.  Ils  peu- 
vent même  être  employés  à  des  travaux,  bien  entendu  avec  égard 
à  leur  état  sanitaire  et  leur  état  social,  et  en  observant  que  leurs 
services  ne  soient  pas,  directement  ou  même  indirectement,  rendus 
contre  leur  patrie  ou  contre  l'ennemi.  —  Si  dure  que  soit  une  con- 
trainte pareille,  elle  est  préférable  au  sort  de  la  captivité  de  guerre 
qu'elle  remplace. 

Ces  principes  concernant  les  conditions  de  l'asile  aux  fuyards 
des  belligérants  sont,  dans  l'essentiel,  les  mêmes  pour  leurs  armées 
et  pour  leurs  flottes.  Comme  les  ports  neutres  deviendraient  tout 
autant  base  des  opérations  pour  les  navires  réfugiés,  que  le  sol 
neutre  pour  les  troupes  réfugiées,  si  les  fuyards  pouvaient,  étant 
hors  de  danger  après  avoir  profité  de  l'asile,  ressortir  pour  repren- 
dre la  lutte  contre  l'ennemi  dans  des  conditions  meilleures,  une 
force  navale  en  fuite  doit  naturellement,  comme  il  a  été  dit  (t.  I, 
pp.  52:2,  5i\3),  être,  aussi  bien  qu'une  force  terrestre,  désarmée  et 
retenue  dans  l'asile  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  et  Tune  doit, 
à  tout  prendre,  être  traitée  d'après  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
règles  que  l'autre  *. 

Ce  nonobstant,  cette  égalité  dans  le  traitement  a  été  négligée 
jusqu'ici,  à  cause  de  la  déférence  partiale  témoignée  à  la  guerre 
maritime.  On  retrouve,  non  seulement  chez  des  publicistos  plus 
anciens,  mais  encore  chez  des  contemporains,  l'opinion  héritée  de 
l'époque  où  les  prétentions  des  belligérants  sur  mer  se  passaient 
de  tout  motif  rationnel,  que  les  forces  navales  fuyant  dans  les  ports 
neutres  n'ont  pas  besoin  de  se  soumettre  au  désarmement  et  à  la 
détention,  quand  même  les  forces  terrestres  y  sont  soumises,   et 

*  Il  est  bien  entendu  que,  pour  être  considérés  comme  fuyards,  on  suppose  que  les 
navires  cherchent  le  refuge  directement  contre  l'ennemi.  Les  cas  d'entrée  en  port  par 
besoin  de  réparations  ou  de  nécessités  mentionnés  au  §  1^,  fût-ce  même  immédiate- 
ment après  une  défaite  et  à  cause  de  ses  suites,  ne  sont  pas  réputés  •  fuite  >  par  cela 
môme.  Ne  l'est  pas  non  plus,  malgré  l'analogie,  le  cas  prévu  au  §  78,  dans  lequel  la 
défense  d^enrdlement  pour  un  belligérant  en  port  neutre  peut  obliger  un  navire,  qui  y 
est  entré  à  cause  de  manque  d'équipage,  à  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 
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que  celles-là  doivent  pouvoir,  après  avoir  joui  du  refuge  sous  la 
souveraineté  neutre  contre  la  poursuite  de  Tennemi,  et  après  s'y 
être  remises,  reprendre  le  large  et  les  hostilités.  On  allègue  comme 
raison  pour  ce  privilège  des  marines  belligérantes  au  détriment 
de  la  neutralité,  tantôt  la  vie  périlleuse  sur  mer,  tantôt  l'exterrito- 
rialité des  bâtiments  de  guerre  *. 

Toutefois,  c'est  un  principe  de  droit  international  que  l'exterri- 
torialiié  ne  saurait  couvrir  une  transgression  de  la  neutralité. 
D'ailleurs,  le  bâtiment  belligérant  qui  cherche  sous  la  souveraineté 
pacifique  un  refuge  contre  les  poursuites  belliqueuses,  se  place  par 
cela  même  sous  la  protection  de  l'État  accordant  l'asile  et  renonce 
à  l'exercice  de  l'exterritorialité,  en  tant  qu'il  est  sujet  à  l'ordre 
local  et  doit  subir  les  conséquences  juridiques  de  ses  actes  comme 
belligérant.  Et,  quant  à  la  vie  plus  périlleuse  des  forces  sur  mer  que 
sur  terre,  c'est  là  une  distinction  qui  manque  de  toute  signification 
dans  la  question  de  la  détention,  puisqu'il  ne  s'agit  d'appliquer 
celle-ci  que  lorsque  tout  péril  est  déjà  passé,  et  qu'elle  a  pour  seul 
but  de  prévenir  l'abus  des  lieux  neutres  pour  base  des  opérations, 
abus  que  ni  le  péril  ni  l'exterritorialité  ne  sauraient  diminuer,  et 
qui,  de  son  côté,  ne  rend  ni  l'un  plus  grand  ni  l'autre  moindre. 
Indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  un  bâtiment  belli- 
gérant est  exterritorial  ou  non,  et  n'importe  que  le  péril  sur  la 
haute  mer  soit  plus  ou  moins  considérable,  toujours  est-il  que  le 
port  de  refuge  deviendrait  base  d'opération  si  le  bâtiment  fuyard 
pouvait  de  là  recommencer  les  hostilités.  D'autre  part,  en  restant 
dans  le  port  de  refuge,  il  n'augmente  pas  son  péril,  ni  ne  perd  son 
exterritorialité  sous  d'autres  rapports  que  ceux  relatifs  à  la  déten- 
tion qui  en  constitue  une  exception. 

Par  ces  raisons,  il  n'existe  aucun  motif  valable  pour  rendre 
l'a&ile  accordé  aux  forces  maritimes  en  fuite  plus  contraire  à  la 
neutralité  que  celui  accordé  aux  forces  terrestres  dans  les  mêmes 
conditic»ns.  C'est  ce  que  commence  aussi  à  sentir  la  doctrine.  Déjà 
Galiani  l'a  compris,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  avec  une  admirable 
intelligence  de  l'avenir,  et,  tout  en  reconnaissant  comme  de  juste 
que  de  son  temps  le  principe  n'en  était  pas  encore  incorporé  dans 
le  droit  positif,  il  a  établi  sa  validité  comme  tel.  Cet  établissement 

»  V.,  par  exemple,  Hautefeuille,  l.  II,  pp.  93-9i,  123,  131  et  suiv.;  Halleck,  p.  524; 
Calvo.  §  1082;  Gessner,  p.  78;  Hall.  §  231. 
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est  confirmé  par  Azuni,  en  termes  plus  formels.  De  nos  jours,  il  est 
réitéré  par  Bluntschli,  Bulmerineq,  Field,  Fiore;  enfin  Tlnstitut  de 
droit  international  la  définitivement  consacré,  en  termes  formels,, 
sur  notre  proposition.  Les  dits  publicistes  et  autorités  littéraires,, 
relevant  la  corrélation  de  Tinviolabililé  des  territoires  continental 
et  maritime  et  la  défense  du  droit  international  contre  l'emploi  de 
l'un  et  de  l'autre  comme  abri  de  fuite  avec  un  retour  éventuel  à  la 
guerre,  qui  ferait  de  Tasile  un  appui  de  ses  opérations,  exigent  le 
désarmement  autant  des  navires  de  guerre  des  belligérants  s'en- 
fuyant  dans  les  ports  neutres  que  de  leurs  troupes  s'enfuyant  sur  le 
sol  neutre.  Galiani,  Azuni,  Bulmerincq  et  Fiore  ajoutent  des  mesures^ 
ultérieures  propres  à  empêcher  la  sortie  des  navires  comme  com- 
battants pendant  la  même  guerre.  Azuni,  Bulmerincq  et  l'Institut 
demandent  leur  détention  dans  le  port  de  refuge.  De  même  Galiani, 
s'ils  ne  peuvent  pas  sortir  comme  de  simples  navires  de  commerce,, 
et  en  imposant  à  leurs  équipages  l'obligation  de  ne  pas  reprendre 
les  armes.  Fiore,  à  l'avis  duquel  se  range  son  commentateur 
Antoine,  propose  également  que  le  navire  belligérant  soit  retenu 
dans  le  port,  et  qu'il  ne  puisse  en  sortir  à  moins  que  son  comman- 
dant ne  donne  sa  parole  de  ne  plus  combattre  durant  la  guerre  *. 

Ce  système  de  remplacer  par  la  parole  d'honneur  les  garanties 
matérielles  —  toujours  difficiles  et  coûteuses  —  contre  le  retour  des 
fuyards  dans  la  guerre,  a  été  appliqué  avec  une  certaine  prédilection 
par  les  gouvernements  et  recommandé  par  les  publicistes  sur  une 
vaste  échelle,  non  seulement  comme  substitution  à  la  détention  des^ 
fuyards  maritimes  mais  encore  de  ceux  sur  terre  *.  Toutefois,  tant 

^  GalianU  part.  I,  cap.  x,  §  4;  Azani,  Droit  maritime,  pari.  II,  ch.  v,  art.  1;  Blunl- 
schii,  §  776;  Bolmerincq,  Rev,  de  dr.  int.,  l.  Xl/p.  6i9;  Fiore,  p.  477  et  n.  1.  —  FieW 
veat  que  les  navires  de  guerre  des  beUigéraots  entrés  en  port  neutre  sous  l'empire  de  la 
détresse  —  quel  que  soit  le  motif,  n'importe  que  la  cause  soit  une  poursuite  de  l'en- 
nemi ou  autre  chose  —  y  restent  tant  que  se  prolongent  les  hostilités  (§  973).  Cette 
opinion,  qui  a  seulement  le  défaut  de  trop  généraliser  les  cas  où  l'extrême  sévérité  est 
de  rigueur,  n'est  pas  partagée  en  générai  (v.  irifrà,  sous  §  155);  mais  elle  est  une  preuve 
de  plus  que,  dans  les  cas  où  la  détention  dans  le  port  de  refuge  est  commandée  par  la 
neutralité,  le  caractère  militaire  du  navire  n'est  pas  plus  considéré  comme  un  obstacle 
que  s'il  s'agissait  de  troupes  sur  terre,  et  restreinte  aux  cas  de  fuite,  elle  corrobore  les 
autorités  scientifiques  précitées.  —  V.  le  vote  de  l'Institut,  Ann.,  t.  XVII,  p.  285,  et  nos 
motifs  présentés  avant,  f6.,  pp.  68-69. 

'  Hall  propose  que,  dans  les  occasions  où  le  droit  international  commande  l'interne- 
ment des  fuyards,  on  leur  donne  la  liberté  sur  une  convention  conclue  entre  l'État 
neutre  et  l'Étal  belligérant,  et  en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  s'oblige  à  ne  plus  les 
employer  à  son  service  pendant  la  même  guerre  (§  230). 
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ne  la  parole  donnée  dans  les  guerres  n'est  pas  plus  solide  que 
squMci,  il  serait  peut-être  sage  d'attendre  des  temps  de  plus 
•ande  fidélité  aux  promesses,  avant  que  le  droit  international 
lisse  remplacer  par  elles  Tinternement  et  la  détention,  moyens 
us  incommodes  et  onéreux,  il  est  vrai,  pour  assurer  la  neutralité, 
ais  plus  sûrs  (cp.  1. 1,  p.  537,  n.  4).  Tout  au  plus  ces  moyens,  leur 
ireté  et  leur  charge,  peuvent-ils  être  mitigés  sur  une  parole 
iposée  aux  fuyards,  du  moins  aux  officiers,  de  ne  pas  quitter  le 
rriloire  neutre  dans  les  limites  duquel  une  certaine  liberté  élargie 
ur  est  accordée  en  échange  *. 

Particulièrement  difficile  est  la  question  de  savoir  comment  trai- 
r  des  fuyards  trouvés  par  des  navires  neutres  sur  mer  (sur  des 
îs,  des  débris,  etc.).  Une  distinction  essentielle  semble  devoir  être 
ite  selon  qu'il  y  a,  ou  non,  danger  de  mort.  Dans  le  premier  cas, 
.  quand  même  les  fuyards  ne  seraient  ni  blessés  ni  malades,  ils  se 
ouvent  dans  une  situation  analogue  à  de  tels,  plutôt  qu'à  celle  de 
mples  fuyards  sur  les  territoires  et  dans  les  ports,  puisqu'ils  sont 
itre  la  vie  et  la  mort  et  exposés  à  la  perte  à  moins  d'être  secourus. 

défaut  de  stipulation  positive,  il  semble  donc  juste  de  les  traiter 
après  les  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  du  29  juillet 
199  (art.  6,  8  et  10),  assurant  la  protection  des  navires  transpor- 
nts,  et  des  naufragés,  blessés  et  malades,  à  condition  de  garanties 
)ntre  leur  rentrée  dans  la  même  guerre  comme  combattants.  Si  au 
mtraire  les  fuyards  rencontrés  sur  mer  sont  hors  de  danger  de  mort, 

question  de  savoir  si  l'humanité  exige  de  donner  suite  à  leurs 
clamations  de  secours,  peut  dépendre  du  degré  de  détresse  où  ils 

trouvent.  S'ils  sont  ramassés  par  un  navire  de  guerre  neutre  ou 
1  haute  mer,  ils  sont  placés  dans  la  même  situation  juridique  que 
?s  fuyards  entrés  sur  un  territoire  neutre,  sujets  à  l'internement, 
ue  si  celui-ci  était  impossible  à  cause  de  l'éloignement  de  l'État 
1  navire,  ils  peuvent  être  remis  à  l'État  convenable  le  plus  proche 
rec  des  garanties  contre  leur  rentrée  au  service  belligérant.  Si 
est  dans  des  eaux  territoriales  et  par  un  navire  neutre  marchand 

*  Cp.  F.  de  Mariens,  p.  33i;  Ferguson,  §  190;  Lois  de  h  guerre,  Conf.  de  Brux., 
.  53;  Lois  de  la  guerre,  Inst.  de  dr.  int  ,  art.  80.   -  Dans  la  guerre  franco-allemande 

1870-1871,  ce  principe  fat  appliqué  par  les  gouvernemenls  belge  et  suisse  à  l'égard 
\  fuyards  français.  On  ne  les  laissa  pas  quitter  les  territoires  neutres.  Mais  les  offi- 
rs,  ayant  donné  leur  parole  d'honneur  par  écrit  de  ne  point  passer  les  frontières,  eu- 
)t  la  permission  de  séjourner  et  de  circuler  librement  en  dedans  d'elles,  où  ils  vou- 
ent. 
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qu'ils  sont  reçus,  ce  navire  doit  les  remettre  à  l'État  territorial,  à 
moins  que  cela  n'implique  un  service  de  transport  interdit  pour  le 
compte  d'un  belligérant,  et  cet  État  agira  comme  envers  des  fuyards 
entrés  sur  son  territoire  ^ 

2.  L'entretien  de  militaires  coûte  aujourd'hui  trop,  pour  qu'on 
puisse  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  l'État  neutre  supporte 
seul  les  dépenses  pour  la  subsistance  de  fuyards  que  des  événe- 
ments de  guerre  indépendants  de  sa  volonté  jettent  sur  son  territoire. 
L'hospitalité  dans  l'espèce  est  involontaire,  une  conséquence  des 
obligations  réunies  de  la  neutralité  et  de  l'humanité  :  elle  n'est  donc 
pas  un  acte  de  simple  courtoisie,  mais  un  sacrifice  porté  par  le 
neutre  aux  belligérants  par  suite  d'un  litige  entre  eux,  auquel  le 
neutre  n'a  pas  affaire.  C'est  déjà  beaucoup,  qu'un  État  pacifique 
dont  les  frontières  sont  menacées  par  des  troubles  qui  ont  lieu  dans 
d'autres  pays  et  sont  suscités  par  leurs  gouvernements,  puisse  être 
souvent  exposé  à  des  sacrifices  considérables  pour  garder  ces 
frontières  contre  des  invasions.  Et  l'incursion  de  fuyards  une  fois 
faite,  il  doit  supporter  les  soucis  et  les  charges  qu'occasionne  leur 
surveillance.  Il  n'aura  guère  de  chance  d'être  indemnisé  des  pertes 
et  du  dommage  ainsi  causés.  En  revanche,  on  estime  équitable  qu'il 
soit  dédommagé,  par  le  gouvernement  belligérant  dont  relèvent  les 
fuyards,  des  frais  causés  en  outre  par  l'entretien  de  leurs  personnes 
(nourriture,  vêtements,  logement,  etc.)  et  au  delà  de  ce  qu'ils  ont 
pu  compenser  par  leurs  travaux,  d'autant  plus  qu'ils  arrivent  géné- 
ralement épuisés  et  dépouillés  de  tout,  et  que  leurs  moyens  de  sub- 
sistance —  dont  la  question  devient  pendant  la  guerre  une  affaire 
d'État  —  ne  sont  pas,  dans  la  règle,  fournis  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  proches,  même  après  la  fuite.  En  attendant  le  solde  définitif  à 

1  En  1894,  dans  la  guerre  sino-japonaise,  des  soldais  chinois  ayanl  été  à  bord  d*an 
naTîre  de  transport  coolé  par  les  Japonais  dans  les  eaox  de  la  Corée,  furent  trans- 
portés :  on  certain  nombre,  trouvés  grimpant  sur  les  mâts  du  navire  coulé  et  en  dan- 
ger évident  de  mort,  par  le  vaisseau  de  guerre  français  Lion^  à  un  port  de  la  Co- 
rée; d'autres,  trouvés  sains  et  saufs  sur  des  îles  dans  le  voisinage,  également  sous 
la  juridiction  coréenne,  par  le  navire  de  guerre  allemand  lltis,  à  un  port  de  la  Chine. 
La  Corée  était  alors  Taillée  du  Japon  dans  la  guerre  et  son  territoire  était  occupé  par 
les  Japonais,  de  sorte  que  l'acte  humanitaire  du  Lion  se  fit  d'après  toutes  les  règles. 
An  contraire,  celui  accompli  par  VlUis  transportant  des  soldats  belligérants  non  en 
péril  de  la  vie,  du  territoire  de  leur  ennemi  à  celui  de  leur  souverain,  où  ils  pou- 
vaient reprendre  les  armes,  a  été,  avec  raison  semble-t-il,  qualifié  de  contraire  à  la 
neutralité  (v.  S.  Takahashi,  Cases  on  inlernational  law  during  the  chino-japanese 
war,  Cambridge  1899,  p.  51). 
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régler  après  la  guerre,  on  est  d'avis  que  TÉtat  de  l'asile  peut,  à  titre 
de  garantie  provisoire,  garder  le  matériel,  l'argent  et  les  autres 
valeurs,  apportés  par  les  fuyards  ^ 

Ces  dispositions  reposent  sur  le  juste  principe  que  les  internés 
sont  pour  ainsi  dire  des  pensionnaires  placés  par  leur  gouver- 
nement dans  un  home  neutre.  Manque  donc  de  validité  l'objection 
faite  à  l'indemnisation  par  l'État  des  fuyards,  par  la  raison  que 
c'était  au  fond  Yennetni  de  cet  État  qui  aurait  dû  payer  les  frais  de 
l'internement,  puisque  sans  l'asile  les  fuyards,  tombés  dans  ses 
mains  et  dans  sa  captivité,  auraient  été  à  sa  charge  *.  Il  est  vrai  que 
le  passage  des  fuyards,  du  théâtre  des  hostilités  au  territoire  neutre, 
délivre  leur  vainqueur  des  frais  de  captivité,  et  que  ces  frais  sont 
transférés  en  partie  sur  l'État  de  l'asile  et  en  partie  sur  l'État  des 
battus,  sans  que,  à  y  voir  superficiellement,  personne  autre  que  le 
vainqueur  ait  été  la  cause  du  dit  transfert.  Pourtant,  celui-ci  est 
plutôt  apparent  que  réel  ;  car,  dans  la  règle  le  vainqueur  se  fait 
rembourser,  à  l'occasion  de  la  conclusion  de  la  paix,  par  le  vaincu 
d'une  manière  ou  d'une  autre  toutes  les  dépenses  et  pertes  que  ce 
dernier  lui  a  causées,  y  compris  celles  de  l'entretien  des  prisonniers. 
Il  est  à  supposer,  que  dans  toutes  les  grandes  guerres  futures  entre 
des  nations  civilisées  avec  un  contrôle  financier,  les  calculs  sur  ces 
sortes  de  dépenses  des  intendances  militaires  seront  sévères  ;  et  ce 
sera  l'État  vaincu  qui  devra  supporter  en  dernière  main  les  frais  de 
ce  qu'a  coûté  son  personnel,  n'importe  de  quel  côté.  Cette  loi 
découle  logiquement  de  celle  de  la  guerre,  la  captivité  des  battus 

i  Cp.  F.  de  Martens,  1.  c;  Ferguson,  p.  301;  Fiore,  §  1582,  p.  478;  Rivier,  p.  396; 
A.  Pillet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  Paris  1898,  §  110;  Lois  de  la  guerre,  Gonf.  de 
Brax..  art.  54  ;  Lois  de  la  guerre,  Inst.  de  dr.  Int.,  art.  81  ;  Rev.  de  dr.  inL,  l.  III,  pp.  362 
et  saiv.  —  Lorsque,  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  la  Belgique  et  la  Suisse  forent 
obligées  de  loger  un  nombre  Immense  de  fuyards  français,  la  Belgique  ne  réclama  au- 
cune indemnité  pour  Tentretien  de  ceux  qu'elle  avait  reçus.  La  Suisse  au  contraire  conclut 
une  convention  formelle  avec  le  commandant  en  chef  des  corps  réfugiés,  en  vertu  de  la- 
quelle le  matériel  apporté,  avec  train,  caisses,  etc.,  fut  transmis  au  gouvernement  fédéral, 
pour  être,  après  la  conclusion  de  la  paix,  rendu  au  gouvernement  français  aussitôt  que 
celui-ci  eut  couvert  les  frais  de  l'entretien  des  fuyards  en  Suisse.  On  a  loué,  à  juste  titre» 
le  procédé  de  la  Belgique  comme  généreux  et  chevaleresque.  D'autre  part,  la  conduite 
différente  de  la  Suisse,  moins  grandiose  mais  tout  à  fait  correcte,  n'a  pas  été  blâmée  non 
plus.  En  effet,  lorsqu'un  gouvernement,  sentant  sa  responsabilité  devant  les  représen- 
tants et  les  contribuables,  hésite  à  faire,  en  faveur  d'un  État  étranger,  le  don  de  l'entre- 
tien d'une  armée  à  laquelle  il  n'est  redevable  de  rien,  il  ne  fait  par  là  que  prouver  qu'il 
a  une  conscience  nette  de  ses  devoirs  envers  la  nation. 

*  V.  Hall,  §  230. 
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n'étant  qu'une  conséquence  de  ce  que  l'usage  civilisé  Ta  substituée 
à  l'usage  barbare  d'autrefois  de  tuer  les  prisonniers.  Leur  captivité 
doit  donc  juridiquement  être  considérée  comme  ua  avantage  plutôt 
pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  capteurs.  Peu  importe  qui  avance 
le  prix  de  cet  avantage  parce  que  les  événements  jettent  les  fuyards 
dans  ses  bras  :  que  ce  soit  leur  ennemi,  lorsqu'ils  sont  mis  hors  de 
combat  par  suite  d'une  tournure  des  incidents  qui  mène  à  leur 
capture,  ou  que  ce  soit  quelque  gouvernement  neutre,  lorsque 
les  incidents  aboutissent  à  leur  internement  ;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  liquidation  finale  fait  tomber  la  charge  sur  l'État  du  prison- 
nier ou  du  fuyard.  Dans  aucune  hypothèse  il  ne  serait  correct 
de  prendre  chez  l'adversaire  de  cet  État  les  moyens  pour  l'interne- 
ment dans  un  État  neutre,  alors  que  la  détention  chez  ce  dernier 
n'implique  aucun  autre  avantage  pour  l'adversaire  que  la  substi- 
tution d'une  administration  étrangère  à  la  sienne.  D'ailleurs,  le 
fuyard  est  la  cause  de  cette  substitution,  en  passant  la  frontière  d'un 
État  neutre  au  lieu  de  se  rendre,  —  D'autre  part,  il  ne  serait  pas 
équitable  non  plus  d'allouer  à  un  belligérant  qui  a  fait  entrer,  en 
les  poursuivant,  des  fuyards  dans  un  territoire  neutre,  une  indem- 
nité directe  de  «  capture  perdue  » ,  parce  que  son  ennemi  lui  a 
échappé  avec  du  matériel  qui  autrement  serait  devenu  son  butin  *. 
Si,  au  lieu  de  lui  échapper,  les  fuyards  étaient  tombés  dans  ses 
mains,  le  butin  eût  diminué  d'une  valeur  équivalente  ses  pré- 
tentions légitimes  au  remboursement  de  ses  frais  pour  leur  en- 
tretien '. 

§  154  —  AsUe  aux  blessés,  malades  et  naufragés 

UÉtat  neutre  a  le  droit  de  recevoir  dans  ses  territoires 
et  ses  ports,  d'y  loger,  soigner  et  secourir,  les  blessés,  ma- 
lades et  naufragés  de  la  guerre,  isolés  ou  en  nombre. 

Hors  les  cas  de  simple  passage  (§  118),  ils  y  resteront 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  à  moins  qu'ils  ne  soient  recon- 
nus incapables  d'y  participer. 

*  Lorimer  vent  qae  «  les  armes  et  les  manitions  do  gaerre,  y  compris  Targent  de 
»  rÉtat,  qae  les  réfagiés  apportent  avec  eax,  soient  remis  par  le  neutre  à  l'autre  belU- 
»  gérant  »  (p.  273). 

'  Propositions  Judicieuses  et  dignes  d'attention,  en  vue  d'une  slmpliflcation  des  de- 
voirs de  l'internement  et  pour  en  diminuer  les  charges,  v.  Pillet,  I.  c. 
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Aucun  droit  d'asile  n'a  trouvé  une  approbation  plus  unanime 
que  celui-ci*.  Les  blessés,  malades  et  naufragés  étant,  en  vertu  des 
Conventions  de  Genève  du  22  août  1864  et  de  La  Haye  du  29  juillet 
1899,  censés  placés  en  dehors  de  l'état  de  guerre  même  sur  le  théâ- 
tre des  hostilités,  on  ne  saurait,  a  fortiori,  refuser  aux  États  neutres 
le  droit  de  les  regarder  comme  neutres  dans  les  territoires  de  ces 
États,  tant  que  leur  infirmité  les  rend  incapables  de  servir.  Cet 
asile,  consacré  d'ailleurs  par  l'acte  de  1899  (art.  8),  comprend  tout 
ce  qui  appartient  au  service  des  ambulances,  personnel  et  matériel  '. 

En  général,  ces  règles  ne  comportent  d'autres  restrictions  que 
celles  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  prévenir  et  empêcher  les 
abus  de  l'asile  dans  des  buts  belliqueux  ;  et  encore  ces  restric- 
tions ne  touchent-elles  pas  directement  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment malades  ou  blessés*.  Ainsi,  tout  État  neutre  qui  laisse  entrer 
dans  ses  limites  des  ambulances  de  la  guerre,  doit  naturellement 
veiller  à  ce  que  d'autres  transports  militaires  ne  s'y  glissent,  ni 
quelque  personnel  ou  matériel  étranger  à  la  garde  et  au  soin  des 
souffrants.  Toute  addition  pareille  doit  être  immédiatement  repous- 
sée et  renvoyée  au  delà  de  la  frontière,  et  l'État  neutre  doit  en  répri- 
mer l'acte.  Cette  répression  n'a  pas  besoin  d'arrêter  ou  de  retarder 
les  ambulances  ;  les  malades  et  les  blessés  ne  doivent  pas  souffrir 
ultérieurement  par  suite  d'abus  dont  ils  ne  sont  pas  la  cause. 
D'ailleurs,  le  matériel  d'ambulance  est  rarement,  ou  n'est  jamais, 
tellement  inséparable  des  objets  transportés,  ou  des  transports 
étrangers  aux  soins  des  souffrants,  que  ceux-ci  ne  puissent  facile- 
ment en  être  détachés. 

»  Cp  ,  entre  autres,  Saalfeld.  p.  277;  Blonlschll,  §  776  ter;  Fleld,  §  966;  Fergoson, 
§§  190,  257  ;  Fiore.  §  1383;  Rlvler,  p.  398  ;  Lois  de  h  guerre,  Conf.  de  Brux.,  art.  55-56  ; 
Lois  de  la  guerre^  Inst.  de  dr.  Int.,  art.  82-83  (Tabl.  gén.,  p.  189). 

*  Quant  aux  pasmges  des  malades  et  blessés,  et  de  leurs  transports,  par  territoire 
neutre,  v.  u  I,  pp.  505-506.  —  Dans  son  •  Programme  provisoire  pour  la  révision  de  la 
k  Convention  de  Genève  »,  le  Conseil  fédéral  suisse  propose,  en  1898:  «  Peuvent  tran- 
>  siter  par  un  territoire  neutre  les  convois  d'évacuation,  pourvu  que  les  agents  qui  les 
»  accompagnent,  ainsi  que  leur  matériel,  soient  exclusivement  sanitaire,^  et  que  les  éva- 
•  eues  ne  soient  pas  des  prisonniers  de  guerre  »  (v.  Moynier,  La  révision  de  la  Conven- 
tion de  Genève,  Genève  1898,  pp.  29,  58). 

•  On  ne  saurait  restreindre  le  nombre  permis  de  malades  ou  de  blessés  admis  à 
l'asile,  en  distinguant  entre  leurs  transports  t  en  grandes  masses  »  et  «  isolés  ».  ainsi 
que  le  propose  Bluntschli  (i  sous  §  776  ter).  D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  possible  de  fixer 
juridiquement  la  notion  d'une  masse  qui  serait  réputée  •  grande  «,  ni  même  ce  qui  dans 
ce  cas  est  isolé  ou  non. 
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Ce  genre  d'asile  ne  dépend  pas,  dans  ses  détails,  de  conditions 
aussi  rigoureuses  que  celles  de  l'asile  aux  fuyards.  Tant  que  les 
souffrants  restent  tels,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  internés.  Seule- 
ment, selon  l'art.  6  de  la  Convention  de  Genève  et  l'art.  9  de  la 
Convention  de  La  Haye,  ils  ne  peuvent  être  rendus  à  leurs  pays  par 
un  adversaire  à  moins  d'être  reconnus  incapables  de  servir  ou  à  la 
condition  de  no  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 
guerre;  et  ils  doivent,  étant  conduits  dans  un  pays  neutre  —  ce  qui, 
hors  les  cas  de  simple  passage,  ne  leur  arrive  guère  sinon  avec  des 
fuyards  ou  des  bâtiments  hospitaliers —,  y  être  retenus  tant  que 
durent  les  hostilités,  si  leurs  soufifrances  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  exclure,  sans  cette  mesure,  l'éventualité  de  leur  participation 
cl  la  même  guerre.  Encore  dans  les  cas  où  ils  réunissent  le  carac- 
tère double  de  malades  et  de  fuyards,  ce  dernier  caractère  leur 
reste,  même  après  que  le  premier  a  cessé  *. 

§  155  —  Asile  aux  navires  en  détresse 

1 .  L'État  neutre  a  le  droit  d'accorder  un  asile  momen  - 
tané  avec  secours  dans  ses  ports  et  ses  eaux  aux  navires 
de  guerre  des  belligérants  et  à  leurs  équipages,  dans  les 
cas  de  naufrage,  d'avarie  et  d'autre  détresse  mentionnée 
aux  §§  78  et  122  ci-dessus,  avec  les  restrictions  et  sous 
les  conditions  qui  y  sont  prescrites. 

2.  Les  prisonniers  de  guerre,  le  butin  et  les  prises, 
arrivés  en  port  neutre  avec  un  navire  belligérant  ainsi 
admis  à  l'asile,  ne  peuvent,  à  moins  que  cela  ne  fût 

1  Selon  la  Convenlion  de  La  Haye,  art.  9-10,  les  blessés,  malades  ou  naufragés  qui 
sonl  reodas  à  leur  pays  par  un  adversaire,  ou  sont  débarqués  dans  un  port  neutre, 
doivent  être  empêchés  de  servir  dans  la  même  guerre.  Dans  le  pays  neutre,  TËtat  doit  les 
garder.  —  Le  règlement  de  rinslltnt  prescrit  que  les  malades  et  blessés  transportés  dans 
un  port  neutre  par  un  navire  belligérant  seront  reçus,  secourus,  et  internés  après  guérison 
à  moins  d*être  reconnus  impropres  au  service  militaire  ;  et  que  le  navire  belligérant 
sera  interné  également,  si,  après  les  avoir  débarqués,  il  était  en  état  de  combattre  {Ann„ 
I.  XVll,  p.  385).  —  Neumann,  tout  en  approuvant  la  détention,  dans  Tasile,  des  blessés 
aux  conditions  exposées  ci-dessus,  excepte  le  cas  où  iU  pourraient  être  échangés  contre 
des  soldats  de  la  partie  belligérante  adverse  (p.  140).  Un  tel  échange  appartenant  à  la 
réglementation  qui  se  fait  entre  les  belligérants  et  en  dehors  des  rapports  de  la  neutralité, 
il  nous  semble  difficile  qu'un  gouvernement  neutre  puisse  être  forcé  à  y  avoir  quelque 
égard.  Si  an  contraire  il  est  partie  au  traité,  la  mesure  rentre  dans  le  droit  convention- 
nel, qui  peut  bien  déroger  au  droit  international  sur  chaque  point  où  les  parties  contrac- 
tantes étant  les  Intéressés  sont  d'accord,  mais  dont  le  dit  droit  n'a  pas  à  s'occuper. 
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d'avance  une  condition  de  Tasile,  lui  vive  enlevés  tant 
qu'ils  restent  à  bord  ou  à  la  remorque.  Autrement,  les 
prisonniers  sont  libres,  le  butin  débarqué  et  les  prises 
séparées  du  navire,  non  encore  devenus  propriété  du 
preneur  selon  le  droit  de  la  guerre,  sont  restitués  à  leurs 
propriétaires  par  l'État  neutre,  tandis  que  ceux  dont  la 
propriété  était  légitimée  sont  compris  dans  l'asile  du 
navire  à  moins  que  l'entrée  de  butin  et  de  prises  légi- 
timés ne  soit  défendue  par  la  législation  nationale. 

1.  L'asile  donné  en  vertu  de  ce  paragraphe  est  un  supplément, 
en  faveur  des  belligérants  sur  mer,  au  delà  de  ce  qu'on  leur 
accorde  sur  terre  ;  les  objets  du  droit  d'asile  indépendants  des  deux 
éléments  étant  limités  aux  fuyards,  aux  malades  et  aux  blessés. 

Nous  avons  déjà  expliqué  le  fondement  de  cette  priorité  appa- 
rente, laissée  à  la  puissance  maritime  et  qui  lui  ouvre  un  refuge 
contre  les  périls,  correspondant  aux  facilités  concédées  aux  naviga- 
teurs en  général,  belligérants  ou  non,  priorité  qui  n'a  rien  d'ana- 
logue sur  terre  (v.  p.  24).  Ce  fondement  est  dans  la  nature  des 
choses  et  dans  les  singularités  de  la  vie  maritime.  Une  force  belli- 
gérante terrestre  n'est  exposée  à  aucune  détresse  comparable  au 
naufrage,  aux  avaries  et  aux  fortunes  de  mer,  pas  même  au  manque 
du  nécessaire  à  l'existence  et  à  la  locomotion,  qui  sur  l'océan  peut 
souvent  découler  de  l'absence  de  marché.  Les  marines  ne  peuvent 
pas,  comme  les  armées,  sur  leur  propre  élément  et  sans  chercher 
un  lieu  neutre,  réparer  leurs  dégâts  et  faire  leurs  provisions  de 
moyens  d'existence  même  purement  humaine.  Et  les  dégâts  eux- 
mêmes,  ainsi  que  le  manque  des  nécessités  de  la  subsistance,  sur- 
gissent plus  facilement  sur  mer  que  sur  terre,  par  suite  de  l'insé- 
curité et  des  dangers  qui  sont  propres  à  l'élément  mouvant.  Il  est 
donc  équitable  que  le  marin  belligérant  jouisse  d'un  asile  spécial 
afin  d'échapper,  en  sa  qualité  d'être  humain,  à  une  ruine  contre 
laquelle  le  soldat  sur  terre  est  protégé  déjà  par  le  fait  que  son  mé- 
tier l'a  placé  dans  des  contrées  disposant  de  plus  de  ressources. 
C'est  ce  que  reconnaît  aussi  la  doctrine  *. 

v.  HelTier,  p.  281  ;  Twiss.  §  219;  Blonlschli,  §  775.  3  soas  §  808;  Calvo.  §  1083; 
Field,  §  973;  Boiroerincq.  p.  359;  F.  de  Marlens.  pp.  335-336;  Fergason,  §  256;  Fiore* 
§  1576  ;  Rivier,  p.  395.  -  Cp.  suprà,  §  87. 
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D'autre  part  ce  motif  fondé  dans  la  nature,  pour  élargir  1*asile  en 
faveur  de  la  marine,  a  souvent  été  exploité  abusivement,  en  sorte 
que  les  concessions  de  refuge,  au  lieu  de  s'arrêter  à  l'aide  humani- 
taire augmentée  en  raison  de  la  dureté  des  conditions  de  la  vie  du 
marin,  ont  été  poussées  loin  au  delà,  jusqu'au  secours  belliqueux 
et  partial.  Ainsi,  les  croiseurs  et  les  escadres  des  belligérants 
entraient  librement,  même  sans  détresse,  dans  les  ports  neutres 
longtemps  après  l'époque  où  les  États  neutres  ne  toléraient  plus 
aucune  invasion  de  troupes  belligérantes  sur  leurs  territoires  fermes. 
Ce  n'est  que  de  nos  jours,  et  par  suite  des  usages  abusifs  les  plus 
insupportables  du  refuge  en  port  neutre  par  les  flottes  dans  presque 
toutes  les  guerres  maritimes,  que  ce  genre  d'asile  a  été  strictement 
limité  aux  cas  où  les  périls  sur  mer  confèrent  à  la  détresse  un 
caractère  indépendant  des  hostilités,  cas  qui  n'ont  rien  d'analogue 
sur  terre.  Toutefois,  encore  naguère  se  rencontrent  par  ci  par  là 
des  essais  isolés  de  maintenir  l'ancien  système  de  licence.  On  pré- 
texte alors  volontiers,  comme  fondement  des  prétentions  à  un  asile 
élargi  en  faveur  des  flottes  et  en  sus  de  celui  concédé  aux  armées, 
non  pas  les  exigences  de  la  détresse  mais  celles  de  l'hospitalité  et  de 
la  courtoisie,  exigences  plus  élastiques,  susceptibles  d'élargissement 
à  discrétion,  et  fort  commodes  à  alléguer  par  le  véhicule  maritime 
venant  de  parages  lointains  *.  Il  va  sans  dire  que  cette  courtoisie 
est  sollicitée  surtout  par  la  puissance  qui  veut  y  prétendre  comme 
à  un  droit.  Comme  en  fait  elle  serait  toujours  plus  ou  moins  invo- 
lontaire et  forcée,  comme  de  plus  elle  est  contraire  à  la  neutralité, 
ei  comme  les  prétentions  à  une  politesse  illicite  ne  sont  pas  plus 
justifiées  sur  l'un  des  éléments  que  sur  l'autre,  il  faut  bien  ramener 
le  fondement  de  l'asile,  pour  les  flottes  aussi,  du  domaine  de  la 
courtoisie  à  celui  de  la  justice  et  de  l'équité. 

I  C'est  ainsi  que  Hall  (§  231)  veat  faire  de  la  question  d'un  asile  plus  large  pour  la 
marine  que  pour  Tannée,  non  pas  une  afTaire  des  conditions  de  nécessité,  mais  «  a  mat- 
•  ter  of  courlesy  >,  en  prétenda^it,  sur  ce  rondement,  à  un  droit  de  refuge  presque  illimité, 
nullement  restreint  aux  cas  de  détresse.  Selon  lui,  un  navire  belligérant  devrait  pouvoir 
«nlrer  et  rester  dans  un  port  neutre  sans  raison  spéciale  (•  Mhiiout  spécial  reasons  •),  et 
non  seulement  y  effectuer  les  réparations  pour  simple  navigabilité  et  faire  ses  provisions 
de  nécessités,  mais  combler  sa  provision  de  cbarbon  («  (lll  up  ^ith  coal  >)  et  jouir  du 
refuge  dans  les  eaux  neutres  tant  qu'il  le  juge  convenable  («  so  long  as  may  seem  good 
»  to  her  »)•  Hall  avoue  cependant  qu'il  peut  facilement  être  fait  abus  d'un  asile  aussi 
indénni,  que  la  grande  hospitalité  qu*il  décrit  cède  la  place  à  une  neutralité  plus  sévère, 
et  que  les  neutres  prennent  leurs  mesures  de  précaution  à  cet  effet.  La  vérité  est,  que 
cette  sorte  de  courtoisie  d'asile  qu'il  propose,  n'est  pas  fondée  en  droit. 
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En  conséquence,  et  afin  de  déterminer  V étendue  de  l'asile  à 
accorder  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  dans  d'autres  cas 
que  ceux  de  maladie  ou  de  fuite,  il  faut  préciser  la  portée  des  acci- 
dents qui  exposent  les  navires  à  une  véritable  ruine  indépendam- 
ment  de  leur  qualité  belligérante,  et  où  il  ne  saurait  être  remédié  à 
la  détresse  autrement  que  par  une  relâche  dans  le  port  pacifique  le 
plus  proche.  Évidemment,  un  navire  se  trouve  dans  une  situation 
pareille  lorsqu'il  a  besoin  d'une  réparation  ou  d'un  secours  pour  ne 
pas  couler  bas  ou  échouer,  ou  bien  de  moyens  de  subsistance  pour 
ne  pas  périr,  n'importe  quelle  soit  la  cause  du  danger  :  un  combat 
ou  un  événement  naturel  ;  en  efifet,  dès  que  la  perte  du  navire  est 
imminente  par  suite  du  défaut  de  navigabilité  ou  de  ressources  pour 
l'existence,  la  misère  humaine  est  la  même,  qu'elle  provienne  d'un 
fait  de  guerre  ou  d'un  autre  fait.  Et  encore,  l'asile  perdrait  sa  signi- 
fication de  secours  si,  outre  la  relâche,  il  n'était  pas  permis  d'acqué- 
rir  dans  le  lieu  de  refuge  les  objets  constituant  l'indispensable  pour 
subvenir  aux  pressantes  nécessités  et  sans  lesquels  le  danger 
comme  tel  ne  serait  point  écarté  (le  minimum  de  matériaux,  de 
vivres,  de  moyens  de  locomotion),  de  sorte  que  l'assistance  ne  souf- 
fre d'autres  restrictions  que  celles  qui  empêchent  que  les  objets 
acquis  ne  dépassent  le  maximum  permis  et  ne  constituent  aucun 
renfort  pour  la  guerre.  Le  défaut  d'équipage  nécessaire  à  la  navi- 
gation donne  bien  lieu  au  refuge  mais  non  pas  à  l'emmarinage  : 
dans  ce  cas,  l'asile  pur  et  simple  ne  peut  pas,  comme  dans  les  autres 
cas,  être  complété  par  ce  qui  manque  pour  reprendre  le  large 
(v.  §  78).  Le  navire  est  sauvé,  rien  de  plus  *. 

^  v.  Ann  .  t.  XVll,  p.  28t'{,  les  cas  de  détresse  admis  par  rinstilul  comme  causes  lé- 
gitimes d*asile,  et  les  limites  et  restrictions  qui  y  sont  apportées  tant  quant  à  la  durée,  qu'à 
la  quantité  et  à  la  qualité  du  secours  :  dispositions  proposées  par  nous  et  conformes  à 
celles  exposées  ci-dessus  et  au  §  itt.  -  L'asile  aux  navires  en  détresse,  limité  ainsi  au 
strict  humanitaire,  a  été  accordé  même  entre  des  ennemis,  depuis  longtemps  (v.  de  beaux, 
exemples  dans  Calvo,  §  1083).  Hors  les  périodes  d'acharnement  farouche,  aucun  peuple 
civilisé  ne  saurait  assister  Impassible  au  spectacle  de  la  perte,  sur  ses  côtes,  d'un  équi- 
page, fût-il  ennemi  :  toujours  il  donnerait  l'assistance  exigée  par  Thumanité.  D'autre 
part,  celle-ci  n'exige  pas  que,  la  détresse  purement  humaine  une  fois  secourue,  l'État 
belligérant  qui  ouvrait  l'asile  à  son  ennemi  malheureux  mais  armé,  lui  permette  de  re- 
tourner au  théâtre  de  la  guerre.  C'est  à  peu  près  ainsi  que  l'a  compris  l'Institut.  Son 
règlement,  après  avoir  interdit  la  capture  des  navires  de  commerce  réfugiés  par  force  ma- 
jeure dans  un  port  ennemi,  recommande  l'accueil  et  le  secours  également  des  navires  de 
guerre  ainsi  réfugiés,  tout  en  admettant  que  ceux-ci  peuvent  être  capturés  {Ann.,  f6.,  pp. 
2S4-285).—  Les  bàtiments-^(:>pt7ottx  roiliiaircf,  n'étant  pas  réputés  navires  de  guerre,  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  restrictions  qu'eux  dans  l'asile  (Convention  de  La  Haye,  art.  1). 
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L'asile  est  une  hospitalité  que  personne  ne  peut  réclamer  comme^ 
un  droit.  Si  un  État  neutre  Taccorde  dans  ses  ports  à  des  navires 
belligérants  en  détresse,  il  peut,  à  titre  de  garantie  tant  pour  sa 
sécurité  que  pour  sa  neutralité,  y  attacher  les  conditions  qu'il  juge- 
convenables,  pourvu  qu'elles  soient  égales  pour  tous  les  belligé- 
rants. Ces  conditions  ont  été  exposées  plus  haut,  tant  celles  qut 
sont  de  rigueur  absolue  étant  exigées  par  le  droit  international 
pour  sauvegarder  la  neutralité  (t.  I,  p.  529),  que  celles  que  les  légis- 
lations nationales  ont  l'habitude  d'y  ajouter,  soit  pour  assurer  le 
respect  du  territoire  et  la  tranquillité  du  port,  soit  pour  augmenter 
encore  les  garanties  de  la  neutralité  dans  les  cas  où,  par  suite  d'une- 
situation  exceptionnelle  et  particulièrement  dangereuse  ou  de  cir- 
constances extraordinaires,  elles  ont  besoin  de  prescriptions  complé-^ 
mentaires  (i6.,  pp.  535-538).  Toutes  ces  conditions,  qu'elles  soient 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  catégories,  peuvent  être  classées  dans^ 
deux  grands  groupes,  suivant  qu'elles  sont  imposées  pour  prévenir 
des  abus  de  l'asile  en  vue  de  renforts  ou  d'hostilités. 

Ici,  est  réputé  renfort  plus  que  d'ordinaire,  à  savoir  non  seule- 
ment P  les  objets  d'armement,  d'équipement  et  de  contrebande  de- 
guerre,  mais  encore  2^  toute  munition  ou  provision  quelconque  dé- 
passant le  strict  nécessaire  pour  parer  à  une  détresse  momentanée- 
et  allant  par  conséquent  au  delà  du  minimum  des  nécessités  indis- 
pensables pour  atteindre  le  port  national  le  plus  proche  et  pour 
échapper  au  danger  de  mort,  finalement  3^  le  recrutement  ou  com- 
plètement d'équipage.  En  effet,  comme  dans  ces  cas  la  continuation 
de  la  guerre  dépend  aussi  de  la  facilitation  économique,  même  la 
fourniture  d'objets  pacifiques  constituerait  une  aide  belliqueuse^ 
du  moment  qu'elle  excéderait  le  but  de  simple  sauvetage;  et  tout 
marin  quelconque,  même  non  militaire,  pourrait,  sur  un  navire^ 
de  guerre,  servir  contre  l'ennemi  *. 

>  Hefficr  veat  permettre  toute  foarnltare,  même  d*armes  et  de  munitions  de  guerre^ 
dans  le  port  d'asile  aux  navires  belligérants  admis,  en  demandant  s'il  t  ne  serait  pas 
>  cruel  de  livrer  des  combattants  désarmés  à  Tennemi  »  (p.  281,  n.  2).  C'est  là,  semble- 
t-il,  une  confusion  d'idées.  Ce  n'est  pas  le  neutre  qui  les  livre,  et  il  ne  s'agit  pas  de- 
cruauté  semblable,  puisque  le  belligérani,  qui  malgré  le  secours  humanitaire  craindrait 
de  rencontrer  son  ennemi  en  sortant  et  voudrait  éviter  la  capture  résultant  de  sa  fai- 
blesse militaire,  aurait  toujours  le  choix  de  rester  dans  le  port  neutre  en  s'y  soumettanv 
au  désarmement  et  à  la  détention  prévus  aux  §§  78,  121  (i)  et  153  ci-dessus,  à  moins 
qu'il  ne  préférât  d'aliéner  le  navire  conformément  an  §  86.  Ni  l'une  ni  Pautre  de  ces- 
deux  alternatives  n'impliquent  un  sort  plus  cruel  que  celui  qui  attend  toute  force  belli- 
gérante, sur  terre  aussi  bien  que  sur  mer,  qui  est  inférieure  à  la  force  adverse  :  abolir 
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C'est  surtout  dans  le  but  de  prévenir  les  abus  du  port  d'asile 
neutre  pour  des  hostilités,  que  les  nombreux  décrets  nationaux  par 
lesquels  les  gouvernements  se  sont  efforcés  d'assurer  l'ordre  chez 
-eux  malgré  l'admission  de  navires  belligérants,  ont  vu  le  jour.  La 
<létresse  des  navires  reçus  ne  constitue  pas  toujours  un  obstacle  à 
■des  actes  agressifs  entre  eux,  s'ils  sont  ennemis  et  viennent  trop 
près  les  uns  des  autres;  et  une  fois  remis  de  leurs  souffrances,  ils 
«'attendent  en  sortant  qu'une  occasion  pour  s'acquitter  de  leur  devoir 
belliqueux ,  qui  alors  peut  facilement  en  venir  à  une  collision  avec 
leur  devoir  envers  l'asile.  Afin  de  parer  aux  dangers  qui  peuvent, 
par  là,  menacer  la  tranquillité  et  la  neutralité,  les  États  neutres  ont 
pris  l'habitude  de  restreindre  autant  que  possible  la  durée  du 
séjour  des  navires  belligérants  réfugiés,  et  d'établir  un  certain  ordre, 
^ussi  bien  pour  leur  entrée  et  demeure  dans  le  port  que  pour  leur 
sortie  (v.  1. 1,  pp.  536-537). 

Le  principe  moderne  quant  à  la  durée  de  l'asile  permet  au  na- 
vire belligérant  qui  en  a  profité  dans  un  but  purement  humani- 
taire, d'en  sortir  après,  et  l'exige  aussi,  dès  que  le  danger  ou  la 
<iétresse  a  passé,  immédiatement  ou  dans  les  24  heures  '.  Ne  sont 
-exceptés  que  deux  cas:  ï^  si  le  navire  réfugié  asoufi'ert  une  dimi-r 
«ution  de  l'équipage  telle  qu'il  est  incapable  de  reprendre  sa  route, 
3.^  s'il  abuse  de  l'asile.  Dans  le  premier  cas,  vu  que  tout  enrôlement 
<t'équipage  est  interdit  au  belligérant  dans  le  port  neutre,  le  navire 
y  est  retenu  conformément  au  §  78  ci-dessus  '.  Dans  le  second  cas, 
i'État  de  l'asile  peut  faire  éconduire  le  navire  qui  abuse  de  son  hos- 
pitalité ;  il  peut  le  désarmer  et  le  détenir  s'il  a  commis  des  actes  de 
violence  ou  s'est  engagé  dans  des  voies  qui  feraient  des  territoires 
ou  des  eaux  neutres  une  base  ou  un  point  de  départ  d'opérations 
belliqueuses,  par  exemple  en  épiant  l'ennemi  dans  le  port,  en  met- 
tant obstacle  à  sa  jouissance  de  l'asile,  en  préparant  des  attaques, 
etc.  (cp.  1. 1,  iè.,  3°). 

cette  t  cruauté» -/à,  dont  le  minimum  consiste  dans  la  captivité  pour  le  combattant  qui  ne 
peut  se  défendre,  équivaudrait  à  l'abolition  de  la  guerre.  Aussi  la  doctrine  ne  partage- 
t-elle  pas  en  général  Tavîs  de  Heffler  sur  ce  point  (t.,  entre  autres,  Hautefeuille,  t.  I, 
ip.  461;  Field,  §  974;  Bulmerincq,  p.  359  ;  F.  de  Martens,  p.  336  ;  Rivier,  p.  405). 

^  La  mesure  ultra-rigoureuse  et  toute  nouvelle  proposée  par  Field  (v.  mpràj  p.  31, 
tï,  1),  de  retenir,  dans  le  port  de  refuge,  même  le  navire  entré  à  cause  de  détresse  non 
militaire,  ferait  de  l'asile  purement  humain  presque  une  aide  prêtée  à  l'ennemi. 

*  Principe  récemment  consacré  par  l'Institut  de  droit  international  {Ann.,  t.   XVII, 
285). 
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Vordre  enfin,  prescrit  pour  le  séjour  dans  les  ports  d'asile  afin 
de  prévenir  des  troubles  et  des  violations,  vise  surtout  à  tenir  de?; 
bâtiments  ennemis  dans  une  telle  conduite,  et  à  régler  leur  sortie  de 
telle  manière,  qu'ils  ne  s'attaquent  ni  ne  se  gênent,  soit  dans  les 
limites  même  de  la  juridiction  neutre,  soit  à  une  proximité  assez 
immédiate  pour  faire  retomber  sur  elle  la  responsabilité  des  faits. 
L'Institut  de  droit  international  vient  de  régler  cet  ordre,  tant  pour 
la  demeure  que  pour  la  sortie,  d'une  manière  précise  et  équitable  *. 

2.  Le  principe  de  l'asile  accordé  à  la  détresse  a  dû  naturellement 
apporter  certains  tempéraments  à  la  règle  sus -mentionnée  qui 
interdit  sur  territoire  neutre  la  continuation  de  toute  captivité  de 
guerre  ainsi  que  l'introduction  de  butin  et  de  prises  sans  leur  légi- 
timation préalable  ou  contre  la  volonté  du  neutre  (v.  1. 1,  pp.  4f89- 
490,  517-519,  et  ci-dessus,  p.  25).  Un  objet  à  bord  d'un  navire  exter- 
ritorial, ou  attaché  directement  à  lui,  n'étant  pas  juridiquement  censé 
se  trouver  sur  le  territoire,  la  dite  règle  ne  s'applique  pas  aux  pri- 
sonniers de  guerre,  au  butin  et  aux  prises  se  trouvant  sur  ou  avec 
un  bâtiment  belligérant  en  détresse  admis  dans  un  port  neutre,  tant 
que  les  personnes  et  les  choses  capturées  ne  touchent  pas  terre  et 
ne  se  séparent  pas  du  navire  :  elle  ne  rentrerait  en  vigueur  que 
dans  le  cas  où  ces  personnes  ou  ces  choses  viendraient  en  dehors 
du  navire,  soit  par  débarquement  ou  par  quelque  autre  fait  qui  les 

^  s.  Afin ^X,  XVII,  p.  286.  —  Les  législations  nationales  ayant  trait  spécialement  à 
Tordre  et  ans  conditions  de  Tasile  donné  dans  les  ports  ans  navires  belligérants  en  dé- 
tresse, commencent  avec  la  guerre  de  Crimée.  Les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  Norvège 
font  le  début,  par  la  circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  15  décembre  1853 
(V.  t.  I,  p.  540)  et  le  décret  suédois  du  8  avril  1854,  bien  que  les  dispositions  concernant 
la  détresse  elle-même  n*y  soient  encore  que  rudimentaires.  Le  Danemark  et  les  États- 
Unis  suivirent  bientôt  cet  exemple,  les  autres  puissances  peu  k  peu.  Le  décret  danois  du 
âO  avril  1854  rend  approximativement  les  règles  publiées  par  les  deux  autres  royaumes 
Scandinaves.  L'ordonnance  américaine,  promulguée  Tannée  suivante,  est  plus  détaillée 
et  plus  importante.  Elle  permet  aux  navires  belligérants  de  se  réfugier  momentanément, 
même  avec  des  prises,  dans  les  eaux  neutres  quand  il  y  a  des  raisons  d'humanité,  contre 
les  accidents  et  les  périls  de  la  mer,  ou  pour  les  réparations  et  les  approvisionnements 
nécessaires  ;  cela,  dans  la  mesure  où  le  gouvernement  neutre  trouve  bon  d'accorder  ou 
de  refuser  l'asile  on  d'y  attacher  des  conditions  en  le  limitant  quant  au  temps,  aux  lieux 
et  aux  circonstances.  Si  Taccès  n*a  pas  été  expressément  interdit,  la  permission  en  est 
présumée;  étant  réservé  an  gouvernement  d'y  apporter  les  restrictions  qu'il  juge  conve- 
nables et  de  régler  Tordre  du  séjour  dans  Tintérét  de  la  sécurité.  La  légalité  du  motif  de 
l'entrée  est  présupposée.  Les  navires  de  guerre  jouissent  d'ailleurs  de  l'exterritorialité.  — 
Ces  dispositions  ont  été  considérées  comme  l'expression  de  la  manière  de  voir  prédomi- 
nante, en  Europe  aussi,  avant  la  réglementation  de  la  matière,  les  lois  européennes  sem- 
blant avoir  pris  l'ordonnance  américaine  plus  ou  moins  pour  modèle.  Les  législations 
actuelles  les  plus  Importantes,  v.  Rev.  gén.  de  dr,  int.  pubL,  1898,  Docum.,  pp.  1-6,18-41. 
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détacherait  du  véhicule  dont  le  pavillon  les  retient  dans  Texterrito- 
rialité  *. 

§  156  —  Asile  aux  corsaires  et  aux  insurgés 

L'asile  que  les  neutres  sont  autorisés  à  donner  aux  bel- 
ligérants selon  cet  article,  n'est  pas  applicable  à  des  com- 
battants dont  la  qualité  belligérante  n'est  pas  reconnue 
par  le  droit  international,  -donc  :  ni  1»  aux  corsaires  dans 
les  limites  des  États  qui  ont  adhéré  à  l'abolition  de  la 
course,  ni  2»  à  des  insurgés  dont  le  gouvernement  n'est 
pas  reconnu  comme  souverain  et  indépendant. 

L'asile  neutre,  aussi  bien  que  tout  autre  droit  relevant  de  Tétat 
juridique  de  la  neutralité,  ne  se  confère  pas  en  dehors  de  cet  état, 
qui  est  un  rapport  juridique  entre  neutre  et  belligérant.  Il  en 
résulte  son  înapplicabilité  à  d'autres  malheureux  que  ceux  ayant  le 
caractère  belligérant.  Sont  par  conséquent  exclus  de  sa  jouissance 
les  corps,  les  partis  et  les  factions  -  ainsi  que  leurs  armées,  flottes, 
navires  et  hommes,  —  qui  manquent  du  dit  caractère.  Or,  des 
insurgés,  règle  générale,  n'y  participent  pas,  les  corsaires  non  plus. 
Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  ces  deux  catégories,  et  la  validité 
de  la  règle  n'est  pas  absolue. 

l.  Quant  à  la  course^  elle  ne  fut  abolie  qu'en  1856,  par  le  Congrès 
de  Paris  ;  et  toutes  les  nations  civilisées  n'ont  pas  adhéré  à  son  abo- 
lition :  quelques-unes  d'entre  elles,  à  savoir  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, l'Espagne  et  le  Mexique,  reconnaissent  encore  la  course 
comme  moyen  de  guerre  légal  (v.  t.  I,  p.  45).  Comme  cette  recon- 
naissance continuée  doit  être  respectée  par  les  autres  nations  indé- 
pendamment de  la  règle  qu'elles  se  sont  imposée  elles-mêmes,  nul 
État  ne  pouvant  être  obligé  contre  sa  volonté  à  adopter  une  règle 
conventionnelle  qui  est  nouvelle,  et  comme  d'ailleurs  l'acte  de  1856 
déclare  expressément  qu'il  ne  lie  que  ses  contractants,  les  puis- 
sances qui  ont  maintenu  la  course  ont  le  droit,  non  seulement 
d'accorder  elles-mêmes  aux  corsaires,  quant  à  l'asile  comme  sous 
tout  autre  rapport,  le  même  traitement  qu'avant  1856,  mais  encore 

^  L'ordonnance  américaine  de  1855  (v.  p.  précédente,  n.  1)  arrête,  qu'on  prisonnier 
de  guerre  à  bord  d'on  bâtiment  belligérant  admis  à  Tasile  neutre  ne  saurait  être  mis  en 
liberté  par  la  sentence  d'un  tribunal  du  pays,  tandis  que,  s'il  est  pris  sur  le  rivage,  la 
juridicUon  à  exercer  sur  lui  fera  l'objet  de  pourparlers  entre  les  deux  gouvernements 
respectifs.  —  Cp.  Field,  §  977. 
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de  s'attendre  à  ce  que  les  autres  puissances,  quand  même  elles  leur 
ont  retiré  l'avantage  du  dit  traitement,  n'appliquent  pas  ce  prin- 
cipe en  dehors  du  cercle  international  formé  par  elles,  de  leurs 
rapports  mutuels  et  de  leurs  territoires.  D'autre  part,  celles  qui  en 
sont  restées  à  l'ancien  système  ne  sauraient  prétendre  à  la  jouis- 
sance auprès  des  autres  d'un  asile  qui  supposerait  son  maintien 
chez  elles  aussi;  car  tout  État  suit  chez  lui  les  règles  adoptées  par 
lui,  quand  même  il  se  soumet  à  des  règles  contraires,  là  où  elles 
sont  en  vigueur.  —  Ainsi,  un  corsaire  américain,  espagnol  ou  mexi- 
cain, navire  belligérant  parfaitement  légitime,  tout  en  ne  pouvant 
être  traité  en  criminel  par  les  États  qui  traiteraient  ainsi  des  cor- 
saires de  leurs  propres  nationalités,  et  tout  en  ayant  droit  à  l'accueil 
dont  jouissaient  les  corsaires  partout  avant  1856,  ne  peut  par 
cela  s'attendre  à  être  admis,  à  l'égal  des  bâtiments  de  guerre,  à 
l'asile  dans  les  ports  des  États  qui  ont  aboli  la  course.  Lorsque  ces 
États  interdisent  l'accès  aux  corsaires  légitimes  tout  comme  aux 
corsaires  illégitimes,  ils  ne  font  qu'agir  conformément  au  juste 
principe  d'appliquer  chacun  dans  ses  rapports  les  lois  qui  ont  force 
pour  eux,  ne  fussent-elles  que  conventionnelles  et  valides  seule- 
ment entre  leurs  adhérents.  Il  est  donc  à  présumer  que  dans  une 
guerre  par  exemple  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis,  l'Angleterre 
refuserait  l'asile  aux  corsaires  des  belligérants  tout  comme  s'il 
s'agissait  d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France,  nonobstant 
que  les  corsaires  de  l'une  de  ces  guerres  fussent  légaux  et  que  ceux 
de  l'autre  fussent  illégaux.  Et  cela,  quand  même  ni  les  Espagnols 
ni  les  Américains  n'auraient  qualité  pour  se  plaindre  du  droit  de 
refuge  concédé  éventuellement  à  leurs  ennemis,  tant  qu'ils  recon- 
naissent eux-mêmes  la  course  et  que  l'accès  est  accordé  également 
aux  deux  parties;  puisque  seul  le  belligérant  qui  a  adhéré  à  Taboli- 
tion  peut  exiger  qu'aucun  asile  ne  soit  accordé  aux  corsaires  de  son 
ennemi  par  un  État  neutre  également  adhérent  de  cette  abolition. 

Cependant,  de  la  règle  d'après  laquelle  l'asile  donné  aux  belli- 
gérants n'est  pas  accordé  aux  corsaires  dans  les  pays  où  l'on  ne 
leur  reconnaît  plus  la  qualité  de  belligérant,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'on  doive  dans  ces  pays  les  traiter  sans  humanité,  en  leur  refusant 
le  secours  qui  en  cas  de  détresse  est  dû  à  tout  le  monde  :  seulement, 
ni  le  droit  international  ni  le  droit  de  la  neutralité  ne  peuvent  en  être 
allégués  pour  fondement.  L'asile  perdu  pour  ceux  qui  exercent  une 
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pratique  de  guerre  juridiquement  condamnée,  c'est  Tasile  neutre^ 
c'est-à-dire  celui  que  les  neutres  donnent  aux  belligérants  et  qui, 
règle  générale,  dépasse  le  devoir  humain  le  plus  restreint.  Ce  der- 
nier au  contraire  demeure;  il  oblige  moralement  les  peuples  non 
barbares,  indépendamment  de  toute  réglementation.  Aucune  auto- 
rité, aucun  gouvernement,  prétendant  à  une  place  dans  le  cercle 
des  nations  civilisées,  ne  repousserait  de  ses  côtes,  en  s'appuyant 
^;ur  la  déclaration  de  droit  maritime  du  Congrès  de  1856,  un  cor- 
saire avarié,  naufragé,  en  grave  disette  ou  en  fuite,  cherchant  un 
refuge  seulement  contre  la  destruction  ou  la  mort,  ou  des  soins 
pour  ses  malades  et  ses  blessés.  On  lui  donnerait  toujours  le  secours 
dû  au  prochain  courant  à  sa  perte  ou  menacé  de  ruine  complète 
par  suite  d'événements  naturels,  puisque  cela  n'est  pas  même  refusé 
aux  criminels.  Et,  les  corsaires  armés  par  des  États  qui  ont  main- 
tenu la  course,  ne  pouvant  être  considérés  comme  des  malfaiteurs, 
peuvent  prétendre  à  plus  d'asile  que  ceux-ci,  quand  même  pas  à 
autant  que  les  belligérants.  C'est  ainsi  que  l'ont  compris  plusieurs 
législations  qui,  même  dans  les  États  qui  ont  aboli  la  course,  con- 
tiennent encore  aujourd'hui  quelques  dispositions  relativement  à 
l'asile  aux  corsahres.  Elles  le  distinguent  volontiers  de  l'asile  aux 
belligérants,  et  cela,  non  seulement  parce  que  les  corsaires  man- 
quent de  la  position  juridique,  mais  aussi  à  cause  des  excès  dont 
ils  se  sont  de  tout  temps  rendus  coupables  et  qui,  sinon  insépa- 
rables de  la  notion  même  de  la  course,  l'ont  fait  déconsidérer  et 
pourraient,  craint-on,  facilement  se  renouveler  par  suite  du  carac- 
tère indiscipliné  des  guerriers  privés,  que  les  appâts  de  l'aventure 
et  du  gain  font  courir  les  mers.  Aussi  la  diminution  dans  l'asile  à 
laquelle  doivent  se  soumettre  les  corsaires,  existait-elle  déjà  avant 
que  le  Congrès  de  1856  les  eût  privés  de  leur  position  juridique.  La 
règle  la  plus  ordinaire,  c'est  qu'ils  jouissent  à  peine  du  minimum 
auquel  la  doctrine  la  plm  sévère  veut  restreindre  l'asile  neutre, 
c'est-à-dire  d'une  protection  seulement  contre  le  péril  exposant  la 
vie  et  tant  qu'il  dure,  et  qu'ils  sont  soumis  à  des  conditions  plus 
rigoureuses  et  sont  tenus  à  des  garanties  plus  efficaces  contre  l'abus 
du  port  de  refuge,  que  les  belligérants  *. 

^  Ainsi,  les  États  Scandinaves  ont,  avant  1856  comme  après,  et  encore  dernièrement 
pendant  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  fermé  comme  neutres  d'une  manière 
absolue  leurs  ports  aux  corsaires  à  la  difTérence  des  bâtiments  de  guerre  publics  des 
belligérants;  et  la  déclaration  de  neutralité  du  Brésil  du  29  avril  1898  limita  Tasile  aux 
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2.  Une  insurrection  ne  doit  jamais  être  reconnue  comme  partie- 
belligérante  à  moins  d'être  simultanément  reconnue  comme  État 
souverain  (v.  1. 1,  pp.  166  et  suiv.).  Cette  double  reconnaissance  une- 
fois  faite,  les  insurgés  cessent  d'être  réputés  tels,  et  en  leur  qualité 
de  belligérants  ils  jouissent  naturellement  dès  lors  de  l'asile  de  la 
même  manière  et  sous  les  mêmes  conditions  que  d'autres  belligé- 
rants.  Que  si  l'on  a  commis  la  faute  de  séparer  les  deux  actes  de^ 
reconnaissance,  de  belligérant  et  d'État,  il  est  vrai  que,  indépen- 
damment de  cette  erreur,  on  ne  saurait  refuser  l'asile  accordé  aux 
belligérants  en  général,  à  une  insurrection  reconnue  comme  partie^ 
belligérante,  encore  que  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté  n'j^ 
fût  pas  jointe  *. 

Au  contraire,  tant  que  des  insurgés  n'ont  pas  été  reconnus^ 
comme  belligérants,  ils  sont  à  considérer  comme  de  simples 
rebelles,  c'est-à-dire  comme  des  infracteurs  (v.  1. 1,  p.  161),  et  cette^ 
manière  de  voir  est  décisive  pour  chaque  État  qui  ne  les  a  pas^ 
reconnus,  indépendamment  de  tout  acte  de  reconnaissance  de  la 
part  d'autres  États.  Or,  si  des  insurgés  se  trouvant  dans  un  des  ca& 
de  détresse  qui  donnent  lieu  à  l'asile  neutre  selon  les  §§  152-155- 
ci-dessus,  se  réfugient  dans  un  État  où,  selon  le  dit  principe,  ils  ne^ 
doivent  être  envisagés  que  comme  des  infracteurs,  il  peut  bien  être 
correct  de  leur  concéder  le  secours  dû  moralement  au  prochain 
malheureux,  en  oubliant  leur  caractère  délictueux  aussi  longtemps 
que  dure  leur  misère  humaine.  Mais,  celle-ci  ayant  une  fois  cessé,, 
ils  ne  sauraient  prétendre  aux  privilèges  rentrant  selon  les  dits 
paragraphes  dans  l'asile  neutre  dont  jouissent  les  belligérants^ 
Étant  dès  lors  regardés  à  l'égal  d'infracteurs  étrangers  échappés  à 
la  justice  de  leur  pays,  ils  pourront  être  extradés  si  la  loi,  les 
traités  ou  les  circonstances  y  donnent  lieu,  et  en  cas  contraire  ils^ 
peuvent  être  internés  dans  l'État  d'asile  pour  la  durée  de  l'insur-^ 
rection*. 

corsaires,  même  venant  rans  prises,  à  24  heures,  tandis  que  cette  limitation  ne  fat  imposée^ 
aax  navires  de  guerre  que  s*ils  conduisaient  des  prises.  —  Gp.  Hautefeuille,  lit.  VI,  ch.  n, 
secl.  î;  Calvo.  g  1086;  Hall,  §  231,  p.  586;  Ferguson,  §§  224,  256;  Fiore,  §  1580. 

^  Â  cet  égard,  une  irrégularité  fut  commise  dans  la  guerre  de  Sécession  aux  États- 
Unis,  lorsque  le  gouvernement  de  l'Union,  après  avoir  lui-même  traité  les  Étals  Confé- 
dérés en  belligérants,  prolesta  néanmoins  contre  l'asile  accordé  à  leurs  navires  dans  des 
porU  neutres  (cp.  1. 1,  p.  296). 

*  Il  est  donc  superflu  de  recourir  à  l'expédient  de  •  regarder  comme  belligérants  »- 
des  insurgés  réfugiés  dans  un  territoire  étranger,  afin  de  pouvoir  leur  donner  l'asile  ré- 
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§  157  —  Collectes 

L'État  neutre  a  le  droit  de  permettre  des  collectes  d'hu- 
anité  et  de  bienfaisance  sur  son  territoire  en  faveur  des 
îtimes  de  la  guerre  admises  à  l'asile  en  vertu  des 
152-156  ci-dessus  ou  se  trouvant  dans  une  situation 
alogue,  sans  égard  à  la  question  de  savoir  si  l'un  des 
lligérants  ou  tous  les  deux  en  profitent,  mais  à  condition 
le,  si  le  secours  a  d'autres  objets  que  des  blessés,  des 
alades  ou  des  naufragés,  le  gouvernement  et  les  auto- 
;és  de  l'État  n'y  prennent  part  ni  ne  l'encouragent  ou 
torisent  d'autres  quêtes  que  celles  qui  se  font  par  les 
rticuliers  et  en  privé. 

Comme  il  a  été  remarqué  plus  haut  (§§  55,  68),  l'État  neutre 
îst  nullement  tenu  d'interdire  chez  lui,  ni  le  secours  moral  prêté 
X  belligérants  par  le  public  sous  la  forme  de  manifestations  sym- 
thiques,  ni  le  secours  en  argent  qui  leur  est  fourni  par  des  parti- 
liers  sans  caractère  officiel  et  sans  que  les  autorités  s'en  mêlent, 
i  effet,  l'État  ne  peut  s'ingérer  dans  les  relations  privées  ;  ces 
lations  entre  pays  neutre  et  pays  belligérant  continuent  après  une 
claration  de  guerre  tout  cotnme  avant,  sans  autres  restrictions 
e  celles  qui  découlent  des  interdictions  du  droit  international 
ntre  les  aides  et  renforts  actifs  prêtés  aux  parties  en  conflit.  Lors 
ïme  que  la  sympathie  ou  la  subvention  privée,  ainsi  qu'il  arrive 
plus  souvent,  ne  reviendraient  qu'au  profit  de  l'un  des  belligérants, 
cte  n'en  serait  pas  moins  licite  (cp.  1. 1,  p.  659)  ;  car  le  devoir 
mpartialité  neutre  incombe  au  gouvernement  seul  et  non  aux 
rticuliers  (ib,,  p.  211). 

Surtout,  un  gouvernement  neutre  n'a  pas  besoin  de  mettre  ob- 

icle  aux  collectes  privées  se  faisant  en  faveur  de  militaires,  soit  de 

ne  des  parties  belligérantes  soit  de  toutes  les  deux,  qui,  en  usant 

l'asile  permis,  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  neutre  en  quahté 

fuyards,  de  malades  ou  de  blessés,  ou  se  trouvant  en  détresse 

mer.  Quant  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  cette  règle 

[né  par  l'hamanité,  ainsi  qae  le  propose  par  exempie  Woolsey  (§  179,  (3));  puisque 
létresse  purement  humaine  est  secourue  même  cliez  les  malfaiteurs,  sauf  à  les  traiter 
ime  tels  après. 
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ne  souffre  pas  même  la  restriction  que  TÉtat  doive  s'abstenir  de 
toute  intervention.  Comme  ils  jouissent  de  l'immunité  neutre  même 
sur  le  champ  de  bataille  et  entre  ennemis,  et  que  les  autorités  offi- 
cielles belligérantes  elles-mêmes  interviennent  dans  leurs  soins 
sans  distinction  des  parties  opposées,  a  fortiori  les  autorités  offi- 
cielles neutres,  et  non  seulement  les  particuliers,  peuvent  en  pays 
neutre  contribuer  à  leur  salut  ;  quand  même  c'est  dans  la  nature  des 
choses  qu'un  État  neutre  ne  s'occupe  que  par  exception  des  soins  à 
donner  aux  malados  de  la  guerre.  Il  en  est  autrement  des  deux 
autres  catégories  de  suppliants  d'asiles  :  les  collectes  pour  des 
fuyards  bien-portants,  ou  pour  des  équipages  de  navires  belligé- 
rants réfugiés  en  port  de  détresse  et  ne  pouvant  être  comptés  parmi 
les  malades  et  les  blessés,  semblent  de,voir  être  strictement  limitées 
au  domaine  privé.  L'État  ne  peut  dans  ces  cas  contribuer  au  se- 
cours, que  dans  la  mesure  prévue  aux  §§  153  et  155  ci-dessus  ;  car, 
tout  asile  autre  que  celui  donné  aux  malades  et  aux  blessés,  cons- 
titue une  exception  à  la  règle  générale  qui  interdit  l'accès  du 
territoire  neutre  aux  belligérants,  et  l'exception  présuppose  que 
le  secours  officiel  soit  sévèrement  restreint  aux  démarches  indis- 
pensables au  but. 

Il  arrive  fréquemment,  surtoul  pendant  des  guerres  continentales 
d'une  certaine  extension,  ou  des  guerres  dont  l'une  des  parties  est 
attachée  par  des  liens  d'amitié  ou  de  race  à  des  pays  neutres  limi- 
trophes, que  des  collectes  se  font  dans  ces  pays,  même  en  faveur 
des  victimes  du  combat  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  l'asile  neutre 
mais  se  trouvent  sur  le  théâtre  des  hostilités.  Il  va  sans  dire  que  la 
bienfaisance  dans  ces  cas-là  vise  principalement  les  malades  et  les 
blessés,  et  que,  ceux-ci  étant  neutres  en  vertu  de  la  Convention  de 
Oenève,  le  secours  n'est  soumis  à  aucune  restriction  quelconque. 
Mais,  encore  ici,  on  peut  se  figurer  aussi  d'autres  objets  de  la  bien- 
faisance, par  exemple  certaines  catégories  mal  partagées  des  com- 
battants, les  familles  des  soldats  restés  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
d'autres  objets  semblables.  Pas  même  dans  des  cas  pareils,  le 
gouvernement  neutre  n'est  tenu  d'empêcher  les  collectes  qui 
gardent  le  caractère  privé  ;  peu  importe  qu'elles  aient  lieu  en  fa- 
veur de  l'un  des  belligérants  ou  de  tous  les  deux. 

La  doctrine  s'est  fort  peu  occupée,  jusqu'ici,  des  questions  rela- 
tives aux  différentes  espèces  de  collectes,  hors  celles  faites  pour 
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subvenir  aux  blessés.  La  légitimité  de  ces  dernières  est  reconnue 
sans  restriction*. 

^  V.  par  exemple  Neamann«  p.  139.  —  Pendant  la  gaerre  hispano-américaine  de 
1898,  à  en  croire  les  comples-rendus  de  la  presse,  des  souscriptions  eurent  lieu,  dans 
plusieurs  pays  neutres,  en  faveur  des  blessés  de  l'un  seul  des  belligérants,  savoir  de 
l'Espagne.  Les  avis  sur  fa  légilimité  de  ce  Tait  présentent  des  nuances  plus  ou  moins 
sévères.  Dans  l'Uruguay  le  gouvernement  interdit,  par  un  excès  de  zèle,  même  les  sous- 
criptions toutes  privées,  par  la  raison  que  l'une  des  parties  belligérantes  et  non  pas 
l'autre  en  était  l'objet.  En  France,  le  gouvernement  laissa  faire.  V.  Rev.  gén.  de  dr.  int» 
pubL,  t.  VI  (1899),  pp.  225  et  suiv.,  où  l'auteur  exprime  l'opinion  que  Tintervention  et 
l'interdiction  de  l'État  neutre  eussent  été  requises  si  des  aulorilés  ou  des  corps  constitués 
avaient  pris  part  aux  manifestations:  principe  qui,  à  notre  avis,  est  juste  dans  sa  géné- 
ralité, mais  non  pas  quand  il  s'agit,  comme  ici,  des  blessés,  puisque  ceux-ci  sont  neutres. 
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CHAPITRE  lil 

DROITS  DES  NEUTRES  DANS  LES  TERRITOIRES 
DES  BELLIGÉRANTS 

§  158  —  Respect  des  relations  pacifiques 

Les  relations  pacifiques  doivent  être  maintenues  entière 
entre  les  États  neutres  et  les  Etats  belligérants,  même  su 
les  territoires  de  ces  derniers. 

Il  s'ensuit,  dans  ces  territoires,  pour  les  États  neutre 
un  droit  double,  savoir  :  1»  droit  de  légation,  afin  de  con 
server  intacts  les  liens,  2o  droit  de  protection^  sur  lei 
personnes  et  les  biens. 

Un  état  de  guerre  ne  doit  pas  entraver  les  rapports  réguliers  qu 
existent  entre  les  gouvernements  neutres  et  les  gouvernement 
belligérants.  Les  fonctionnaires  chargés  d'entretenir  ces  rapport 
continuent  à  travailler  sans  obstacle  comme  dans  l'état  non  trouble 
Les  personnes  neutres  et  la  propriété  mobilière  neutre  doivent  èln 
respectées  par  les  belligérants  et  par  leurs  forces,  tant  sur  1^  terri 
toire  ennemi  que  sur  le  territoire  national.  Aucun  acte  hostile  n 
peut  être  commis  contre  elles,  aucune  chai'ge  de  guerre  ne  peu 
leur  être  imposée.  On  ne  peut  se  servir  d'elles  pour  des  buts  belli 
queux  ni  les  forcer  à  des  prestations  y  relatives  *. 


^  On  a  voQla  ajoater  un  troisième  groupe  de  droits  des  neutres  dans  les  territoire 
des  belligérants,  en  considérant  comme  •  territoires  neutres  •  les  ports  ouverts  et  U 
settlemenU  concédés  aux  étrangers,  qui  se  trouvent  dans  un  pays  envatii  par  une  armé 
ennemie.  Cette  prétention  à  un  nouveau  droit  pour  les  neutres  parait  avoir  été  mise  e 
avant,  dans  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-1895,  par  le  même  chef  de  la  flotte  ai 
glaise  dans  rExtrême  Orient,  dont  les  étranges  propositions,  dépassant  son  autorité  et  i 
compétence,  ont  failli  troubler  alors  les  bons  rapports  entre  les  neutres  et  les  bel! 
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ARTICLE   PREMIER 

DROIT  DE  LÉGATION 

§  159  —  Légations  des  neutres  auprès  des  belligérants 

Les  relations  diplomatiques  entre  les  neutres  et  les 
belligérants  continuent,  inaltérées,  malgré  la  guerre.  Les 
organes  et  les  représentants  des  gouvernements  neutres 
auprès  des  gouvernements  belligérants,  jouissent  des 
mômes  immunités  qu'en  temps  de  paix. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  (t.  I,  pp.  457,  466-467),  un  état  de  guerre  ne 
doit,  avant  tout,  pas  déranger  ou  même  affecter,  à  quelque  égard 
que  ce  soit,  les  relations  diplomatiques  des  neutres.  Tant  les  per- 
sonnages qui  les  entretiennent  que  leurs  dépêches,  sont  inatta- 
quables. L'inviolabilité  et  Texterritorialité  du  diplomate  neutre  le 
suivent  partout  dans  les  possessions  des  belligérants,  jusque  sur  le 
théâtre  des  hostilités.  Sa  correspondance  avec  le  gouvernement 
belligérant  auprès  duquel  il  est  accrédité  et  avec  ses  autorités,  ne 
doit  pas  être  inquiétée  par  Tennemi.  D'autre  part,  les  diplomates 
sont  en  temps  de  guerre  moralement  tenus  à  une  prudence  plus 
grande,  pour  que  l'égard  dû  aux  délicats  privilèges  de  la  diplo- 
matie de  la  part  des  belligérants  ne  soit  pas  tourné  au  préjudice  du 
droit  de  la  guerre  :  cela  est  de  l'intérêt  autant  de  l'inviolabilité 
diplomatique  que  de  ce  droit. 

géranls,  encore  sur  d'aalre&  points  (v.  infrà,  liv.  IV,  ch.  ii,  art.  u,  aperçu  historique, 
fln,  n.).  Le  professeur  japonais  N.  Ariga,  dont  un  mémoire  là-dessus  fut  soumis  à  Tétat- 
major  Japonais,  nous  semble  avoir  tranché  la  question  correctement,  en  posant  le  prin- 
cipe que  les  ports  ouverts  et  les  settlements  ne  sont  pas  neutres,  sauf  le  cas  exceptionnel 
d'une  convention  à  cet  eiïet  entre  les  belligérants,  ou  entre  eux  et  les  pays  neutres  res- 
pectifs, et  qu'encore  alors,  ils  le  seront  seulement  dans  les  limites  établies  par  la  conven- 
tion (N.  Arlga,  La  guerre  sino -japonaise  au  point  de  vue  du  dr.  m/.,  Paris  1896,  pp.  257- 
269).  Nous  adhérons  sans  réserve  à  ce  principe.  Les  questions  précitées  ne  rentrent  pas 
dans  la  neutralité.  La  souveraineté  d'État  régissant,  d'après  le  droit  International  re- 
connu dans  le  monde  civilisé,  l'ordre  des  ports  et  autres  rapports  tombant  sous  la  juri- 
diction nationale,  les  settiemenls  et  les  régimes  exceptionnels,  qui  y  dérogent,  rentrent 
dans  le  droit  co  tventionn  /,  qui  ne  lie  que  les  parties.  Un  belligérant,  non  partie  au 
traité,  en  occupant  le  territoire,  y  remplace  la  sojiveraineté  qui  avait  fait  la  concession, 
par  une  souveraineté  qui,  ne  l'ayant  pas  faite,  n'en  est  pas  liée. 
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§  159  —  Légations  des  neutres  auprès  des  belligérants  o,\ 

Les  États  neutres,  n*ayant  pas  de  motif  pour  interrompre  à  cause 
de  la  guerre  leurs  relations  régulières  avec  les  administrations  des 
affaires  étrangères  des  États  belligérants,  n'ont  pas  besoin  de  rap- 
peler, lorsqu'une  guerre  éclate,  leurs  ministres  accrédités  auprès 
des  souverains  de  ces  États,  pas  même  de  renouveler  leurs  lettres 
de  créance  ou  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  leur  position.  Il  suit 
d'ailleurs  de  l'inviolabilité  de  cette  position  que  son  dépositaire,  en 
allant  au  poste  de  sa  résidence  dans  l'État  belligérant  ou  en  en  reve- 
nant, ne  peut  pas  être  attaqué  ni  molesté  par  la  partie  belligérante 
adverse  *,  et  que  ses  dépêches  ne  peuvent  pas  être  arrêtées  ni  leur 
expédition  retardée  ou  empêchée,  n'importe  qu'elles  soient  desti- 
nées au  gouvernement  de  la  légation  ou  aux  autorités  de  la  place.  Il 
reste  réservé  à  tout  adversaire  occupant^  de  décréter  quant  au  ser- 
vice postal  des  lois  qui,  sans  intervenir  dans  l'échange  des  correspon- 
dances, le  soumettent  aux  garanties  qui  sont  jugées  nécessaires  aux 
opérations  de  la  guerre.  Les  interruptions  causées  par  le  fait  qu'une 
ligne  de  communication  est  coupée  pour  des  motifs  de  tactique  ou 
de  stratégie,  ne  lèsent  point  le  droit  des  neutres  et  ne  justifient  pas 
des  réclamations  de  leur  part,  alors  qu'elles  ne  sont  que  des  consé- 
quences des  opérations  et  que  le  belligérant  fait  son  possible  pour 
respecter  le  libre  passage  des  dépêches.  Le  possible  n'est  pas  fait 
lorsque,  par  exemple,  un  belligérant  assiégeant  une  capitale,  inter- 
cepte les  dépêches  des  légations  qui  y  sont  accréditées,  ou  bien  —  ce 
qui  revient  au  même  ■—  ne  les  laisse  passer  qu'à  l'état  non  cacheté*. 

§  160  —  Légation  neutre  représentant  un  État  belligérant 

1.  Une  légation  neutre  peut  se  charger  des  intérêts  de 
l'un  des  belligérants  chez  Tautre,  si  le  gouvernement  belli- 
gérant le  désire  et  que  les  parties  en  sont  d'accord. 

2.  Une  gestion  semblable  ne  confère  aucun  caractère  ni 
droit  neutres  aux  ressortissants  et  aux  objets  qui,  relevant 
de  la  juridiction  de  l'État  belligérant  où  ils  se  trouvent, 
sont  placés  sous  la  protection  de  la  représentation  neutre. 

*  Woolsey  trouve  (§  173)  qu'on  tel  procédé  serait  «  désobligeant  »  (nnfriendiy).  Il 
serait  pire  que  cela,  Il  serait  coupable. 

'  Nuances  légères  dans  la  doctrine,  d*accord  sur  l'essentiel  de  ces  points,  cp.  Blunt- 
schll.  §  796;  F.  de  Martens,  pp.  339-340;  Ferguson,  §  253;  Flore,  §  1585;  Rivier,  pp. 
287-i88,  389-390. 
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1.  Dans  notre  temps  de  solidarité  matérielle  entre  les  peuples,  il 
ne  serait  plus  possible  de  laisser  une  guerre  interrompre  tout  trafic 
et  contact  quelconques  entre  les  deux  nations  brouillées.  Ce  ne 
sont  dans  la  règle  que  les  rapports  officiels  qui  sont  décidément 
rompus,  tandis  qu'il  reste  nombre  de  relations  privées  entre  les 
ressortissants  de  côté  et  d'autre,  qui  continuent  malgré  les  hosti- 
lités entre  les  États,  parce  que  leur  interruption  causerait  des  pré- 
judices mutuels  insupportables  sans  profiter  au  but  de  la  guerre.  Il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu'au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la 
culture,  ces  relations  laissées  intactes  augmenteront  en  importance 
et  en  nombre.  Les  causes  en  sont  les  plus  multiples  :  non  seulement 
l'accroissement  de  l'échange  international,  l'eflfacement  des  contra- 
riétés nationales,  l'augmentation  des  liens  d'aflfection  entre  les  races, 
et  la  facilité  toujours  plus  grande  de  la  locomotion  qui  diminue  les 
distances,  mais  encore  le  principe,  qui  se  fait  jour  de  plus  en  plus 
avec  une  conception  plus  nette  même  de  la  significalion  des  diffé- 
rends et  des  questions  litigieuses,  que  la  guerre  n'est  qu'un  moyen 
extrême  —  à  défaut  de  moyen  plus  civilisé  —  de  répression  entre 
les  États,  et  dont  par  conséquent  l'application  et  les  effets  doivent 
être  limités  aux  forces  armées  publiques,  en  laissant  en  dehors  du 
conflit  les  particuliers  et  leurs  relations  (cp.  1. 1,  pp.  121-126). 

Dans  ces  relations  se  rencontrent  pendant  chaque  guerre  une 
multitude  d'affaires,  dont  les  intéressés  peuvent  se  trouver  des  deux 
côtés  belligérants  et  qui  exigent  d'être  traitées  de  la  même  manière 
qu'elles  le  furent  avant  la  guerre  et  par  les  légations  des  deux  pays 
devenus  plus  tard  ennemis.  Gomme  ces  légations  sont  rappelées 
lors  de  la  rupture  des  relations  officielles  entre  les  États  en  conflit, 
et  comme  les  dites  affaires  ne  sauraient  être  négligées  sans  un 
détriment  aussi  inutile  que  considérable  pour  les  deux  nations  et 
leurs  citoyens,  il  est  devenu  d'usage  entre  les  États  qui  se  déclarent 
la  guerre,  de  confier  la  représentation  de  leurs  intérêts  l'un  chez 
l'autre,  tant  que  dure  l'état  de  troubles,  à  des  puissances  amies,  par 
l'intermédiaire  des  légations  de  celles-ci  accréditées  auprès  du  gou- 
vernement ennemi.  Il  est  évident  que  ce  ne  sont  que  les  intérêts  et 
les  affaires,  non  pas  les  États,  qui  sont  ainsi  représentés,  puisque 
les  États  en  tant  que  personnes  internationales  ne  sont  plus  en 
rapports  directs  du  moment  qu'ils  se  font  la  guerre.  Leurs  ressor- 
tissants se  trouvant  dans  le  pays  ennemi  sont,  des  deux  côtés, 
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placés  avec  leur  propriété  sous  la  protection  de  missions  officielles 
neutres  qui  y  sont  établies,  de  même  que,  souvent  aussi,  les  archives 
des  légations  rappelées. 

Aucun  principe  théorique  n'empêche  les  neutres  de  se  charger 
ainsi  de  la  garde  des  intérêts  mutuels  des  belligérants  et  de  leurs 
affaires  courantes  réciproques  ;  et  comme  ici  il  ne  saurait  y  avoir 
divergence  de  tendance,  la  doctrine  est  d'accord  là-dessus  *.  Et  pra- 
tiquement, les  légations  neutres  sont  propres  à  ce  but,  étant  amies 
des  deux  parties  opposées  et  en  relations  régulières  avec  elles.  Les 
fonctions  intermédiaires  dont  elles  se  chargent  dans  ce  cas,  ne  sont 
au  fond  qu'une  forme,  d'entre  plusieurs,  du  droit  de  médiation  paci- 
fique dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (t.  I,  p.  656),  respectable  quand 
elle  n'est  pas  imposée  par  violence  mais  librement  acceptée  de  part 
et  d'autre.  Sans  doute,  la  validité  du  mandat  dans  l'espèce  présup- 
pose non  seulement  que  le  belligérant  qui  veut  remettre  ses  affaires 
entre  les  mains  de  diplomates  étrangers,  en  fasse  la  demande 
auprès  du  gouvernement  de  ceux-ci,  mais  encore  que  ce  gouverne- 
ment y  donne  son  consentement  et  que  la  partie  alverse,  chez 
laquelle  la  représentation  par  l'intermédiaire  neutre  doit  avoir  lieu, 
la  reconnaisse  expressément  comme  telle  et  laisse  ses  autorités 
entrer  en  relations  avec  le  dit  intermédiaire  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant et  remplaçant  de  la  légation  ennemie.  Comme  c'est  à 
l'avantage  des  deux  parties  de  ne  point  rendre  impossible  cet  expé- 
dient pour  sauver  d'importants  intérêts  communs,  un  État  belligé- 
rant refuse  difficilement  de  reconnaître  une  légation  neutre  comme 
intermédiaire,  fût-ce  même  de  propositions  officielles  venant  du 
gouvernement  ennemi,  et  plus  encore  d'affaires  qui  ne  concernent 
que  ses  sujets  en  tant  que  particuliers,  à  moins  que  la  légation  ou 
son  gouvernement  ne  soient  en  rapports  tendus  avec  ce  même  Étal 
belligérant  ou  qu'il  y  ait  particulièrement  lieu  de  craindre  des  abus 
de  confiance.  Or,  des  abus  pareils  sont  d'autant  plus  rares,  que  les 
belligérants  ne  se  serviraient  guère  de  la  même  légation  neutre 
quand  il  s'agirait  des  négociations  de  paix  ou  d'autres  pourparlers 
poHtiques  entre  eux.  A  ces  fins,  des  parlementaires  sont  ordinai- 
rement envoyés;  tout  au  plus  se  sert-on  des  bons  offices  d'un  gou- 
vernement qui,  à  tel  moment  de  rapprochement,  y  soit  censé  le 

«  V.  Blunlschli.  §  797;  F.  de  Mariens.  p.  200;  Ferguson,  §  23i;  Fiore.  §  1586;  Ri- 
vler,  p.  229. 


Digitized  by 


Google 


5(»  Liv.  III,  Ch.  III,  Arl.  I  —  Droit  de  légation 

plus  propre.  Le  rôle  de  la  légation  représentative  se  réduit  généra- 
lement à  l'expédition  d'affaires  d'ordre  privé  et  sans  importance- 
politique. 

Chacun  des  belligérants  choisit  de  préférence,  pour  représentant 
neutre  auprès  du  gouvernement  ennemi,  la  légation  d'une  puissance 
alliée  ou  étroitement  amie,  ou  bien,  dans  des  cas  particulièrement 
délicats,  celle  d'un  État  qui,  grâce  à  sa  position  indififérente  et  à 
l'absence  de  questions  brûlantes  dans  ses  relations  extérieures,  ne 
saurait  inspirer  aucune  méfiance.  Ainsi,  durant  la  longue  période- 
de  rapports  diplomatiques  interrompus  entre  l'Autriche  et  le 
Royaume  d'Italie  se  formant,  qui  précéda  le  traité  de  paix  de  1866, 
les  affaires  italiennes  en  Autriche  furent  gérées  par  la  légation  de 
Suède  et  de  Norvège  à  Vienne,  et  les  affaires  aulrichiennes  en  Italie 
d'abord  par  la  légation  de  Prusse  à  Turin  et  à  Florence,  puis,, 
lorsque  éclata  la  guerre  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  par  la  légation 
des  Pays-Bas.  Durant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871,  les^ 
Français  en  Allemagne  étaient  placés  sous  la  protection  des  léga- 
tions  britanniques,  et  les  Allemands  en  France  sous  celle  des^ 
États-Unis  d'Amérique.  Lorsque  la  guerre  éclata  en  1898  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis,  les  affaires  américaines  dans  les  posses- 
sions espagnoles  furent  confiées  à  la  légation  et  aux  consulats  bri- 
tanniques, tandis  que  les  affaires  espagnoles  aux  États-Unis  furent 
confiées  aux  légations  et  consulats  de  la  France  et  de  l'Autriche- 
Hongrie. 

2.  Bien  qu'une  protection  soit  impliquée  dans  la  direction  des^ 
affaires  des  sujets  d'États  belligérants,  menées  dans  ces  cas  par  une 
légation  neutre,  ces  sujets  n'acquièrent  par  là  aucune  qualité  de 
neutre,  pas  davantage  que  les  objets  des  affaires  elles-mêmes  qui 
passent  ainsi  par  l'office  de  la  légation  comme  intermédiaire.  Tant 
les  sujets  que  les  objets  continuent  à  relever  des  États  belligérants 
malgré  la  protection  neutre,  qui,  règle  générale,  ne  leur  fait  gagner 
dans  le  pays  ennemi  d'autres  privilèges  que  ceux  qui  leur  revien- 
draient tout  de  même  :  privilèges  qui,  tout  en  étant  plus  ou  moins 
étendus  suivant  la  générosité  du  gouvernement  local,  consistent 
principalement  dans  l'avantage  négatif  d'être  toléré  comme  si 
aucune  guerre  n'avait  lieu  ou  en  conformité  plus  ou  moins  exacte 
des  conditions  régnant  en  temps  de  paix.  La  tutelle  neutre  est 
purement  administrative,  une  gestion.    Elle  ne  signifie  qu'une 
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garantie  pour  la  sécurité  et  la  garde  des  intérêts,  un  organe  pour 
la  communication  et  l'expédition  des  affaires  courantes  qui  y  sont 
relatives;  elle  ne  signifie  pas  quelque  avantage  ajouté  ou  augmenté, 
ou  quelque  changement  ou  modification  des  rapports  juridiques  de 
la  personne  ou  de  la  propriété  ennemies,  établis  par  le  droit  interna- 
tional. Et  rÉlat  neutre  d'où  ressortit  la  légation  gérante,  n'assume 
par  cela  pas  d'obligations  politiques.  Il  ne  saurait,  dans  le  cas  où  il 
plairait  à  l'État  belligérant  souverain  des  lieux  de  modifier  ou  de 
supprimer  les  libertés  accordées  aux  ressortissants  ennemis  chez 
lui,  ni  se  considérer  comme  lésé  par  le  fait,  ni  protester  contre, 
car  il  ne  le  concerne  pas.  L'application  seule  le  concerne:  c'est 
à  la  légation  protectrice  de  voir  que  cette  application  n'amène 
aucune  infraction  au  droit  international,  aux  conventions  en  vigueur 
ou  aux  droits  d'un  tiers.  D'autre  part,  la  légation  répond  dans  une 
certaine  mesure  de  la  conduite  correcte  des  ressortissants  ennemis 
placés  sous  sa  protection,  afin  qu'ils  n'abusent  point  de  l'hospitalité 
chez  l'adversaire  de  leur  patrie,  en  y  intriguant  contre  lui,  en  y  croi- 
sant ses  plans  de  guerre  ou  en  y  servant  ceux  de  leur  propre  gou- 
vernement contre  lui.  A  cet  effet,  la  légation  usera  en  cas  de  besoin 
de  son  droit  de  surveillance,  et  dénoncera  les  coupables  auprès  de 
leur  gouvernement  pour  répression.  Du  moment  qu'elle  a  fait  sous 
ce  rapport  ce  qu'on  peut  raisonnablement  en  attendre,  son  gou- 
vernement ne  saurait  être  rendu  responsable  du  tort  commis  par 
les  protégés  et  non  susceptible  de  quelque  mesure  coercitive  pré- 
ventive de  la  part  des  autorités  neutres.  Mais  le  gouvernement 
belligérant  lésé  peut  priver  les  coupables  tant  de  la  protection  que 
des  faveurs  de  l'hospitalité  dont  ils  se  sont  montrés  indignes,  les 
expulser  et  leur  appliquer  la  loi  pénale  du  pays. 


ARTICLE  II 

DROIT  DE  PROTECTION 

§  161  —  Protection  de  la  personne  et  de  la  propriété  neutres 
dans  les  territoires  des  belligérants 

i .  L'État  neutre  conserve  dans  les  territoires  des  belli- 
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gérants  le  même  droit  de  propriélé^  et  de /^ro/ec/tow  sur  les 
personnes  et  les  biens  de  ses  ressortissants,  qu'en  temps 
de  paix.  La  validité  de  ses  passeports  et  sauf-conduits  ne 
peut  y  être  diminuée  par  Tétat  de  guerre. 

2.  En  conséquence  les  belligérants  ne  peuvent,  sur 
leurs  territoires  ou  ceux  de  leurs  adversaires,  ni  traiter 
en  ennemi,  ni  forcer  à  des  prestations  à  cause  de  la  guer- 
re, des  personnes  neutres  qui  s'y  conduisent  paisiblement, 
])ien  que  de  telles  prestations  puissent  leur  être  imposées 
à  titre  de  condition  du  séjour  sur  le  territoire. 

3.  La  propriété  mobilière  neutre  sur  le  territoire  d'un 
belligérant  est  inviolable  comme  en  temps  de  paix  et  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  être  prise  pour  être  utilisée 
-dans  la  guerre. 

4.  La  propriété  immobilière  est  au  contraire  sujette  aux 
^charges  et  aux  contributions  de  la  guerre  dans  le  pays  où 
elle  est  située,  quel  que  soit  le  propriétaire. 

1.  L'esprit  moderne  limite,  au  possible,  la  guerre  aux  États  belli- 
gérants en  exemptant  de  ses  effets  les  pays  pacifiques,  leurs  habi- 
tants et  leurs  ressortissants,  la  propriété  aussi  bien  que  les  person- 
nes, jusque  sur  le  théâtre  des  hostilités.  Et,  alors  que  les  violences 
sont  épargnées  même  aux  sujets  particuliers  des  États  belligérants, 
a  fortiori  les  sujets  des  États  neutres  peuvent  prétendre  qu'elles 
leur  soient  évitées.  Non  seulement  le  principe  d'humanité,  qui 
commande  en  général  d'éloigner  les  hostilités  de  toute  population 
pacifique,  mais  encore  le  principe  de  neutralité,  qui  le  commande 
spécialement  à  l'égard  des  populations  neutres,  reconnaissent  dé- 
cidément aux  nations  et  aux  nationaux  neutres  le  même  droit 
de  sécurité  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  sur  les  territoires 
des  belligérants,  que  pendant  la  paix.  Assurément,  cela  présuppose 
que  la  qualité  de  neutre  soit  dûment  prouvée  ;  sinon,  chacun  peut 
être  traité  comme  ressortissant  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  on 
le  rencontre.  Aussi  la  prudence  de  lout  particulier  neutre  se  trou- 
vant dans  un  pays  belligérant  devrait-elle  lui  conseiller,  surtout 
dans  des  contrées  occupées  par  un  ennemi,  d'être  muni  d'un  pas- 
seport ou  d'un  certificat  d'origine  prouvant  sa  qualité  de  neutre, 
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quelquefois  en  outre  d'un  sauf-conduit  afin  d'être,  cas  échéant, 
respecté  par  une  force  belligérante  qui  n'est  tenue  de  connaître 
que  les  actes  de  son  propre  gouvernement.  Un  passeport  neutre  a 
devant  un  belligérant  la  même  validité  qu'en  temps  de  paix, 
puisque  l'état  de  paix  subsiste  entre  le  neutre  et  le  belligérant. 
D'ailleurs  il  est  évident  qu'un  État  belligérant  n'est  pas  plus  qu'un 
autre  État,  obligé  de  permettre  chez  lui  l'acquisition  de  propriétés 
par  un  État  étranger,  ou  de  donner  l'hospitalité  à  un  particulier 
étranger,  soit  à  sa  personne  soit  à  ses  biens.  Mais  dès  qu'elle  est 
accordée,  ou  qu'elle  n'est  pas  interdite,  les  libertés  déjà  concédées 
et  acquises  de  bonne  foi  ne  peuvent  pas  être  violées  sous  prétexte 
de  quelque  droit  de  guerre.  Ce  droit  ne  peut  diminuer  la  force  de  la 
protection  neutre  \ 

2.  Sous  cette  protection  sont  placées  avant  tout  les  personnes 
neutres,  qui  séjournent  en  pays  ennemi  avec  permission  et  en 
observant  les  conditions  de  leur  neutralité.  Gomme  elles  ne  relèvent 
pas  de  l'État  étranger  par  leur  seul  séjour  et  qu'elles  sont  par 
conséquent  étrangères  à  sa  guerre,  les  autorités  locales  doivent 
tenir  éloignés  d'elles  leg  maux  résultant  des  troubles,  sauf  le  dom- 
mage inévitable  ou  causé  par  leur  propre  faute.  Pas  même  dans  le 
pays  ennemi,  le  belligérant  ne  peut  traiter  en  ennemis  les  neutres. 
Ils  sont  des  hôtes  et  en  dehors  de  l'état  de  guerre.  Un  belligérant 
peut  bien  exiger  des  prestations  personnelles,  même  d'eux,  à  titre 
de  conditions  pour  leur  séjour  dans  les  limites  de  son  territoire,  en 
tant  qu'il  appartient  à  tout  État  de  décider  lui-même  sous  quelles 
réserves  et  à  quelles  charges  des  étrangers  ont  le  droit  de  séjour 
chez  lui.  Seulement,  pour  être  valides,  ces  réserves  et  ces  charges 
doivent  être  stipulées  d'avance  par  la  loi. 

3.  Étant  donné  que  la  propriété  mobilière  ne  tire  point  son  carac- 
tère juridique  du  lieu  où  elle  est,  mais  partage,  indépendamment 
de  ce  lieu,  le  droit  du  propriétaire  n'importe  où  il  se  trouve,  il 
s'ensuit  qu'un  belligérant  n'est  pas  autorisé,  sur  son  territoire  ou 
sur  celui  de  l'ennemi,  à  considérer  comme  siennes,  et  à  en  disposer, 
en  les  soumettant  aux  droits  que  confère  la  guerre,  des  choses  ap- 


*  Les  publicistes,  tout  en  reconnaissant  ces  principes,  ont  pu  pousser  leur  application 
plus  ou  moins  loin.  Gp.  Valiel,  §§  75-76;  G.-P.  de  Marlens*  §  313;  Scljinaiz,  pp.  281- 
283;  Kluber,  §  286;  Saalfeld,  §  122;  IlefTier,  §  150;  Blanlschli,  §§  792-793;  Fiore, 
§§  15S5.1586. 
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parlenant  à  un  neutre,  soit  Étal  soit  sujet.  Il  doit  soigneusement 
distinguer  ces  choses  d'avec  celles  qui  appartiennent  à  ses  propres 
sujets  ou  à  ceux  de  Tennenii,  surtout  dans  les  occasions  où  il  pourrait 
être  question  de  saisir  des  biens  mobiliers  dans  quelque  but  se 
rattachant  à  la  guerre  (confiscations,  contributions,  réquisitions,  bu- 
tin, etc.).  Ni  les  nécessités  de  la  guerre,  ni  les  besoins  du  belligérant, 
ne  sauraient  excuser  leur  saisie,  du  moment  que  leur  qualité  neu- 
tre est  dûment  constatée  et  qu'elles  ne  sont  point  de  contrebande. 

4.  La  propriété  immobilière  n'est  pas  aussi  indépendante  des 
lieux.  Partie  intégrante  du  territoire,  elle  fait  entrer  son  proprié- 
taire, fût-il  même  un  étranger,  dans  les  rapports  de  cité  de  l'État  où 
elle  est  située.  Le  propriétaire  neutre  d'un  immeuble  situé  sur  le 
territoire  d'un  belligérant  ne  peut  donc,  en  ce  qui  concerne  directe- 
ment l'immeuble,  prétendre  aux  immunités  neutres.  Il  devient 
contribuable  de  ce  belligérant,  non  pas  pour  sa  personne,  il  est  vrai, 
mais  en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'immeuble  ;  et  il  portera  en 
conséquence  les  charges  incombant  à  la  terre,  y  compris  celles 
imposées  à  cause  de  la  guerre.  Par  la  même  raison,  les  biens- fonds 
d'un  neutre  en  pays  ennemi  seront  traités  à  l'égal  des  biens-fonds 
ennemis  (cp.  §  28,  3).  N'est  réputé  contraire  au  droit  international 
que  l'imposition  qui,  sur  le  territoire  d'un  belligérant,  serait  plus 
onéreuse  pour  le  neutre  que  pour  le  belligérant  lui-même.  Plutôt 
celui-ci  devrait-il,  s'il  y  avait  une  distinction  à  faire  — ce  dont  il  est 
le  seul  juge  —,  l'établir  en  sens  inverse,  dans  les  cas  où  il  trouverait 
que,  par  des  raisons  particulières  ou  d'opportunité,  telle  charge 
devrait  peser  sur  les  immeubles  des  nationaux  ou  des  ressortissants 
ennemis  plus  que  sur  ceux  des  neutres,  par  exemple  lorsque,  pour 
des  motifs  d'ordre  national,  un  traitement  mitigé  est  censé  plus 
juste  à  l'égard  de  l'étranger,  ou  bien,  lorsqu'une  taxe  immobilière 
frappe  la  propriété  ennemie  à  titre  de  représailles.  Quand,  par 
suite  de  considérations  semblables,  des  propriétaires  neutres  d'im- 
meubles sur  le  théâtre  de  la  guerre  sont  libérés  de  certains  impôts, 
il  est  d'usage  de  munir  ces  immeubles  de  sauvegarde. 

§  162  —  Violations  du  droit  de  protection  neutre 

En  vertu  du  paragraphe  précédent  sont  réputés  illicites 
les  actes,  connus  sous  les  noms  de  embargo^  prestations, 
presse  et  angarie,  commis  par  les  belligérants  contre  des 
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personnes  et  des  biens  neutres  sur  les  territoires  des  belli- 
gérants, et  par  lesquels  ils  forceraient  des  neutres  à  des 
travaux  ou  à  des  sacrifices  en  vue  de  la  guerre,  ou  bie 
détiendraient,  saisiraient,  ou   emploieraient  pour  leui 
propres  besoins,  les  biens  des  neutres. 

A  diverses  époques  d'excès  belliqueux,  surtout  autrefois,  h 
conquérants  prirent  ce  dont  ils  avaient  ou  prétendaient  avoir  besoi 
en  ravageant  ou  seulement  en  occupant  le  pays  ennemi.  Et  si 
leurs  propres  territoires,  les  belligérants  s'emparaient  de  ce  qu'i 
trouvaient  pouvoir  servir  les  buts  de  la  guerre,  sans  distinction  de 
propriétaires.  Ces  excès  étaient  jadis  facilités  par  la  difficulté,  où  s 
trouvaient  les  neutres,  d'identifier  leur  nationalité,  leurs  individu 
et  leurs  biens  avec  la  même  exactitude  qu'aujourd'hui  ;  mais  encor 
Tauraient-ils  fait,  que  le  belligérant  se  croyant  à  l'abri  des  répres 
sions  n'y  faisait  pas  attention  :  le  caractère  neutre  ne  protégeait  i 
la  personne  ni  la  propriété. 

Aujourd'hui,  on  ne  tolère  plus  avec  la  même  humilité  ces  sorte 
d'extravagances  :  dans  tous  les  cas,  elle  donnent  lieu  à  des  réclama 
tions  de  la  part  de  l'État  lésé.  Toutefois,  et  quand  bien  même  on  es 
parvenu  à  faire  respecter  dans  leur  généralité  les  principes,  inhé 
rents  au  droit  de  la  neutralité  et  établis  par  ce  paragraphe,  oi 
rencontre  jusqu'à  nos  jours  des  exemples  isolés  de  leur  violatioi 
dans  des  moments  d'arrogance  ;  plus  encore,  ces  exemples  ont  trou  v 
quelques  défenseurs  théoriques  par  ci  par  là,  dans  le  camp  de  ceu: 
qui  ne  veulent  pas  volontiers  reconnaître  aux  neutres  leurs  droit 
entiers.  Ces  plaideurs  d'une  soldatesque  appartenant  aux  temp 
passés,  prétextent  alors  de  préférence  le  dominium  eminens  qu'aurai 
selon  leur  opinion  chaque  État  partout  où  il  domine  de  fait,  sur  le: 
étrangers  aussi,  donc  sur  les  neutres  si  l'État  est  en  guerre.  Dam 
ces  lieux  les  personnes  peuvent,  disent-ils,  sans  distinction  de  leui 
nationalité  être  assujetties  «  par  exception  »  à  des  prestations  et  i 
des  charges  ;  les  choses  peuvent  être  saisies  et  employées  aux  buti 
de  la  guerre,  dès  que  «  la  nécessité  »  y  pousse  le  belligérant.  «  Sam 
»  doute  »,  ajoutent-ils,  «  l'étranger  ne  doit  pas,  alors,  être  traité  plus 
»  mal  que  le  sujet,  et  son  dommage  doit  être  réparé.  D'autre  part 
»  il  ne  peut  non  plus  prétendre  à  être  traité  mieux  que  le  sujet,  et  ss 
>  propriété  peut  être  mise  à  la  disposition  de  la  guerre  tout  comme 
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celle  du  sujet.  Notamment,  étant  donné  que  les  personnes  et  les 
choses  neutres  sur  un  territoire  ennemi  sont  soumises  à  la  domi- 
nation du  conquérant  qui  y  pénètre,  celui-ci  peut  les  employer  à 
son  avantage  tout  comme  il  peut  se  servir  des  personnes  et  des 
choses  ennemies  :  il  peut  les  subordonner  à  sa  juridiction  conjoin- 
tement avec  celles-ci,  leur  imposer  des  contributions  et  des 
réquisitions,  etc.»  *. 

Il  n*est  guère  besoin  de  faire  observer  combien  ces  thèses  sont 
mtraires,  et  aux  faits,  et  au  droit  international.  Dans  aucun  pays 
vilisé  la  personne  et  la  propriété  de  l'étranger  ne  sont  placées  dans 
même  subordination  à  TÉtat  que  celles  du  sujet.  Sans  doute, 
lême  aux  étrangers  des  taxes  et  des  charges  peuvent,  dans  Tin- 
rêt  de  Tordre  public,  être  imposées  comme  conditions  pour  leur 
fjour  dans  le  pays  ;  mais  ils  ne  deviennent  pas  par  là  des  contri- 
iiables  de  TÉtat,  ils  ne  le  deviennent  que  dans  les  cas  où  ils  y 
[)ssèdent  des  immeubles,  et  le  sont  alors  indirectement  par  la  taxe 
^mobilière.  Quant  au  dominium  eiuinens  sur  la  personne  ou  la  pro- 
ropriété  du  sujet  étranger,  aucun  État  ne  le  possède,  surtout  pas 
1  ce  qui  concerne  les  charges  pour  la  guerre  :  elles  sont  plus  que 
mtes  les  autres  de  caractère  purement  national.  Dans  aucune  hy- 
othèse  elles  ne  sauraient  frapper  Tétranger  neutre  ou  sa  propriété 
ïobilière;  la  guerre  ne  regarde  que  les  nationaux;  c'est  à  eux  seuls 
e  supporter  ses  fardeaux.  Par  les  mêmes  raisons,  un  belligérant 
'est  pas  autorisé  à  traiter  sur  le  territoire  de  son  ennemi  les  étran- 
ers  neutres  comme  les  habitants  du  pays  *. 

1  Hall,  §  278;  Ferguson,  §  250.  —  Dans  une  certaine  mesure,  moins  prononcée,  s'y 
;socio  aussi  F.  de  Martens,  qui  estime  que  c  l'État  belligérant  a  le  droit  d'appliquer  aux 
sujets  neutres,  séjournant  sur  son  territoire  ou  dans  une  localité  ennemie  occupée  par 
ses  troupes,  toutes  les  mesures  exigées  par  la  guerre  et  qui  sont  applicables  à  ses 
propres  sujets  >  (p.  342). 

^  Cela  n*est  pas  même  contesté  par  les  partisans  de  la  théorie  opposée,  ainsi  qu'il  ap- 
9rt  des  termes  vagues  et  hésitants,  par  lesquels  ils  nient  et  reconnaissent  alternativement 

droit  des  neutres  sur  ces  points.  Ainsi,  Hall  avoue  (1.  c),  contrairement  à  ce  qu'il  vient 
9  dire,  que  «  dans  une  certaine  mesure  qui  n'est  pas  facilement  déterminable  >  (to  a 
*rtain  exlent  which  is  not  easily  definable)  les  neutres  sur  un  territoire  ennemi  sont 
ans  une  position  juridique  plus  favorable  vis-à-vis  d'un  belligérant  occupant,  que  ne 

sont  les  habitants  du  pays  ;  qu'il  faut  présumer ^  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé, 
n'étant  sujets  d'un  État  ami  Ils  ne  sont  pas  personnellement  hostiles;  qu'en  conséquence, 
i  doivent  jouir  des  avantages  de  la  protection  et  de  la  justice  accordés  &  des  nationaux» 
mr  autant  que  les  circonstances  de  la  guerre  le  permettent,  et  ne  pas  être  assujettis  à 
is  peines  sur  des  soupçons  légers,  ainsi  que  cela  se  pratique,  peut-être  inévitablement» 
)uvent  à  l'égard  d'ennemis;  enfin,  qu'il  faut  espérer,  et  «  peut-étie  >  attendre,  que  le 
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Le  prétexte  ordinaire  quand  il  s'agissait  de  couvrir  ces  actes  de 
violence  contre  les  neutres,  c'était  toujours  «  la  nécessité  ».  Comme 
cependant  l'application  de  toute  loi  quelconque  présuppose  l'ab- 
sence de  force  majeure  mettant  un  obstacle  matériel  à  son  exécu- 
tion, il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  relever  le  fondement  à  cet  endroit 
plus  qu'à  tout  autre,  si  le  droit  comme  tel  était  reconnu.  Et  si  la 
nécessité  constituait,  à  elle  seule,  une  raison  suffisante,  elle  rendrait 
superflus  les  prétextes  ci-dessus  mentionnés  à  l'aide  desquels  on  a 
taché  de  légitimer  les  infractions  par  des  principes  juridiques- 
D'ailleurs,  la  nécessité  n'était  jamais  irrésistible  pour  le  belligérant 
qui  portait  atteinte  à  la  personne  ou  à  la  propriété  neutres  sur  le 
théâtre  de  la  guerre.  —  Si  malgré  ces  vices,  des  atteintes  semblables 
trouvent  encore  des  défenseurs,  c'est  qu'on  éprouve  une  difficulté 
si  grande  à  distinguer  entre  la  force  et  le  droit  dans  les  rapports 
entre  neutres  et  belligérants,  et  que  l'on  se  figure  si  volontiers  les 
neutres  comme  des  États  plus  faibles  que  les  belligérants.  Cepen- 
dant, l'inverse  peut  tout  aussi  bien  être  le  cas,  et  il  est  facile 
de  comprendre  à  quelles  complications  donnerait  lieu  surtout  alors 
une  sanction  doctrinale  de  la  violation.  D'ailleurs,  une  règle  inter- 
nationale qui  présuppose  la  force  pour  pouvoir  remplacer  ou  braver 
la  conscience  juridique,  n'équivaut  à  rien  moins  qu'à  la  suppression 
du  droit  des  gens  et  à  l'anarchie  entre  les  nations. 

Les  abus  de  ce  genre  ont  revêtu  des  formes  assez  nombreuses. 
Ceux  qui  se  sont  propagés  jusqu'à  nos  jours,  ont  consisté  dans  la 
saisie,  Tarrêt  ou  la  destruction,  dans  des  buts  de  guerre,  de  choses 
appartenant  à  des  neutres,  et  dans  des  atteintes  à  leur  liberté  per- 
sonnelle. Les  plus  fréquents  ont  été  l'embargo,  les  prestations» 
la  presse  et  l'angarie  *. 

principe  d'idenliner  la  propriété  neotre  en  pays  belligérant  avec  celle  des  sujets  ne  sera 
pas  appliqué  à  une  telle  propriété  qui  s*y  trouve  seulement  t  en  passant  >  et  non  pas  pour 
un  temps  «  considérable  »  (que  faut-Il  compter  comme  tel  ?).  —  Ces  •  peut-être  »,  «  dans 
•  une  mesure  Indéterminable  >,  «  selon  les  circonstances  »,  etc.,  ne  sont'Hs  pas  autant 
de  preuves  de  Tobscurité  des  principes  chez  les  partisans  de  ces  sortes  do  violations  de 
la  neutralité?  Ce  qui  n*est  pas  déterminé,  n'est  pas  clair.  Or,  rien  n'est  plus  dangereux 
que  le  manque  de  clarté  dans  les  lois  de  la  neutralité.  Et,  remplacer  à^exiger  la  justice 
par  Vespérer,  c'est  dans  la  réalité  en  écarter  les  garanties. 

*  Jadis,  Volage  fut  aussi  de  ce  nombre.  Les  belligérants  détenaient,  quelquefois  même- 
en  les  incarcérant,  des  sujets  neutres  dans  le  but  d*user  de  pression  sur  leur  gouverne- 
ment. Aujourd'hui,  il  est  superflu  de  relever  rillégalité  de  cet  abus  monstrueux,  la  plus 
criante  d'entre  toutes  les  Infractions  au  droit  de  protection  neutre,  et  celle  dont  la  réité- 
ration  est  le  moins  à  craindre. 
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§  163  —  Embargo 

1.  Est  illicite  le  fait  par  un  belligérant  de  mettre,  dans 
ses  ports  ou  dans  ceux  de  son  ennemi,  l'embargo  sur  des 
navires  neutres  entrés  avec  permission  expresse  ou  tacite 
3t  en  observant  l'ordre. 

2.  Les  belligérants  peuvent  toutefois  se  servir  de  l'em- 
bargo chez  eux,  comme  moyen  de  contrainte  envers  des 
neutres  qui  ne  peuvent  autrement  être  tenus  dans  l'obser- 
vation des  devoirs  de  la  neutralité. 

1.  Jadis  il  arrivait  souvent  que,  lorsqu'une  guerre  éclatait,  ou 
même  pendant  son  cours,  TÉtat  belligérant  mettait  l'embargo  sur 
des  navires  neutres  inoffensifs,  soit  dans  ses  propres  ports  soit 
dans  ceux  de  son  ennemi  occupés  par  lui.  La  sortie  des  navires 
était  empêchée  durant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  bien,  ils 
étaient  obligés  de  rester  à  tel  ou  tel  ancrage,  sans  toutefois  être 
forcés  à  quelque  service.  Les  prétextes  en  étaient  les  plus  divers  : 
tantôt,  de  prévenir  que  les  navires  ne  tombassent  en  sortant  dans  les 
mains  de  l'ennemi  ou  ne  rompissent  leur  neutralité,  tantôt,  d'user 
de  pression  sur  leurs  gouvernements  suspects  de  vouloir  prendre 
parti  pour  l'adversaire,  ou  bien,  surtout,  d'empêcher  les  navires  de 
divulguer  des  nouvelles  sur  des  préparatifs  de  guerre  se  faisant  se- 
crètement dans  le  port  ou  dans  le  pays.  Encore  aujourd'hui,  quel- 
ques voix  s'élèvent  en  faveur  de  cet  emploi  inique  de  l'embargo  *. 

Quelquefois,  réparation  et  dommages-intérêts  sont  reconnus 
aux  neutres  ainsi  lésés.  Mais  il  est  évident  que,  indépendamment  de 
toute  réparation,  la  violation  comme  telle  demeure,  l'embargo  dans 
cette  forme  constituant  une  infraction  manifeste  au  droit  interna- 


1  F.  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  international,  trad.  Ahrendl,  Paris  188i,  §  31. 
Fergason  lâche  de  l'excaser  sur  dos  fondements  politiques  (§  251).  —  Quelquefois,  on 
?eul  déduire  son  droit  de  celui  de  fermer  les  porls,  en  enchaînant  les  inierdiclions  de  la 
sortie  et  de  l'entrée  (v.  par  exemple  Rivier,  p.  231).  C'est  là  confondre  deux  choses  bien 
diiïérentes.  Quand  l'État  belligérant  ferme  ses  ports  aux  navires  neutres  non  encore  eo- 
rés«  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  territorial,  et  les  navires,  prévenus  d'avance  et  sa- 
chant à  quoi  s'en  tenir,  ne  sauraient  se  plaindre  de  rien.  Au  contraire,  quand  il  enferme 
les  navires  entrés,  il  les  trompe,  puisque,  attirés  dans  la  supposition  d'un  libre  trafic, 
(n  venant  et  en  retournant,  ce  qui  est  la  règle,  et  dont  le  refus  doit  donc  être  annoncé 
)réalablemenl,  les  navires  retenus  sans  être  prémunis  tombent  dans  un  piège. 
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tional  et  au  droit  de  propriété,  infraction  qu'aucun  dédommagement 
ne  peut  couvrir  et  qu'aucune  nécessité  ne  peut  excuser.  Le  belligé- 
rant qui  veut  faire  en  secret  des  armements  ou  des  préparatifs  de 
guerre  dans  ses  ports,  peut  bien  fermer  ceux-ci  provisoirement  à 
Ja  navigation  et  en  interdire  Taccès  aux  navires  neutres,  c'est  son 
^oit  ;  plus  encore,  il  peut  obliger  des  navires  à  quitter  un  port  où 
4'entreprise  de  préparatifs  semblables  ne  commence  ou  n'a  été 
<lécidée  qu'après  leur  entrée.  Mais,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire, 
-c'est  d'y  retenir  contre  leur  volonté  des  navires  déjà  entrés  de 
bonne  foi  lorsque  l'entrée  ne  leur  a  pas  été  refusée  ;  car  un  navire 
pacifique  qui  visite  un  port  dans  la  présomption  légitime  d'y  jouir 
^e  la  sécurité  garantie  par  l'hospitalité  accordée,  a  le  droit  d'en 
sortir  librement.  Cela,  quant  au  principe.  Et  pratiquement,  l'em- 
bargo dans  l'espèce  est  superflu,  puisque  le  gouvernement  qui  veut 
«viter  toute  présence  indue  de  navires  à  des  opérations  secrètes,  n'a 
<|u'à  ordonner  la  sortie  du  port  avant  leur  commencement  et  à  en 
fermer  l'accès  aux  arrivées.  D'ailleurs,  le  but  de  l'embargo  serait 
pourtant  éludé  de  nos  jours,  que  le  télégraphe  répand  partout 
<rhaque  nouvelle  qui  serait  d'une  notoriété  et  d'une  importance 
telles,  que  des  étrangers  seraient  à  même  de  les  recueillir  et  se 
donneraient  la  peine  de  les  ébruiter.  Les  agents  de  la  publicité  se 
trouvent  aujourd'hui  partout  mêlés  à  la  population,  il  serait  impos- 
sible de  surveiller  leurs  pas,  et  ils  savent  infiniment  plus  que  les 
marins  qui  arrivent  dans  les  ports.  On  objecte  que  ces  marins 
auraient  pu,  par  suite  de  quelque  hasard  extraordinaire  dans  un  cas 
iipécial,  dont  la  cause  aurait  été  peut-être  l'imprudence  ou  l'indiscré- 
tion d'un  fonctionnaire,  apprendre  seuls  un  secret  dont  la  révéla- 
tion compromettrait  un  plan  de  campagne  ;  «  la  nécessité  »  forcerait 
alors  le  belligérant  souverain  du  port  à  les  arrêter  ou  à  empêcher 
le  départ  des  navires.  Nous  répondons  que  cette  nécessité-là  encore 
-est  imaginaire,  si  le  belligérant  prend  la  précaution  toute  simple  de 
décréter  la  sortie  avant  la  mesure  gouvernementale  ou  militaire 
<jui  est  l'objet  du  secret,  et,  cela  fait,  de  fermer  l'accès  du  port.  S'il 
ne  le  fait  pas,  il  ne  peut  se  prévaloir  d'une  trahison  ou  d'un  oubli 
des  siens  pour  légitimer  une  attaque  contre  des  neutres  :  l'appli- 
<;ation  d'un  principe  aussi  cynique  mènerait  aux  lésions  les  plus 
graves.  Permettre  aux  autorités  mêmes  de  fouler  aux  pieds  un 
droit  déjà  acquis  par  l'étranger,  en  se  fondant  sur  la  faute  commise 
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par  un  ressortissant  de  TÉlat,  ce  serait  supprimer  le  caractère  juri- 
dique des  relations  internationales  ;  dans  Tespèce,  ce  serait  le- 
reniement  du  droit  de  protection  neutre.  L'imprudence  et  indis- 
crétion dans  les  rangs  des  belligérants  ne  regardent  pas  les  neutres^ 
ce  n'est  pas  à  ces  derniers  d'en  supporter  les  inconvénients.  Le 
belligérant  qui  aurait  négligé  les  mesures  préventives  propres  à 
assurer  le  secret  de  ses  préparatifs  de  guerre  au  moyen  d'interdic-^ 
tions  qui  rentrent  dans  sa  compétence,  n'est  pas  autorisé  à  réparer 
cette  négligence  par  une  violation  des  droits  des  neutres. 

Sont  également  absurdes  les  autres  prétextes  allégués  pour  cette- 
sorte  d'embargo.  Ni  le  soupçon  d'un  emploi  éventuel  des  navires  neu- 
tres dans  les  mains  de  l'ennemi,  ni  la  supposition  de  quelque  rupture 
future  de  la  neutralité  par  les  navires  ou  par  leur  gouvernement,, 
ne  sauraient  couvrir  l'acte  de  violence  ;  car  des  délits  ne  se  présu- 
ment pas  d'avance,  ils  ne  sont  réprimables  qu'après  être  entrés  au 
moins  dans  la  première  phase  de  l'exécution,  et  le  droit  internatio* 
naine  permet  pas  aux  belligérants  de  poursuivre  des  particuliers  neu- 
tres pour  dos  fautes  qu'ils  appréhendent  de  leurs  gouvernements. 

Aussi  le  premier  pas  dans  la  voie  d'une  réprobation  expresse  de 
l'embargo  mis  sur  des  navires  neutres  non  coupables  fut-il  fait  déjà 
il  y  a  bientôt  deux  siècles.  Depuis  la  Paix  d'Utrecht,  des  traités 
défendent  aux  belligérants  d'arrêter  et  de  molester  de  tels  navires 
sur  leurs  propres  territoires  ou  sur  ceux  de  leurs  ennemis  '. 

Aujourd'hui,  les  traités  ne  s'occupent  plus  de  ces  actes,  depuis 
que  la  doctrine  est  devenue  presque  unanime  à  les  réprouver  *. 

2.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  d'arrêts  dirigés  contre  des 
personnes  et  des  choses  inoffensives.  Du  reste,  il  y  a  bien  des  cas, 
tant  en  matière  de  guerre  et  de  neutralité  que  dans  d'autres 
rapports  juridiques,  où  l'embargo  peut  être  justifié  comme  un 
expédient  pour  faire  valoir  des  droits  qui  sont  refusés  sans  raison 
suffisante.  Un  belligérant  est  sans  contredit  autorisé  à  se  servir  de 
l'embargo  comme  représailles  ou  moyen  de  contrainte  envers  des 

^  Gomme  parties  à  ces  traités,  conclus  dans  la  période  de  1714  &  1818,  figurent  no* 
tamment  la  Russie,  la  Pnisso,  les  États  Scandinaves,  les  Pays-Bas.  l'Espagne  et  les 
Étals-Unis  d'Amérique. 

s  V.  notamment  Klûber,  §286;  SaaJfeld,  §  li2;  Heiïter,  §  150;  Hautefeaille,  t.  IV,. 
pp.  4i7  et  SQiv.;  Neumann,  pp.  lH-142;  Bluntschli,  §  793  (et  1);  Fiore,  §  1586;  Ull- 
mann,  Vôlkerrecht  (dans  Marquardsen,  Handb.  des  offenll,  Rechles,  I,  n,  3),  â"*  éd.,. 
Freib.  1898.  p.  304;  Inst.  de  dr.  inl.  {Ann.,  t.  XVIl,  pp.  253,  284). 
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neutres  qui  rompent  la  neutralité  ;  et  en  temps  de  paix  Tembargo 
a  été  employé,  avec  ou  sans  cause  légitime,  avant  le  recours  au 
moyen  extrême  de  la  guerre,  généralement  avec  Tarrière-pensée 
de  confisquer  les  objets  arrêtés  au  cas  que  la  guerre  éclatât.  En 
1801,  l'Angleterre  mit  l'embargo  sur  les  navires  des  puissances  de 
la  Neutralité  armée,  mouillés  dans  les  ports  britanniques ,  afin  de 
contraindre  ces  puissances  à  dissoudre  leur  alliance  de  1800.  Une 
démarche  pareille  ne  saurait  naturellement  être  qualifiée  de  juste 
que  dans  les  rares  cas  où  elle  atteint  un  coupable.  Saisir  ou  arrêter, 
sans  cas  de  guerre,  des  navires  particuliers  dans  les  ports  à  cause 
de  prétendus  torts  commis  par  leurs  gouvernements,  semble  d'au- 
tant moins  justifiable,  qu'on  leur  reconnaît  le  droit  de  libre  sortie 
même  aux  occasions  où  la  guerre  éclate  avec  leur  patrie  *. 

§  164  —  Prestations  et  presse 

Est  illicite  le  fait  par  un  belligérant  de  forcer  des 
neutres  au  service  militaire  ou  à  des  prestations  pour  la 
guerre. 

Du  même  côté  où  l'on  a  voulu  justifier  ou  excuser  l'ancien  usage 
des  belligérants  de  mettre  l'embargo  sur  des  navires  neutres 
iiioffensifs,  on  a  également  approuvé  leur  habitude  de  forcer,  sur 
leurs  territoires  ou  sur  ceux  de  l'ennemi  et  à  cause  de  la  guerre, 
soit  de  tels  navires  ou  leurs  équipages  à  des  services,  par  exemple 
à  des  transports  militaires  ou  à  d'autres  travaux  semblables  *,  soit 
d'autres  personnes  neutres  à  des  prestations.  Jadis,  il  arrivait 
même  que  les  équipages  paisibles  de  navires  neutres  retenus  arbi- 
trairement dans  les  ports  des  belligérants,  y  étaient  pressés  par 
ceux-ci  et  contraints  par  violence  à  entrer  à  leur  service  dans 
la  guerre  ;  et  malgré  tout  ce  qu'il  y  a  de  révoltant  dans  de  telles 
violations,  elles  n'ont  pas  toujours  été  péremptoirement  désap- 
prouvées par  la  doctrine  *. 

D'entre  toutes  les  atteintes  au  droit  de  protection  neutre 
celles-ci  sont  les  moins  pardonnables.  Le  belligérant  qui  met  aux 
travaux  forcés  des  hommes  étrangers  et  libres  qui  n'ont  enfreint 

>  Op.  Pbillimore,  §  25.  —  L'Instilul  n*admet  l'exercice  de  Pembargo  qn'à  litre  de 
représailles  et  de  répression  d'ane  violation  {Ann  ,  ib.). 
«  V.  Perels.  i6.,  §  41. 
'  V.  Galiani,  part.  I,  cap.  x. 
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aucune  loi,  commet  un  attentat  à  la  personne  d'autant  plus  grave 
que  les  victimes  étant  neutres,  pas  niême  le  droit  de  guerre  le 
plus  outré  ne  pourrait  être  invoqué.  Aussi,  et  alors  que  l'esprit 
de  notre  temps  n'admet  pas  môme  l'asservissement  d'ennemis,  le 
droit  international  contemporain  condamne-t-il  a /oW/ori  tous  ces 
actes  par  lesquels  des  neutres  sont  réduits  à  un  esclavage  de  guerre  '. 
D'ailleurs,  des  interdictions  contre  la  presse  et  les  prestations 
sont  insérées  dans  des  traités,  déjà  au  XVIII*  siècle*. 

§  165  —  Angarie 

Est  illicite  le  fait  par  un  belligérant  de  s'emparer 
d'objets  neutres  sur  le  théâtre  de  la  guerre  dans  le  but 
de  s'en  servir  pour  les  opérations. 

Un  des  abus  les  plus  blâmables  dont  se  soient  rendus  coupables 
des  belligérants  dans  des  moments  d'excès,  a  consisté  dans  la  saisie 
d'objets  de  propriété  neutre  se  trouvant  sur  leurs  territoires  ou  sur 
ceux  de  l'ennemi, dans  le  but  de  les  employer  à  leurs  propres  besoins 
ou  pour  les  opérations  de  la  guerre.  Les  choses  ainsi  prises  ont  pu 
être  de  nature  diverse.  Le  plus  souvent  c'étaient  des  navires,  emma- 
rinés  ou  non,  quelquefois  du  matériel  de  locomotion  terrestre,  qui 
furent  saisis  sur  le  théâtre  de  la  guerre  en  dépit  des  protestations  et 
des  avertissements  de  leurs  patrons  ou  propriétaires  neutres,  pour 
servir  à  des  expéditions,  des  transports  militaires  ou  autres  opéra- 
tions contre  un  ennemi,  ou  pour  être  même  détruits  dans  un  tel  but. 
Gomme  ces  actes  constituaient  des  infractions  trop  manifestes  à  l'in- 
violabilité de  la  propriété  neutre,  l'excuse  en  fut  naturellement  la 
même  que  celle  qui  couvrait  les  autres  violations  de  la  neutralité  :  on 
tâcha  de  s'en  disculper  en  les  qualifiant  de  mesures  de  «  nécessité  »  et 
en  étouffant  les  réclamations  par  des  allocations  de  dommages-inté- 
rêts aux  lésés.  C'est  même  sous  cette  égide  que  l'on  est  allé  quelquefois 
jusqu'à  vouloir  les  légitimer  théoriquement,  en  soutenant  ~  malgré 
la  contradiction  entre  un  droit  et  une  nécessité  sensée  capable  d'en 
suspendre  l'exercice  —  leur  fondement  dans  le  droit  international, 

»  V..  entre  autres,  Hefrier.  p.  285;  Ilaulefenille,  !.  IV.  pp.  435-438,  442-444;  Neu- 
raann,  1.  c.  ;  Blunlschll,  1  sous  §  793  ;  Fiore,  p.  4S4.  —  Quelques-uns  de  ces  auteurs  com- 
prennent les  prestations  et  la  presse  dans  la  catégorie  de  Tangaiie  au  sens  large  (§  165). 

'  Presse  de  matelols  nationaux  des  belligérants  à  bord  de  navires  neutres,  y.  §  187, 
au  sujet  du  prétendu  droit  de  visite  dans  ce  but. 
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OÙ  Tusage  en  a  figuré  sous  le  nom  de  jus  angariœ  (ou  angariarum), 
et  fréquemment  on  s'est  plu  à  traduire  ce  terme  par  Texpression 
«  droit  d'angarie  »,  expression  qui  offre  le  danger  d'égarer  la  cons- 
cience du  droit. 

La  notion  de  Tangarie  a  souvent  été  confondue  avec  celle  de  Tem- 
bargo  et  des  prestations  (  §§  163-164).  Il  importe  de  distinguer 
nettement  entre  ces  différentes  lésions.  L'angarie  diffère  de  l'em- 
bargo par  le  fait  que,  dans  la  règle,  elle  n'est  pas  limitée  à  un  simple 
arrêt  ou  séquestre  mais  qu'elle  implique  Vemploi  de  l'objet  saisi  au 
profit  de  l'usurpateur,  et  que  cet  objet  peut  aussi  être  autre  chose 
qu'un  navire.  Et  elle  diffère  de  la  prestation  —  même  lorsque  celle-ci 
s'effectue  par  la  propriété  des  violentés  --  en  ce  que  l'emploi  s'en 
fait  dans  les  mains  de  l'usurpateur  et  non  dans  celles  des  proprié- 
taires. D'ailleurs  l'angarie  a  cela  de  commun  avec  les  dites  autres 
violations,  que  son  exercice  n'a  pas  toujours  été  restreint  à  l'état  de 
guerre  et  de  neutralité  :  il  y  a  eu  des  cas  d'angarie  en  temps  de  paix 
aussi.  Et  toutes  ces  diverses  sortes  de  violations  peuvent  être  com- 
binées dans  un  seul  et  même  acte,  par  exemple  l'angarie  avec  la 
prestation  et  la  presse  si  un  belligérant  s'empare  d'un  navire 
neutre,  le  détruit  dans  le  but  de  créer  des  obstacles  à  un  ennemi, 
et  force  l'équipage  du  navire  à  lui  prêter  aide  pour  cela  dans  les 
travaux.  Les  notions  n'en  restent  pas  moins  distinctes,  malgré  de 
telles  conbinaisons  dans  la  pratique. 

Le  prétendu  droit  d'angarie  fut  stipulé  par  plusieurs  conventions 
entre  les  États  au  commencement  de  l'ère  moderne,  et  l'applica- 
tion dans  les  guerres  n'en  était  pas  rare.  On  en  rencontre  des  cas 
surtout  dans  les  campagnes  de  Louis  XIV,  toujours  avec  la  préten- 
tion que  c'étaient  là  des  actions  légitimes.  Bonaparte  s'en  servit 
lors  des  préparatifs  pour  son  expédition  d'Egypte,  en  faisant  main 
basse  sur  des  navires  neutres  dans  les  ports  français  de  la  Méditer- 
ranée pouf  les  employer  au  trajet.  Toutefois  l'usage  n'est  plus 
consacré  dans  les  traités  conclus  postérieurement  à  l'époque  de 
Louis  XIV,  plu.sieurs  d'entre  eux  l'interdisent  même  expressément. 

Dans  la  doctrine,  quelques  publicistes  anciens  répètent  l'asser- 
tion de  sa  légalité.  Azuni,  par  une  confusion  des  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire,  considère  l'angarie  comme  suffisamment  justifiée, 
d'abord  par  le  principe  de  la  souveraineté  sur  les  territoires  natio- 
naux ou  occupés,  puis  par  la  «  nécessité  »,  enfin  par  le  dédomma- 
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gement.  Massé  semble  bien  reconnaître  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans 
l'acte  comme  tel,  mais  il  le  déduit  néanmoins,  par  une  étrange 
contradiction,  de  la  souveraineté  territoriale  et  en  constate  l'usage  '. 

Aujourd'hui,  ceux  qui  tâchent  de  le  justifier  sont  décidément  en 
minorité,  et  ils  présupposent  toujours  que  réparation  pleine  et  en- 
tière soit  faite  '. 

Toutefois,  et  bien  que  la  plupart  des  publicistes  de  l'âge  moderne 
qui  s'occupent  de  la  matière,  condamnent  cette  violation  de  la 
propriété  neutre,  ils  ne  le  font  que  par  degrés  et  pas  à  pas,  les  plus 
anciens  en  hésitant  et  en  faisant  des  réserves,  et  ce  n'est  qu'aujour- 
d'hui que  ces  réserves,  diminuant  progressivement  et  avec  chaque 
génération  de  la  science,  ont  enfin  évacué  complètement  le  droit 
positif. 

Grotius  donne  lui-même  le  ton  de  ce  marchandage.  Tout  en 
réprouvant  le  principe  qui  prend  la  nécessité  pour  prétexte  d'une 
saisie  de  biens  neutres,  il  ajoute  que,  du  moins,  une  nécessité 
pareille,  pour  être  valable,  doit  être  c  extrême  »  et  ne  pas  exister 
également  chez  le  propriétaire,  que  du  reste,  même  quand  elle  est 
réelle,  elle  ne  justifie  aucune  saisie  au  delà  du  strict  nécessaire, 
aucun  emploi  où  la  détention  suffirait,  aucune  appropriation  où 
l'emploi  suffirait,  et  que  les  choses  prises  doivent  être  payées. 

L'angarie  ainsi  désapprouvée  en  principe  et  restreinte  au  mini^ 
viuni,  n'était  pourtant  pas  franchement  proscrite.  Cette  irrésolution 

>  Azuni,  Droit  maritime,  l.  I,  ch.  m,  art.  5;  Massé,  t.  I,  p.  280,  liv.  II,  lit.  i,  ci).  2, 
secu  2.  §§  5-7. 

<  Hall,  pp. 693-694;  F.  de  Marions,  p.  342;  Perguson,  §  281;  Rivier,  p.  328.  -  Perels 
avait  pris  parti  pour  l'angarie  dans  son  ouvrage  précité  (§  41);  mais,  arrivé  à  un  plus 
haut  degré  de  malurité,  il  déclare  aujourd'hui,  dans  une  critique  récemment  publiée, 
qu'elle  «  manque  de  fondement  dans  le  droit  international  •  (v.  Marine- Rundschau ,  Ber- 
lin 1899,  8/9  H<in,  p.  936).  —  Rlunischli  se  contredit  sur  ce  point.  Après  avoir,  sous 
§  793,  établi  comme  de  juste  que  «  ce  serait  une  grande  violation  des  droits  des  neutre^ 

•  que  de  s'emparer  de  navires  neutres  pour  le  transport  de  troupes  ou  de  matériel  de 

*  guerre  •,  il  moditle  plus  loin  (§  796  bis)  son  avis  au  point  de  dire  que  «  les  navires 
»  neutres  ne  peuvent  pas  se  soustraire,  sur  le  théâtre  de  ia  guerre,  aux  mesures  néces- 

*  sitées  par  les  opérations  militaires  >,  que  «  les  autorités  militaires  belligérantes  ont  le 

•  droit  de  faire  sur  le  théâtre  de  la  guerre  tout  ce  que  la  sûreté  des  troupes  exige  •,  et 
que  le  droit  d'angarlc  permet  aux  belligérants  de  •  faire  usage  des  bateaux  et  voitures  > 
(neutres  ?)  «  pour  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  nécessaire  •.  —  Qui  Jugera, 
hors  le  belligérant  intéressé  dans  TafTaire,  ce  que  «  la  sûreté  des  troupes  exige  »,  quel- 
les mesures  sont  «  nécessitées  par  les  opérations  militaires  »,  quels  transports  son  i 
«  nécessaires  >,  etc.?  Il  est  évident  qu'en  laissant  par  des  expressions  aussi  élastiques 
les  droits  des  neutres  à  la  merci  de  l'interprétation  subjective  de  l'intéressé,  tiien  qu'ils 
soient  établis  en  termes  formels  en  télé  de  sa  théorie,  Rluntschli  les  détruit  dans  l'appli- 
cation après  les  avoir  posés  en  principe. 
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<îhez  le  père  du  droit  des  gens  moderne  explique  rhésilalion  de  ses 
successeurs.  G.-F.  de  Martens  excepte,  lui  aussi,  les  cas  de  nécessité 
oxlrême,  Klûber  ceux  de  nécessité  absolue,  de  la  défense  aux  belligé- 
rants de  s'emparer  dans  leurs  ports  de  navires  neutres  pour  des 
buts  de  guerre.  Phillinioro,  déjà  plus  sévère,  mais  encore  un  peu 
hésitant,  dit  que  cela  pourra  seulement  être  «  excusé  »,  et  alors 

<  peut-être  à  peine  »  justifié,  par  une  nécessité  évidente  et  imminente, 
telle  que  «  celle  qui  pousserait  un  individu  à  se  saisir  du  cheval  ou 
»  de  l'arme  de  son  voisin  pour  défendre  sa  propre  vie  ».  Limiter  un 
usage  à  des  cas  pareils,  équivaut  naturellement  en  réalité  à  sa 
<îondamnation,  puisque  le  danger  de  mort  c  excuse  sans  la  justifier  » 
une  infraction  quelconque  à  la  loi.  On  n'excuse  que  des  fautes;  or, 
il  s'agit  ici  des  préceptes  du,  droit  international  et  non  d'excuses 
pour  des  fautes  commises  contre  ceux-ci.  Même  des  faits  qui  autre- 
ment seraient  punis  comme  des  vols,  sont  excusés  lorsqu'ils  ont  été 
-commis  sous  le  coup  d'une  mort  imminente  ou  pour  se  défendre 
-contre  un  danger  de  mort.  Cela  donne  lieu  tout  au  plus  à  des  cir- 
-constances  atténuantes,  non  pas  à  une  justification,  ni  même  à  un 
acquittement.  Du  reste,  ce  n'était  guère  dans  des  cas  semblables 
-que  jamais  les  belligérants  s'emparaient  de  biens  neutres.  — -  Heffter 
-encore,  estime  que  l'angarie  —  qu'il  qualifie  de  «  droit  putatif  »  et 

<  imaginé  par  les  belligérants  portés  à  abuser  de  la  force  qu'ils  ont 

<  entre  leurs  mains  »  —  «  n'est  excusable  »  (donc  pas  justifiable) 
■<  qu'au  cas  de  nécessité  extrême  ».  Gessner  s'associe  aux  avis  de 
Heflfter  et  de  Phillimore,  et  déclare  en  outre  que  «  le  procédé  dési- 
»  gné  sous  le  nom  de  droit  d'angarie  n'a  pas  de  fondement  en  droit 
-»  international  >»,  et  que  «  il  conserve  son  caractère  de  violence 
^  même  après  dédommagement  complet  accordé  au  propriétaire  ». 

D'ailleurs,  tous  ces  publicistes  exigent  le  dédommagement  indé- 
pendamment de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  excuse  ou  non  *. 

A  part  les  contradictions,  il  y  a  certainement  dans  ces  derniers 
-énoncés  une  condanmation  complète.  Elle  devient  plus  complète  en- 
<core,  et  au  surplus  libre  de  toute  restriction  et  de  toute  hésitation 
quelconques,  chez  les  auteurs  et  autorités  qui  j ugent  ces  sortes  d'actes 
du  point  de  vue  strictement  juridique.  Selon  Hautefeuille,  Neumann, 
Bulmerincq,  Fiore,  etc.,  enfin  l'Institut  de  droit  international,  l'an- 

>  Grolius.  cap.  XVII.  §  i;  G.-K.  do  Marlens,  §  269;  Klûber,  §  28^,  Phillimore,  §  29 
l»p.  50-5:J  ;  Hêmer,  §  150  ;  Gessner,  p.  :U0. 
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garie  est  une  véritable  infraction  au  droit  des  gens,  une  violation  de^ 
la  pire  espèce  du  droit  de  propriété  neutre,  et  cela,  n'importe  qu'une- 
«  nécessité  »  soit  alléguée  ou  non,  qu'il  y  ait  réparation  ou  non  '. 

Évidemment,  c'est  là  la  seule  manière  de  voir  qui  soit  tout  à  fait 
correcte.  Le  fait  de  prendre  la  propriété  d'autrui,  sans  faute  com- 
mise par  lui  et  sans  état  de  guerre  entre  les  deux,  reste  délictueux 
indépendamment  de  toute  question  de  nécessité  et  de  réparation 
matérielle,  supposé  même  que  le  dédommagement  pût  réparer  le- 
mal  causé  par  la  rupture  d'un  contrat  ou  la  destruction  de  son  ob- 
jet, supposition  qui  n'est  que  rarement  fondée.  Un  vol  n'en  est  pas 
moins  un  vol  parce  que  le  malfaiteur  était  dénué  de  ressources,  pas 
même  s'il  rend  l'objet  volé  ou  sa  valeur  au  propriétaire.  Cet  axiome- 
juridique  conserve  sa  validité  dans  les  rapports  du  droit  public- 
tout  aussi  bien  que  dans  ceux  du  droit  privé  :  même  dans  les  rela- 
tions internationales,  tout  propriétaire  de  bonne  foi  a  la  prétention 
légitime  de  ne  pas  être  dépouillé  de  ce  qui  lui  appartient.  Il  n'y  a 
pas  même  l'autorité  officielle  qui  puisse  le  forcer,  contre  sa  propre 
volonté,  à  s'en  désister  ou  à  le  vendre  en  dehors  de  la  loi  d'expro- 
priation, qui  t(»utefois  n'a  force  qu'à  l'égard  de  la  propriété  fon- 
cière. Quant  aux  navires,  aux  moyens  de  transport  et  autres  biens^ 
meubles,  un  belligérant  n'a  pas  plus  qu'un  autre  État  quelque- 
droit  d'exproprier  l'étranger  :  il  ne  peut  donc  à  aucune  condition 
disposer  de  la  propriété  mobilière  d'un  neutre  pour  la  guerre.  Que- 
s'il  le  fait,  cela  ne  peut  être  pardonné  que  comme  délit,  non  pas^ 
disculpé  et  moins  encore  justifié.  D'ailleurs  les  neutres  n'étant  pas^ 
plus  obligés  de  se  prêter  aux  buts  des  belligérants  que  ceux-ci  aux. 
buts  de  ceux-là,  rompraient,  en  le  faisant,  leur  neutralité  à  l'égard 
de  la  partie  adverse  dans  la  guerre. 

Devant  l'abolition  déjà  faite  de  l'angarie,  il  n'y  aurait  pas  même- 
lieu  de  prodiguer  des  arguments  contre  un  usage  aussi  suranné,  ne- 
fût-ce  le  déplorable  fait  d'essais  récents  pour  le  réintégrer  qui  ont 
éveillé  l'attention  du  monde.  Dans  la  guerre  de  1870-1871,  l'un  des 
belligérants  viola  deux  fois,  à  l'époque  du  nouvel  an,  la  propriété- 
neutre  sur  le  théàlre  de  la  guerre,  en  prétendant  que  l'angarie  était 
encore  valide.  Une  fois,  c'était  du  matériel  de  chemin  de  fer,  appar- 
tenant à  une  compagnie  suisse,  qui  en  Alsace  fut  saisi  avec  des^ 

»  V.  surioul  Haolcteullle,  lil.  XIV,  ch.  i;  Neumann.  §  50,  p.  IW;  Fior^  §  I58ft;  Ull- 
mann,  I.  c;  Ann.,  i.  XVII,  p.  28V. 
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marchandises  par  les  autorités  allemandes  et  retenu  quelque  temps 
<lans  des  buts  de  guerre.  L'autre  exemple,  très  connu  sous  le  nom 
de  «  TafFaîre  Duclair  »,  est  plus  grave.  Le  commandant  d'un  corps 
d'armée  prussien  cantonné  à  Rouen  s'empara  par  violence  dans  la 
contrée,  près  de  Duclair,  de  six  navires  anglais  chargés  de  charbon,, 
et  s'en  servît  comme  matériaux  de  barrage  contre  l'ennemi.  Lorsque 
le  capitaine,  conformément  à  son  devoir,  se  refusa  à  livrer  dans  les 
mains  du  belligérant  contre  payement  les  navires  pour  les  ordres 
et  l'état  intact  desquels  il  portait  la  responsabilité,  on  les  coula,  les; 
équipages  se  trouvant  à  bord.  Aux  plaintes  portées  par  le  cabinet 
de  Londres,  celui  de  Berlin  répondit  en  s'en  rapportant  à  «  la  néces- 
»  site  de  la  guerre»,  tout  comme  jadis  dans  des  cas  pareils.  Le  minis- 
tère prussien  prétendit  que  le  fait,  bien  qu'étant  de  nature  excep- 
tionnelle, n'impliquait  aucune  transgression  des  usages  de  la  guerre 
reçus,  et  que  la  question  tout  entière  se  réduisait  à  celle  de  l'in- 
demnité, cela,  parce  que  le  cas  était  celui  d'un  danger  imminent 
qui  ne  pouvait  être  détourné  autrement  et  qui  même  en  temps  de 
paix  eût  rendu  licite  la  saisie  ou  la  destruction  de  propriété  étran- 
gère» à  la  seule  condition  de  dédommagement  \ 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  tant  sur  la  possibilité  de  réparer  maté- 
riellement des  actes  semblables,  que  surtout  sur  leur  caractère  licite, 
suffit  pour  démontrer  que  ces  raisons  manquent  de  tout  fondement 
en  droit.  D'ailleurs,  s'il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  «  dangers 
»  imminents  »,  propres  à  excuser  l'angarie  à  titre  de  légitime  défense,, 
des  faits  tels  que  celui  de  saisir  des  navires  étrangers  pour  obstruer 
un  passage  à  l'ennemi  et  lui  barrer  le  chemin,  presque  toute  propriété 
neutre  sur  le  théâtre  des  hostilités  serait  à  la  disposition  des  belligé- 
rants. Toutes  les  opérations  de  guerre,  à  peu  près,  menacent  d'une 
manière  ou  d'une  autre  la  vie  de  soldats  de  la  partie  adverse  et  pour- 
raient à  ce  titre  être  censées  justifier  des  mesures  de  légitime  dé- 

1  Une  note  adressée  en  c^tle  occasion  par  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  de  Prusse 
à  l'ambassadeur  à  Londres  en  date  du  25  janvier  1871,  essaye  de  lôgiiimer  l'angarie  en 
se  fondant  sur  la  définition  qu'en  avait  donnée  Phlltimore  fRev.  de  dr.  inl.,  1. 111,  p.  370)» 
C'est  là  une  manière  assez  étrange  de  justiOer  une  chose.  Nous  avons  nous-méme  dé- 
fini ci-dessus  tontes  les  violations  du  droit  de  protection  neutre  désapprouvées  par  nous. 
Une  définition  ne  donne  que  la  notion,  elle  n'implique  aucun  jugement  sur  la  légalité 
de  l*acte.  An  contraire,  là  où  Phillimore  porte  son  jugement,  il  désapprouve  l'angarie; 
c'est  ce  qui  ressort  clairement  de  ses  termes  cités  ci-dessus,  et  c'est  ce  que  reconnaît 
aussi  avec  nous  un  membre  distingué  du  ministère  des  affaires  étrangères  do  Prusse 
de  répoqne  même  de  la  note  précitée  :  Ges9ner  (v.  I.  c.)* 
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fense.  Impossible  d'appliquer  à  la  guerre  et  en  y  engageant  la  pro- 
priété neutre,  les  lois  de  légitime  défense  appartenant  à  Tétat  de  paix. 
Il  faut  donc,  à  cause  du  principe,  qui  eût  beaucoup  gagné  à  une 
-confirmation  expresse  dans  une  occasion  aussi  importante,  regret- 
ter non  seulement  que  le  gouvernement  britannique  d'alors  se  soit 
•contenté  du  seul  dédommagement  pécuniaire,  en  laissant  la  violation 
•être  censée  réparée  par  la  somme  d'argent  allouée  aux  propriétaires 
lésés,  mais  encore  qu'il  ait  accepté  passivement  les  faux  considérants 
allégués  à  l'appui  d'un  système  depuis  longtemps  regardé  comme  à 
jamais  exclu  de  toute  guerre  civilisée.  D'autre  part,  on  commettrait 
certainement  une  erreur  en  conférant  quelque  qualité  de  précédent 
en  droit  des  gens,  à  la  confirmation  officielle  par  trop  complaisante 
donnée  aux  attentats  commis  dans  la  guerre  de  1870-1871  contre  la 
propriété  neutre,  alors  que  les  belligérants  des  deux  côtés  se  sont 
tant  départis  de  leurs  meilleures  traditions.  De  même  que  ni  l'essai 
alors  du  gouvernement  français  d'empêcher  contrairement  à  ses 
principes  d'humanité  le  libre  passage  pour  les  transports  de  ma- 
lades et  de  blessés  par  territoire  neutre  (v.  tt  I,  p.  506,  n.  1)  n'a  pu 
<îréer  une  interdiction  du  droit  international  contre  ces  passages, 
ni  l'essai  du  prince  Bismarck  à  la  même  époque  de  déclarer  la 
houille  contrebande  de  guerre  contrairement  à  la  législation  prus- 
sienne (v.  i6.,  p.  421)  n'a  pu  faire  de  cet  article  un  objet  de  contre- 
bande selon  le  droit  international,  de  même,  son  essai  de  ressusciter 
l'ancienne  angarie  contrairement  à  la  doctrine  allemande  ne  saurait 
préparer  à  cet  usage  barbare  une  rentrée  dans  le  dit  droit.  C'est 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  décret  ministériel  ou  une  note  diplo- 
matique acquièrent  force  de  précédent,  que  l'homme  d'État  dont 
^mane  l'acte  en  fa^se  valoir  l'application  cette  fois-là  :  il  faut  aussi 
des  motifs  à  l'appui  qui  soient  basés  sur  un  fondement  plus  sérieux 
que  les  visées  accidentelles  du  moment  dans  une  politique  tout 
■empirique. 
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CHAPITRE  IV 

DROITS  DES  NEUTRES  AU  COiMMEFiCE 
ET  A  LA  NAVIGATION 


ARTICLE   PREMIER 

NATIONALITÉ  DES  NAVIRES  ET  DES  MARCI1ANDI5 

§  106  —  Navire  neutre  et  marchandise  neutre 

1.  Qualité  et  droit  de  neutre  reviennent  aux  bic 
sont  propriété  neutre  selon  le  ^  28  ci-dessus. 

2.  Est  neutre  tout  navire  portant  de  droit  le  pii 
d'un  État  neutre,  conformément  à  sa  législation. 

1 .  Règle  générale,  le  caraclère  juridique  d'une  chose  se  dét 
d'après  celui  de  la  personne  à  qui  elle  appartient.  Or,  toi 
d'un  État  neutre  étant  personne  neutre  indépendamment  < 
de  résidence  (§  28,  2),  seront  réputés  biens  neutres  ceux  c 
propriétaires  sont,  ou  un  État  neutre,  ou  le  sujet  d'un  t( 
n'importe  où  ce  sujet  soit  de  fait  domicilié.  Ne  sont  excep 
les  immeubles.  Ils  sont  neutres  si  le  territoire  sur  lequel 
situés,  l'est  ^ 

Encore  à  cet  endroit,  il  importe  de  relever  combien  est 
le  principe  contraire,  qui  fait  dépendre  la  qualité  neutre  de 
non  pas  de  la  nationalité  de  leur  propriétaire  mais  de  soi 
cile  de  fait  (cp.  1. 1,  p.  148),  principe  qui,  particulièrement  ei 
concerne  le  point  dont  il  s'agit  ici,  mène  à  une  fausse  dis 

»  Cp.  l.  1,  pp.  160-152;  itiprà,  p.  :>8. 
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tre  la  nationalité  de  cité  et  celle  de  résidence,  comme  si  un  seul 
même  sujet  pouvait  réunir  plusieurs  nationalités  en  sa  personne, 
ns  cette  confusion,  le  fait  que  des  propriétaires  d'immeubles 
it  soumis  à  certaines  lois  et  charges  là  où  ces  immeubles  sont 
ués,  —  donc  des  neutres  aux  mêmes  lois  et  charges  sur  le  terri- 
re  d'un  belligérant,  y  compris  celles  imposées  à  cause  de  la 
erre  (cp.  suprà,  p.  60),  —  a  été  pris  pour  prétexte  de  les  ranger 
ns  la  même  catégorie  que  les  ressortissants  du  pays,  même  dans 

I  questions  où  la  cité  juridique  devrait  seule  décider,  donc  aussi 
ant  aux  biens  meubles  et  aux  marchandises  qui  pourraient  de- 
nir  l'objet  des  intentions  d'un  belligérant  *. 

II  faut  considérer  comme  propriété  neutre  les  lots  et  actions 
parables  d'une  société  en  commandite,  lorsque  les  possesseurs  en 
nt  neutres,  nonobstant  que  d'autres  associés  de  la  même  société 
ient  ennemis  et  que  leurs  actions  soient  soumises  aux  charges  de 
guerre. 

2.  Des  lois  spéciales  régissent  les  navires.  Ceux  qui  ne  portent 
s  un  pavillon  neutre,  ne  peuvent  pas,  même  partiellement,  être 
lités  comme  neutres  parce  que  des  propriétaires  intéressés  sont 
utres.  Les  parts  de  ces  propriétaires  jouissent  seules  des  droits 

leur  neutralité,  tandis  que  le  navire  en  son  entier  est  traité  d'à- 
es  sa  nationalité,  une  et  indivisible,  indiquée  par  le  pavillon*. 
D'autre  part,  un  navire  qui  est  neutre  en  vertu  de  ce  principe, 

saurait  par  cela  être  considéré  comme  propriété  neutre.  Étant 
-même  neutre  par  son  pavillon,  il  ressortit  bien  ipso  facto  à 
Itat  que  celui-ci  représente  ;  mais  ni  le  pavillon,  signe  de  la  natio- 
lité,  ni  la  souveraineté  de  l'État,  n'impliquent  comme  tels  que 
1  propriétaires  du  navire,  ou  même  leur  majorité,  partagent  leur 
alité.  Les  conditions  à  remplir  pour  qu'un  navire  soit  ressortis- 
nt  de  tel  État  et  par  suite,  porte  pavillon  neutre  si  cet  État  est 
utre,  diffèrent  selon  les  législations  nationales  ;  et  tant  qu'elles  ne 
nt  pas  encore  rendues  uniformes  par  un  accord  universel  des 

^  C'est  ainsi  que  Ferguson  vent  traiter  d'ennemie  la  propriété  appartenant  à  des 
3ls  où  à  des  neutres  résidant  en  pays  ennemi  ;  plus  encore,  ii  veut  autoriser  le  belli- 
ant  à  traiter  «  selon  ses  convenances  »  ia  propriété,  rencontrée  en  iiaule  mer,  d'un 
tre  ayant  «  domicile  d'affaires  •  on  plusieurs  pays  dont  l'un,  n'importe  lequel,  est 
emi.  à  moins  que  le  neutre  n'ait  désigné,  par  une  déclaration  avant  la  guerre,  une 
ses  «  résidences  d'aiïaires  •  comme  son  domicile  principal  et  légal  (§  42^). 
»  Cp.  t.  I,  p.  151  ;  Saaifeld,  §  i27;  Hautefeuille,  t.  IV,  pp.  242-245;  HègL  int.  des  prises, 
■y. 
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États,  ces  différences  nationales  doivent  naturellement  êti 
tées  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  au  droi 
tional.  Or,  dans  les  dites  conditions  rentre  généralement,  i 
entre  autres  l'exigence  que  le  navire,  pour  ressortir  à  TÉti 
une  certaine  partie  propriété  de  sujets  de  ce  même  État.  J 
pas  besoin  de  l'être  entièrement,  pas  même  toujours  en 
partie  ;  d'après  plusieurs  législations,  une  tout  aussi  grar 
peut  être  propriété  étrangère.  Comme  dès  lors  ce  n'est  pas 
nalité  des  propriétaires  qui  est  absolument  décisive,  la  qu 
navire  d'être  propriété  neutre  ne  se  confond  pas  avec  sai 
générale.  Est  donc  erronée  la  thèse  si  fréquente  :  navire  r 
propriété  neutre  *. 

Pour  savoir  si  tel  navire  de  commerce  est  neutre,  il  1 
connaître  sa  propre  nationalité.  Or,  les  conditions  établies  p 
ci  dans  les  différents  États,  bien  que  fort  diverses,  reposer 
essentiellement  sur  quatre  règles  principales  :  1^  que  l'e 
ait  son  siège^  et  que  le  navire  soit  enregistré,  dans  l'Ét 
porte  le  pavillon;  9p  qu'une  certaine  partie  du  navire, 
majeure  partie  ou  le  tout,  soit  propriété  indigène*;  3^  qu 
mandement  ou  une  certaine  partie  de  Yéquipage,  ou  l'un  e 
soient  nationaux  ;  4°  que  le  navire  soil  construit,  ou  bien  t 
ou  acquis  (par  confiscation,  prise,  titre,  etc.),  dans  le  pays. 

D'entre  ces  conditions,  la  troisième  prévalait  autrefois 
d'hui,  c'est  la  seconde.  Le  système  moderne  attache  fort  { 
portance  à  la  nationalité  du  capitaine  et  de  l'équipage;  il  cl 
garantie  du  caractère  national  du  navire  dans  le  capital  nat 
y  est  engagé.  Ce  capital  doit  en  excéder  la  moitié,  et  l'entre] 
avoir  son  siège  dans  l'État  du  pavillon*. 

^  •  Neulrale  SchiflTe  bleib'en  neutrales  Eigenlhuni  •  (vS.iaUeM,  §  120,  p.  â^^ 
•  ships  are  ships  owned  by  neulrals  •  (Woolsey,  §  183,  p.  307). 

^  Rien  n*enipèche  la  conslitaiion  de  la  propriété  par  société,  colleclivemeni 
lions,  et  cela,  sans  égard  à  la  nationalité  des  associés.  Le  nombre  des  iégislat 
tant  la  participation  étrangère  a  été  jusqu'ici  à  peu  près  égal  à  celui  qui  Pc 
elle  n'est  nulle  part  admise  au  delà  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire. 

•  Avec  ces  principes  fondamentaux  s'accordent  ceux  adoptés  par  llnsii 
international  en  séance  du  30  septembre  1896  (pour  les  détails,  v.  Ann.,  t.  > 
i03).  Du  reste  l'insliiut.  voyant  les  difflcuUés  de  Taire  adopter  déjà  roaintena 
les  Etats,  des  règles  entièrement  uniformes  à  l'égard  de  la  nationalité  des 
désirables  qu'elles  fussent,  s'est  contenté  d'opérer  un  rapprochement  entre 
États  au  moyen  de  l'établissement  de  principes  fondamentaux   qui  donneni 
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Âfiîi  de  jouir  des  droits  et  avantages  de  la  neutralité, 
navires  neutres  doivent  être  nnunis  des  preuves  requises 
ur  constater  l'identité  de  leur  pavillon. 

Un  navire  sur  Tocéan,  quand  même  neutre  d'après  toutes  les 
les,  ne  peut  naturellement  faire  valoir  sa  qualité  comme  tel  et 
protéger  juridiquement  contre  les  attaques  éventuelles  et  les  me- 
■es  coercitives  des  belligérants,  à  moins  d'être  à  même  de  prouver 
neutralité.  Or,  le  pavillon,  qui  devrait  toujours  la  représenter, 
avant  être  faux  si  le  capitaine  n'était  pas  obligé  de  prouver  son 

linales  avec  une  large  latitude  laissée  aux  législations  nationales  quant  aux  détails, 
lellemeut,  les  législations  des  principaux  États  maritimes  en  Europe  et  en  Amérique 
[ent  les  conditions  suivantes  pour  la  nationalité  des  navires  de  commerce  (pour  plus 
iétails.  V.  t6.,  pp.  54-07,  d'où  est  tirée  une  parti»  des  renseignements  de  celte  note): 
AHemagne  :  1**  que  le  navire  ail  été  enregistré  comme  ressortissant  de  l'Empire,  t" 
I  soit  propriété  de  nationaux  (comme  lels  sonl  considérées  aussi  le.s  personnes  juri- 
les,  corporations  enregistrées  et  sociétés  par  actions,  qui  ont  leur  siège  dans  TEmpire, 
»i  que  les  sociétés  en  commandite  par  actions  y  siégeant  et  dont  tous  les  associés 
clairement  responsables  sonl  nationaux); 

Amérique  (États-Unis)  :  !•  que  le  navire  soil  propriété  de  nationaux,  2*  que  le  com- 
ndement  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  soient  nationaux; 

Autriche- Hongrie  :  i**  que  les  deux  tiers  du  navire  soient  propriété  de  nationaux 
nme  tels  sont  considérées  aussi  les  sociétés  anonymes  établies  dans  l'État  et  y  ayant 
r  siège  principal),  2*  que  le  port  d'attache  soit  originairement  dans  l'État,  .T  que  le 
Itaine  et  (pour  les  navires  au  long  cours)  le  second  soient  nationaux; 
Belgique  :  i*  que  le  navire  soit  pour  plus  de  la  moitié  propriété  de  nationaux,  ou  de 
iétés  Indigènes  reconnues  comme  juridiques  el  siégeant  dans  l'État,  ou  d'étrangers 
niciliés  là  ou  y  ayant  une  année  de  résidence  continue: 

Brésil:  i"  que  le  navire  soit  propriété  de  nationaux  ou  de  société  indigène,  2*  que 
;apitaine  soit  ressortissant,  3**  que  le  navire  ait  été  construit  dans  l'État,  ou  naturalisé» 
que,  s'il  a  été  acheté  d'un  pays  étranger  sans  y  avoir  été  construit,  consentement  ail 
donné  par  le  consulat  du  dernier  propriétaire; 

Danemark  :  i"*  que  le  navire  soit  propriété:  ou,  pour  les  deux  tiers,  de  nationaux  ou 
personnes  domiciliées  depuis  cinq  ans  dans  l'État,  ou,  d'une  société  par  actions 
int  son  siège  dans  l'Étal  et  se  composant  d'actionnaires  nationaux  ou  depuis  cinq 
(  domiciliés; 

France  :  1'  que  le  navire  soit  pour  la  moitié  propriété  de  nationaux,  ^  que  le  capi- 
le,  les  orneiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  nationaux  ; 
Grande-Bretagne  :  !•  que  le  navire  soil  propriété  de  nationaux  (par  naissance,  ou 
n  par  naturalisation  à  condition  de  domicile  ou  d'association  commerciale  dans  les 
isessIoDs  de  l'Empire),  ou  de  corporations  établies  et  ayant  leur  centre  d'opérations 
)s  les  possessions  de  l'Empire  ; 

Grèce  :  1*  que  le  navire  soit   construit  dans  l'État,  ou  conquis,  ou  conflsqué,  ou 
idu  et  réparé  là,  ayant  fait  naufrage,  i?  qu'il  soil  pour  la  moitié  propriété  de  natio- 
IX,  3*  que  le  capitaine,  les  officiers  el  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  nationaux; 
Halte  :  1*  que  les  deux  tiers  du  navire  soient  propriété  de  nationaux  ou  d'étrangers 
[uiciliés  pendant  cinq  ans  dans  l'État  (les  sociétés  en  nom  collectif  el  en  commandite 
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identité,  c'est-à-dire  de  prouver  que  le  navire  a  réellement  le  droit 
décompter  comme  ressortissant  de  l'État  dont  il  porte  les  couleurs^ 
conformément  aux  lois  sur  les  conditions  de  la  nationalité,  tout 
navire  qui  veut  être  sûr  de  voir  sa  neutralité  respectée,  doit  avoir  à 
bord  les  documents  attestant  que  le  pavillon  est  juste  et  que- 
le  navire  est  par  conséquent  celui  dont  il  s'attribue  le  titre  (cp.  1. 1,. 
p.  59). 

Par  cette  raison,  et  eu  égard  à  l'importance  qu'il  y  a  souvent  de- 
connaître  la  nationalité  des  navires  en  mer,  d'autant  plus  que  des- 
navires neutres  ont  fréquemment  été  pris  pour  ennemis  sur  des 
soupçons  gratuits  (provenance  supposée,  forme  de  la  construction 

sont  considérées  comme  nationales  si  an  des  associés  solidaires  est  ressortissant,  et  elles- 
sont  considérées  comme  étrangers  domiciliés  si  elles  sont  composées  d'étrangers  mais 
qu'elles  sont  établies  ou  ont  leur  siège  principal  dans  rÉtat,  tandis  que  les  sociétés  anooy  mes^ 
sont  considérées  comme  nationales  si  leur  siège  principal  est  dans  TËtat  et  qu'elles  y 
liennenl  leurs  assemblées  générales,  et  que  les  succursales  de  sociétés  étrangères  auto- 
risées sont  considérées  comme  étrangers  domiciliés  si  elles  ont  un  représentant  avec- 
mandat  général),  2*  que  le  navire  ail  été  jaugé  conrormément  aux  règles  établies  par 
la  loi; 

Norvège  :  i*  que  le  navire  soit  propriété  de  nationaux  des  Royaumes-Unis,  soit  nor-^ 
végiens  seuls  soit  norvégiens  eL  suédois  réunis  (comme  nationales  sont  considérées  les 
sociétés  par  actions  ayant  leur  siège  dans  TÉtat  et  tons  les  directeurs  étant  ressortissants 
et  actionnaires),  2**  que  l'armateur  gérant  soit  norvégien  et  domicilié  dans  i'État; 

PayS'Bas  :  1*  que  le  navire  soit  pour  plus  de  la  moitié  propriété  de  a)  personnes  do- 
miciliées dans  l'État,  ou  b)  une  société  en  nom  collectif  ou  on  commandite  établie  dans 
l'État,  pourvu  que  la  moitié  des  associés  en  nom  collectif  ou  solidairement  responsables 
y  soient  domiciliés,  ou  c)  une  société  anonyme  ou  une  corporation  établies  dans  l'État,, 
pourvu  que  la  moitié  des  administrateurs  y  soient  domiciliés ,  â*  que  l'administration 
do  navire  ait  son  siège  dans  l'État  ; 

Portugal:  i*  que  le  navire  ait  été  construit  dans  i'État,  ou  acheté  par  des  nationaux, 
aussitôt  que  les  droits  de  tonnage  ont  été  payés  et  que  l'enregistrement  spécial  a  été 
obtenu,  ou  capturé  avec  validité,  ou  conflsqué,  ou  bien  qu'il  appartienne  à  une  compa- 
gnie  de  navigation  ou  de  remorquage  établie  dans  TÉtat,  2*  que  le  navire  soit  propriété 
de  nationaux,  ou  d'une  compagnie  de  navigation  ou  de  remorquage  établie  dans  l'État,. 
3*  que  le  capitaine,  le  subrécargue  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  soient  nationaux  ; 

Russie  :  i*  que  l'armateur  gérant  soit  ressortissant,  ou  bien  que  le  navire  soit  pro- 
priété de  nationaux,  ou  d'une  société  par  actions  nationale  dont  le  conseil  d'administra- 
tion et  le  comptoir  principal  sont  établis  dans  l'empire,  ou  d'une  maison  de  commerce  dont 
l'un  des  gérants  ayant  droit  de  signature  est  ressortissant,  2*  que  le  navire  ait  été  inscrit 
sur  les  registres  d'un  port  national  et  qu'un  certiflcat  en  ait  été  remis  au  propriétaire; 

Suéde:  1*  que  le  navire  soit  propriété  :  ou,  pour  les  deux  tiers,  de  nationaux  des 
Hoyaumes-Unis,  soit  suédois  soit  suédois  et  norvégiens  réunis,  ou,  d'une  compagnie  com- 
posée d'actionnaires  suédois  et  dont  la  direction  ait  son  siège  dans  l'État,  2*  que  l'ar^ 
mateur  principal  soit  suédois  et  domicilié  dans  l'État,  3*  que  le  capitaine,  le  second  et 
les  trois  quarts  de  Téquipage  soient  suédois  ou  norvégiens  (à  l'étranger,  d'autres  sujets 
peuvent  être  engagés  sans  limite,  par  Tintermédialre  des  consuls),  4**  que  le  navire  soit 
enregistré  (s'il  a  été  acheté  à  l'étranger,  il  peut,  en  attendant  l'enregistremeiil,  naviguer 
pendant  un  an  avec  un  passeport  provisoire). 
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du  bâtiment,  etc.)t  les  États  maritimes  ont  depuis  longtemps  pris 
rhabitude  d'ordonner  dans  leurs  législations  —  et  la  doctrine  Texige 
—  que  tout  navire  neutre  doit,  pour  être  autorisé  à  porter  le  pavil- 
lon national,  être  muni  de  documents,  en  bon  ordre  et  en  due  forme, 
de  nombre  et  de  nature  prescrits,  démontrant  que  ce  même  navire 
a  rempli  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  le  droit  d'aller  en 
commerce  et  en  navigation  sous  la  protection  de  l'État  dont  il  re- 
lève. Ces  documents  s'appellent  «  papiers  de  bord  »  (ship-papers, 
Schiffspapiere)  \ 

Jusqu'ici,  les  Etats  ne  se  sont  accordés  par  aucune  convention 
générale  quant  à  ces  documents.  Chaque  État  a  sa  loi  propre, 
en  sorte  que  les  conditions  du  droit  de  pavillon  sont  restées  une 
affaire  des  législations  intérieures.  La  question  de  savoir  si  un  na- 
vire porte  le  juste  pavillon,  est  donc  jugée  d'après  ce  qu'a  ordonné 
son  propre  gouvernement,  et  comme  preuve  sont  seuls  jugés  vala- 
bles les  papiers  prescrits  par  lui*. 

Toutefois  la  plupart  des  Étals  exigent  à  peu  près  les  mêmes 
sortes  d'actes,  du  moins  dans  l'essentiel.  Les  papiers  de  bord  qui 
figurent  ordinairement  dans  les  lois,  et  dont  la  présence  sur  tout 
navire  de  commerce  est  censée  nécessaire,  soit  comme  une  condition 
sine  quâ  non  pour  avoir  le  droit  de  porter  le  pavillon  national,  soit 
par  des  raisons  d'ordre,  sont  les  suivants  : 

1<^  passeport  ou  lettre  de  mer  (passeport,  sea-letter),  document 
particulièrement  important  pour  les  navires  neutres,  délivré  par  le 
gouvernement  ou  en  .son  nom  par  le  magistrat  ou  l'autorité  doua- 
nière compétents,  spécialement  avec  égard  à  la  neutralité  ;  cet  acte 
contenant  l'autorisation  pour  le  navire  d'aller  en  commerce  et  en 
navigation  étrangers,  indique  généralement  son  nom,  son  caractère 
et  ses  dehors,  le  nom,  le  caractère  et  le  domicile  du  capitaine, 
^i  les  ports  de  départ  et  de  destination; 

2^  acte  de  j)ropricté  (certificate  of  ownership),  certifiant  le  droit 
de  propriété  et  mentionnant  ses  intéressés  '  ; 

3'^  certificat  de  construction  (certificate  of  build) ,  indiquant  les 

»  Cp.  naulefeuille,  t.  IV,  pp.  23i-237,  217-250;  Régi.  int.  des  prises.  §§  24,  28-29. 

'  Quant  aux  papiers  qui,  d'après  la  lliCorie,  seraicnl  répuics  requis  en  vertu  du  droit 
inlernalional,  v.  Hègl.  int.  des  prises,  §  27. 

•  Si  le  navire  a  élé  acheté  à  l'étranger,  on  a  exigé  en  outre  la  présence  du  contrat 
de  vente,  soit  en  original  soit  en  copie  dûment  légalisée  (biU  of  haie). 
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<limensions,  le  chantier  et  la  construction  du  navire  :  où,  pour  qui 
«t  avec  quels  matériaux  il  a  été  bâti,  s*il  est  de  fabrication  indigène 
ou  étrangère,  ou  acquis  par  confiscation,  prise,  etc.  ; 

4^  certificat  de  tonnage  (certificaie  of  measurement),  spécifiant  les 
mesures  de  jaugeage  et  de  contenance  ; 

o"^  certificat  ministériel  (certificate  0/  registry),  attestant  Tenregis- 
trement  du  navire  au  port  d'attache  ou  au  siège  des  armateurs, 
-quelquefois  en  outre  les  noms,  les  caractères  et  les  domiciles  des 
propriétaires  (cet  acte  peut  renfermer  simultanément  les  n^"  2  et  4)  ; 

6*^  journal  de  bord  (ship's  logbook),  contenant  un  récit  continu, 
•de  jour  en  jour,  de  la  marche  et  des  événements  du  voyage  ; 

70  rôle  d^ équipage  (muster-roll)^  ou  liste  sur  les  hommes  engagés  : 
leurs  noms,  leur  âge,  lieu  de  naissance,  domicile,  caractère,  natio- 
nalité (quelquefois  en  outre  l'acte  de  naturalisation  du  capitaine, 
s'il  n'était  pas  originairement  ressortissant)  ; 

80  charte-partie  (charter-party),  ou  lettre  d'affrètement,  donnant 
Je  contrat  par  lequel  le  navire  a  été  loué  pour  le  voyage  (quelque- 
fois aussi  des  renseignements,  au  moyen  d'extraits  des  connaisse- 
ments, sur  la  nature  de  la  cargaison); 

9^  connaissements  (lading-bills)^  vérifiant  la  réception  des  mar- 
chandises embarquées,  et  mentionnant  leur  nature,  leurs  proprié- 
taires et  destinataires,  leurs  places  d'embarquement  et  de  remise, 
avec  l'engagement  de  les  faire  parvenir  à  destination  ; 

10<»  factures  (invoices),  précisant  les  prix  et  les  frais  des  articles, 
il  l'information  des  destinataires  ; 

11*»  police  de  santé  (bill  of  health),  constatant  l'état  sanitaire  à 
bord. 

Comme  quelques-uns  de  ces  actes  ne  sont  guère  autre  chose 
que  des  pièces  de  police,  des  documents  juridiques  ou  commer- 
ciaux dont  la  signification  principale  se  rapporte  aux  commis- 
sions ou  aux  autorités  nationales,  ils  ne  sauraient  être  tous  sans 
exception  considérés  comme  des  conditions  sine  quâ  non  pour  la 
preuve  de  l'identité  du  pavillon.  Cette  preuve  est  fournie  principa- 
lement par  le  certificat  ministériel,  à  cause  de  cela  appelé  aussi 
«  certificat  de  nationalité  »,  ainsi  que  par  le  passeport,  ensuite  par 
l'acte  de  propriété,  le  certificat  de  construction  et  le  rôle  d'équipage, 
actes  qui  indiquent  l'enregistrement,  le  lieu  de  construction,  le 
siège  administratif,  la  propriété,  le  commandement  et  l'emmari- 
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nage*.  Au  cas  qu'un  de  ces  actes  vint  à  manquer,  et  que  la  législa- 
tion de  rÉtat  du  navire  exigeât  comme  condition  de  sa  nationalité 
quelque  devoir  dont  Taccomplissement  n*eût  pu  être  démontré  qu'à 
l'aide  du  document  absent,  le  navire  ne  saurait  se  plaindre  de  ce 
que  sa  nationalité  n'est  pas  reconnue  par  d'autres  nations  et  leurs 
autorités,  par  conséquent  non  plus  sa  neutralité  par  un  belligérant 
qui  le  rencontrerait  par  hasard  sur  la  haute  mer  ou  dans  les  eaux 
des  États  en  guerre.  Ce  belligérant  est  parfaitement  fondé  à  se 
méfier  du  navire  et  à  s'en  assurer  provisoirement  la  possession 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  les  conditions  des  preuves  de  sa  qualité 
neutre.  D'autre  part,  si  tous  les  documents  qui  d'après  la  législation 
de  l'État  du  navire  suffisent  pour  prouver  sa  nationalité,  se  trou- 
vent à  bord,  l'absence  d'autres  papiers,  requis  par  la  dite  législation 
par  des  raisons  d'ordre  intérieur  mais  qui  n'intéressent  qu'elle,  les 
armateurs  et  les  commissions  du  navire  lui-même,  tels  que  des 
factures,  des  polices  de  santé  ou  d'autres  semblables,  ne  saurait 
fournir  au  belligérant  quelque  prétexte  pour  nier  la  qualité  neutre 
du  navire:  Celui-ci  ne  s'expose  de  droit,  par  la  négligence  de  tenir 
de  tels  papiers  de  moindre  importance,  que  tout  au  plus  à  la  perte 
des  avantages  qu'ils  visaient  directement  et  qui  constituaient  leur 
raison  d'être,  —  dommage  pour  lequel  il  répondra  devant  les  arma- 
teurs et  les  autorités  de  son  pays  à  cause  du  profit  perdu,  des 
désordres  et  des  infractions  qui  pourraient  en  résulter,  mais  non 
pas  devant  le  belligérant. 

Aussi  les  législations  et  la  doctrine  ont- elles  distingué  entre  les 
papiers  dont  la  présence  à  bord  doit  être  considérée  comme  une 
condition  rigoureuse  de  la  prétention  légitime  du  navire  à  être 
traité  en  neutre  parce  qu'ils  concernent  directement  la  nationalité, 
et  ceux  qui,  n'y  ayant  pas  trait,  ne  regardent  que  les  commissions 
et  les  intéressés  du  navire  ;  et  ce  ne  sont  que  ceux  de  la  première 
catégorie  dont  l'absence  expose  juridiquement  le  navire  aux  recher- 
ches et  aux  saisies  par  les  belligérants,  tandis  que  l'absence  de  ceux 
de  la  seconde  catégorie  ne  donne  aux  belligérants  aucun  droit  d'in- 
tervention, le  navire  n'ayant  à  en  répondre  que  devant  ses  propres 
autorités.  Toutefois  cette  bonne  distinction  n'a  pas  toujours  été 
observée  dans  la  pratique.  Aux  époques  de  grande  licence  dans  la 

^  L*lnsti(ul  de  droit  international  n'exige  pourtant  ni  le  passeport  ni  le  certificat  d» 
construction,  mais  en  revanche  le  connaissement  et  le  journal  {Règl.  int.  des  prises,  1.  c). 
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guerre  maritime,  lorsqu'on  usait  de  tous  les  prétextes  imaginables 
pour  étendre  à  l'infini  les  causes  de  prise,  on  compta  parmi  elles, 
même  l'absence  des  papiers  de  bord  les  moins  importants  et  qui 
manquaient  de  toute  signification  quelconque  pour  le  jugement  de 
la  nationalité.  Ainsi,  en  France,  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
prescrivit  la  saisie  de  navires  neutres  qui  ne  pouvaient  exhiber  la 
charte-partie,  les  connaissements  ou  les  factures.  Par  l'ordonnance 
de  1778,  plus  libérale,  cette  règle  dure  fut  modifiée  à  l'effet  de 
considérer  comme  ayant  prouvé  sa  nationalité  tout  navire  muni 
soit  d'un  passeport,  de  connaissements,  de  factures,  ou  d'autres 
papiers  à  l'aide  desquels  le  pavillon  pouvait  être  vérifié.  Dès  cette 
époque,  on  commença  à  reconnaître  labsurdité  qu'il  y  avait  à  rat- 
tacher la  jouissance  de  la  qualité  neutre  à  la  possession  d'actes 
étrangers  aux  signes  distinctifs  de  la  nationalité  et  ne  touchant  que 
des  rapports  de  police  intérieure  et  de  commerce  ;  et  partout,  les 
législations  se  contentèrent  de  plus  en  plus  de  n'exiger  que  les 
véritables  certificats  de  la  nationalité  comme  preuves  du  caractère 
neutre  des  navires.  En  Amérique,  les  États-Unis  délivrèrent  des 
passeports  à  des  navires  qui  étaient  censés  être  à  même  d'identifier 
leur  pavillon  au  moyen  de  ces  seuls  documents  joints  à  ceux  qui 
montraient  la  nationalité  des  propriétaires  ;  et  on  laissa  au  navire 
lui-même  ou  aux  armateurs  la  décision  de  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  se  munir  encore  d'autres  papiers  de  bord.  Règle 
générale,  le  passeport  a  été  réputé  l'acte  de  nationalité  par  excel- 
lence, témoignage  de  l'avis  du  gouvernement  que  le  navire  devait 
passer  librement  ;  et  jusqu'à  notre  époque,  ce  fut  là  le  papier  censé 
renfermer  la  meilleure  garantie  contre  des  saisies  indues.  Dans  les 
instructions  de  prises  si  inquisitoriales  pendant  les  guerres  mari- 
times acharnées  au  commencement  du  XIX*  siècle,  c'était  principa- 
lement le  passeport  que  les  conseils  des  prises  prenaient  en  consi- 
dération. 

En  somme,  il  faut  poser  en  principe  que  parmi  les  papiers  dont 
les  différentes  législations  des  États  ordonnent  la  présence  à  bord 
des  navires  portant  leur  pavillon,  soit  dans  le  but  d'avérer  sur  mer 
la  nationalité  et  par  là  aussi  la  neutralité,  soit  pour  remplir  simple- 
ment les  exigences  de  l'ordre,  de  la  sécurité,  de  la  salubrité  et  du 
crédit,  ne  sont  requis  dans  les  rapports  juridiques  de  la  neutralité 
que  ceux  qui  ont  trait  à  la  nationalité  directement,  c'est-à-dire 
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ceux  qui  fournissent  Tévidence  que  le  navire  a  réellement  accompli 
tous  les  devoirs  exigés,  par  TÉtat  dont  il  relève,  comme  conditions 
indispensables  du  droit  de  porter  le  pavillon  de  ce  même  État  et  de 
jouir  de  sa  protection. 

C'est  en  oflfet  ce  principe  qui  semble  prédominer  maintenant. 
Et,  afin  d'en  faciliter  l'application  dans  la  pratique,  notamment 
pour  les  belligérants  sur  mer  qui  doivent  s'assurer,  sans  retard 
pour  eux-mêmes  et  pour  les  navires,  du  caractère  neutre  de  ceux-ci, 
les  États  ont  pris  la  sage  habitude  de  diviser  les  papiers  de  bord 
en  deux  classes  :  l^  les  actes  de  nationalité^  2<»  les  autres  papiers  *. 

§  168  —  Perte  de  l'immunité  neutre 

La  qualité  neutre  est  forfaite  par  tout  navire  porteur 
de  faux  papiers  ou  de  fausses  couleurs. 

Il  est  juste  et  équitable  que  tout  dol  relatif  aux  signes  de  la 
neutralité  fasse  forfaire  celle-ci.  C'est  pourquoi  le  pavillon  et  les 
papiers  de  bord  non  seulement  sont  censés  ne  prouver  la  nationalilé 
que  pour  autant  qu'ils  sont  vrais,  et  que  leur  authenticité  est  sujette 
aux  recherches,  mais  encore  que  s'ils  sont  faux,  l'immunité  protégée 
par  eux  est  perdue  (cp.  1. 1,  pp.  59,  152). 

Ce  qui  n'a  jamais  été  contesté,  c'est  qu'un  navire  belligérant^  qui 
se  sert  d'un  pavillon  neutre  pour  égarer  son  ennemi,  sera  traité  par 

^  Les  principaux  Étals  navigateurs  exigent  la  présence  des  papiers  suivants  à  bord 
de  leurs  navires  de  commerce  (sous  1**  sont  mentionnés  les  actes  réputée  de  nationalilé 
d'après  la  législation  de  l'État  respectif,  sous  2*  les  autres  papiers  de  bord)  : 

AlUmngne  :  i«  certiQcat  de  nationalilé,  2*  passeport,  certiflcat  de  tonnage,  certiOcal 
de  construction,  journal  de  bord,  rôle  d'équipage,  charte-partie  (en  cas  d'alTi élément); 

Amérique  (États-Unis):  i*  certiflcat  ministériel,  i*  acte  de  propriété  (les  navires  ache- 
tés à  rétranger  sont  munis  d'un  bill  of  sale  avec  passeport  et  légalisation  d'un  consulat 
mais  sans  compétence  pour  le  consul  de  délivrer  l'acte  de  propriété  déflniiiO,  journal  de 
bord,  charte-partie  (en  cas  d'alTrètement),  factures,  rôle  d'équipage,  police  de  santé; 

Autriche- Hongrie  (comme  l'Italie); 

Brésil  :  i*  passeport,  2*  acte  de  propriété,  rôle  d'équipage,  connaissements  ; 

Danemark  :  i"  certificat  de  nationalité,  2*  passeport  (renouvelé  pour  chaque  voyage)» 
acte  de  propriété  (appelé  «  de  navire  •),  certificat  de  construction,  certificat  de  tonnage, 
acte  de  naturalisation,  rôle  d'équipage,  charte-partie  (en  cas  d'alTi élément),  connaisse- 
ments, acquits  de  douane; 

Espagne  :  !•  passeport,  2»  acte  de  propriété,  journal  de  bord,  rôle  d'équipage,  contrat 
d'affrètement,  connaissements,  factures,  chartcpartie  (en  cas  d'affrètement),  police  de 
santé  ; 

Finlande  :  certificat  de  construction,  certiflcat  do  tonnage,  journal  de  bord,  charte- 
partie  (en  cas  d'affrètement),  rôle  d'équipage  ; 

France .  !•  acte  de  propriété,  acte  de  francisation,  rôle  d'équipage,  2*  congé  (passe- 
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celui-ci  selon  les  lois  de  la  guerre  sans  égard  au  fau^ signe  de  neu- 
tralité dès  que  la  fausseté  en  aura  été  constatée. 

Mais  un  navire  neutre  aussi,  qui  se  sert  d'un  pavillon  ou  de 
papiers  d'une  autre  nationalité  afin  de  détourner  l'attention  de  sa 
nationalité  véritable,  perd  toute  prétention  légitime  à  être  traité 
comme  neutre. 

S'il  arbore  le  pavillon  d'un  belligérant,  ou  se  munit  des  papiers 
requis  par  un  État  belligérant,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux 
devoirs  de  la  neutralité  ou  de  servir  tel  intérêt  de  ses  armateurs  ou 
d'un  État  en  guerre,  l'adversaire  de  cet  État  peut,  ainsi  que  tout 
autre  État  en  guerre,  le  traiter  de  belligérant  d'après  les  couleurs 
prises,  donc  d'ennemi  si  elles  sont  ennemies.  Il  n'échappera  pas 
même  à  ce  traitement  en  se  désistant  du  caractère  simulé,  moins 
encore  en  s'autorisant  du  caractère  dissimulé,  puisqu'il  ne  saurait 
prétendre  à  une  immunité,  des  devoirs  de  laquelle  il  a  voulu  se 
débarrasser  par  une  fraude,  aussi  peu  que,  d'autre  part,  cette 
immunité  reviendrait  à  celui  qui  en  aurait  usurpé  le  signe;  car  un 
caractère  usurpé  peut  être  allégué  cotitre  l'usurpateur  mais  non  en  sa 
faveur.  Il  ne  serait  ni  logique  ni  juste,  que  le  navire  dont  l'immunité 
neutre  présupposait  l'accomplissement  honnête  des  obligations  qui 
y  étaient  attachées,  puisse,  après  l'avoir  frauduleusement  désavouée 

porlX  journal  timbré  (rapport  offlciel),  joornal  do  bord,  connaissemenls,  charte-partie, 
police  de  santé; 

Grande-Bretagne  :  i*  certiflcat  ministériel  (peut  être  remplacé  provisoirement,  pen- 
dant six  mois  par  un  certiUcat  consulaire  pour  les  navires  achetés  à  l'étranger,  et  par  un 
passeport  temporaire  pour  un  voyage  entre  deux  ports  britanniques),  2*  journal  ofllciel, 
journal  de  bord,  factures,  rôle  d'équipage,  charte-partie  (on  cas  d'afTrèteroent),  connais- 
sements, police  de  santé  ; 

Itaiie  *  1*  certificat  ministériel,  â*  passeport,  joornal  (offlciel),  journal  de  bord,  rôle 
d'équipage,  charte-partie  (en  cas  d'affrètement),  police  de  santé; 

Sorvège  :  1*  certiflcat  de  nationalité,  2*  certiflcats  de  construction  et  de  tonnage  (les 
navires  achetés  à  l'étranger  peuvent  s'en  passer  t)endant  deux  ans),  journal  de  bord,  rôle 
d'équipage,  charte-partie  (en  cas  d'aiïrètemenl)  ; 

Payt-Bai  :  passeport,  certiflcat  de  construction,  certiflcat  de  tonnage,  journal  de  bord, 
rôle  d'équipage,  charte  partie  (en  cas  d'aiïrètemenl),  police  do  santé; 

Portugal  :  passeport,  acte  de  propriété,  rôle  d'équipage,  connaissements,  acquits  de 
fret  et  de  douane,  un  exemplaire  du  code  commercial  ; 

Russie  :  1*  certiflcat  de  nationalité  ou  patente  pour  porter  le  pavillon  national ,  2* 
certiflcat  de  construction  (renfermant  l'acte  de  propriété),  passeport  (de  la  douane).  Jour- 
nal de  bord,  rdle  d'équipage,  charte-partie  (en  cas  d'afrrètemeni)  ; 

Suède:  l*passeport  (du  magistrat  ou  de  la  douane),  certiflcat  ministériel  (peutètre  rem- 
placé provisoirement  pour  les  navires  achetés  à  l'étranger  par  un  passeport  d'enregistre- 
ment temporaire,  cp.  suprâ^  p.  79,  n.),  rôle  d'équipage,  2*  certiflcat  de  construction,  certi- 
flcat de  tonnage,  journal  de  bord,  charte-partie  (en  cas  d'aiïrètemenl),  connaissements. 
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se  dérobor  aux  dites  obligations,  en  jouir  parce  que  le  hasard, 
préparant  d'autres  rencontres  que  celles  qui  étaient  atten- 
tourne  en  désavantage  l'avantage  visé  par  la  fraude.  L'ennemi 
encontre  ce  navire  est  naturellement  autorisé  à  le  traiter 
es  le  caractère  belligérant  qu'il  s'est  lui-même  volontairement 
)ué  et  dont,  par  conséquent,  il  peut  être  présumé  avoir  d'avance 
né  les  conséquences  juridiques  :  cet  ennemi  le  capturera,  sans 
besoin  de  faire  attention  à  une  qualité  pacifique  que  le  navire 
îst  pas  soucié  de  garder  '. 

)  même  sort  frappera  le  navire  neutre  qui  se  sert  du  pavillon 
es  papiers  d'un  autre  Élat  neutre  pour  cacher  sa  véritable 
nalité.  Bien  que,  dans  ce  cas,  ce  ne  soit  pas  le  caractère  neutre 
seulement  le  caractère  national  qui  ait  été  rejeté,  le  premier 
erdu  avec  le  second,  car  il  en  dépendait.  Ce  n'est  que  par  la 
nalité  que  le  belligérant  peut  juger  et  voir  si  le  navire  qu'il  a 
nt  lui  est  neutre.  Dès  que  les  marques  distinctives  de  la  natio- 
h  sont  fausses,  aucune  foi  ne  saurait  être  ajoutée  au  navire 
icateur:  celui-ci  peut  tout  aussi  bien  être  ennemi  qu'ami,  alors 
'on  ne  peut  plus  se  fier  aux  signes  qu'il  montre.  Les  preuves 
re  de  sa  nationalité  véritable  peuvent  être  fausses  tout  comme 
3  de  la  nationalité  usurpée,  alors  qu'elles  sont  fournies  par  un 
steur.  Dans  tous  les  cas,  la  nationalité  qui  n'a  pas  été  respectée 
e  neutre  qui  devait  en  profiter,  n'a  pas  besoin  d'être  respectée 
es  belligérants  non  plus. 

va  sans  dire  que  là  perte  de  la  nationalité  qu'encourt  ainsi  un 
•e  trompeur,  ne  frappe  que  lui-même  et  non  la  cargaison,  à 
is  que  le  propriétaire  de  celle-ci  ne  soit  complice  du  fai^.  Le 
re  et  la  cargaison  sont  des  ayants  droit  distincts;  et,  selon  le 
.  positif  même,  l'immunité  des  biens  dépend  de  leur  propre 
ralité  et  non  de  celle  du  navire,  de  sorte  que  celui-ci,  en  prt?- 
un  signe  qui  le  rend  malfaiteur,  le  prend  pour  lui-même  et 
pour  sa  cargaison.  Cela  d'autant  que,  selon   les  principes 

)pinion  contraire,  v.  Pillet«  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  §  226.  Pas  même  Tex- 
ïlléguéeici,  on  faveur  d'une  nation  enclavée,  qui  se  servirait  d'un  pavillon  étran- 
défaut  de  marine,  n'est  valable;  car,  outre  que  le  choix  des  pavillons  étrangers 
îlligéranls  serait  sumsamment  grand  pour  exclure  tout  pavillon  ennemi,  rien  n'em- 
rÉtal  enclavé,  dont  le  pavillon  national  est  reconnu  partout,  de  l'arborer  sur  mer 
bien  que  sur  (erre,  quand  même  cet  État  ne  possède  pas  de  ports.  Il  suffll  pour 
ue  le  navire  remplisse  les  conditions  de  la  nationalité  et  que  la  loi  les  établisse, 
s  faciles  t.  accomplir. 
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adoptés  par  le  Congrès  de  Paris  en  1856,  la  marchandise  neutre 
n'étant  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  (t.  I,  p.  45,  et  infrà, 
§  170),  ne  saurait  l'être  sous  aucun  pavillon  semblable,  pas  même 
si  son  porteur  a  commis  un  délit  ou  que  par  cela  il  soit  devenu 
ennemi,  et  n'importe  que  le  délit  ait  consisté  dans  l'usurpation  d'un 
caractère  ennemi  ou  qu'il  soit  commis  par  un  ennemi. 

Quelquefois,  on  a  voulu  apporter  certaines  réserves  et  modifi- 
cations à  ce  principe.  Ainsi,  on  a  prétendu  que  la  cargaison  ne 
devrait  échapper  au  sort  qui  atteint  le  navire  trompeur  qu'au  cas 
qu'elle  eût  été  embarquée  avant  la  guerre  et  sans  que  celle-ci  eût 
été  en  vue,  ou  bien  que  son  propriétaire  pût  «  démontrer  son  inno- 
>  cence  »  *.  Cette  subtilité  paraît  être  un  héritage  de  la  pratique  de 
prise  développée  surtout  au  commencement  du  XIX*  siècle  et  qui 
tâchait  d'augmenter  le  butin  maritime  par  l'introduction  de  la  règle 
que  «  le  délit  du  navire  entraîne  dans  ses  conséquences  la  car- 
»  gaison  ».  A  supposer  encore  la  possibilité  d'appliquer  un  principe 
aussi  paradoxal,  il  est  évident  qu'il  tombe  en  tout  cas  depuis  l'adop- 
tion de  la  règle  do  185G  qui  maintient  la  liberté  de  la  marchandise 
même  sous  pavillon  non  libre.  Si  les  biens  neutres  doivent  être  res- 
pectés sur  un  navire  ennemi,  ils  doivent  l'être  sur  un  navire  quel- 
conque, appartînt-il  même  à  un  infracteur,  tant  que  leur  proprié- 
taire n'est  pas  impliqué  dans  le  délit  mais  qu'il  a  embarqué  les  biens 
de  bonne  foi.  Et  celle-ci  doit  être  présumée  tant  que  son  contraire 
n'est  pas  démontré.  Pour  attaquer  le  propriétaire  de  la  cargaison  à 
cause  du  délit  commis  parle  navire,  la  raison  donc,  que  le  propriétaire 
ne  prouve  pas  son  innocence,  ne  suffit  pas  :  les  preuves  incombent  à 
laccusateur.  L'immunité  neutre  ne  peut  être  refusée  à  la  cargaison 
que  sur  constatation  d'indices  dans  les  papiers  de  bord,  d'où  ressor- 
tirait l'évidence  d'une  participation  des  propriétaires  de  la  cargaison 
à  une  fraude  la  concernant  elle  ou  les  papiers. 

Les  États  ont  depuis  longtemps  interdit  à  leurs  ressortissants 
l'emploi  de  faux  pavillons  et  de  faux  papiers  sur  les  navires.  Ces 
interdictions  se  rencontrent  déjà  à  partir  du  XIII«  siècle,  avec  des 
peines  pour  les  transgressions,  dans  les  Villes  Hanséatiques  et  les 
États  de  la  Méditerranée.  D'après  la  pratique  de  prise  britannique, 
un  navire  naviguant  de  fait  sous  pavillon  ennemi  est  confisqué  dans 
tous  les  cas  par  cela  même,  et  un  navire  naviguant  avec  des  papiers 

»  V.  par  exemple  Ferguson,  §  247.  Cp.  infrà^  sous  §  I9i. 
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utre  État,  est  censé  en  avoir  revêtu  la  nationalité  et  s'être- 
§  aux  conséquences  qui  en  découlent*.  La  doctrine,  tout  eu 
laissant  généralement  aux  belligérants  le  droit  de  recherche- 
létention  contre  des  navires  neutres  suspects  de  dol  à  Tégard 
jnes  de  la  nationalité,  n'est  pourtant  pas  tout  à  fait  d'accord 
à  la  perte  de  Timmunité  neutre  par  le  seul  fait  d'un  dol  sem- 
;  et  les  degrés  de  sévérité  ou  d'indulgence  envers  l'usage  des- 
►avillons  diffèrent  sensiblement  chez  les  auteurs*. 

§  169  —  Navire  neutre  acheté  d'un  belligérant 

[  navire  ne  perd  pas  sa  qualité  de  neutre,  ni  parce 
relevait  d'un  pays  belligérant  lors  de  l'ouverture  de^ 
erre  ou  après,  et  qu'il  a  été  vendu  par  un  État  ou  un 
belligérants  à  son  propriétaire  neutre,  ni  parce  qu'il 
nue  comme  neutre  un  commerce  .qu'il  faisait  quand 
Bvait  du  belligérant. 

.  été  relevé  plus  haut  (§  86)  que  le  fait  par  un  neutre,  État  ou 
d'acheter  un  navire  d'un  État  ou  d'un  sujet  belligérants,  n'est 
inconciliable  avec  la  neutralité,  et  qu'un  navire  ainsi  acquis,, 
revêtu  son  caractère  neutre  légalement  pris,  et  s'étant  nanti 
pavillon  neutre  et  de  papiers  neutres,  doit  être  respecté  dans 
utralité,  cela,  n'importe  que  le  vendeur  belligérant  ait  acquis^ 
,'ire  par  un  jugement  de  prise  ou  autrement,  alors  que  ce- 
î  était  pourtant  sa  propriété  légitime  d'après  le  droit  interna- 
au  moment  de  la  transmission  au  neutre,  et  que  cette  trans- 
in  a  eu  lieu  dans  toutes  les  formes.  D'autre  part,  il  fut  relevé 
ime  temps,  que  la  validité  de  cette  règle,  bien  que  reconnue 
;a  généralité,  a  été  quelquefois  sujette  à  des  contestations  ou 
réserves  sur  tel  ou  tel  point.  Notamment  il  a  été  d'usage  en 
e,  de  ne  pas  reconnaître  à  un  navire  qui  au  début  d'une  guerre- 

Hobinson,  t.  I,  p.  13. 

>.  les  nuances  chez  Saalfeld.  §  127;  Haulefeailie,  t.  IV,  p.  â38;  Phillimore.  §430;^ 
879;  F.  de  Martens,  p.  .3.36;  Rivier,  p.  3i3;  A.  Pillet,  Le  libre  usage  du  panllon 
8  de  guerre  marilime  (Heo.  gén.  de  dr.  int.  publ.,  1898,  pp.  445- W7}.  —  Toule- 
une  fausse  pratique  ni  l'indulgence  des  auteurs  envers  celle-ci  n'excluent  ici  la 
issance  de  la  validité  des  moyens  de  répression  dont  elle  serait  l'objet.  —  Y.  Atm.^ 
pp.  38*40,  les  justes  observations  du  président  Féraud-Giraud  contre  la  p'ropo- 
I  permettre  à  une  certaine  catégorie  de  navires  de  commerce  l'emploi  du  pavilloi> 
I  :  observations  approuvées  par  l'iostitut,  qui  en  dénnilive  a  refusé  de  consacrer 
ette  forme  la  plus  mitigée  des  usages  de  faux  pavillons  (ib.,  p.  232). 
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appartenait  à  Tennemija  qualité  de  neutre  pendant  la  même  guerre 
(t.  I,  p.  340,  n.  l,fin). 

Même  dans  des  temps  modernes  et  meilleurs,  cet  usage  suranné 
a  exercé  une  influence  préjudiciable  à  Tapplication  régulière  du 
principe  établi  aux  §§  166-168  ci-dessus,  d*après  lequel  tout  navire 
naviguant  de  droit  sous  pavillon  neutre  et  avec  des  papiers  de  bord 
en  due  forme  s'y  rapportant,  doit  être  respecté  dans  sa  neutralité. 
Même  au  XIX* siècle,  des  tribunaux  de  prises  en  Angleterre  ont  fait 
des  tentatives  isolées  pour  contester  la  qualité  neutre  de  navires 
achetés  à  des  belligérants  à  Toccasion  du  commencement  de  la 
guerre  ou  après,  du  moins  si  la  c  bonne  foi  »  de  l'acquéreur  a  pu 
être  révoquée  en  doute,  étant  entendu  par  ce  doute  la  supposition 
que  l'achat  n'eût  été  qu'apparent,  une  transaction  de  pure  forme 
visant  à  gagner  la  protection  neutre  au  navire,  tout  en  le  laissant 
au  service  d'intérêts  belligérants.  Même  quand  on  a  dû  reconnaître 
que,  règle  générale  et  en  présumant  la  «  bonne  foi  >,  le  fait  qu'un 
navire  passe  des  mains  d'un  belligérant  à  celles  d'un  neutre,  fût-ce 
même  après  l'ouverture  des  hostilités  ou  pendant  leurs  préparatifs, 
n'est  qu'une, transaction  commerciale,  légale  et  innocente,  entre 
deux  pays  en  paix  l'un  avec  l'autre,  transaction  dans  laquelle  la 
partie  adverse  dans  la  guerre  n'a  pas  à  s'immiscer,  exception  a  été 
faite,  et  la  neutralité  du  navire  a  été  réputée  perdue,  si  la  vente 
avait  eu  lieu  dans  des  circonstances  qui  pouvaient  faire  soupçonner 
Vintention  du  vendeur  de  se  sauver  d'un  embarras  de  guerre  ou  de 
mettre  à  l'abri  des  hostilités  une  afl'aire  commerciale  se  faisant 
principalement  dans  les  limites  de  l'État  belligérant,  par  des  capi- 
taux y  étant  engagés,  et  dans  le  but  de  l'y  continuer  '. 

Notamment,  on  a  voulu  refuser  la  qualité  neutre  à  des  i  avires  ci- 
devant  belligérants,  achetés  dans  un  port  neutre  où  ils  s'étaient  réfu- 
giés en  détresse  ou  de  devant  la  poursuite  d'un  ennemi  (§§  153, 155), 
ou  bien  qui,  après  avoir  passé  à  des  mains  neutres,  ont  continué  de 
faire  le  commerce  pour  le  compte  d'un  propriétaire  ou  d'un  armateur 

*  Les  instructions  de  marine  complémentaires  françaises  de  1870  (§  7)  ordonnent  aux 
visiteurs  de  «  ;  rocéder  avec  la  plus  grande  altenihn,  et  de  s'assurer  que  les  opérations 

•  ont  été  exécutées  de  bonne  foi  et  non  dans  le  seul  but  de  dissimuler  une  propriété 
>  réellement  ennemie  *,  lorsqu'il  résulte  de  l'examen  des  papiers  de  bord  «  que  depuis 

•  la  déclaration  de  guerre  la  nationalité  d'un  navire  antérieurement  ennemi  a  été  chan- 

•  gée  par  une  vente  faite  à  des  neutres,  ou  que  celle  dei  propriétaires  a  été  modifiée 

•  par  naytralisation,  ou  que  l'équipage  d'un  bâtiment  neutre  comprend  une  proportion 

•  notable  de  sujets  ennemis  •.  Ici,  il  est  vrai  que  la  qualité  neutre  n'est  pas  reniée.  Mais 
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précédents,  ressortissant  à  un  État  belligérant.  Et  comme,  surtout 
dans  ce  dernier  cas,  le  refus  de  reconnaître  la  qualité  neutre  s'ap- 
puie sur  des  raisons  non  seulement  subjectives  mais  qui  ne  peuvent 
être  établies  que  par  des  conjectures  et  par  un  espionnage  presque 
inexécutable  des  voies  et  commissions  commerciales  des  navires, 
le  dit  refus  a  encouragé  le  système  de  placer  les  navires  vendus 
par  des  belligérants  à  des  neutres  après  l'ouverture  d'une  guerre, 
èous  une  sorte  de  surveillance  par  les  autorités  de  la  partie  belligé- 
rante adverse,  comme  étant  «  suspects  »,  des  objets  de  recherches 
quant  aux  motifs  et  aux  plans  de  leur  emploi. 

Il  n'est  guère  besoin  de  faire  observer  combien  sont  à  la  fois 
théoriquement  injustes  et  pratiquement  irréalisables  ces  essais 
de  manier  le  principe  de  la  neutralité  des  navires  porteurs  d'un 
pavillon  et  de  papiers  neutres.  Sans  doute,  personne  ne  saurait 
empêcher  un  belligérant  d'espionner  et  d'observer  des  navires 
neutres  quelconques,  tant  que  l'espionnage  ne  prend  pas  un  carac- 
tère hostile  et  qu'il  ne  s'aventure  pas  dans  des  voies  de  fait.  Seule- 
ment, il  ne  faut  pas  lui  admettre  la  moindre  influence  sur  la  ques- 
tion de  la  qualité  neutre  d'un  navire  par  la  raison  qu'il  a  été  acquis 
d'un  belligérant.  En  effet,  la  règle  qui  détermine  l'immunité  du 
navire  d'après  la  seule  forme  actuelle,  c'est-à-dire  d'après  les  signes 
<?xtérieurs  et  leurs  conditions  juridiques  au  moment  même  dont  il 
s'agit,  étant  absolue,  le  belligérant  qui  attaquerait  un  navire  neutre 
en  prétextant  l'acquisition,  sa  manière,  ses  circonstances,  ses  motifs, 
sa  provenance,  etc ,  exposerait  son  gouvernement  à  de  graves 
réclamations  de  la  part  du  gouvernement  des  lésés. 

D'ailleurs,  les  cas  précités  et  particulièrement  allégués  comme 
prétendues  justifications  d'attaques  semblables,  ont  perdu  de  nos 
jours  l'importance  qui  autrefois  rendait  ces  attaques  tentantes.  Les 
navires  belligérants  fuyards  ou  en  détresse  qui  cherchent  l'asile 
dans  un  port  neutre,  ne  le  font  plus  à  des  conditions  aussi  faciles 
que  jadis  ;  ces  conditions,  présupposant  toujours  une  urgence  toute 
involontaire,  sont  trop  rigoureuses  pour  ne  pas  exclure  l'idée  d'une 

4e  même  principe  inquisitionnaire  s'est  glissé  sous  une  forme  plus  dangereuse  dans  un 
règlement  des  prises  aussi  moderne  que  celui  de  la  Russie  de  1895.  Selon  son  art.  7, 
l'acquisition  d'un  navire  de  commerce  acheté  à  un  État  ou  sujet  ennemi  par  des  per- 
sonnes neutres  n'es!  censée  valable,  et  le  navire  n'est  considéré  comme  neutre,  que  dans 
Hes  cas  où  l'alTaire  aurait  été  déllnilive  avant  que  l'acquéreur  eùl  eu  connaissance  de  la 
-déclaration  de  guerre,  ou  bien,  qu'elle  ail  eu  lieu  de  bonne  foi  et  non  en  vue  de  couvrir 
ia  propriété  ennemie.  —  Comment  le  savoir?  * 
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transmission  à  des  mains  neutres  avec  quelque  arrière -pensée  bel- 
liqueuse. Et  quant  aux  navires  de  commerce,  aujourd'hui  il  ne  se- 
rait plus  possible  à  un  belligérant  de  tirer  au  clair  la  question  de 
savoir  si  dans  tel  cas  spécial,  après  avoir  été  vendus  par  son  en- 
nemi à  un  neutre,  ils  ont  été  acquis  par  celui-ci  dans  le  but  de 
sauver  une  affaire  commerciale  de  celui-là,  de  l'application  des 
lois  de  la  guerre,  cette  intention  n'étant  révélée  ni  par  le  pavillon 
ni  par  les  papiers,  les  seuls  signes  sûrs  et  valables.  Le  droit  incon- 
testable d'un  navire  de  commerce  porteur  des  signes  de  la  neutra- 
lité, de  trafiquer  librement  dans  les  ports  des  belligérants  et  en 
commission  de  leurs  ressortissants  durant  toute  la  guerre,  n'importe 
quels  furent  son  commerce  et  ses  commissions  avant  l'acquisition 
de  sa  neutralité,  ne  saurait  du  reste  être  diminué  en  vertu  d'aucun 
principe  de  droit  international,  pas  même  par  le  fait  que  ce  navire 
eût  appartenu  pendant  la  même  guerre  à  une  maison  dans  le  port 
d'un  État  belligérant  qu'il  visite,  ou  qu'il  aille  en  commission  pour 
le  compte  des  mêmes  sujets  belligérants  qu'il  avait  servis  avant 
d'être  neutre,  car  le  droit  international  ne  prohibe  aucun  commerce 
entre  neutre  et  belligérant  qui  n'implique  pas  secours  militaire,  fût-il 
d'ailleurs  profitable  à  ce  dernier,  et  indépendamment  de  la  question 
de  savoir  si  le  profit  est  apporté  par  un  navire  acheté  en  pays  belli- 
gérant ou  en  pays  neutre;  dans  les  opérations  de  guerre  le  com- 
merce n'intervient  pas  dans  le  premier  de  ces  cas  plus  que  dans  le 
second.  Il  n'y  a  pas  même  l'apparence  de  l'achat  dans  le  sens  de  son 
retour  après  la  guerre,  qui  puisse  le  rendre  illégal,  aussi  peu  que, 
par  exemple,  le  sujet  d'un  État  neutre  qui  se  ferait  naturaliser  sujet 
d'État  belligérant,  pourrait  être  traité,  par  l'ennemi  de  ce  dernier, 
comme  participant  intrus  à  la  guerre  parce  qu'il  avait  l'intention  de 
retourner  à  sa  première  nationalité  après  la  conclusion  de  la  paix. 
La  qualité  neutre  dépend  exclusivement  de  la  nationalité  en  vigueur 
au  moment  dont  il  s'agit. 

Les  quelques  tentatives  de  réintroduire  les  modifications  préci- 
tées, apportées  autrefois  au  principe  établi  par  ce  paragraphe, 
n'ont  pas  empêché  la  pratique  et  la  doctrine  prépondérantes  de 
reconnaître  la  validité  de  ce  principe  '. 


»  Cp.  Wildman,  pp.  8i  et  suiv.;  Bulmerincq,  Rer.  de  dr.  int  ,  t.  XI,  pp  608  el  suiv.; 
Fiore,  §§  U«8-1430;  Rivier,  p.  414;  Régi.  inl.  des  prises,  §  26. 
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ARTICLE  II 

DROIT  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION 

Aperçu  historique 

Comme  l'histoire  des  progrès  du  droit  de  commerce  et  de  navigation  pa- 
cifiques se  confond  plus  ou  moins  avec  celle  de  la  liberté  des  mers  considérée 
dans  sa  généralité,  il  importe  avant  tout,  pour  bien  faire  comprendre  les 
causes  historiques  des  déviations  du  dit  droit  et  les  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés pour  le  faire  respecter,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  développement 
des  droits  commerciaux  maritimes  et  du  respect  du  trafic  par  mer  en  gèle- 
rai, après  quoi,  nous  passerons  à  un  exposé  de  ce  développement  en  ce  qui 
se  rapporte  particulièrement  à  la  neutralité'.  Ce  fut  toujours  le  manque 
d'une  reconnaissance  suffisante  de  la  liberté  générale  de  la  mer,  qui  mit 
jadis  obstacle  au  respect  du  trafic  maritime  neutre;  et  encore  aujourd'hui, 
lorsque  ce  trafic  n'est  pas  dûment  respecté  malgré  l'établissement  du  prin- 
cipe de  la  liberté  des  mers,  la  raison  doit  en  être  cherchée  plutôt  dans  la  né- 
gligence d'en  tirer  et  d'en  porter  toutes  les  conséquences  logiques.  Ce  n'est 
du  reste  qu'à  notre  époque  que  l'on  est  parvenu  à  les  comprendre  et  à  les 
appliquer,  et  il  a  fallu  une  lutte  acharnée  de  mille  ans  pour  y  arriver.  Avant 
la  naissance  des  flottes  qui  purgeaient  les  océans  infestés  par  des  pertur- 
bateurs, la  mer  fourmillait  d'aventuriers  qui  rendaient  illusoire  la  liberté 
du  trafic  maritime  international.  Au  Nord  de  l'Europe  c'étaient  notamment 
les  Vikings  Scandinaves,  dans  la  Méditerranée  c'étaient  des  pirates  grecs  et 
arabes,  qui  empêchaient  le  commerce  et  la  navigation  entre  les  pays,  ou 
bien  les  assujettissaient  à,  des  conditions  arbitraires,  (^e  fut  en  vain  que  les 
lésés  s'adressaient  pour  redressement  aux  souverains  des  forbans.  Dans  le 
Nord,  les  souverains  n'étaient  guère  plus  puissants  que  les  Vikings;  et  dans 
le  Midi,  ils  étaient  de  connivence  avec  les  pirates  ou  les  avaient  même  n 
leur  service. 

Le  premier  pas  dans  la  voie  de  mettre  un  frein  aux  excès  afin  de  garan- 
tir l'ordre  sur  mer,  fut  fait  par  les  grandes  villes  commerciales.  Dans  le 
Nord  les  Villes  Hanséatiques,  dans  le  Midi  les  grands  centres  commerciaux 
bordant  les  côtes  septentrionales  de  la  Méditerranée,  équipèrent  de  vérita- 
bles flottes  de  police  pour  protéger  leur  commerce  contre  la  ph-aterie.  Ces 
flottes  furent  fortement  armées  pour  aller  en  croisière,  elles  furent  mises 
sous  l'inspection  de  corporations  municipales  et  sous  le  commandement 
d'amiraux.  L'intérêt  commercial  y  fut  un  double  agent,  tant  positivement 
que  négativement  :  on  partie  dans  le  but  de  protéger  les  biens  contre  toute 
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attaque,  mais  aussi  pour  s'approprier  le  butin  pris  sur  les  pirates  et  r< 
forfait.  Cette  police  maritime,  créée  sur  une  large  base  d'association 
laquelle  le  droit  des  gens  est  redevable  de  la  liberté  relative  des  mer 
est  devenue  aujourd'hui  une  réalité,  fût  augmentée  et  encouragée  par  1 
que  les  flottes  des  villes  commerciales  furent  fréquemment  soudoyéei 
des  belligérants  ayant  besoin  d'elles  contre  des  ennemis  supérieurs  en  1 
C'est  ainsi  que  la  défense  navale  des  centres  commerciaux  se  tenait 
jours  apte  au  service  militaire. 

Il  est  vrai  que  ce  précieux  moyen  de  protection  du  droit  de  commei 
de  navigation  pacifiques  ne  tarda  pas  à  devenir  victime  de  la  tentatioi 
dinaire  de  la  force  :  au  fur  et  à  mesure  de  ses  succès  et  du  sentimer 
supériorité  qui  en  découlait,  il  passa  peu  à  peu  du  but  originaire  de 
time  défense  à  celui  d'attaque  illégitime.  Ces  puissances  maritimes,  né( 
besoin  général  d'une  plus  grande  sécurité  sur  la  mer,  en  devinrent  bi< 
les  t>Tans,  dès  qu'elles  avaient  réussi  à  en  chasser  les  fléaux  pires  er 
<iui  les  avaient  fait  surgir.  Surtout  les  Lubeckois  dans  le  Nord  et  les  Pi 
dMis  le  Sud  fiirent  d'insupportables  despotes  de  mer,  qui  ne  se  borné 
bientôt  plus  au  service  de  police  et  d'ordre,  mais  qui  s'adonnèrent  en 
nom  à  la  conquête  et  portèrent  des  lois  maritimes  dures  et  iniques  dans 
intérêt  égoïste.  Ils  décrétèrent  notamment  des  prohibitions  exagérée 
arbitraires,  selon  leur  avantage  momentané  dans  chaque  cas  spécial  ;  si 
qu'ils  furent  en  peu  de  temps  presque  aussi  redoutés  que  les  pirates  ce 
lesquels  leur  protection  avait  été  implorée. 

Heureusement,  leur  origine  même  et  leur  propre  intérêt  renfermaie 
<-orrectif  de  leurs  déviations  de  la  bonne  voie.  Nés  d'un  besoin  d'ordre 
se  corrigèrent  les  uns  les  autres,  ils  étaient  trop  nombreux  et  trop.indé 
dants  pour  tolérer  mutuellement  les  abus.  Etant  intéressés  avant  tout 
sécurité  du  commerce  et  de  la  navigation,  h  peine  la  sentirent-ils  meni 
dans  leur  propre  milieu,  que  des  règles  maritimes  y  prirent  naissance 
gles  pratiques  qui  ftirent  formulées  par  écrit  dès  qu'elles  eurent  jeté 
racines  profondes  dans  l'usage.  Un  exemple  influent  fut  surtout  donné  è 
égard  par  les  corsaires  sur  la  Méditerranée  qui,  en  partie  chrétiens  e 
partie  mahométans,  après  s'être  d'abord  armés  pour  exterminer  les  pin 
♦*n  vinrent  aux  prises  entre  eux,  à  tel  point  qu'après  avoir  épuisé  1 
forces  dans  des  conflits  inutiles,  ils  se  virent  obligés,  dans  lintérê 
leur  propre  conservation,  à  chercher  un  accommodement  par  une  législa 
commune.  C'est  ainsi  que  virent  le  jour  ces  fameux  codes,  connus  sou 
nom  de  «  Règles  maritimes  du  moyen  âge  »,  qui,  résumant  les  maxi 
d'un  droit  international  sur  mer,  ont  dès  leur  naissance  établi  un  ordre 
que-là  inconnu  à  la  navigation  et  l'ont  basé  sur  un  fondement  égalei 
inconnu  jusqu'alors  :  des  principes  reposant  sur  le  droit  naturel  et  fa\ 
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h  une  entente  univei-selle  quant  aux  conditions  du  trafic  entre  les  peu- 
,  aussi  entre  neutres  et  belligérants.  Les  principaux  de  ces  recueils  mâ- 
nes étaient  Visby  Sjolag  dans  le  Nord  de  l'Europe,  Hôlnt  (VOU'rtm  dans 
cident,  et  Consolât  del  Mar  dans  le  Midi  *. 

^es  luttes  pour  la  liberté  de  la  mer  eussent  été  plus  fructueuses  encore, 
?s  flottes  des  puissances  commerciales  n'avaient  reçu  de  dangereuses 
les  dans  les  flottes  des  puissances  conquérantes  et  colonisatrices.  Celles- 
épassèrent  bientôt  celles-là,  et  une  de  leui*s  premières  œuvres  fut  la  légis- 
m  qui  distinguait  fortement  entre  les  immunités  du  ])avillon  de  guerre 
u  pavillon  de  commerce  sur  mer  :  les  faveurs  les  plus  outrées  furent 
liguées  aux  navires  de  guerre  au  détriment  des  droits  naturels  des  na- 
s  de  commerce.  U  va  sans  dire  que  ce  furent  surtout  les  nations  pacitl- 
5  qui  durent  supporter  les  maux  et  dommages  résultant  de  cette  inéga- 
de  la  justice.  De  nouveaux  conflits  surgirent  de  leur  résistance  et  de 
s  démarches  en  vue  d'un  respect  plus  strict  pour  le  trafic  pacifique,  ot 
l'est  que  très  lentement  et  par  degrés  que  ce  respect  a  pu  être  imposé, 
uoins  dans  une  mesure  relative.  Les  alliances  de  la  Neutralité  armée 
780-1800  et  le  Congrès  de  Paris  en  IHô^i  ont  fait  le  plus  à  cet  égard. 
s  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

s^on  seulement  les  principes  mêmes  se  rapportant  aux  diverses  faces  de 
bre  circulation  sur  mer  ont  dû  se  fVayer  un  chemin  à  travers  les  plus 
ides  difficultés:  mais  encore  certains  océans,  ou  certaines  parties  de  la 
,  f\irent  dés  l'abord  exceptés  de  la  liberté  reconnue  être  générale,  et 
snt  réclamés  par  telle  ou  telle  nation  en  dépit  de  la  communauté.  A  peine 
prétentions  exagérées  ont-elles  cédé  aujourd'hui. 

Dans  la  rivalité  de  découverte  et  de  colonisation  au  commencement  de 
3  moderne,  l'une  après  l'autre  des  puissances  maritimes  firent  des  tenta- 
s  de  s'arroger  la  souveraineté  exclusive  sur  des  mers  particulières, 
si,  l'Espagne  et  le  Portugal  prétendirent,  chacun  de  son  côté,  à  la  domi- 
ion  sur  les  océans  Atlantique  et  Pacifique:  l'Espagne  maintint  sa  pré- 
;ion,  notamment  à  ce  dernier,  jusqu'au  XIX**  siècle.  L'Angleterre  se  dit 
le  souveraine  des  quatre  mers  qui  l'environnaient.  Venise  s'attribua  la 
lination  de  l'Adriatique,  Gênes  de  la  Mer  Ligurienne,  la  Turquie  de  la 

Parmi  tous  ces  recoeils,  celui  du  Nord  parait  être  arrivé  le  premier.  Le  Vatienràft 
gistatlon  sur  eau  >)  de  Visby  remonte  au  Xll' siècle.  Puis,  vient  dans  la  série  le  code 
co-normand,  Rôles  (TOléron  (Roolle  Dolayron),  pendant  le  XIll*slêcl«;  et  enfln,  en- 
n  un  siècle  plus  lard,  le  Consolât  del  Mar,  peut-être  une  édition  catalane  modifiée 
irécédenl,  adaptée  aux  usages  plus  méridionaux  et  à  ceux  de  la  guerre  (v.  1. 1,  p.  3, 
).  Le  second  des  trois  codes  s'étendit  et  se  ramifla  :  une  fraction  en  traduction  an- 
;e  semble  avoir  fait  partie  du  Black  book  de  TAmirauté  britannique,  tandis  qu'une 
on  espagnole  est  connue  sous  le  nom  de  Fuero  de  Layron,  et  à  un  extrait  français 

probablement  dûs  les  f  s  et  Coutlumes  de  la  Mer  en  usage  en  France  au  commen- 
>nt  de  rère  moderne. 
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Afer  Noire,  le  Danemark  de  la  mer  autour  de  l'Islande,  du  Grœnland,  des 
îles  Féroé,  plus  encore,  sur  la  Baltique  entière  ^  Même  dans  des  contrées, 
les  plus  lointaines,  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique,  des  litiges  surgirent 
entre  les  Etats  colonisateurs  quant  à  la  souveraineté  sur  la  haute  mer  att  e- 
nant  à  leurs  colonies,  même  lorsque  celles-ci  faisaient  encore  l'objet  de  leurs 
contestations  mutuelles,  et  surtout  si  plusieurs  colonies  considérables  appar- 
tenant à  des  Etats  différents  venaient  à  être  voisines.  Il  va  sans  dire  que  la 
validité  de  toutes  ces  prétentions  exorbitantes  fût  toiyours  énergiquement 
contestée  par  la  plupart  des  puissances,  hors  celles  qui  les  avaient  formu- 
lées, ce  qui  n'empêchait  jamais  les  gouvernements  contestants  d'en  formuler 
de  pareilles  à  leur  tour.  Ce  nonobstant,  plusieurs  d'entre  elles  furent  soute- 
nues avec  une  telle  ténacité,  qu'il  a  fallu  conclure  des  traités  spéciaux  pour 
en  régler  ou  en  limiter  la  portée,  ou  afin  de  déterminer  leurs  prétendus  ayants 
droit  à  y  renoncer.  D'autre  part,  on  conclut  aussi  des  traités,  surtout  au 
XYIII"  siècle,  dans  le  but  de  fermer  des  passages  maritimes  qui  devaient  être 
libres  selon  le  droit  international.  Parmi  ces  pactes  se  trouve  même  le  Traité 
d'Utrecht  de  1713,  dans  d'autres  parties  si  favorable  aux  libertés  pacifiques. 

Aujourd'hui,  il  reste  fort  peu  de  chose  de  ces  essais  de  monopoliser  des  par- 
ties de  la  haute  mer.  Aucun  État  ne  tenterait  de  nos  jours  d'exclure  d'autres 
Etats  du  libre  trafic  sur  l'un  ou  l'autre  des  grands  Océans:  même  des  mers 
de  second  ordre,  telles  que  la  Méditerranée,  la  Baltique,  la  Mer  du  Nord, 
etc.,  sont  reconnues  être  libres  en  dehors  des  eaux  territoriales  ou  litto- 
rales, alors  que  ces  mers  ne  sont  pas  entièrement  environnées  par  les  pos- 
sessions d'im  seul  et  même  Etat. 

Toutefois,  malgré  la  désapprobation  des  empiétements  individuels  de  tel 
ou  tel  État,  sans  raison  juridique,  sur  la  liberté  de  la  grande  mer,  et  même 
après  la  reconnaissance  du  principe  qu'elle  doit  être  laissée  à  la  commu- 
nauté internationale,  certaines  réserves  —  restes  des  prétentions  condamnées 
bien  que  minimes  en  comparaison  d'elles  —  se  sont  maintenues  jusqu'à  nos 
jours.  Encore  durant  le  XIX**  siècle,  les  Etats  paraissent  avoh-  éprouvé  une 
grande  difflculté  à  rompre  franchement  avec  toute  arrière-pensée  quel- 
conque sur  l'appropriation  de  certaines  parties  de  la  mer,  où  la  configu- 
ration des  côtes  ou  d'autres  considérations  locales  pouvaient  être  prétex- 
tées. Comme  telles  ont  surtout  été  allégués  des  faits  se  rapportant  à  :  1"  la 
facilité  de  dominer  militairement  un  passage  maritime  ou  l'entrée  d'une 
mer,  2*»  une  raison  stratégique  ou  de  prétendue  sécurité  nationale,  3"  une 
tradition  historique. 

1  V.  Mare  Balticum,  i.  e.  historica  deduclio,  etc.,  Hafa.  1638.  —  Les  puissances  al- 
liées de  la  Neutralité  armée  prirent  riniliaUve  de  l'écartement  de  ceUe  prétention  originai- 
rement fondée  sur  la  •  possession  des  clefs  t,  en  la  transportant  d'abord  sur  elles-mêmes 
en  commun  et  en  décrétant  la  fermeture  de  la  Baltique  aux  bàUmenis  de  guerre  d'au- 
tres États  (cp.  t.  I,  p.  22,  n.  2). 
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Ce  fut  en  se  fondant  sur  le  premier  de  ces  chefs  que,  par  exemple,  le  Da- 
nemark prétendait  jadis  à  la  domination  sur  la  Baltique  et,  jusqu'à  il  y  a 
quelques  dizaines  d'années,  au  droit  de  décision  quant  aux  conditions  pour 
le  passage  du  Sund,  encore  lorsqu'il  ne  possédait  plus  les  rivages  des  deux 
côtés  de  ce  détroit  et  quoique  les  côtes  de  la  Baltique  appartinssent  à  plu- 
sieurs puissances.  La  raison  alléguée,  c'était  les  eaux  basses  du  côté  sué- 
dois du  Sund,  qui  forçaient  les  navires  passants  à  longer  de  très  près  la  côte 
danoise,  sous  les  canons  de  la  forteresse  de  Kroneborg.  On  croyait  voir  là 
un  signe  de  la  nature  donnant  au  pouvoir  du  Danmark  la  navigation  étran- 
gère par  le  détroit,  et  par  la  même  raison,  cette  prétention  fut  autrefois 
étendue  à  la  Baltique  entière,  dont  le  Sund  était  «  les  clefs  ». 

Le  second  chef  a  été  allégué,  à  diverses  époques,  par  la  Hollande  pour 
son  prétendu  droit  de  souveraineté  ou  de  surveillance  sur  le  Zuyderzée,  par 
l'Angleterre  sur  la  Mer  d'Irlande  et  les  larges  détroits  des  deux  côtés  ainsi 
que  sur  le  Canal  de  Bristol,  par  la  Turquie  sur  la  Mer  de  Marmara,  par  la 
Suède  sur  les  golfes  de  Botnie  et  de  Finlande  avant  la  cession  de  cette  der- 
nière, par  le  Danemark  sur  les  Belts. 

Enfin,  c'est  principalement  ou  du  moins  officiellement  le  troisième  chef 
qui  a  été  allégué  pour  les  arrangements  et  traités  conclus  en  1809,  en  1829. 
en  1841,  en  1856  et  en  1871,  par  suite  desquels  l'Europe  réserve  encore 
aujourd'hui  à  la  Turquie  le  droit  de  décision  quant  au  passage  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles  par  des  bâtiments  de  guerre,  quoique  les  côtes  de  la  Mer 
Noire  soient  possédées  par  plusieurs  États. 

Evidemment,  la  disparition  du  peu  qui  reste  de  ces  extensions  indues  de 
la  puissance  territoriale  sur  mer,  n'est  plus,  depuis  la  reconnaissance  incon- 
testée et  universelle  du  principe  avec  lequel  elles  sont  inconciliables,  qu'une 
question  de  temps,  dépendant  de  la  disparition  des  considérations  plus  ou 
moins  accidentelles  et  d'ordre  politique  qui  les  ont  maintenues. 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  toutes  ces  restrictions  qu'apportaient  au- 
trefois des  excès  ou  des  intérêts  mal  entendus,  à  la  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  sur  mer,  ont,  dans  leurs  conséquences,  surtout  atteint  et 
frappé  les  neutres,  même  dans  les  cas  où  elles  n'avaient  pas  trait  à  eux  et 
à  leur  trafic  directement.  Toujours  est-il  que  c'est  le  trafic  neutre  qui  en  a 
souffert  le  plus,  et  que  ce  sont  les  neutres  qui  en  furent  les  principales 
causes  et  victimes.  Cela,  par  une  double  raison.  Premièrement,  il  était  plus 
aisé  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  dans  l'état  de  désordre  et  par 
des  forces  armées  que  dans  l'état  d'ordre  et  par  des  autorités  régulières, 
de  fouler  aux  pieds  des  droits  communs  sur  mer.  Secondement,  la  guerre  et 
ses  prétendues  «  nécessités  >  en  fournissaient  plus  que  la  paix  des  occasions 
et  des  prétextes,  d'autant  que  les  attaques  contre  les  relations  des  neutres 
avec  l'ennemi  étaient  censées  constituer  d'importants  moyens  pour  lui  nuire. 
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moyens  trop  commodes  pour  ne  pas  être  employés  quand  une  réglementa- 
tion sévère  des  rapports  internationaux  faisait  encore  défaut. 

Voilà  pourquoi,  après  le  court  exposé  précédent  des  péripéties  par  les- 
quelles ont  dû  passer  les  droits  du  trafic  maritime  universel  dans  sa  grande 
généralité,  il  nous  sera  plus  facile  de  faire  comprendre  maintenant  comme 
le  commerce  et  la  navigation  neutres  ont  été  jusqu'à  notre  époque  exposés 
à  des  obstacles  et  à  des  violations  continuelles  de  la  part  des  belligérants. 

Ces  violations  commencèrent  surtout,  et  devinrent  plus  funestes  quant 
aux  conséquences,  à  mesure  d'un  développement  plus  avancé  du  trafic  inter- 
national par  mer  et,  par  suite,  de  l'habitude  prise  par  les  belligérants  de  se 
représenter  les  interruptions  commerciales  entre  les  neutres  et  l'ennemi 
comme  un  moyen  de  guerre  efficace.  On  se  fit  ainsi  dans  les  États  neutres 
des  alliés  de  guerre  involontaires.  Sans  doute,  le  manque  d'égards  sous  ce 
rapport  ne  fut  pas  poussé  au  même  degré  d'excès,  et  ne  fût  pas  également 
conscient,  dans  toutes  les  guerres.  Mais  encore  lorsqu'il  évitait  l'extrême, 
par  exemple  quand  il  s'arrêta  aux  seules  prohibitions  arbitraires  de  telle 
ou  telle  branche  de  commerce,  sans  attaquer  directement  le  droit  de  pro- 
priété, la  résistance  des  neutres  fut  naturellement  provoquée,  et  des  conflits 
en  résultèrent  entre  les  Etats,  ainsi  que  d'énormes  pertes  et  souffrances  dans 
réchange  international,  maux  qui  eussent  facilement  pu  être  évités  si  les  me- 
sures prohibitives  et  restrictives  eussent  été  basées  sur  quelque  principe  ob- 
jectif au  lieu  d'être  laissées  exclusivement  au  gré  des  visées  belliqueuses. 

C'est  ainsi  que  les  neutres,  sentant  leur  insécurité  et  le  besoin  de  lois 
précises  et  uniformes  protégeant  leurs  relations  pacifiques,  commencèrent 
dès  les  XV  et  XIP  siècles,  simultanément  avec  l'essor  du  commerce  inter- 
national, à  exiger  une  réglementation  des  usages  maritimes  avec  des  garan- 
ties pour  le  respect  des  dites  relations  même  pendant  la  guerre,  une  légis- 
lation traçant  la  limite  exacte  entre  les  prétentions  légitimes  des  neutres  et 
des  belligérants.  Les  Règles  maritimes  du  moyen  âge  (v.  miprhy  pp.  93-94)  fu- 
rent en  grande  partie  les  fruits  des  efforts  faits  dans  ce  sens  dans  les  grands 
centres  commerciaux  de  la  Baltique,  de  la  Mer  du  Nord  et  de  la  Méditer- 
ranée, pour  créer,  au  moyen  de  dispositions  analogues,  les  fondements  d'un 
règlement  de  la  guerre  maritime.  N'étant  à  l'origine  que  des  maximes  isolées, 
elles  grandirent  et  devinrent  dans  la  suite  de  véritables  recueils,  contenant 
les  germes  d'une  législation  moderne  des  droits  de  commerce  neutres.  Et, 
bien  quelles  n'eussent  jamais  joui  dune  validité  européenne  incontestée, 
elles  exercèrent  une  influence  énorme  sur  le  respect  augmenté  du  commerce 
neutre.  Habilement  rédigées  et  répondant  à  des  exigences  d'actualité  dans 
le  public,  elles  se  répandirent  rapidement  de  leurs  lieux  d'origine  —  où  elles 
n'avaient  été  en  vigueur  d'abord  que  dans  quelques  villes—  dans  beaucoup  de 
pays,  en  sorte  que,  pendant  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  elles  étaient 
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ait  acceptées  pour  type  du  droit  commercial  neutre  par  la  plupart  des 
sances  maritimes  de  l'Europe.  Le  Consulat  de  In  Mer  régla  longtemps  ce 
t  presque  partout  siu-  la  Méditerranée,  et  il  en  était  reconnu  par  presque 
\  les  États  riverains.  Même  après  que  son  contenu  ne  lut  plus  en  harmonie 
c  l'esprit  de  l'époque,  et  que  par  cette  raison  il  fut  supplanté  en  grande 
tie  par  des  lois  nouvelles  à  partir  des  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Phi- 
e  II,  ce  magnifique  recueil  leur  servit  de  modèle.  Encore  aujourd'hui,  la 
lementation  du  commerce  neutre  dans  le  monde  civilisé  peut,  dans  ses 
ties  essentielles,  dériver  ses  quartiers  des  anciennes  Règles  maritimes. 
Si  ces  lois  de  haute  date,  produits  du  sentiment  de  préservation  chez  les 
unes  de  confiance  du  commerce  qui  venait  de  se  créer,  ont  exercé  une 
aence  si  puissante,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  leur  esprit  plus 
ctement  juridique  que  celui  qui  avait  prévalu  jusqu'alors.  Avant  ces  lois, 
icence  était  beaucoup  plus  grande.  Le  peu  de  sécurité  laissée  au  com- 
rce  pacifique  avait  dépendu  entièrement  du  gré  des  belligérants,  ce  qui 
is  l'espèce  voulait  dire,  des  caprices  et  des  hasards.  Les  Règles  maritimes 
But  les  premières  à  introduire  des  lois  précises.  Bien  que  celles-ci  ne  pus- 
t  être  complètes  quant  au  règlement  des  problèmes  difficiles  de  la  neutra- 
,  elles  avaient  pour  eff'et,  grâce  à  leur  caractère  objectif,  de  mettre  fin 
moins  aux  violations  les  plus  révoltantes  des  droits  des  neutres,  viola- 
is qu'elles  avaient  flétries  et  condamnées. 

Cependant,  leur  utilité  s'arrêta  au  rôle  réellement  réformateur.  Le  grand 
formel  qui  sans  doute  avait  été  en  vue  simultanément,  à  savoir  le  but  de 
dre  —  parleur  intermédiaire  qui  en  conciliait  les  diversités  —  les  législa- 
is  des  difi"érents  pays  en  un  seul  corps  de  lois  maritimes  européen  afin  d'ef- 
tuer  l'unité,  ne  fut  pas  atteint,  et  ne  l'a  pas  été  depuis.  Il  y  avait  dans  le 
d  même  des  rapports  politiques  un  obstacle  invincible  à  la  réussite  de 
t  essai  d'unification,  même  après  le  remplacement  des  Règles  maritimes. 
5  modifications  apportées,  à  l'époque  de  la  Réforme  religieuse  et  de  la 
laissance  scientifique,  au  règlement  du  commerce  neutre,  furent  plutôt 
près  h  diviser  qu'à  unir,  étant  dictées,  non  par  des  motifs  juridiques, 
is  par  l'envie  mutuelle  des  puissances  rivales  et  par  leurs  effbrts  pour 
supplaijter  les  unes  les  autres  dans  l'empire  des  mers  et  des  colonies 
ivellement  acquises.  Le  rôle  législateur  des  grandes  puissances  colonisâ- 
mes, succédant  à  celui  des  Règles  maritimes,  marqua  un  retour,  du  régime 
droit  au  régime  de  violence,  un  véritable  recul,  dans  lequel  furent  en- 
înées  même  les  villes  libres  qui  avaient  donné  auparavant  le  ton  du  pro- 
!S.  Ainsi  fut  inaugurée  une  période  de  réaction,  dans  laquelle  fut  naturel- 
lent  opprimé  avant  tout  le  trafic  neutre.  L'embargo  fût  mis  par  les  bel- 
ïrants  sur  des  navires  et  des  cargaisons  neutres  dans  des  buts  de  guerre 
en  dépit  de  la  neutralité.  Des  ressortissants  neutres  furent  forcés  i\  des 
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prestations  personnelles  dans  les  guerres,  et  leurs  gens  furent  pressés  au 
service  belligérant  Leur  propriété  fut  saisie  sur  les  territoires  des  États  en 
conflit.  Les  belligérants  s'emparèrent  des  navires  neutres  dans  les  ports  et 
les  employèrent  à  leurs  propres  transports  de  troupes  et  de  munitions.  On 
barra  à  la  navigation  pacifique  l'entrée  de  golfes  et  de  mei*s  intérieures 
qui  n'étaient  fermées  militairement  qu'en  partie,  en  dehors  du  théâtre  des 
hostilités  et  où  la  route  conduisait  à  des  ports  et  pays  neutres.  Les  prohibi- 
tions commerciales  furent  arbitrairement  augmentées  quant  au  nombre  et 
aux  objets.  Des  navires  chargés  de  marchandises  neutres,  surtout  ceux 
transportant  des  vivres,  furent  détournés  de  leur  route  et  conduits  par  vio- 
lence aux  ports  des  belligérants  pour  satisfaii-e  les  besoins  de  ces  derniers. 
Ces  transgressions,  par  lesquelles  le  commerce  et  la  navigation  neutres 
étaient  tenus  dans  un  état  d'insécurité  permanente  pendant  les  guerres  ma- 
ritimes devenues  chroniques,  continuèrent  Jusque  dans  le  XIX*'  siècle,  et 
elles  atteignirent  le  comble  dans  la  prétention  des  belligérants,  revenant  de 
temps  à  autre  pendant  les  pires  périodes  d'acharnement,  de  réduire  l'ennemi 
par  la  famine  par  suite  d'une  sommation  adressée  aux  neutres  d'inter- 
rompre tout  trafic  quelconque  avec  lui,  de  quelque  nature  qu'il  fût  (cp.  1. 1, 
p.  362).  Le  premier  pas  dans  la  voie  de  ce  mépris  extrême  du  droit  de  la 
neutralité  semble  avoir  été  fait  par  les  Villes  Hanséatiques  ^  Dans  leurs 
guerres  réciproques  en  1455,  et  en  1551  contre  le  Danemark,  plusieurs  de  ces 
villes  ont  prétendu  interdire  à  la  Hollande,  neutre,  tout  commerce  avec 
l'ennemi.  A  la  dernière  occasion,  le  gouvernement  néerlandais  repoussa 
péremptoirement  cette  prétention,  en  faisant  observer  qu'un  pays  neutre 
pouvait  en  vertu  du  droit  des  gens  trafiquer  librement  avec  les  belligérants. 
Ce  qui  n'empêcha  pas  la  Hollande  de  commettre  quelques  dizaines  d'années 
plus  tard,  pendant  sa  guerre  contre  TEspagne,  la  même  infraction  au  droit 
des  gens  qu'elle  avait  blâmée  avec  justesse  chez  les  Villes  Hanséatiques. 
La  France  se  conforma  alors  à  l'interdiction  décrétée  par  la  Hollande,  tandis 
que  l'Angleterre  s'y  opposa.  Mais,  comme  si  tous  les  opposants  à  ces  inter- 
dictions iniques  étaient  destinés  à  les  hériter  eux-mêmes  suivant  leur  tour 
de  rôle  dans  la  suprématie  maritime,  ce  fut  précisément  l'Angleterre  qui 
dans  la  suite  devait  en  faire  usage  plus  que  tous  les  autres  Etats.  Ainsi 
qu'auparavant  la  Hollande,  elle  fut  alors  la  première  à  abuser  du  système 
d'interdiction  absolue  qu'elle  venait  de  condamner  chez  son  prédécesseur. 
Dans  sa  guerre  suivante,  contre  l'Espagne,  elle  interdit  aux  Villes  Han- 
séatiques tout  commerce  avec  son  ennemi.  Et  les  Villes  Hanséatiques,  qui 
avaient  pourtant  donné  le  ton  de  ces  procédés,  protestèrent.  C'est  ainsi  que 

ï  II  est  vrai  que  des  traces  de  ces  proliibilions  absolues  se  retrouvent  même  dans 
raotiquité,  à  en  croire  des  sources  citées  par  Groiius  (cap.  I,  §  v,  5).  Mais  ces  exemples, 
isolés  et  peu  clairs,  appartiennent  à  une  époque  antérieure  à  la  neutralité  juridique. 
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les  trois  puissances  maritimes  qui  surtout  cherchaient  à  barrer  le  commerce 
neutre,  se  tournaient  successivement  l'une  contre  l'autre  dans  un  cercle, 
en  interdisant,  et  en  protestant  contre  l'interdiction,  chacune  à  son  tour.  Il 
est  vrai  que  la  défense  décrétée  cette  fois-là  par  l'Angleterre  était  moins 
révoltante  que  les  précédentes  faites  par  les  Villes  Hanséatiques  et  la  Hol- 
lande, car  du  moins  elle  pouvait  sauver  les  apparences  en  prétextant  —  bien 
qu'à  tort  —  d'anciens  traités.  Comme  cependant  ce  prétexte  ne  pouvait 
égarer  les  esprits  sur  le  véritable  état  des  choses,  l'interdiction  anglaise  ren- 
contra auprès  des  gouvernements  étrangers  la  même  résistance  qu'avaient 
rencontrée  auparavant  celles  des  autres  puissances.  Non  seulement  les 
Villes  Hanséatiques,  mais  encore  la  Pologne,  se  plaignirent  de  l'obstruction, 
et  la  France  déclara  expressément  qu'elle  ne  la  tolérerait  plus.  Toutefois  la 
mauvaise  habitude  une  fois  prise,  ne  se  laissa  pas  extirper  si  facilement. 
Au  contraire,  elle  atteignit  son  comble  au  siècle  suivant,  lorsqu'en  vertu 
de  la  convention  conclue  en  1793  entre  les  puissances  coalisées  contre  la 
France  révolutionnaire,  les  Etats  neutres  furent,  sur  la  proposition  de  l'Angle- 
terre, exhortés  à  cesser  tout  trafic  avec  les  ports  français  afin  de  réduire  la 
république  par  la  famine.  Enfin,  par  les  décrets  prohibitifs  et  tristement  cé- 
lèbres de  1806-1807,  l'Angleterre  et  la  France  tâchèrent,  chacune  de  son 
côté,  de  forcer  le  monde  entier  à  interrompre  ses  relations  commerciales 
avec  l'autre  partie. 

Quelquefois,  les  tentatives  d'obstruer  le  trafic  neutre  prirent  une  forme 
moins  choquante  que  celle  de  l'interdiction  par  une  sommation  impérative  : 
elles  se  présentèrent  alors  sous  forme  d'une  prière  adressée  aux  gouverne- 
ments d'ordonner  à  leurs  ressortissants  de  ne  faire  aucun  commerce  avec  tel 
ou  tel  ennemi.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  chose  ne  difl'érait  poiu-tant  pas 
essentiellement  de  la  prohibition  toute  ordinaire,  puisque  les  neutres  savaient 
fort  bien  que  s'ils  n'exauçaient  pas  cette  prière,  elle  serait  aussitôt  rempla- 
cée par  l'ordre  et  la  menace,  et  si  aucune  suite  n'y  était  donnée,  par  la  vio- 
lence. Cependant,  il  y  a  eu  beaucoup  de  cas  où  ces  sortes  de  prières  ont 
essuyé  des  refus.  Ainsi,  la  ville  de  Dantzig  présenta  en  1458  une  sollicita- 
tion aux  Lubeckois  d'inhiber  leur  commerce  avec  plusieurs  villes  en  guerre 
avec  Dantzig,  mais  les  Lubeckois  n'y  acquiescèrent  pas,  bien  qu'ils  décré- 
tassent plus  tard  eux-mêmes  des  interdictions  commerciales  de  même  na- 
ture. En  1(522,  pendant  la  guerre  entre  la  Suède  et  le  Danemark,  le  gouver- 
nement danois  pria  les  Villes  Hanséatiques  de  ne  pas  trafiquer  avec  la  Suède. 
Quelques-unes  de  ces  villes  y  consentirent,  d'autres  refusèrent,  selon  leurs 
convenances.  En  1625,  l'Angleterre  et  la  Hollande  convinrent  de  faire  auprès 
des  puissances  étrangères  \?i  proponition  d'interrompre  leur  commerce  avec 
l'Espagne,  l'ennemi  commun  des  États  contractants. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  les  trois  |)uissances  —  les  Villes  Han- 
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séatiques,  la  Hollande  et  l'Angleterre  —  qui  avaient  plus  que  toutes  aut 
pris  l'habitude  de  décréter  des  défenses  absolues  contre  le  commerce  neu 
lorsqu'elles  étaient  elles-mêmes  en  guerre,  étaient  précisément  celles 
toléraient  le  moins  de  telles  défenses  de  la  part  d'autres  États  lorsqu'el 
étaient  neutres,  et  cela,  soit  que  l'interdiction  prit  la  forme  d'une  prière 
d'un  ordre.  Dans  quelques  guerres,  l'effet  et  l'impression  de  l'obstruction 
rent  mitigés  par  la  restitution  k  leurs  propriétaires,  après  la  conclusion 
la  paix,  des  prises  faites  sur  le  fondement  des  prohibitions  absolues. 

D'ailleurs,  comme  ces  prohibitions  constituaient  en  elles-mêmes  une  v 
lation  d'intérêts  légitimes  trop  manifeste  pour  être  souvent  pratiquée 
tolérée,  ce  ne  sont  pas  elles  qui  ont  le  plus  fait  souffi'ir  le  commerce  et 
navigation  pacifiques.  Les  pires  souff'rances  ont  découlé  des  violations  ( 
se  sont  arrêtées  à  une  forme  moins  outrée  et  ont  pu  par  conséquent  si 
puyer  sur  des  raisons  juridiques  apparentes,  ainsi  que  l'ont  fait  les  prohi 
tiens  exagérées  mais  non  absolues,  les  abus  du  droit  de  visite  et  de  rech 
che.  les  poursuites  de  biens  neutres  à  bord  de  navires  ennemis  ou  de  bie 
ennemis  à  bord  de  navires  neutres,  etc.  Ces  sortes  de  violations  étant 
nature  moins  frappante,  et  quelquefois  même  l'objet  d'opinions  différent 
ont  pu  être  plus  facilement  couvertes  de  prétextes:  elles  ont  été,  par  sui 
plus  difficiles  à  extirper.  Aussi,  c'étaient  surtout  elles  qui  de  tout  temps 
rent  les  causes  piincipales  de  discorde  entre  les  neutres  et  les  belligéran 
Les  disputes  à  leur  sujet  furent  notamment  envenimées  par  suite  de  cert 
nés  prétentions  exorbitantes  formulées  par  les  ministres,  les  juges  et 
commandants  d'escadre  des  plus  grandes  puissances  maritimes,  surtout 
la  plus  grande,  prétentions  qui  peuvent  être  rapportées  à  ces  quatre  :  r  ( 
termination,  arbitraire  et  sans  entente  avec  les  autres  États,  des  prohi 
tions,  sans  règle  précise  et  différemment  dans  chaque  cas  spécial,  sel 
l'intérêt  égo'iste;  2**  blocus  fictifs,  par  lesquels  furent  obstrués  des  côi 
entières  ou  des  pays  entiers,  par  un  trait  de  plume  et  sans  que  les  conditic 
de  la  force  en  ftissent  remplies;  3**  visites  et  recherches  effectuées  par  v 
lence  et  sans  raison  suffisante  ;  4*^  reniement  de  T inviolabilité  du  pavill 
neutre  et  de  son  droit  de  couvrir  la  marchandise. 

Voilà  les  irrégularités  qui  ont  surtout  provoqué  la  résistance  des  neuti 
et  engendré  .des  conflits  entre  les  États.  Ces  conflits,  qui  remplissent 
temps  moderne  jusqu'au  Congrès  de  1856,  ont  naturellement  redoublé  d' 
tensité  à  mesure  du  développement  matériel  et  du  besoin  croissant  par  c( 
séquent  d'un  échange  international  non  troublé.  Et  la  résistance  des  neuti 
a  augmenté  avec  la  solidarité  des  intérêts  et  la  conscience  de  leur  vale 
devenue  plus  grande  par  suite  des  progrès  de  la  civilisation.  Notamment, 
nat4ire  de  plus  en  plus  compliquée  des  transactions  commerciales  a  ren 
les  exigences  du  respect  pour  le  trafic  neutre  plus  impérieuses.  Le  cr 
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merce  de  commission  et  de  fret,  se  multipliant  à  l'infini,  a  eu  pour  consé- 
quence que  sur  un  seul  et  même  navire  pouvaient  souvent  se  trouver  des 
marchandises  appartenant  à  des  propriétaires  de  beaucoup  de  nationalités 
différentes,  dont  plusieurs  n'avalent  peut-être  aucune  part  au  navire,  et  dont 
l'identité  et  les  qualités  juridiques,  entre  autres  celle  de  la  neutralité,  ne 
pouvaient  être  prouvées  qu'au  moyen  des  papiers  de  bord.  Dès  lors,  il  deve- 
nait nécessaire  de  distinguer  nettement  entre  le  navire  et  la  cargaison  k 
toute  occasion  d'une  stricte  application  des  lois  de  la  neutralité,  et  c'est  ainsi 
que  surgirent  les  deux  questions  si  difficiles  et  tant  controversées  :  jusqu'à 
quel  point  la  cargaison  jouit-elle  du  droit  de  la  neutralif<f  indépendamment  du 
caractère  du  navire?  et,  jusqu'à  quel  point  le  'navire  en  jouit-il  ind/pendam- 
ment  de  celui  de  la  cargaison  ?  Les  disputes  entre  les  gouvernements,  et  les 
combats  pour  la  neutralité,  s'élevaient  autour  de  ces  deux  questions,  dont 
la  solution  équitable  constituait  le  vœu  principal  des  nations  pacifiques.  Le 
Vonstdat  de  la  Mer,  le  Traité  d'Utrecht  et  la  Neutralité  armée  furent  autant 
d'étapes  sur  le  chemin  de  la  solution,  qui  ne  fût  cependant  trouvée  que  par 
le  Congrès  de  1856.  Si  elle  venait  tellement  tard,  c'est  que  les  puissances 
maritimes,  continuellement  impliquées  dans  des  guerres  durant  les  siècles 
précédents,  ne  pouvaient  sentir  assez  clairement  et  comprendre  comme  siens 
les  intérêts  d'États  neutres  à  la  protection  du  commerce  pacifique.  C'est 
pourquoi  non  seulement  la  pratique  de  prise  en  Angleterre,  mais  encore  les 
législations  de  prise  en  France,  en  Espagne  et  dans  les  Pays-Bas  étaient  dé- 
favorables aux  dits  intérêts,  et  que  les  droits  y  relatifs  furent  tout  au  plus 
tolérés  mais  jamais  respectés. 

Ce  ne  fût  qu'après  la  Paix  de  Westphalie  que  les  Ktats  prirent  l'habi- 
tude plus  constante  de  promulguer  des  lois  et  ordonnances  spéciales,  soit 
conjointement  avec  leurs  déclarations  de  neutralité  au  début  des  hostilités 
ou  bien  sous  forme  de  décrets  particuliers,  concernant  le  commerce  pendant 
une  guerre  et  les  droits  qui  lui  reviendraient  ou  non.  Ces  lois  furent  bientôt 
appliquées,  notamment  dans  l'Occident,  où  le  commerce  prit  un  essor  fort 
rapide,  s'étendit  au  loin  et  nécessita  une  réglementation  précise.  Les  Hollan- 
dais firent  un  commerce  de  ft-et  maritime  très  actif,  dans  lequel  des  obsta- 
cles continuels  leur  furent  opposés  par  les  Anglais  toutes  les  fois  que  ces 
derniers  se  trouvaient  en  guerre.  Les  Hollandais  ne  se  laissèrent  toutefois 
pas  décourager,  ils  se  mirent  en  garde  et  en  défense  contre  les  attaques. 
Pendant  leurs  efforts  en  vue  d'une  protection  efficace  du  trafic  neutre,  ils 
trouvèrent  bientôt  un  soutien  dans  la  France  qui,  inférieure  sur  mer  à  l'An- 
gleterre, avait  besoin  de  la  coopération  de  la  navigation  néerlandaise  et  s'en 
servit  comme  intermédiaire  pour  le  maintien  de  ses  relations  commerciales 
[)endant  les  hostilités.  C'est  à  partir  de  cette  époque,  k  la  fin  du  XVII'*  siè- 
cle, que  la  résistance  contre  l'oppression  de  la  suprématie  britannique  gran- 
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dit  fortement,  de  plus  en  plus,  surtout  depuis  que  quelques-unes  des  grandes 
puissances  étaient  restées  neutres  pendant  plusieurs  guerres.  C'est  l'esprit 
nouveau  ainsi  engendré  qui  s'exprima  plus  tard  dans  le  programme  des 
alliances  neutres  de  1780  et  1800  au  Nord  de  l'Europe,  source  de  libertés 
élargies  pour  le  pavillon  et  la  propriété  neutres. 

Ces  germes  se  développèrent  et  s'enracinèrent.  L'insupportable  système 
détouffement  qu'avait  dû  supporter  le  trafic  neutre  durant  tous  les  vastes 
conflits  de  la  Révolution  et  du  Premier  Empire  français,  n'était  que  transi- 
toire. Les  litiges  précédents  revinrent  et  recommencèrent  de  plus  belle,  en 
divisant,  tout  comme  par  le  passé,  le  monde  entre  l'Angleterre  et  les  États 
adhérents  aux  principes  de  la  Neutralité  armée,  et  l'antithèse  s'accentua 
davantage.  Depuis  qu'elle  a  été  dans  sa  partie  essentielle  aplanie  par  le 
Congrès  de  18ô6  faisant  enfin  reconnaître  universellement  les  deux  prin- 
cipes les  plus  importants  du  programme  des  alliances  du  Nord,  à  savoir  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  que  les  blocus  fictifs  ne  peuvent  em- 
pêcher le  trafic,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui,  il  est  vrai,  qu'une  continuation 
logique  des  principes  adoptés,  pour  écarter  toute  persécution  indue  contre 
le  commerce  et  la  navigation  neutres  en  cas  de  complications  sur  mer.  Les 
points  les  plus  inquiétants  demeurent  les  suivants  : 

1^  Le  manque  de  clarté  des  expressions  de  la  déclaration  de  droit  mari- 
time du  16  avril  1856  concernant  l'effectivité  des  blocus  ouvre  une  porte  aux 
prétextes  pour  les  blocus  par  croisière  et  sans  stationnement  fixe  des  na- 
vires bloquants,  à  l'eff'et  d'exclure  du  trafic  des  ports  ennemis  plus  de  com- 
merce neutre  que  n'en  admet  le  droit  actuel  (cp.  t.  1,  pp.  570-572); 

2**  Aucune  règle  universellement  adoptée  par  les  Etats  ne  décide  la  ques- 
tion si  controversée  de  savoir  si  les  prohibitions  de  contrebande  sont  trans- 
gressées même  par  une  simple  vente  sans  transport  au  lieu  ennemi  et  si 
elles  doivent  être  poursuivies  par  les  gouvernements  neutres,  et  il  n'y  a  pas 
de  liste  générale  de  contrebande  ou  d'accord  sur  les  objets  y  relatifs;  encore 
aujourd'hui,  des  belligérants  supérieurs  en  force  pourraient  abuser  de  ces 
lacunes  pour  décréter  des  prohibitions  exagérées  et  arbitraires  «  selon  les 
»  circonstances  »,  en  rattachant  la  notion  de  contrebande,  non  pas  au  signe 
clair  et  distinctif  de  l'objet,  mais  à  l'avantage  supposé  qu'en  tirerait  l'en- 
nemi, et  en  mettant  ainsi  obstacle  au  commerce  tantôt  de  l'un  tantôt  de 
l'autre  article  inofl'ensif,  d'après  des  visées  instantanées*: 

3*'  Les  visites  et  recherches  par  les  belligérants  à  bord  de  navires  neu- 
tres, si  ofl*ensantes,  n'ont  pas  été  réglées  à  l'efl'etden  faire  respecter  la  sou- 
veraineté du  pavillon;  et  le  droit  de  protection  contre  elles,  au  moyen  du 
convoi,  n'est  pas  même  reconnu  par  quelque  acte  liant  tous  les  Etats (v.  1. 1, 
pp.  58-59,  et  infrh,  sous  liv.  IV,  ch.  il). 

»  V.  Kleen,  De  la  contrebamie  de  guerre,  pp.  !2-i3, 1>7  el  suiv. 
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Il  en  résulte  que  des  controverses  et  des  conflits  quant  aux  droits  du 
trafic  neutre  peuvent  encore  surgir  par  le  seul  défaut  d*une  réglementation 
suffisante.  Une  guerre  maritime  d'une  certaine  étendue  pourra  même  au- 
jourd'hui donner  lieu  à  une  réitération  des  querelles  d'autrefois  par  suite 
des  divergences  non  réglées  des  prétentions  neutres  et  belligérantes,  diver- 
gences qui,  bien  que  moins  nombreuses  et  moins  rudes  qu'autrefois,  seront 
d'auti'e  part  plus  difficiles  à  supporter,  à  cause  de  la  nature  plus  sensible  et 
solidaire  des  relations  commerciales  modernes  et  de  l'extension  incompara- 
blement plus  grande  de  l'échange  international.  C'est  en  conscience  de  ce 
grave  danger  que  l'opinion  contemporaine  demande  instamment  plus  de  res- 
pect pour  le  commerce  et  la  navigation  neutres  que  n'en  ont  montré  les 
belligérants  jusqu'ici.  La  nature  compliquée  de  l'économie  politique,  l'intime 
communauté  des  intérêts  matériels  qui  lie  tous  les  pays,  le  libre  échange, 
les  exigences  augmentées  du  contrôle  financier:  tout  s'unit  pour  ne  plus 
tolérer  l'ingérence  de  la  guerre  dans  les  rapports  commerciaux  pacifiques, 
au  delà  du  nécessaire  inévitable  pour  4' accomplissement  des  devoirs  de  la 
neutralité  et  la  marche  sans  entraves  des  opérations  militaires. 

Littérature 

Le  respect  du  trafic  maritime  international  n*a  pu  se  faire  valoir  que  par 
refl*et  de  luttes  et  de  controverses,  à  travers  les  siècles,  sur  le  domaine  litté- 
raire aussi.  Quoique  les  organes  savants  du  droit  des  gens  eussent  commenc<'^ 
de  très  bonne  heure,  déjà  par  les  voix  de  Grotius,  de  Wolfl",  de  Kant,  etc.,  à 
combattre  les  prétentions  de  suprématie  de  certaines  puissances  sur  la  mer, 
en  soutenant  le  droit  de  la  communauté,  le  camp  opposé  ne  céda  que  lente- 
ment, et  même  dans  la  doctrine  furent  exposés  des  projets  insensés,  par  exem- 
ple d'investir  des  mers  entières  au  moyen  de  bâtiments  de  guerre  stationnés, 
par  la  puissance  qui  y  prétendait  à  la  souveraineté  exclusive.  L'exemple  le 
plus  frappant  de  ces  essais  par  les  docteurs  de  se  faire  les  avocats  des 
prétentions  indues  de  suprématie  de  certains  États  ambitieux,  est  celui  que 
nous  donne  le  publiciste  anglais  Selden,  quand  il  entreprend  la  défense  sur 
des  bases  théoriques  de  la  prétention  de  son  gouvernement  à  la  domination 
sur  les  quatre  grandes  mers  environnant  les  Iles  britanniques  ^ 

Cet  exemple  extrême  n'était  toutefois  que  l'expression,  et  la  plus  exces- 
sive, d'un  esprit  despotique  qui  dans  la  doctrine  d'alors  avait  des  représen- 
tants assez  nombreux  et  même  parmi  les  sérieux.  Les  auteurs  inventaient 
toutes  sortes  de  prétextes  pour  couvrir,  chacun  en  faveur  de  sa  nation,  les 
prétentions  de  plusieurs  États  maritimes  à  la  souveraineté  sur  de  grandes 
parties  de  la  haute  mer  en  dehors  des  eaux  littorales.  Ces  prétextes,  qui  se 
résument  dans  les  trois  points  susmentionnés  («Mj;m,  p.  95),  furent  longue- 

*  J.  Selden,  Mare  clausum,  Lond.  1635. 
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ment  développés  dans  les  ouvrages  scientifiques  et  qualifiés  de  titres  juri- 
diques de  souveraineté  sur  ces  prétendus  fondements  : 

l**  Si  telle  partie  ou  contrée  de  la  mer  en  dehors  des  eaux  territoriales^ 
est  située  de  manière  à  forcer  les  navires  étrangers  de  chercher,  pour  éviter 
les  dangers  ou  les  difficultés  de  la  navigation,  un  passage  plus  protégé  en 
longeant  les  côtes,  de  sorte  que  le  souverain  de  ces  côtes  exerce  par  là  une 
influence  indirecte  sur  la  navigation  même  dans  la  dite  partie  ou  contrée  de- 
la  mer,  ou  bien,  si  les  eaux  en  dehors  de  la  mer  territoriale  peuvent  être  do- 
minées des  forts  ou  surveillées  par  les  bâtiments  de  guerre  des  stations  na- 
vales de  l'Etat  riverain,  dans  ces  cas,  cet  État  doit  être  censé  souverain 
légitime  des  parties  de  la  mer  ainsi  sujettes  à  son  influence,  à  sa  domina- 
tion de  fait,  ou  à  sa  surveillance  •  ; 

2*  Tout  Etat  a  le  droit  d'exclure  d'autres  États  (ou  du  moins  leurs  na- 
vires de  guerre)  de  la  navigation  sur  des  parties  de  la  haute  mer  voisines 
de  ses  parages,  s'il  trouve  que,  par  suite  de  leur  forme,  de  leur  situation  ou 
de  leur  configuration,  sa  sécurité  om  même  seulement  son  avatUage  l'exige  ^  ; 

3**  Une  souveraineté  sur  des  parties  de  la  mer  autrement  libres  doit  être 
reconnue  en  faveur  des  États  auxquels  elle  revient  en  vertu  d'une  tradition 
ou  d'une  convention^. 

Aucun  de  ces  trois  points  ne  soutient  un  examen  sérieux. 

Quant  au  premier,  sans  doute,  le  fait  que  des  bas-fonds  ou  d'autres  em- 
pêchements naturels  obligent  des  navires  étrangers  à  naviguer  dans  des 
eaux  territorales  afin  d'échapper  à  des  périls  ou  à  des  difficultés  sur  la  haute 
mer,  ou  bien  pour  trouver  une  route  maritime  plus  commode,  donne  au  sou-^ 
verain  de  ces  eaux  territoriales  le  droit  de  juridiction  sur  ces  navires,  y 
entrant  ou  y  demeurant  sans  qu'il  y  ait  là  un  passage  entre  deux  mers 
libres.  Mais  il  n'en  résulte  aucune  souveraineté  sur  les  eaux  qui  sont  libres 
précisément  par  leur  qualité  de  lier  des  mers  semblables,  et  moins  encore 
sur  des  parties  de  la  mer  se  trouvant  en  dehors  des  eaux  territoriales,  n'im- 
porte que  les  difficultés  de  la  navigation  y  obligent  ou  non  les  navires  à  se 
servir  de  ces  eaux  ;  car  aucun  principe  raisonnable  ne  dit  qu'une  commu- 
nauté d'usage  implique  communauté  de  souveraineté. 

Quant  au  second  point,  il  ne  serait  pas  possible  d'appliquer  logiquement  le 
principe  qui  conférerait  à  un  État  la  souveraineté  sur  des  parties  de  la  haute 

^  Bynk^nhœk,  De  dominio  maris  (Opéra  oronia),  Lugd.  Bal.  1767,  cap.  m;  Klùber,. 
§  131. 

'  A  l'aide  de  ce  principe  subjectif,  des  publicistes  ont  mémo  posé  la  question  de 
savoir  si  des  baies  et  golfes  ne  devraient  pas,  par  la  seule  raison  de  leur  proiimlté  à 
tel  État,  lui  être  soumis,  quand  même  ils  se  trouveraient  en  dehors  de  ses  eaux  territo> 
riales,  comme  les  golfes  de  Venise,  de  Tarente,  de  Salerne,  de  Salonique,  de  Mexique  et 
d'antres  semblables.  V.  G.F.  de  Martens,  §§  41-42;  Kitiber,  I.  c,  n.  (a);  De  Cussy,. 
Phases  et  causes  céJêbres  du  droit  maritime,  eic,  Leipzig  1856,  1. 1,  p.  97. 

>  Entre  aulres,  Bynkersboek,  I.  c. 
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mer  à  cause  de  leur  proximité  ou  de  leur  situation  enfermée,  alors  qu'elles 
ne  feraient  pourtant  pas  partie  de  la  mer  territoriale  ;  car  aucune  règle  pré- 
cise ne  saurait  déterminer  la  notion  de  proximité  quant  aux  parties  de  la 
mer,  hors  la  règle  fixée  par  le  droit  international  pour  ce  qui  doit  être  ré- 
puté eaux  territoriales,  règle  qui  est  absolument  indépendante  des  formes 
<les  dites  parties.  Parmi  celles-ci  il  n'en  existe  pas  deux  au  monde  qui  aient 
la  même  forme,  et  les  différences  qui  en  caractérisent  la  configuration  et 
quelquefois  l'incision  dans  les  continents,  ne  sont  que  des  différences  plus 
ou  moins  grandes  dans  les  proportions  et  les  dimensions,  différences  qui 
échappent  à  toute  réglementation.  A  défaut  d'une  loi  fixant  la  grandeur  et 
la  forme  —  loi  impossible  — ,  une  réglementation  pareille  mènerait  à  l'ex- 
tension de  la  souveraineté  d'État  sur  tous  les  golfes,  baies  et  ronds  de  mer, 
de  quelque  forme  et  de  quelque  grandeur  qu'ils  ftissent,  qu'aucun  acte  de 
congrès  universel  n'eût  déclarés  expressément  libres,  et  elle  supposerait  une 
définition,  mathématiquement  exacte  jusqu'au  centimètre,  de  ce  qui  devrait 
être  réputé  «  golfe  »,  «  baie  »,  etc.  Il  est  évident  que  de  telles  définitions  et 
déterminations  d'exception  se  heurteraient  à  leur  propre  subjectivité  et 
élasticité,  car  les  formes  et  les  distances  sur  lesquelles  se  fonderait  ici  le 
droit  de  souveraineté,  variant  à  l'infini,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  règle 
fixe.  Et  les  raisons  ordinairement  ajléguées  pour  ces  sortes  d'exceptions  au 
principe  général,  à  savoir  les  soi-disant  exigences  de  la  «  sécurité  »,  de 
r  <  avantage  »,  etc.  de  l'Ktat  riverain,  une  prétendue  nécessité  de  prévenir 
son  dommage  et  les  abus  de  la  mer  à  son  détriment,  sont  toutes  de  nature 
arbitraire  et  autant  de  sources  de  désordre,  puisque  chacun  peut  trouver  sa 
sécurité  et  surtout  son  avantage  là  où  personne  autre  ne  les  trouve. 

Enfin,  quant  au  troisième  point,  certes,  rien  n'empêche  la  conclusion  de 
i'oncentions  à  l'effet  d'excepter  certaines  parties  de  la  mer  du  droit  de  pas- 
sage général,  pour  autant  que  l'acte  conventionnel  ne  concerne  que  les 
Étals  qui  y  sont  parties,  et  que  tout  Etat  peut  renoncer  pour  lui-même  à  un 
droit  que  lui  assure  la  loi  commune  à  tous.  Mais,  le  traité  y  relatif  ne  lie 
naturellement  que  les  Etats  contractants,  il  ne  saurait  obliger  les  autres, 
[)uisque  aucun  contrat  ne  peut  diminuer  le  droit  d'un  tiers.  L'exception  est 
en  dehors  des  questions  du  droit  international,  ce  droit  pouvant,  ainsi  que 
tout  autre,  être  modifié  dans  toutes  ses  parties  par  traité  spécial  n'obligeant 
que  ceux  qui  y  prennent  part.  Voilà  pour  la  légalité.  Quant  à  l'opportunité, 
il  est  dans  la  nature  même  des  choses  que,  quand  même  des  traités  sembla- 
bles sont  valides  par  rapport  aux  contractants,  leur  conclusion  est  peu  con- 
venable, à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre  tout  comme  à  l'égard  des  bâti- 
ments de  commerce,  sauf  les  cas  excessivement  rares  où  il  y  aurait  danger 
d'abus  du  droit  commun  et  que  l'Etat  qui  en  serait  coupable  pourrait  en 
être  empêché  par  les  autres  Etats  au  moyen  d'une  convention.  Autrement, 
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la  suppression  du  droit  de  passage  commun  et  naturel  aurait  pour  effet  de 
fausser  la  conscience  des  nations  et  de  provoquer  des  abus  et  des  mal- 
entendus, causes  inutiles  de  conflits.  Et  l'extorsion  d'une  renonciation  à 
l'avantage  naturel  revenant  à  un  pays  en  vertu  de  l'égalité  des  États,  cons- 
tituerait un  acte  de  violence  qui  ne  saurait  être  justifié  que  par  la  nécessité 
extrême,  même  si  l'avantage  n'était  que  militaire;  car  personne  ne  peut 
savoir  si  les  événements  du  lendemain  ne  feront  de  l'exercice  de  cet  avan- 
tage une  légitime  défense. 

Les  mêmes  raisons  qui  ôtent  ainsi  tout  caractère  de  droit  international 
aux  conventions  qui  étendent  contrairement  au  principe  général  la  souve- 
raineté sur  la  mer,  enlèvent  également  ce  caractère  à  toute  extension  sem- 
blable qui  se  fonderait  sur  une  tradition.  Pour  qu'une  tradition  dans  cette 
matière  puisse  obliger  la  grande  société  des  nations,  elle  doit  être  reconnue  : 
autrement,  comment  la  constater  ?  Et  pour  que  la  reconnaissance  en  soit 
claire,  elle  revêt  toujours  la  forme  d'un  acte  conventionnel,  qui  naturelle- 
ment, ainsi  que  tout  acte  semblable,  ne  lie  que  les  parties.  On  revient  donc 
encore  ici  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  la  légalité  et  de  l'opportunité  des 
conventions.  Tout  comme  elles,  les  traditions  dans  ces  choses  ne  rentrent  pas 
dans  le  droit  international.  Elles  sont  des  exceptions  à  la  règle,  qui  ne  con- 
cernent que  les  intéressés  et  ne  font  aucune  loi  générale. 

Ces  aberrations  dans  la  littérature  expliquent  le  fait  que  même  après  le 
réveil  de  la  science  du  droit  des  gens,  le  respect  du  commerce  neutre  ne  se 
fit  jour  que  lentement  et  difficilement.  D'ailleurs,  les  précepteui*s  du  droit 
étaient  rarement  ou  jamais  au  timon  des  affaires  politiques,  et  les  gouverne- 
ments ne  consultaient  leurs  écrits  que  dans  la  mesure  où  les  principes  qu'ils 
contenaient  pouvaient  servir  leurs  intérêts  :  ce  qui  avait  pour  conséquence 
que  les  publicistes,  les  fondateurs  du  droit  des  gens  non  exceptés,  se  laissè- 
rent influencer  par  la  propagande  nationale.  Ainsi,  Bynkershoek  ne  fut 
guère  que  l'écho  des  décrets  du  gouvernement  néerlandais,  n'importe  que  ces 
décrets  attaquassent  ou  défendissent  le  droit  de  commerce  neutre  (v.  par 
exemple  t.  1,  p.  637,  n.  1).  Gentilis  et  Vattel  ont  évidemment  pris  le  parti 
exclusif  des  belligérants  et  ont  identifié  le  commerce  pacifique  avec  la  con- 
voitise vulgaire  du  gain,  indigne  d'aucun  respect.  Et  Grotius  lui-même,  bien 
que  plus  raisonnable,  voue  fort  peu  d'attention  aux  neutres,  et  se  débar- 
rasse par  quelques  mots  des  questions  de  leurs  droits,  notamment  quant 
au  commerce,  en  remarquant  leur  état  peu  développé  encore  de  son  temps  ^ 

Cependant,  la  doctrine  contribua  à  éclaircir  les  problèmes  du  commerce 
pacifique,  et  des  controverses  littéraires  en  naquit  une  conception  plus  claire, 
base  d'une  nouvelle  législation,  surtout  depuis  que  les  générations  captives 
du  premier  système  étroit  eussent  été  remplacées  par  les  contemporains 

»  VaUel,  §  113;  GroUus,  cap.  I,  §  v,  5. 
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esprit  plus  favorable  aux  libertés  neutres,  à  partir  des  alliances  de  la 
alité  armée.  La  doctrine  moderne  ne  représente  au  fond  qu'un  accord 
omplet  des  idées  qui,  tout  en  manquant  de  cohérence,  de  conséquence 
clarté  au  début,  avaient  pourtant  depuis  Grotius  et  par  tous  ses  suc- 
irs  plus  ou  moins  reconnu  la  liberté  de  la  mer  et  l'égalité  en  droits  qui 
n  découler  pour  les  nations  pacifiques  ^ 

§  170  —  La  mer  est  libre 

La  mer  en  dehors  des  eaux  territoriales  (^  146), 
t  libre  et  ouverte  au  trafic  universel,  ne  peut  être  sou- 
!  à  aucun  État,  qu'il  se  trouve  en  paix  ou  en  guerre. 
DUS  les  pavillons  y  jouissent  des  mêmes  droits. 

Sont  également  libres  et  d'usage  commun  les  détroits 
sant  des  mers  libres. 

Le  vaste  océan  (mare  universum)^  la  grande  route  du  trafic 
les  peuples,  ne  relève  d'aucun  gouvernement.  Il  est  un  bien 
fiun,  un  nullius  ierritorium,  hors  de  la  portée  de  toute  souve- 
té.  Goraine  il  est  assez  grand  pour  suffire  à  tous,  les  hommes  et 
avires  de  toute  nationalité  y  circulent  sans  obstacle  et  sans 
ntion  légitime  de  se  dicter  des  lois  les  uns  aux  autres.  II  ne 
-ait  d'ailleurs  être  pris  en  possession  par  aucun  État  à  Texclu- 
ies  autres,  pas  même  par  tous  les  États  en  commun  pour  être 
li  entre  eux  ;  car  la  possession  ne  s'effectue  point  par  une 
le  déclaration,  elle  suppose  Toccupation  matérielle,  la  délimi- 
1  précise  et  fixe  des  frontières,  des  autorités  locales,  et  le  pou- 
pour  maintenir  Tordre:  conditions  impossibles  sur  la  surface 
ante  et  infinie,  excepté  les  minimes  parties  qui  sont  investies 
luvent  être  dominées  des  territoires  fermes, 
rait-il  même  possible  de  soumettre  la  haute  mer  à  une  domi- 
11,  que  le  fondement  de  cette  domination  manquerait.  Ce  ne 
:  ni  juste  ni  utile.  Les  grandes  routes  maritimes  menant  d'une 
î  du  monde  à  l'autre  sont  les  canaux  des  relations  internatio- 
;  les  gouvernements  qui  domineraient  dessus,  pourraient  y 
e  obstacle.  Il  ne  serait  conciliable,  ni  avec  les  intérêts  de  la 

p.  Grotios,  lib.  Il,  cap.  tu,  §  xv,  et  sa  monographie  Mare  liberum,  Lugd.  Bat. 
}.-P.de  Martens,  §§  43,152;  Schmalz.  p.  283;  Klùber,§  132;  Kent,  pp.  96  et  suiv.; 
j,  §  126;  Wtieaton,  t.  T,  p.  176;  Ortolan.  1. 1,  p.  105;  Hemer,  §§  73-74;  Hamefeoille, 
^oolsey,  §  59;  Twiss,  §§ 72,  215;  Bluntschli.  §§  304-310;  Gessnor,  p.  15;  Hall.p.  58; 
lartens.  1. 1,  p.  491  ;  Fiore.  t.  II.  pp.  6  ei  soiv.  ;  RIvIer,  t.  ï,  pp.  239-240. 
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civilisation  ni  avec  ceux  des  États  particuliers,  que  Tun  d'entre  eux 
eût  la  faculté  d'empêcher  le  libre  cours  des  relations  avec  l'autre. 
Leur  sécurité,  aussi  bien  que  leur  développement,  demande  que  la 
mer  soit  un  territoire  de  l'humanité  et  non  des  États.  D'ailleurs, 
l'étendue  de  la  mer  exclut  toute  cause  raisonnable  de  rivalité,  et  la 
juridiction  requise  par  l'ordre  y  est  maintenue,  indépendamment 
de  la  liberté  du  trafic,  par  la  souveraineté  du  pavillon  sous  la  pro- 
tection duquel  naviguent  les  bâtiments.  L'esprit  d'ambition  pourrait 
seul,  ainsi  que  cela  se  fit  jadis,  pousser  un  État  à  vouloir  fermer 
quelque  partie  de  la  mer  à  un  autre  ou  à  d'autres  États. 

Cette  communauté  sur  les  océans  est  en  vigueur  pendant  une 
guerre  tout  comme  en  temps  de  paix,  sans  autres  restrictions  que 
celles  qui  résultent  du  droit  de  la  guerre  ou  qui  sont  nécessaires  au 
maintien  et  à  la  surveillance  des  droits  et  des  devoirs  de  la  neutra- 
lité. Autrement,  le  règlement  contemporain  ne  reconnaît  aucun 
droit  des  belligérants  d'empêcher  les  neutres  de  l'usage  ordinaire 
et  régulier  de  la  mer.  D'autre  part,  cet  usage  n'empêche  pas  les 
Ètsiis  de  faire  valoir  leur  droit,  même  en  pleine  mer,  notanmient 
pas  les  belligérants  d'y  appliquer  certains  droits  contre  un  ennemi 
ou  un  neutre  qui  rompt  sa  neutralité  (§  171). 

2.  Des  détroits,  reliant  des  mers  qui  par  leur  étendue  et  leur 
situation  entre  plusieurs  États  ne  relèvent  d'aucune  puissance,  sont 
considérés  comme  des  routes  internationales,  ouvertes  de  droit  aux 
passages  de  tous  les  pavillons  sans  distinction,  quand  même  ces 
détroits  seraient  si  peu  larges  que  selon  le  §  146  ci-dessus  ils 
devraient  autrement  relever  des  États  riverains,  et  même  si  leurs 
deux  rivages  se  trouvaient  dans  la  possession  d'une  seule  et  même 
puissance.  A  défaut  d'une  exception  semblable  à  la  règle  générale 
de  la  souveraineté  territoriale  sur  des  parties  de  mer  adjacentes, 
des  gouvernements  et  autorités  d'États  particuliers  pourraient 
éluder  la  liberté  du  trafic  universel  dans  les  cas  où  la  route  allant 
d'une  mer  libre  à  une  autre  mer  libre  n'aurait  d'autre  passage  qu'un 
mince  détroit. 

Il  s'ensuit,  que  l'État  riverain  d'un  tel  détroit,  fût-il  même  neutre 
dans  une  guerre,  ne  saurait  s'opposer  au  passage  des  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  belligérants  ou  autres,  cela,  indépendamment  de  ce 
que  les  eaux  littorales  doivent  à  la  portée  du  canon  être  exemptées 
des  faits  de  guerre  pour  que  la  neutralité  de  la  côte  soit  respectée 
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(§  146,  3®).  Il  est  vrai  que  ce  principe  a  été,  surtout  autrefois,  trans- 
gressé bien  des  fois,  par  des  raisons  prétendues  politiques  ;  mais, 
étant  donné  qu'il  a  fallu  alléguer  chaque  fois  quelque  convention, 
tradition,  ou  circonstance  exceptionnelle,  le  principe  lui-même  n'en 
a  pas  été  atteint.  Ainsi,  on  a  allégué  autrefois  pour  la  souveraineté 
sur  le  Sund,  une  tradition  fondée  sur  le  fait  que  les  forts  de  Tune 
des  côtes  environnantes,  où  la  profondeur  des  eaux  attirait  la  navi- 
gation, pouvaient  dominer  le  passage  ;  et  pour  la  souveraineté  sur 
le  Bosphore  on  a  allégué  une  tradition  corroborée  par  des  traités. 
Le  droit  international  positif  a  péremptoirement  écarté  le  premier 
de  ces  prétendus  fondements  et  rétabli  ainsi  le  principe  que  la  li- 
berté d'un  détroit  reliant  des  mers  libres  ne  dépend  ni  de  la  profon- 
deur des  eaux  ni  des  fortifications  des  côtes  *  :  elle  est  présumée 
intacte  tant  qu'elle  n'est  modifiée  par  aucune  convention  entre  tous 
les  États  intéressés  ;  même  la  tradition  qui  y  apporterait  une  restric- 
tion, aurait  pour  cela  besoin  de  la  sanction  conventionnelle,  soit 
expresse  soit  tacite.  Or,  si  la  convention  a  été  réputée  nécessaire 
pour  toute  restriction  à  la  liberté  du  passage  par  des  détroits  tels 
que  le  Sund  et  le  Bosphore,  c'est  là  une  pretive  que,  d'après  le  droit 
international,  ce  passage  est  censé  libre  malgré  le  peu  de  largeur, 
qui  en  l'absence  de  mers  internationales  des  deux  côtés  n'eût  point 
exclu  une  souveraineté  territoriale.  Si  en  dépit  de  la  reconnaissance 
universelle  de  ce  principe,  le  règlement  contemporain  ne  l'a  pas 
encore  appliqué  au  Bosphore  comme  il  l'a  fait  au  Sund,  la  cause  en 
est  exclusivement  dans  des  raisons  accidentelles  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  droit  international  (cp.  1. 1,  pp.  509-510). 

§  171  —  La  mer  n'est  pas  sans  lois 

Les  navigateurs  sont  partout  soumis  à  la  juridiction  de 
l'État  de  leur  pavillon,  et  les  navires  sont  sur  la  haute  mer 
soumis  au  droit  international  dans  leurs  rapports  avec 
d'autres  nations  et  d'autres  navires. 

*  C'est  par  celle  raison  que,  lors  de  l'abolition  da  péage  du  Sund  par  le  traité  de 
1857,  rexpresston  «  rachat  •  fut  évitée  corome  ayant  impliqué  une  sorte  de  recon- 
naissance d*nn  droit  de  souveraineté,  et  que  la  somme  à  payer  par  les  puissances  mari- 
limes  au  Danemark  en  échange  de  la  renonciation  de  cet  État  à  toute  prétention  de 
iuridiction  et  de  droit  sur  le  Sund,  a  été  qualifiée  de  compensation  pour  l'entretien  des 
marques  et  d'autres  arrangements  de  sécurité,  mais  non  pas  de  payement  pour  la  ces- 
sion d'an  droit  territorial. 
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La  liberté  de  la  nier  implique  seulement  qu'aucune  souveraineté 
n'y  règne,  et  qu'aucune  nation,  ses  autorités  ou  ses  navires,  n'y 
puissent  s'arroger  une  domination  sur  d'autres.  Il  ne  s'ensuit  point 
que  l'anarchie  règne  sur  mer,  de  sorte  que  les  navigateurs  pour- 
raient s'y  conduire  comme  bon  leur  semble,  y  commettre  impuné- 
ment des  faits  qui  ailleurs  sont  punis,  y  violer  les  droits  les  uns  des 
autres  ou  ceux  d'autres  nations.  Partout  où  des  hommes  se  ren- 
contrent, des  lois  sont  indispensables  au  maintien  de  l'ordre  et  du 
respect  des  droits  ;  la  législation  à  cet  effet  sera  même  plus  multiple 
sur  mer  que  sur  terre,  puisqu'il  y  faut  une  réglementation  non 
seulement  pour  mais  aussi  entre  les  navires.  Et  comme  ils  relèvent 
d'un  grand  nombre  d'États  et  de  juridictions  différents,  à  la  loi  qui 
lie  chaque  navire  à  sa  patrie  s'ajoute  une  autre  loi  qui  le  lie  à  la 
grande  société  des  nations.  L'individu  qui  à  bord  d'un  navire  se 
rend  coupable  d'une  transgression,  tombe  sous  le  coup  de  la  répres- 
sion de  l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  Le  navire  qui  viole  le 
droit  d'un  autre  État  ou  celui  des  navires  de  cet  État,  tombe  sous 
le  coup  de  la  répression  du  droit  international  '. 

C'est  de  cette  dernière  répression  qu'il  s'agit  dans  les  questions 
relatives  aux  droits  de  trafic  des  neutres  sur  mer.  La  juridiction 
intérietire  sur  les  navires  n'y  a  pas  trait  et  ne  limite  pas  la  liberté 
de  la  mer.  Cette  limitation  n'est  visible  que  lorsque  le  droit  interna- 
tional, notamment  le  droit  de  la  guerre,  impose  aux  navires  dans 
leurs  rapports  extérieurs,  surtout  dans  ceux  de  la  neutralité,  certains 
devoirs,  et  leur  confère  certains  droits,  en  vue  d'un  usage  commun 
de  la  mer  qui  ne  lèse  aucun  droit  étranger.  Au  fond,  le  règlement 
contemporain  ne  comporte  d'autres  restrictions  à  la  liberté  de  la 
nier  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  que  l'avantage  de  l'un  ne 
soit  pas  le  désavantage  de  l'autre  entre  des  ayants  droit  de  natio- 
nalités différentes. 

Ces  restrictions  suffisent  pour  assujettir  la  société  sur  mer  à  des 
règles.  En  temps  de  guerre,  elles  augmentent  en  nombre  et  en 
rigueur,  et  leurs  prescriptions  deviennent  autres.  Comme  les  devoirs 
d'abstention  neutre  interdisent  aux  Etats  restés  en  paix  l'exercice 
de  beaucoup  de  droits  de  commerce  dont  l'océan  est  le  théâtre 
ordinaire  ou  la  seule  route,  la  liberté  de  la  mer  se  restreint  alors 
et  les  restrictions  se  multiplient.  Les  navires  neutres  ne  pourraient 

1  Cp.  Saalfeld,  §  126. 
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plus,  sans  éluder  les  lois  de  la  guerre,  aller  et  venir  aussi  librement, 
aii  charger  et  décharger  les  mêmes  marchandises  et  dans  les  mêmes 
ports,  qu'en  temps  de  paix.  L'immunité  du  pavillon  souffre  des 
empiétements,  d'abord  par  suite  de  ces  règles  exceptionnelles, 
ensuite  et  plus  encore  par  les  privilèges,  un  peu  exagérés,  reconnus 
aux  belligérants  en  vue  de  leur  administration.  En  effet,  quant  aux 
tnoyens  de  prévenir  des  faits  d'aide  et  de  renfort  à  l'ennemi,  le  rè- 
glement n'en  est  pas  arrivé  plus  loin  qu'à  l'autorisation  aventureuse 
laissée  au  belligérant  intéressé,  d'empêcher  de  force  ces  faits  sur  la 
place  et  d'exercer  une  police  tant  préventive  contre  des  délits  de 
iieutralité  éventuels  qu'inquisitoriale  pour  les  découvrir.  Les  mesures 
y  relatives,  consistant  en  visites,  recherches,  perquisitions,  saisies, 
<îtc.,  constituent  autant  d'atteintes  au  principe  du  libre  usage  de  la 
mer  et  de  la  souveraineté  du  pavillon.  La  réglementation  contem- 
poraine s'est  donné  la  tâche  difficile  d'abolir  graduellement  ceux 
<ie  ces  empiétements  qui  restent  encore,  en  les  ramenant  d'abord 
au  minimum  absolument  nécessaire  au  maintien  de  la  neutralité  en 
dehors  des  mesures  incombant  dans  le  même  but  aux  gouverne- 
ments neutres. 

§  172  —  Respect  du  commerce  neutre 

Les  neutres  ont  le  droit  de  continuer  pendant  la  guerre 
leur  commerce  pacifique,  môme  avec  les  belligérants,  sauf 
les  restrictions  requises  par  les  opérations  purement  mili- 
taires et  prévues  au  liv.  II  ci-dessus. 

La  nature  pacifique  du  commerce,  le  fondement  du  libre  échange 
dans  le  droit  naturel,  et  le  besoin  de  protection  des  intérêts  privés, 
exigent  que  les  hostilités  soient  éloignées  du  commerce  et  de  la 
navigation  neutres.  Règle  générale,  les  neutres  doivent  pouvoir 
commercer  tout  comme  avant  la  guerre.  Dans  leurs  rapports  entre 
eux,  une  dérogation  à  cette  règle  ne  trouverait  pas  même  de  pré- 
textes. Mais  encore  dans  les  rapports  entre  eux  et  les  belligérants, 
ne  sont  admissibles  que  les  seules  dérogations  absolument  exigées 
par  la  marche  des  opérations  de  guerre  sans  ingérence  et  la  posi- 
tion des  neutres  en  dehors  d'elles.  Ces  exigences  ne  sauraient  tou- 
tefois jamais  être  poussées  jusqu'au  sacrifice  des  conditions  essen- 
tielles de  l'échange  international,  à  cause  du  seul  différend  survenu 
^ntre  un  couple  d'États. 
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Si  naturelle  que  semble  celte  règle,  ce  n'est  qu'avec  une  diffi- 
culté et  une  lenteur  excessives  qu'elle  est  arrivée  à  se  faire  valoir, 
et  elle  n'y  est  encore  parvenue  que  dans  une  mesure  fort  relative. 
Notamment  le  commerce  par  mer  a  été  exposé  à  des  violations  et 
l'est  encore,  et  le  principe  de  son  respect  a  été,  et  est  encore,  l'objet 
de  controverses  quant  au  degré  réputé  nécessaire  et  équitable.  Cela, 
d'abord  à  cause  des  particularités  et  des  incompatibilités,  difficiles 
à  aplanir  et  à  concilier,  des  intérêts  réels  ou  prétendus  des  puis- 
sances maritimes,  puis  à  cause  des  nuances  inutilement  introduites 
dans  la  réglementation  par  des  pactes  d'une  politique  accidentelle. 
Les  puissances  maritimes  ne  sont  jamais,  jusqu'ici,  tombées  d'accord 
sur  l'extension  du  droit  commercial  neutre.  Non  seulement  les  di- 
vers États,  belligérants  et  neutres,  ont  fait  valoir  des  systèmes  oppo- 
sés, mais  encore  un  seul  et  même  État  a  pu  suivre  des  systèmes  tout 
différents  en  diverses  occasions,  selon  sa  situation  comme  neutre  ou 
belligérant.  Et  la  littérature  a  suivi  avec  docilité  toutes  les  sinuosités 
et  défaillances  des  gouvernemenls. 

Il  est  vrai  que  chaque  siècle,  et  presque  chaque  grande  guerre 
maritime,  a  amené  de  nouveaux  progrès  pour  une  meilleure  ga- 
rantie de  la  sécurité  du  commerce  neutre.  Les  efforts  faits  dans 
cette  direction  se  poursuivent  encore;  mais  ils  sont  loin  de  leur 
but,  quand  bien  même  ce  qui  y  manque  aujourd'hui  touche  plutôt 
la  forme  que  le  fond  et  se  résume  dans  le  défaut  d'un  respect  suffi- 
sant pour  la  souveraineté  du  pavillon.  Dans  les  points  essentiels,  la 
théorie  est  finalement  arrivée  au  principe  ici  posé;  notamment,  il 
vient  de  recevoir  une  consécration  précieuse  de  la  part  de  l'Institut 
de  droit  international  '. 

Entre  les  objections  faites  à  ce  principe,  les  suivantes  méritent 
une  attention  particulière,  parce  qu'elles  se  sont  couvertes  d'une 
apparence  de  droit  en  faisant  appel  au  sentiment  humanitaire. 

On  a  voulu  faire  entendre  que  le  principe  fondamental  des 
droits  de  la  neutralité,  donc  aussi  de  ceux  du  commerce  neutre,  à 
savoir  le  principe  de  limiter  la  guerre  au  théâtre  des  hostilités  et 
aux  rapports  entre  les  belligérants,  n'est  au  fond  pas  un  principe 
humain,  puisque  l'état  de  guerre  est  prolongé,  et  que  par  consé- 

»  Cp.  Grotîus.  cap.  ï,'§  v  ;  G.-F.  de  Marlens,  t.  II,  pp.  317-318;  Klûber,  §§  287-288; 
Saaifeld.  §  123;  HefTler,  §153;  HaulefeuUle,  lU.  VU.  cl),  ii;  Woolsey,  §  182;  Blanlschli, 
§  798;  Calvo,  §  1091;  F.  de  Marlens.  p.  345;  Fiore.  §  1587;  Rivier»  p.  409.  —  Ann., 
t.  XVII.  pp.  286-287  (art.  45). 
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quent  les  misères  qui  en  découlent  sont  augmentées,  si  les  belligé- 
rants ne  peuvent  pas  se  servir  de  tous  les  moyens  pour  s'affaiblir 
mutuellement.  S'il  leur  était  permis  d'attaquer  non  seulement  les 
forces  armées  et  la  propriété  publique,  mais  encore  le  commerce 
et  la  propriété  privée,  le  plus  fort  soumettrait  plus  vite  le  plus 
faible  et  la  guerre  serait  terminée  plus  tôt,  au  profit  de  la  paix  et 
de  l'humanité  '.  Et  comme  il  ne  serait  pas  possible  d'attaquer  effec- 
tivement le  commerce  ennemi  sans  attaquer  le  commerce  pacifique 
qui  y  est  connexe  par  des  relationsjd'affaires  communes,  cette  théorie 
en  arrive  ainsi  à  la  conclusion  qu'il  serait  désirable,  en  vue  de  rendre 
les  guerres  plus  courtes  et  «  dans  l'intérêt  de  l'humanité  »,  que  les 
belligérants  fussent  autorisés  à  mettre,  autant  que  possible,  obstacle 
au  commerce  neutre.  Dans  cette  hypothèse,  l'abolition  des  blocus 
fictifs,  la  liberté  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi  et  de 
la  propriété  ennemie  sous  pavillon^,  neutre,  etc.,  bref,  toutes  les 
franchises  acquises  avec  tant  de  peine  au  commerce  pacifique  in- 
ternational par  la  Neutralité  armée  et  le  Congrès  de  1856,  seraient 
autant  d'erreurs  ! 

Cette  théorie,  insoutenable  déjà  par  sa  base,  le  devient  plus 
encore  chaque  jour  à  mesure  d'un  développement  plus  accompli 
des  moyens  de  guerre  purement  techniques.  Les  instruments  de 
destruction  immédiate  sont  devenus  de  notre  temps  si  formidables, 
que  les  résultats  pratiques  des  guerres,  notamment  les  chances  de 
réduire  un  ennemi  à  la  soumission,  en  dépendent  presque  exclusi- 
vement. C'est  donc  avec  une  pleine  justesse  que  le  système  mo- 
derne a  conclu  au  manque  d'influence  essentielle  du  commerce 
privé  sur  l'issue  de  la  guerre,  au  point  de  légitimer  les  attaques  des 
belligérants  contre  ce  commerce.  Les  avantages  commerciaux  ont 
dans  la  règle  —  hors  le  trafic  des  articles  impliquant  un  renfort 
militaire  et  qui  est  par  cela  même  interdit  —  une  connexité  avec 
les  forces  armées  si  éloignée,  qu'ils  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte,  du  moins  pas  à  un  degré  tel,  que  la  majorité  des  États  per- 
mettent par  cette  raison  l'obstruction,  à  cause  d'un  conflit  spécial, 
des  relations  qui  n'auraient  avec  lui  rien  de  commun.  Que  si  dans 
une  situation  toute  particulière,  le  contraire  avait  lieu  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  de  telle  sorte  que  le  résultat  de  guerre 
dépendrait  réellement  de  l'obstruction  du  commerce  ennemi,  le  bel- 

*  V.  par  exemple  Phlllimore»  p.  362. 


Digitized  by 


Google 


§  17*^  —  Respect  du  commerce  neutre  115 

ligérant  possède  pour  en  profiler  un  moyen  légal  :  le  blocus  effectif. 
Par  là,  mais  non  pas  autrement,  il  remplit  les  candUions  de  sa  préten- 
tion d'obstruer  le  commerce  ;  car,  tant  que  le  droit  de  la  guerre  est 
basé  sur  la  force,  aucune  partie  spéciale  du  règlement  du  dit  droit  ne 
peut  être  exceptée  de  cette  condition  au  détriment  de  rapports 
étrangers  à  la  guerre  :  en  effet,  cela  équivaudrait  à  l'action  de 
relever  les  belligérants  de  ses  charges  pour  les  rejeter  sur  les 
neutres,  contrairement  au  principe  établi  des  devoirs  d'abstention 
de  ceux-ci.  Ainsi,  les  attaques  contre  le  commerce  pacifique  non 
seulement  manquent  de  raisons  pratiques,  mais  encore  sont  incon- 
ciliables avec  les  bases  juridiques  de  la  neutralité. 

D'ailleurs,  même  dans  les  rares  cas  où  les  particularités  d'un  état 
de  guerre  seraient  de  nature  à  pouvoir  en  faire  accélérer  l'issue 
par  le  moyen  d'attaques  semblables,  il  ne  s'ensuit  point  que  les 
guerres  et  leurs  misères  seraient  moindres.  Telle  guerre  particu- 
lière n'en  serait  rendue  plus  courte  que  pour  se  rallumer  de  plus 
belle  ;  puisque  l'ennemi  dont  les  forces  ne  seraient  pas  écrasées 
militairement  mais  qui  serait  soumis  par  l'épuisement  économique, 
reprendrait  les  armes  aussitôt  que  son  économie  serait  arrangée. 
Si  l'on  veut  diminuer  le  nombre  des  guerres  et  non  pas  seule- 
ment la  durée  de  tel  état  de  guerre  particulier,  une  des  conditions 
principales  consiste  à  les  limiter  aux  moyens  purement  militai- 
res :  par  cela,  la  conclusion  de  la  paix  sera  plus  définitive.  Plus  le 
commerce  pacifique  est  laissé  ouvert,  même  avec  les  belligérants, 
plus  ceux-ci  seront  obligés  d'épuiser  leurs  forces  militaires,  et  plus 
la  paix  conclue  sera  durable. 

Bien  entendu,  nous  supposons  ici  le  maintien  de  la  guerre  dans 
sa  forme  acttœlle,  celle  qui  s'effectue  au  moyen  de  l'effusion  de 
sang.  Il  existe  une  école,  constituée  par  des  idéologues  d'avenir, 
qui  cherche  le  résultat  de  guerre  dans  l'obstruction  commerciale 
exclusivement,  espérant  ainsi  pouvoir  éviter  tout  à  fait  l'effusion  de 
sang.  Relevant  ce  qu'il  y  a  d'absurde  à  vouloir  fonder  un  droit  de 
guerre  sur  des  faits  qui  non  seulement  par  les  préceptes  de  la 
morale  et  de  la  religion  mais  encore  dans  toute  législation  civilisée 
sont  qualifiés  de  critnes^  cette  école  propose  la  transformation  de  la 
guerre  en  moyen  de  contrainte  pacifique,  son  transfert,  tout 
entière,  du  domaine  militaire  au  domaine  économique.  L'obstruc- 
tion commerciale  ne  serait  plus  l'un  des  moyens  de  guerre,  mais 
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le  seul.  Dans  le  cas  où  un  différend  entre  deux  Étals  ne  pourrait 
être  vidé  par  des  pourparlers  ou  par  Tarbitrage,  ces  États  ne  pro- 
céderaient pourtant  pas  à  des  moyens  de  contrainte  plus  vio- 
lents qu'à  l'embargo,  aux  représailles,  à  la  rétorsion,  au  blocus, 
ou  aux  autres  mesures  semblables  ;  plus  encore,  la  propriété  privée 
ennemie  devrait  pouvoir  être  saisie  à  bord  des  navires  neutres,  et 
les  navires  de  commerce  ennemis  devraient  pouvoir  être  saisis 
partout  avec  leurs  cargaisons  même  neutres  :  en  somme,  ce  serait 
une  véritable  guerre  commerciale,  une  destruction  mutuelle  des 
biens,  mais  aucune  destruction  des  personnes  '. 

Il  offrirait  peu  d'intérêt  pratique  d'examiner  ici  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  serait  réalisable  le  projet  — •  en  tout  cas 
présenté  un  peu  trop  tôt  —[d'épargner  à  l'humanité  le  plus  grand  de 
ses  maux  en  remplaçant  provisoirement  le  meurtre  par  la  rapine,  à 
titre  de  transition  à  l'idéal  encore  imperceptible  d'une  paix  perma- 
nente. Même  ceux  qui,  considérant  l'égoïsme  national  et  les  préjugés 
d'une  tradition  enracinée,  doutent  de  la  réussite  de  tout  essai  d'intro- 
duire un  progrès  aussi  énorme,  peuvent  y  croire  alors  qu'il  ne  serait 
que  le  résultat  de  l'égoïsme  lui-même,  par  suite  du  développement 
du  libre  échange  au  point  de  rendre,  d'une  part  insupportables  ses 
interruptions  et  les  charges  de  la  guerre,  d'autre  part  prédomi- 
nants les  doutes  sur  l'avantage  effectif  des  résultats  même  d'un 
succès  des  armes.  A  supposer  qu'un  tel  progrès  soit  exécutable, 
certes,  il  n'y  a  rien  d'absurde  dans  la  pensée  que  les  conflits,  à  défaut 
d'accommodement,  puissent  être  résolus  par  des  attaques  contre  le 
commerce.  Cette  idée  ne  souffre  pas  du  manque  de  logique  inhé- 
rent à  la  théorie  précédente  ;  car,  la  guerre  militaire  une  fois  sup- 
primée, la  possibilité  d'en  augmenter  l'efficacité  au  moyen  de  pro- 
hibitions commerciales  disparaîtrait  naturellement  avec.  Au  con- 
traire, ce  qui  peut  être  révoqué  en  doute,  c'e^t  que  les  gouvernements 
et  les  peuples  renoncent  à  la  guerre  militaire  tant  qu'ils  ne  se  sou- 
mettent pas  régulièrement  à  l'accommodement  de  tous  leurs  litiges 
par  l'arbitrage  international,  et  tant  que  les  tribunaux  arbitraux  ne 

*  Lorimer  propose  (p.  254),  que  les  belligérants  soient  autorisés  à  allaquer  le  com- 
merce et  la  propriété  privée,  contre  remise  au  capturé  d'une  reconnaissance  de  la  pro- 
priété saisie,  et  que  le  propriétaire  reçoive  le  prix  de  son  bien  (lors  du  solde  déflnUiQ. 
Il  est  vrai  que  celte  manière  de  régler  la  question  —  moilvée  par  le  désir  de  Lorimer 
de  •  substituer  l'argent  au  sang  »  —  découle  logiquement  de  sa  théorie  placée  en  tête 
de  son  système,  que  le  mal  de  la  guerre  ne  doit  frapper  directement  que  les  Étals,  non 
pas  les  particuliers,  et  non  pas  tel  sujet  plus  que  l'autre. 
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sont  pas  même  libres  de  tout  préjugé  et  de  toute  partialité  ;  car  la 
raison  pour  laquelle  un  État  supérieur  en  force  physique  repousse 
rarbitrage,  n'est  autre  que  le  faux  point  d'honneur  qui  se  lie  préci- 
sément aux  préjugés  militaires,  préjugés  auxquels  la  guerre  exclusi- 
vement commerciale  ne  donnerait  aucune  satisfaction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  grand  progrès  en  civilisa- 
tion, que  suppose  le  projet  de  substituer  la  guerre  commerciale  à  la 
gxierre  militaire,  exclurait  —  contrairement  à  l'avis  qui  a  suggéré 
ce  projet—  les  attaques  contre  le  commerce  neutre,  en  limitant  les 
objets  des  actes  hostiles  au  commerce  du.  pays  ennemi  ;  puisque 
déjà  de  notre  époque,  si  éloignée  de  l'abolition  de  la  guerre  qui 
s'effectue  par  l'effusion  de  sang,  l'opinion  générale  s'est  déclarée 
contraire  aux  moyens  de  guerre  qui  font  souffrir  le  commerce  paci- 
fique directement.  Il  s'ensuit  qu'à  défaut  d'arbitrage  il  ne  reste, 
comme  moyen  de  répression  internationale  outre  la  guerre  militaire, 
que  l'interruption  passive  des  relations  commerciales  entre  les 
États  en  conflit,  en  respectant  le  trafic  neutre.  Un  tel  moyen  de 
répression  —  légitime  d'ailleurs  selon  le  droit  des  gens  naturel  — 
pourrait  bien  être  un  moyen  de  contrainte  aussi  efficace  que  l'effu- 
sion de  sang.  D'autre  part,  tant  que  celle-ci  est  admise  —  ce  qu'elle 
continuera  longtemps  à  être  dans  tout  règlement  qui  ne  se  contente 
pas  de  théories  abstraites — ,  les  attaques  contre  le  commerce  neutre 
ne  seraient  qu'une  injustice  inutile  et  sans  but  pratique.  Dès  lors, 
le  seul  idéal  déjà  perceptible  à  l'horizon,  c'est  la  liberté  entière  du 
commerce  pendant  la  guerre,  aussi  longtemps  que  la  guerre  n'est 
pas  dirigée  exclusivement  contre  le  commerce.  L'opinion  prédomi- 
nante exige  même  l'extension  de  cette  liberté  aux  rapports  entre 
les  belligérants,  vu  l'influence  secondaire  qu'exercent  ses  restric- 
tions sur  le  résultat  de  la  guerre  (cp.  1. 1,  pp.  55-5(5). 

§  173  —  Droits  spéciaux 

En  vertu  du  paragraphe  précédent,  les  neutres  jouissent 
des  droits  libres  et  sans  obstacle  mis  par  la  partie  adverse 
dans  la  guerre:  1»  de  navigalion  sur  les  territoires  des 
neutres  et  ceux  des  belligérants,  à  et  de  ceux-ci  et  entre 
eux,  et  entre  les  ports  du  territoire  d'un  belligérant:  sauf 
les  restrictions  apportées  par  l'interdiction  des  services  de 
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transport  illicite  (§§  103-108)  ;  2o  de  commerce,  même  avec 
les  belligérants,  tant  sur  leurs  territoires  non  occupés  que 
sur  les  territoires  des  neutres,  sauf  les  restrictions  appor- 
tées par  les  devoirs  d'impartialité  et  d'abstention  (liv  II, 
div.  ii-iii). 

Toute  différence  juridique  entre  propriété  neutre  et  propriété 
ennemie  étant  supprimée  à  bord  de  navires  neutres,  ces  navires 
restent  à  Tabri  des  hostilités  autant  pour  leurs  cargaisons  que  pour 
eux-mêmes,  sans  distioction  de  la  nationalité  des  propriétaires, 
tant  que  la  relation  commerciale  n'implique  pas  secours  militaire. 
Ce  qui  se  rattache  à  leur  trafic,  leurs  frets  et  leurs  commissions, 
jouit  du  libre  passage  partout  où  les  opérations  militaires  comme 
telles  n'y  mettent  pas  un  obstacle  local  par  des  raisons  purement 
tactiques  ou  stratégiques.  Les  armateurs  neutres  peuvent  assurer 
leurs  navires  et  leurs  cargaisons  où  ils  veulent,  même  chez  les  bel- 
ligérants et  même  les  biens  ennemis.  La  navigation  neutre  n'a  pas 
besoin  d'éviter  les  ports  des  belligérants,  n'importe  que  leurs  com- 
missions regardent  ceux-ci  ou  non,  et  que  les  chargements  leur  ap- 
partiennent on  non.  Les  achats  et  les  ventes  sont  libres  partout  en 
dehors  des  lieux  pris  pour  les  opérations  de  guerre,  indépendam- 
ment de  la  propriété  des  marchandises,  du  moment  qu'elles  ne  sont 
pas  d'aide  interdite.  D'ailleurs,  lorsqu'un  commerce  est  inattaquable 
en  vertu  du  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  il  est 
indifférent  que  le  contrat  commercial  soit  conclu,  ou  stipulé,  avant 
ou  après  le  voyage,  que  le  mode  de  payement  soit  anticipé  ou  non, 
et  qu'une  marchandise  passe  de  mains  neutres  à  des  mains  enne- 
mies avant  ou  après  le  transport  '. 

§  171  —  Législation  commerciale  d'États  neutres 

Le  droit  de  tout  Etat  souverain  de  faire,  changer  et  sup- 
primer ses  lois  commerciales,  selon  sa  propre  décision  et 

'  On  est  étonné  de  voir  que  qaelqaes-anes  de  ces  règles  découlant  de  la  déclara- 
lion  de  droit  maritirae  du  16  avril  18fS6  (v.  t.  I,  p.  45),  sont  niées  par  Heiïler  (§  166), 
même  dans  les  éditions  de  son  ouvrage  publiées  après  1856.  Cet  auteur  veut  ici,  con- 
trairement au  droit  positif  actuel  et  à  son  opinion  émise  en  d'autres  endroits,  inter- 
dire aux  neutres  du  commerce  avec  de  la  propriété  ennemie,  ce  qui  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  son  oubli  d'éliminer  des  nouvelles  éditions  ces  restes  d'un  droit  supprimé 
mais  qui  était  en  vigueur  à  l'époque  de  la  première  publication  de  son  ouvrage. 
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sans  l'ingérence  d'autres  États,  subsiste  en  temps  de  gue 
comme  en  temps  de  paix.  Aucun  belligérant,  y  trouva 
même  un  désavantage  pour  lui  ou  un  avantage  pour  i 
ennemi,  ne  peut  s'en  plaindre,  tant  que  la  législation 
l'État  neutre  n'implique  pas  rupture  de  la  neutralité. 

Un  État  belligérant  ne  peut  exiger  qu'un  État  neutre  légil 
pendant  la  guerre  et  à  cause  d'elle  autrement  qu'il  ne  l'eût  fait  s 
paix  avait  continué,  bien  entendu  que  la  législation  ne  soit 
partiale  pour  un  ennemi  et  n'empiète  pas  sur  le  droit  de  la  guei 
Autrement,  le  gouvernement  neutre  porte  ses  lois,  commerciale 
autres,  il  les  modifie  et  les  abolit,  sans  faire  attention  à  ce  qui  p 
être  agréable  ou  avantageux  aux  belligérants  :  il  n'a  qu'à  pens( 
l'avantage  de  son  peuple,  tout  comme  le  font  les  belligérants, 
même,  il  élargit  ou  restreint  selon  ses  convenances  les  conditi 
du  commerce  et  de  la  navigation  d'États  étrangers  dans  ses  po 
tant  que  les  lois  de  la  neutralité  n'en  sont  pas  atteintes  :  ces  cor 
tiens  n'ont  pas  même  besoin  d'être  également  avantageuses  à  toi 
les  nations,  donc  pas  aux  deux  parties  belligérantes,  alors  qu'e 
n'ont  pas  trait  à  la  guerre  et  n'ont  pas  été  établies  en  vue  d'elle 
avec  égard  à  un  État  en  sa  qualité  de  partie  belligérante  *. 

Ainsi,  il  peut  arriver  qu'un  État  neutre  prohibe  l'exportation 
chevaux,  et  que  cette  mesure  vienne  mal  à  propos  pour  un  belli 
rant  qui  avait  compté  en  importer  de  là  pour  sa  cavalerie,  son  ar 
lerie  ou  ses  transports,  surtout  si  son  ennemi  n'a  aucun  besoin  c 
respondant  ou  bien  se  trouve  dans  la  situation  à  pouvoir  s'en  fo 
nir  d'autre  part.  Mais,  nonobstant  que  la  prohibition  cause  ainsi 
fait  un  inconvénient  à  l'une  des  parties  belligérantes  à  l'avantage 
l'autre,  elle  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  p 
de  la  première,  du  moment  qu'elle  n'était  qu'un  acte  de  législat 
ou  d'administration  d'ordre  intérieur  et  tout  ordinaire,  dicté 
des  motifs  nationaux  et  sans  égard  aux  belligérants  comme  t 
soit  par  des  raisons  économiques  ou  pour  ne  point  manquer 
chevaux  pour  les  besoins  du  pays.  Moins  encore  un  belligér 

*  Selon  l'Institut  de  droit  international,  TÉiat  a  le  droit,  pour  des  raisons  dont  i 
seul  juge,  d'ouvrir  et  de  fermer  ses  porls,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
navires  de  guerre  et  aux  navires  de  commerce  des  nations  étrangères  ou  de  telle 
tion,  et  de  régler  lui-même  les  conditions  d'entrée  et  de  séjour  {Ann.,  t.  XYII,  pp. 
276). 
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irrail-il  se  plaindre  de  ce  qu'un  commerce  venant  d'un  pays  neu- 
et  qui  était  naturel  ou  habituel  à  ce  pays,  ou  avait  eu  lieu  avant 
:uerre,  favorise  Tennemi  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
isi,  le  matériel  maritime,  les  matériaux  de  construction  navale, 
riqués  des  produits  des  mines  et  des  forêts,  furent  de  tout  temps 
s  en  grande  quantité  des  pays  Scandinaves.  Toutefois,  quand 
i\e  il  en  résulterait  que,  pendant  une  guerre  entre  deux  puis- 
ces  voisines  de  ces  pays,  dont  Tune  seulement  aurait  besoin  d'é- 
per  ou  d'augmenter  sa  flotte,  celle-ci  en  recevrait  les  matériaux 
a  Suède,  il  n'y  aurait  là  rien  d'inconciliable  avec  la  neutralité  de 

État'T  Au  contraire,  il  serait  plutôt  inconciliable  que,  dans  ces 
constances,  la  Suède  prohibât,  en  vue  de  la  guerre  et  de  ses  exi- 
ices  ou  bien  dans  son  cours,  l'exportation  de  ces  articles  afin  de 
venir  l'inégalité  des  avantages  découlant  de  la  diversité  des  besoins 
z  les  deux  belligérants,  puisque  dans  ce  cas,  une  mesure  sembla- 
équivaudrait  à  une  partialité  du  moins  indirecte  pour  l'un  d'eux, 
Igré  l'égalité  apparente  dans  les  résultats  des  deux  côtés  ^ 
VoWk  pour  le  principe.  En  pratique,  comme  il  peut  être  souvent 
icilede  trancher  la  question  de  savoir  si  telle  mesure  administra- 
I  ou  judiciaire  prise  par  un  gouvernement  neutre,  sans  être  déci- 
fient  impartiale  ou  partiale,  a  puisé  ses  motifs  dans  des  circons- 
ces  exclusivement  intérieures,  ou  ne  serait  peut-être  jamais  sur- 
lue  si  le  besoin  de  l'une  des  parties  belligérantes  avait  été  autre, 
gouvernement  neutre  agira  prudemment  en  préférant,  en  cas  dou- 
X,  de  laisser  inaltérées  durant  le  cours  d'une  guerre  toutes  les 
1  commerciales  dont  la  modification  pourrait  être  censée  exercer 
îlque  influence  sur  le  rapport  mutuel  des  belligérants,  à  moins 
}  cette  modification  ne  pût  être  expliquée  par  des  raisons  évi- 
ites  ou  généralement  connues.  Le  gouvernement  neutre  qui 
se  passivement  subsister  pendant  la  guerre  un  état  de  choses 

existait  déjà  avant,  ne  sera  pas  aussi  facilement  soupçonné  de 
tialité,  même  si  l'un  des  belligérants  en  tire  plus  d'avantage  que 
itre  par  suite  de  ses  propres  procédés  ou  de  la  nature  des  cir- 
istances,  que  le  gouvernement  qui  prend  des  mesures  positives  en 
ngeant  ou  en  supprimant  une  loi  ou  en  faisant  une  loi  nouvelle, 

l'acte  positif  révèle  une  intention.  Et,  dans  des  circonstances 

Cp.  Kleen,  De  la  contiebande  de  guerre,  pp.  137  et  suiv. 
Cp.  l,  I,  pp.  215-216;  Saaifeki.  §  123,  p.  288;  Twiss,  §  230. 
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du  reste  égales,  il  sera  moins  contraire  à  la  neutralité  de  laisser  le 
trafic  pacifique  dans  les  ports  neutres  libre  aux  belligérants  tout 
comme  il  Tétait  pendant  la  paix,  que  de  le  fermer  ou  d'en  res- 
treindre Texercice.  Dans  le  seul  cas  où  la  nature  pacifique  de  telle 
branche  de  commerce  pourrait  faire  l'objet  de  doutes  ou  d'opinions 
divergentes,  il  y  aurait  lieu  de  l'interdire  lors  même  que  l'interdiction 
ne  serait  pas  commandée  par  le  droit  international  :  la  neutralité 
de  l'Etat  sera  alors  moins  exposée  par  la  défense  que  par  la  per- 
mission. C'était  dans  l'intelligence  de  cette  vérité  que,  par  exemple^ 
le  gouvernement  des  États-Unis  défendit  les  armements  et  équipe- 
ments pour  le  compte  d'un  belligérant  dans  les  port?  de  l'Union, 
longtemps  avant  que  des  faits  semblables  fussent  formellement 
qualifiés  de  contraires  à  la  neutralité.  Le  gouvernement  américain 
les  interdit  déjà  pendant  la  guerre  de  la  Convention  nationale  en 
France,  par  YAct  de  1794,  et  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  a 
motivé  celte  mesure  comme  étant  «  la  plus  sûre  »  (cp.  t.  I,  pp.  286- 
388). 

Si  les  belligérants  attaquent  le  commerce  déclaré  libre  par  le 
droit  international,  surtout  s'ils  abusent  de  la  législation  nationale 
pour  des  atteintes  au  dit  droit  et  pour  opprimer  le  commerce  neutre^ 
il  peut  devenir  un  devoir  moral  des  États  neutres  de  refuser  à  l'État 
coupable  certains  droits  de  commerce  chez  eux,  selon  la  gravité  de 
l'offense.  C'est  ainsi  que,  par  les  Non-importation  et  Non-intercourse 
Acts  de  1807-1810,  les  États-Unis  d'Amérique  ont.  à  titre  de  correc- 
tif, fermé  leurs  ports  et  les  droits  de  commerce  chez  eux  à  la  France 
et  à  l'Angleterre,  tant  que  ces  deux  puissances,  en  guerre  l'une  avec 
l'autre,  continuaient  à  violer  les  droits  du  commerce  neutre  par 
leurs  décrets  prohibitifs  illégitimes,  leurs  obstructions  arbitraires^ 
leurs  blocus  fictifs,  etc.  (v.  t.  I,  pp.  37,  583). 

§  175  —  Commerce  non  veau  pendant  une  guerre 

Il  résulte  des  principes  établis  par  cet  article  pour  la 
neutralité  du  commerce,  que  rien  n'empêche  aux  neutres, 
même  sur  les  territoires  des  belligérants,  un  commerce 
qui  ne  leur  était  pas  ouvert  avant  la  guerre. 

En  conséquence,  les  neutres  peuvent  librement  user  du 
droit  concédé  soit  de  cabotage  entre  les  ports  ou  posses- 


Digitized  by 


Google 


122        Liv.  III,  Ch.  IV,  Art.  Il  —  Droit  de  commerce  et  de  navigation 

sions  d'un  État  belligérant,  soit  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  sa  métropole  et  ses  colonies,  indépendamment 
de  la  question  de  savoir  si  ces  droits  leur  ont  été  concé- 
dés lors  de  l'ouverture  de  la  guerre,  ou  avant  ou  après, 
ne  fût-ce  même  que  pour  sa  durée. 

Aperça  historique.  —  Encore  longtemps  après  l'époque  où  les  gouverne- 
ments commencèrent  à  sentir  l'importance  qu'il  y  avait  à  accorder  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  l'étranger  une  liberté  aussi  grande  que  possible, 
la  plupart  d'entre  eux  ont  excepté  de  cette  liberté  et  réservé  aux  nationaux 
telle  ou  telle  branche  réputée  tout  particulièrement  propre  à  développer 
l'esprit  d'entreprise  indigène.  Parmi  ces  branches  on  a  compté  surtout  le 
<:abotage  (coasting  trade) ,  c'est-à-dire  navigation  directe  avec  commerce 
entre  les  ports  du  pays  ou  le  long  de  ses  côtes  sans  toucher  de  port  étran- 
ger ^  Un  tel  trafic,  rentrant  exclusivement  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  l'Etat,  a  été  considéré  comme  national  et  non  ouvert  à  l'éti-anger  à 
moins  de  permission  spéciale  ou  d'exception  en  faveur  de  telle  nationalité 
particulière.  De  même,  et  par  des  raisons  analogues,  on  a  réservé  aux  na- 
tionaux le  droit  du  commerce  et  de  la  navigation  entre  une  métropole  et 
ses  colonies,  genre  de  trafic  rentrant  dans  le  cabotage  au  sens  étendu,  qualifié 
de  «  droit  de  commerce  municipal  ».  A  l'origine,  le  commerce  colonial  fut 
même  tout  entier  réservé  à  la  marine  nationale,  de  sorte  que  les  navires 
étrangers  n'étaient  pas  du  tout  admis  à  visiter  les  ports  des  colonies.  Plus 
tard,  cette  interdiction  absolue  fût  ainsi  mitigée,  qu'ils  y  furent  admis  dans 
des  relations  commerciales  pour  le  pays  de  leur  pavillon  et  d'autres  pays 
étrangers,  mais  non  pas  dans  des  relations  directes  entre  les  colonies  et 
leur  métropole.  Des  dispenses  de  ces  lois  prohibitives  ont  pu  être  concédées, 
outre  celles  par  licence  ou  par  convention,  tout  au  plus  à  des  nations  qui, 
étant  voisines  d'une  colonie,  ont  été  moins  que  les  autres  un  objet  d'envie 
ou  de  rivalité,  ou  bien  à  des  compagnies  octroyées  à  temps  défini  et  ayant 
leur  siège  ou  leur  représentant  dans  l'État. 

Cependant,  ces  lois  restrictives,  créées  avant  une  intelligence  plus  com- 
plète des  avantages  du  libre  échange,  ne  tardèrent  pas  à  montrer  leurs 
inconvénients.  Même  dans  les  cas  où  elles  Airent  limitées  aux  seuls  rap- 
ports directs  entre  la  métropole  et  les  colonies,  le  privilège  se  heurta  à  de 

*  Il  est  incorrect  de  représenier  le  cabotage  comme  un  «  commerce  de  marchandises 
»  nationales  entre  deux  ports  du  même  État  »  :  erreur  fréquente  (t.  par  exemple  Blunt- 
schli,  1  sous  §  800)  parce  qu'un  commerce  pareil  est  généralement  le  but  du  cabotage. 
Rien  n'empôche  de  le  faire  avec  fret  et  commission  de  marcliandises  étrangères,  si  cela 
n'est  pas  défendu  par  la  loi.  La  notion  du  cabotage  n'a  Irait  originairement  qu'à  l'es- 
pèce de  navigation  et  non  de  commerce,  et  elle  est  indépendante  de  la  nature  et  de 
la  propriété  de  la  marchandise. 
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graves  difficultés  nuisant  même  aux  intérêts  nationaux  et  notamment  à 
ceux  du  commerce  et  de  la  navigation.  Les  désavantages  ont  été  visibles 
surtout  en  temps  de  guerre.  Lorsqu'un  Etat  ayant  des  colonies  est  entré  en 
lutte  avec  une  puissance  navale  supérieure,  non  seulement  le  cabotage  en 
général  mais  tout  particulièrement  le  commerce  des  colonies  a  été  menacé 
de  ruine  quand  il  a  été  fait  exclusivement  par  des  navires  nationaux,  expo- 
sés aux  saisies  de  l'ennemi.  Alors,  le  belligérant  a  dû,  pour  sauver  le  dit 
commerce  et  les  colonies  elles-mêmes,  recourir  à  l'expédient  de  l'ouvrir, 
pour  la  durée  de  la  guerre,  aux  Etats  neutres  ou  à  tel  ou  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  nonobstant  qu'il  leur  était  fermé  pendant  la  paix.  C'est  ainsi 
que  le  pavillon  neutre  est  devenu  une  protection  des  relations  non  seule- 
ment internationales  mais  encore  nationales. 

Or,  si  cette  protection  n'avait  été  que  la  continuation  d'un  rapport  exis- 
tant avant  la  guerre,  l'aide  prêtée  ainsi  par  des  navires  neutres  au  com- 
merce du  belligérant  inférieur  sur  mer  n'eût  pu  être  attaquée  sous  aucun 
prétexte  quelconque,  puisque  le  commerce  et  la  navigation,  sauf  le  trafic 
de  contrebande  et  les  services  de  transport  illicite,  sont  libres  entre  neu- 
tres et  belligérants.  Mais  lorsque  le  droit  de  commerce  concédé,  étant 
«  nouveau  >-,  pouvait  donner  lieu  à  la  supposition  qu'au  fond  c'était  là  un  ex- 
pédient du  belligérant  pour  échapper  sous  pavillon  neutre  aux  conséquences 
de  la  guerre,  l'idée  est  venue  à  la  partie  adverse,  se  voyant  par  là  dépour- 
vue d'un  de  ses  moyens  d'affaiblir  son  ennemi,  de  contester  la  légitimité  de 
cette  prétendue  manière  de  se  défertdre  contre  l'application  d'une  partie  des 
droits  de  guerre  en  s' alliant  plus  étroitement  que  d'ordinaire  avec  les 
moyens  de  trafic  neutres.  C'est  ainsi  que  surgirent  les  questions  :  Les  lois 
de  la  guerre  admettent-elles  qu'un  belligérant  concède  à  un  neutre  ou  à  des 
neutres  un  droit  de  commerce  pour  la  seule  durée  de  la  guerre^  droit  qui  ne 
leur  revenait  point  pendant  la  paix  ?  Et  les  neutres,  de  leur  côté,  sont-ils 
autorisés  par  le  droit  international  à  accepter  une  pareille  offre  ?  La  partie 
adverse  dans  la  guerre  n'aurait-elle  pas  le  droit  d'attaquer  les  navires  qui 
s'y  livreraient  ? 

Évidemment,  des  réponses  en  sens  prohibitif  à  ces  questions  ne  signifie- 
raient rien  moins  que  l'introduction  dans  le  droit  international  de  la  règle, 
toute  nouvelle,  qu'un  neutre  n'a  pas  le  droit  de  faire  chez  un  belligérant 
d'autre  commerce  que  celui  qui  lui  était  permis  là  avant  la  déclaration  de 
la  guerre.  Quoique  la  portée  d'un  pareil  principe  ne  puisse  être  restreinte  à 
la  simple  mesure  d'empêcher  les  belligérants  de  se  servir  de  la  navigation 
neutre  pour  la  protection  de  leur  propre  commerce,  mais  qu'elle  s'étende  dans 
ses  conséquences  au  droit  de  commerce  neutre  considéré  en  lui-même,  et 
quoiqu'il  ne  soit  point  de  sa  notion  de  concerner  exclusivement  le  cabotage  et 
le  commerce  colonial,  la  question  de  l'exercice  de  ceux-ci  par  les  neutres  a 
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été  enchaînée  avec  celle  de  rexereice  de  commerces  nouveaux  en  temps  de 
guerre,  parce  qu'en  fait,  c'était  à  cause  du  cabotage  et  du  commerce  colo- 
nial que  les  belligérants  ont  admis  chez  eux  les  neutres  à  un  commerce  qui 
leur  était  fermé  en  temps  de  paix. 

11  a  été  prétendu  que  les  Hollandais  ont  été  les  premiers  à  poser  le  dit 
principe,  déjà  en  1674,  assertion  dont  nous  ne  saurions  garantir  l'exactitude. 
En  guerre  avec  la  France,  ils  auraient  alors  élevé  la  prétention  que  l'An- 
gleterre, étant  neutre,  n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  cabotage  entre  des 
ports  français,  cela,  indépendamment  de  ce  que,  en  vertu  d'un  traité  entre 
l'Angleterre  et  les  Pays-Bas,  le  pavillon  neutre  devait  autrement  couvrir  la 
marchandise  ennemie.  Toutefois,  le  cabinet  de  Loudres  ayant  insisté  sur  le 
dit  droit,  en  se  fondant  sur  le  traité,  qui  avait  stipulé  le  libre  exercice  par 
les  sujets  britanniques  du  trafic  que  la  France  voudrait  bien  leur  ouvrir  sur 
son  territoire,  la  Hollande  céda  enfin.  Il  va  sans  dire  que  la  question  du 
principe  ne  fut  point  par  là  résolue,  puisque  le  traité  et  non  le  droit  inter- 
national avait  été  allégué  comme  fondement.  Plutôt  ce  précédent  pouvait-il 
donner  lieu  à  la  supposition  que  selon  le  droit  international  le  cabotage 
chez  un  belligérant  fût  contraire  à  la  neutralité,  car  autrement,  pourquoi 
oiU-il  été  nécessaire  de  chercher  son  droit  dans  un  acte  conventiimuel  ? 
Ainsi  la  Hollande  avait,  malgré  sa  concession,  en  mettant  la  question  sur  le 
tapis  et  en  la  résolvant  à  l'aide  de  motifs  superflus,  fourni  à  l'Angleterre  la 
première  idée  de  refuser  ce  droit  aux  neutres. 

Dans  les  mains  de  l'Angleterre,  la  tiléorie  fut  élargie.  Afin  dempècher 
tout  ennemi  inférieur  sur  mer  de  mettre,  à  l'aide  de  pavillons  neutres,  son 
commerce  sur  divers  points  du  globe  à  l'abri  des  attaques  de  la  marine  bri- 
tannique, les  Anglais  étendirent  au  commerce  colonial  l'interdiction  d'abord 
appliquée  seulement  au  cabotage  intérieur.  Le  principe  d'interdire  chez  un 
belligérant  tout  trafic  neutre  dont  le  droit  n'avait  pas  existé  pendant  la 
paix,  était  évidemment,  dans  l'espèce,  plus  bienvenu  encore  quant  au  com- 
merce colonial  qu'au  cabotage.  En  eflTet,  plus  la  contrée  était  éloignée,  où 
une  marine  militaire  inférieure  en  force  devait  protéger  contre  des  saisies 
ennemies  les  navigateurs  en  chemin  pour  leurs  propres  ports,  plus  cette 
protection  devenait  difficile.  L'expédient  de  l'assurer  par  des  navires  neu- 
tres était  donc  plus  pratique  quand  il  s'agissait  des  ports  des  colonies  que 
de  ceux  de  la  métropole. 

En  1756,  lorsque  éclata  la  guerre  de  Sept  ans,  la  règle  nouvelle  fut  for- 
mulée. La  France,  en  guerre  avec  l'Angleterre,  se  voyant  alors  impuissante 
à  protéger  contre  les  saisies  de  son  ennemi  supérieur  sur  mer,  les  navires 
français  qui  faisaient  le  commerce  avec  ses  colonies,  laissa  aux  Hollandais, 
à  l'exclusion  d'autres  nations,  l'exercice  de  ce  commerce,  jusque-là  mono- 
polisé au  profit  des  nationaux.  L'Angleterre,  de  son  côté,  ne  voulant  pas 
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laisser  échapper  cette  bonne  occasion  d'infliger  aux  colonies  de  sa  rivale  un 
coup  décisif,  se  servit  à  cette  fin  de  la  théorie  inaugurée  en  1674.  En  l'ap- 
pliquant au  commerce  colonial  au  lieu  du  cabotage,  le  gouvernement  bri- 
tannique déclara  illicites  tout  cammerce  et  toute  navigation  sur  territoire 
heUitjt'rant,  qui^  ayant  et/  fermés  aux  navires  étrangers  avant  le  commencement 
de  la  guerre,  leur  sont  ouverts  alors  ou  poidant  les  hostilités.  En  conséquence, 
il  déclara  nul  le  droit  de  navigation  entre  la  France  et  ses  colonies  ouvert 
aux  Hollandais,  la  concession  de  la  part  de  la  France  en  étant  contraire  au 
droit  international  et  l'exercice  par  les  Hollandais  contraire  à  leur  neutra- 
lité. Bon  nombre  de  navires  hollandais  surpris  en  route  pour  les  colonies  ou 
au  retour,  furent  saisis  par  les  croiseurs  anglais  et  déclarés,  avec  leurs 
cargaisons,  de  bonne  prise  par  les  tribunaux  anglais. 

Comme  ce  fut  la  première  fois  que  Ton  prétendait  introduire  la  nouvelle 
règle  dans  le  droit  international,  puisque  à  l'occasion  précédente  un  traité 
spécial  avait  été  invoqué  pour  sa  validité,  elle  a  été  appelée  depuis  lors 
«  la  Règle  de  1756  >  (rule  of  the  Seven  Years  War),  surtout  par  les  juriscon- 
sultes anglais,  presque  les  seuls  qui  aient  plaidé  sa  cause. 

Les  raisons  alléguées  en  sa  faveur  par  les  Anglais  à  l'occasion  de  cette 
première  formule  peuvent,  outre  ce  qu'elle  renferme  déjà,  être  résumées 
dans  ces  trois  points  :  V  Le  privilège  n'avait  point  été  concédé  à  tous  les 
neutres,  mais  seulement  aux  Hollandais,  par  des  licences,  en  sorte  que 
leur  marine  marchande  pouvait  être  considérée  comme  incorporée  avec 
celle  de  la  France,  «  adoptée  »  par  cette  dernière  pour  un  service  de  trans- 
port qui  était  illicite  par  la  même  raison  que  le  transport  des  militaires  ou 
des  dépêches  de  l'ennemi;  elle  était  devenue  ainsi  un  supplément  de  la  ma- 
rine française,  participant  à  son  caractère  hostile  en  identifiant  avec  elle 
ses  aflTaires  et  ses  intérêts:  2*^  Une  nation  neutre  qui  se  laisse  privilégier 
en  se  chargeant,  à  l'exclusion  des  autres  et  pour  la  durée  de  la  guerre,  de 
l'exercice  de  tel  commerce  pour  un  belligérant,  prend  son  parti  et  sa  dé- 
fense contre  l'autre  belligérant  ;  3*"  Comme  le  privilège  avait  été  accordé 
par  la  France  et  non  par  l'Angleterre,  on  pouvait  «  présumer  -  que  sous  le 
pavillon  hollandais  (neutre)  fussent  transportées  des  marchandises  fran- 
çaises (ennemies)  ou  qui  du  moins  pouvaient  être  considérées  comme  telles 
par  suite  de  lidentification  des  intérêts. 

Quant  au  premier  de  ces  chefs,  l'arbitraire  seul  pouvait  qualifier  de 
«  incorporée  »  ou  c  adoptée  »  la  navigation  dont  le  droit  exclusif  avait  été 
accordé  par  licence;  car  aucun  État  n'est  tenu,  pas  même  en  temps  de 
guerre,  à  une  égale  concession  à  toutes  les  nations  étrangères  de  droits, 
commerciaux  ou  autres,  dans  ses  ports;  chaque  Etat  en  décide  lui-même 
selon  ce  qu'il  trouve  convenable,  fût-ce  diff'éremment  pour  des  pays  diffé- 
rents. Quant  au  second  chef,  le  neutre  qui  accepte  un  droit  de  commerce 
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le  navigation  qu'un  belligérant  lui  concède  à  Texclusion  d'autres  neu- 
,  ne  commet  par  cela  aucun  acte  de  partialité,  lorsque  le  commerce 
;  il  s'agit  est  pacifique  et  ne  tombe  pas  sous  la  catégorie  du  trafic 
ifié  par  le  droit  international  de  belliqueux  et  de  contraire  à  la  neu- 
té  (de  contrebande  ou  de  service  de  transport  impliquant  aide  mili- 
î).  Enfin,  le  troisième  chef  non  seulement  implique  une  supposition 
traire,  puisque  des  marchandises  neutres  peuvent,  tout  aussi  bien  que 
marchandises  ennemies,  se  trouver  dans  le  commerce  colonial  même 
3  la  navigation  entre  les  colonies  et  la  métropole  d'un  Etat  belligérant 

exemple  dans  les  cas  où  des  acquéreurs  neutres  auraient  acheté  et 
h  des  marchandises  déjà  dans  la  colonie  et  avant  l'embarquement),  mais 
)re  il  tourne  la  question  juridique,  qui  était  celle  de  savoir  si,  indepen- 
ment  de  la  propriété  et  de  la  nature  de  la  marchayidise,  certain  trafic  sous 
illon  neutre  pouvait  être  attaqué  par  la  seule  raison  que  ce  trafic  n'avait 
ouvert  au  neutre  que  pendant  la  guerre  et  pas  avant, 
^orsque  la  Régie  de  1756  lut  inventée ,  toutes  les  preuves  de  l'absurdité 
ies  prétextes  ne  pouvaient  encore  être  fournies  :  plusieui's  d'entre  elles 
it  été  développées  que  plus  tard.  Mais  les  neutres  ne  reconnurent  jamais 
alidité  de  la  Règle,  bien  que  d'abord  ils  manquassent  de  la  force  néces- 
e  pour  opposer  une  résistance  suffisante  à  son  application  violente.  La 
e  anglaise  eff'ectua  cette  application  durant  tout  le  cours  de  la  guerre 
5ept  ans  :  la  Règle  fut  maintenue  en  ^Vngleterre  avec  peu  d'iuterinip- 
s  —  les  auteurs  y  prirent  sa  défense  et  les  tribunaux  de  prises  l'appli- 
rent  —  pendant  la  seconde  moitié  du  XVIIP  et  la  première  moitié  du 
*  siècles;  et  l'on  s'en  servit  dans  des  buts  tant  politiques  qu'économiques, 
endant,  elle  commença  à  rencontrer  une  résistance  eff'ective  dès  que  les 
[lements  de  la  Neutralité  armée  et  de  l'affranchissement  des  colonies 
iricaines  encouragèrent  la  défense  des  droits  des  neutres.  Les  États- 
3  protestèrent  énergiquement  contre  son  principe  comme  étant  contraire 
Iroit  des  gens.  Pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  son  application  fut 
•este  prévenue  du  même  côté  où  elle  avait  commencé.  La  France,  sous 
pression  de  l'expérience  gagnée  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  avait, 
s  l'intervalle  entre  cette  guerre  et  celle  de  1776-1783  contre  l'Angleterre 
û\e  participa,  pris  la  précaution  de  laisser  son  commerce  colonial  libre 

navh-es  étrangers  même  pendant  la  paix,  à  l'eff^et  d'ôter  à  l'Angleterre 
cien  prétexte  pour  attaquer  le  dit  commerce  en  tant  qu'il  se  ferait  par 
neutres,  à  savoir  le  prétexte  qu'il  fut  «  nouveau  >». 
^lalheureusement,  la  France  se  départit,  après  la  conclusion  de  la  Paix 
V'ersailles,  de  ce  sage  moyen  d'écarter  même  jusqu'à  l'occasion  d'une 
iication  de  la  Règle  de  1756.  Elle  retomba  dans  l'ancien  système  de  mo- 
îliser  le  cabotage  et  le  commerce  colonial.  La  conséquence  en  Ait,  que 
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lorsque  les  grandes  guerres  de  la  Révolution  française  éclatèrent  en  1793^ 
l'Angleterre  renouvela  la  Règle  :  quant  au  commerce  colonial,  formellement 
pai"  ses  instructions  de  marine  de  1 794.  Elle  fut  même  aggravée  ultérieure- 
ment, de  manière  à  attaquer  non  seulement  le  cabotage  et  le  commerce 
colonial  chez  un  ennemi  qui  avaient  été,  pour  la  seule  durée  de  la  guerre, 
ouverts  aux  navigateurs  d'un  Etat  neutre,  au  moyen  de  licences,  mais  en- 
core ceux  ouverts  à  tmis  les  Etats  neutres,  par  un  simple  décret,  ainsi  qu'ils 
le  furent  alors  par  le  gouvernement  français.  C'était  là  naturellement  em- 
pirer de  beaucoup  la  violation,  d'abord  parce  que  toutes  les  nations  neutres 
et  non  pas  une  seule  furent  lésées,  puis  à  cause  de  la  nature  plus  grave  de 
l'offense.  En  effet,  ici,  la  liberté  commerciale  attaquée  ne  pouvait  plus  être 
qualifiée  de  «  privilège  »,  l'acceptation  ne  pouvait  en  être  appelée  une  c  in- 
»  corporation  »  de  la  marine  neutre  dans  la  marine  ennemie,  une  «  adoption  >. 
etc.,  puisqu'il  eût  été  évidemment  ridicule  de  parler  de  mesures  semblables 
à  regard  de  toutes  les  marines  marchandes  du  monde.  11  fallait  donc  des 
prétextes  nouveaux,  mieux  adaptés  au  rapport  prétendu  juridique  où  le  com- 
merce neutre  tout  entier  devait  être  empêché  de  prendre  des  voies  non  tra- 
cées avant  la  guerre. 

Les  jurisconsultes  anglais  trouvèrent  bientôt  ces  prétextes.  Ils  peuvent 
être  ainsi  résumés  : 

1^'  L'état  de  neutralité  n'étant  qu'une  continuation  de  Vétat  de  paix,  la 
guerre  ne  saurait  conférer  aux  neutres  aucun  droit  nouveau.  Tout  ce  qu'ils 
peuvent  exiger,  c'est  que  le  commerce  auquel  ils  ont  été  déjà  habitués  pen- 
dant la  paix,  ne  soit  pas  troublé  au  delà  du  nécessaire.  Ils  ne  sont  pas  auto- 
risés à  étendre  leurs  prétentions  Jusqu'à  utiliser  l'occasion  de  la  guerre  dans 
le  but  d'engager  des  relations  commerciales  qui  n'existaient  pas  avant,  mais 
qui  leur  reviendraient  exclusivement  par  suite  de  la  supériorité  militaire 
d'une  partie  belligérante  au  détriment  de  laquelle  ils  en  useraient,  se  ser- 
vant ainsi  du  vainqueur  en  vue  d'un  avantage  tourné  contre  lui,  en  s'arro- 
geant  le  fruit  de  ses  combats. 

2"  L'usage  par  le  neutre  d'un  commerce  nouveau  chez  un  belligérant 
équivaudrait  à  une  ingérence  dans  la  guerre,  inconciliable  avec  l'abstention 
neutre,  en  outre  une  aide  matérielle  donnée  au  belligérant,  inconciliable 
avec  l'impartialité  neutre,  cela  d'autant,  qu'un  belligérant  n'abandonnerait 
guère  à  l'étranger  une  branche  de  trafic  aussi  importante  que  le  cabotage 
et  le  commerce  colonial,  à  moins  d'y  être  obligé  par  son  incapacité  de  la 
protéger  contre  un  ennemi  supérieur. 

3°  Notamment  le  commerce  neutre,  nouveau  à  l'occasion  de  la  guerre,  en- 
tre la  métropole  et  les  colonies  d'une  partie  belligérante,  priverait  la  partie 
adverse  des  résultats  de  sa  victoire  en  l'empêchant  d'écraser  la  marine 
marchande  de  l'ennemi  et  de  réduire  ses  colonies  en  leur  coupant  les  rela- 
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tiens  commerciales;  car,  dans  la  majorité  des  cas,  la  subsistance  des  colo- 
nies dépend  de  l'importation,  et  leur  sort  dépend  de  la  domination  sur  mer. 
De  plus,  tant  en  se  chargeant  du  commerce  colonial  que  du  cabotage  d'un 
belligérant,  le  neutre  mettrait  celui-ci  à  même  d'augmenter  les  équipages 
<le  sa  force  navale  par  les  marins  qui  quitteraient  le  service  de  la  naviga- 
tion passée  entre  les  mains  des  neutres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  neutre 
sauverait  de  la  défaite  le  belligérant  servi  par  lui,  il  ôterait  à  son  adver- 
saire le  butin  de  guerre  consistant  dans  l'empire  colonial,  il  barrerait  à  cet 
adversaire  le  chemin  menant  à  la  conquête  d'un  territoire  ennemi. 

4''  Les  navigateurs  étrangers  qui  se  chargeraient  de  frets  et  de  com- 
missions chez  un  belligérant  et  entre  ses  ports  à  l'occasion  spéciale  de  la 
guerre,  pourraient  être  censés  entrés  à  son  service  et  s'être  par  conséquent 
«oumis  aux  lois  de  la  guerre.  En  effet,  ils  auraient  remplacé  ce  belligérant 
<lans  ce  qu'il  était  trop  faible  pour  effectuer  lui-même.  Ils  suppléeraient  à 
l'activité  qui  autrement  aurait  eu  lieu  sous  un  pavillon  attaquable,  en  y 
substituant  le  leur  à  l'effet  d'éluder  le  droit  de  saisie  et  de  confiscation. 

5*^  Le  cabotage  chez  un  belligérant,  ouvert  à  l'occasion  de  la  guerre, 
-donnerait  facilement  lieu  à  des  abus  par  transport  de  contrebande  ^ 

Comme  ces  raisons  ont  été  alléguées  en  faveur  d'une  violation  du  droit 
de  la  neutralité  bien  plus  grave  que  celle  de  1756,  ellete  se  laissent  moins 
'encore  concilier  avec  les  principes  du  droit  des  gens.  Examinons-les. 

1.  L'assertion  que  l'état  de  neutralité  n'est  qu'une  «continuation  de 
>  l'état  de  paix  »,  est  ajuste  titre'niée  par  la  doctrine.  La  neutralité  est  un 
état  juridique  spécial,  avec  une  réglementation  et  des  lois  qui  lui  sont  pro- 
pres et  ne  constituent  nullement  une  simple  prolongation  de  celles  de  la 
paix  (v.  t.  I,  pp.  74-75,  203).  Dès  lors,  le  fait  que  l'état  de  guerre  peut,  par 
suite  de  l'application  par  un  belligérant  du  droit  de  décision  quant  au  rè- 
glement du  commerce  dans  les  ports  de  l'Etat,  y  ouvrir  aux  neutres  de 
nouveaux  droits,  n'implique  rien  de  plus  irrégulier  que  le  fait  par  lequel 
l'état  de  guerre  leur  impose  d'autre  part  de  nouveaux  devoirs,  au  delà  de 
oeux  de  la  paix.  Et  les  neutres,  de  leur  côté,  ne  sont  nullement  tenus  par 
le  droit  international  de  ne  point  acquérir  de  nouveaux  droits  de  commerce 
pacifique  pendant  la  guerre  2.  D'ailleurs  les  belligérants,  en  accordant  dans 
leurs  ports  aux  neutres  des  avantages  qui  n'existaient  pas  avant  la  guerre, 
n'y  introduisent  point  un  «  droit  nouveau  »,  puisque  dans  l'état  de  paix  aussi, 

*  Ces  motifs  se  relrouveni  snitout  dans  les  célèbres  jugements  de  prises  de  sir  Will. 
ScoM  (v.  entre  anlres  Robinson,  l.  I,  p.  297  ;  t.  II,  pp.  198,  200,  293)  et  chez  des  pnblî- 
cisles  anglais  de  Técole  ancienne. 

<  L'Angleterre,  tout  en  contestant  la  validité  de  ce  principe  quand  il  s'agissait  d'un 
fondement  pour  la  Règle  de  1756,  s'en  servit  plus  lard  elle-même  dans  la  guerre  de 
4801.  en  ouvrnnl  aux  neutres  le  droit  d'importer  dans  ses  ports  des  céréales,  droit  qui 
ne  leur  avait  point  été  ouvert  pendant  la  paix. 
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le  droit  était  en  vigueur,  pour  les  uns  d'y  concéder  à  tout  moment  de  nou- 
veaux avantages,  pour  les  autres  de  les  accepter.  Il  ne  serait  pas  même 
possible,  d'établir  d'avance  quelque  règle  d'après  laquelle  les  droits  de 
<:omraerce  ne  subiraient  pas  de  changements  à  un  moment  quelconque  — 
donc  aussi  à  l'occasion  du  commencement  d'une  guerre  —,  de  sorte  que  de 
nouvelles  relations  commerciales  ne  seraient  alors  i)as  engagées  ou  modi- 
fiées: car  les  conditions  du  commerce  international  se  trouvent  par  leur  na- 
ture dans  un  état  de  transformation  continuelle,  en  temps  de  guerre  tout 
comme  en  temps  de  paix.  Vouloir  les  maintenir  de  force  inaltérées,  telles 
qu'elles  étaient  lors  de  l'ouverture  des  hostilités,  serait  donc  au  fond  le  con- 
traire du  maintien  du  droit  en  vigueur  avant  la  guerre,  ce  serait  précisé- 
ment introduire  en  fait  un  droit  nouveau,  consistant  à  arrêter  dans  son  évo- 
lution et  à  rendre  immobile  la  législation  qui  auparavant  était  sujette  à  ré- 
forme selon  la  décision  et  les  convenances  de  l'Etat  dans  les  limites  duquel 
^lle  devait  s'exercer.  Or,  que  des  avantages  commerciaux  nouveaux  peu- 
vent être  une  conséquence  de  l'état  de  guerre,  ne  veut  pas  dire  qu'ils  soient 
iUégaiLx  et  contraires  à  la  neutralité,  pas  même  si  une  partie  belligérante 
adverse  en  souffre  ;  car  le  droit  international  n'a  prohibé  que  le  com- 
merce neutre  qui  intervient  dans  les  opt'rations  de  la  guerre  par  sa  nature 
-d'aide  militaire,  non  pas  celui  qui,  étant  pacifique,  est  ouvert  h  Voccamon 
4e  la  guerre.  Finalement,  il  est  faux  de  dire  que  le  neutre  acceptant  chez 
un  belligérant  un  nouvel  avantage  commercial,  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
-accordé  sans  la  supériorité  de  l'autre  belligérant,  «  se  sert  du  vainqueur  en 
»  vue  (Vwn  avantage  tourné  contre  lui,  en  s' arrogeant  le  fViiit  de  ses  com- 
>  bats  >..  Le  neutre  se  sert  simplement  du  droit  de  libre  échange,  tel  qu'il  lui 
a  été  élargi  par  le  gouvernement  dont,  étant  souverain  chez  lui,  cette  con- 
cession relevait,  et  cela,  indépendamment  de  la  cause  du  droit  élargi;  et 
l'avantage  n'est  tourné  contre  personne,  il  a  en  vue  la  même  chose  que  tout 
commerce  :  échange  des  produits.  Par  là,  il  ne  s'agit  pas  de  s'arroger  quel- 
que fruit  des  combats,  puisque  ceux-ci  ne  doivent  jamais  avoir  pour  objet 
le  commerce  pacifique,  et  que  ce  commerce  ne  met  point  obstacle  aux  opé- 
rations militaires.  Rien  n'empêche  le  vainqueur  d'attaquer  le  territoire  de 
l'ennemi,  ses  côtes  et  ses  colonies,  d'en  obstruer  même  le  commerce,  bien 
entendu  à  supposer  qu'il  en  remplisse  les  conditions,  consistant  dans  l'inves- 
tissement, selon  les  lois  de  la  guerre,  des  places  qu'il  prétend  ainsi  fermer. 
2.  Les  neutres  qui  profitent  d'un  droit  de  commerce  nouveau  chez  un 
État  belligérant,  ne  transgressent  point  les  devoirs  d'impartialité  et  d'abs- 
tention, alors  que  le  commerce  est  de  nature  pacifique  ;  car  les  devoirs  d'im- 
partialité ne  concernent  que  ce  qui  se  rapporte  à  la  guerre  (§  53),  et  les 
devoirs  d'abstention  n'ont  trait  qu'à  des  actes  renfermant  certaines  formes 
d'aide  militaire  directe,  déterminées  par  le  droit  international  (liv.  II,  div.  m). 
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Le  seul  caractère  matériel  ne  suffit  point  pour  conférer  à  l'aide  la  qualité 
militaire,  et,  hors  celle  qui  possède  cette  qualité,  l'aide  matérielle  n'a  jamais 
été  interdite,  surtout  pas  celle  consistant  dans  un  libre  échange  pacifique, 
bien  que  tout  échange  semblable  maintienne  les  ressources  d'un  belligérant. 
D'autre  part,  n'importe  que  la  cause  de  la  concession  à  l'étranger  d'un  tra- 
fic nouveau  chez  un  belligérant  doive  être  cherchée  dans  sa  faiblesse  et  son 
incapacité  de  Teffectuer  lui-même  devant  un  ennemi  supérieur  :  c'est  là  une 
chose  dont  les  neutres  n'ont  pas  à  s'occuper.  Ils  s'en  tiennent  à  la  nature 
extérieure  du  droit  de  commerce  concédé,  non  pas  au  motif  intérieur  du 
gouvernement  concédant. 

3.  Le  fait  que  l'exercice  par  les  neutres  du  commerce  colonial  d'un  bel- 
ligérant peut  mettre  obstacle  à  la  soumission  de  la  colonie  et  aux  attaques 
contre  la  marine  marchande  du  belligérant,  celle-ci  pouvant  chercher  des 
lignes  de  navigation  moins  exposées,  ne  rend  pas  le  commerce  illicite,  aussi 
peu  que  le  serait  le  commerce  neutre  en  général,  par  le  fait  qu'il  peut  par- 
tout suppléer  à  la  navigation  des  belligérants,  contribuer  ainsi  à  sa  déli- 
vrance des  saisies  de  l'ennemi,  et  apporter  des  moyens  d'existence  aux 
provinces  du  belligérant,  donc  des  moyens  d'échapper  à  la  soumission  à 
l'ennemi  par  l'in-terception  des  transports.  A  cet  égard,  il  n'en  est  pas  autre- 
ment du  commerce  colonial  que  de  tout  autre  commerce,  pas  autrement 
d'un  commerce  nouveau  que  d'un  commerce  ancien.  Le  trafic  neutre  tout 
entier  délivre  souvent  un  belligérant  inférieur  sur  mer,  surtout  ses  terri- 
toires lointains  et  situés  au  delà  des  mers,  d'une  soumission  que,  autrement, 
l'ennemi  eût  pu  effectuer  par  sa  force  navale  en  coupant  les  communica- 
tions. Par  là,  point  de  délit  de  neutralité;  car  le  droit  des  gens  n'a  jamais 
autorisé  les  belligérants  à  arrêter  le  commerce  pacifique  en  dehors  des 
lieux  investis,  pas  même  dans  les  cas  où  cela  servirait  les  desseins  de  la 
guerre;  le  règlement  de  la  neutralité  n'ayant  pas  exclusivement  en  vue 
l'avantage  des  belligérants,  moins  encore  celui  du  vainqueur,  mais  celui  de 
tous.  D'ailleurs,  s'il  est  \Tai  que,  d'une  part,  maint  droit  du  neutre  rend 
difficile  au  vainqueur  l'accomplissement  de  son  but,  il  est  tout  aussi  VTai  que, 
plus  souvent  encore,  le  droit  du  belligérant  rend  difficile  l'accomplissement 
d'un  but  pacifique.  Sans  doute,  une  puissance  navale  supérieure  verra  lui 
échapper  bien  des  succès  parce  que  des  relations  commerciales  pacifiques 
dont  le  droit  international  ne  saurait  pennettre  l'obstruction  à  cause  d'elle 
seule,  l'empêchent,  tantôt  de  s'emparer  des  navires  ennemis  qui  auraient  dû 
se  charger  de  ces  relations  si  les  neutres  ne  l'avaient  pas  fait,  tantôt  de  ré- 
duire des  colonies  ennemies  dont  la  résistance  dépendait  de  l'importation 
étrangère,  attaquable  sous  pavillon  ennemi  mais  non  sous  pavillon  ami.  Mais 
en  revanche,  à  quelles  renonciations  les  neutres  ne  se  verront-ils  pas  obligés 
à  cause  d'une  puissance  navale  supérieure,  déjà  par  suite  des  prescriptions 
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du  droit  des  gens  sur  la  contrebande  de  guerre  et  les  transports  interdits 
aux  neutres,  le  blocus,  etc.,  plus  encore  par  suite  des  ravages  de  la  guerre, 
et  de  la  rupture  du  trafic  international  et  d'innombrables  rapports  écono- 
miques en  conséquence  des  opérations  des  belligérants  ! 

Le  fait  enfin,  que  tel  commerce  neutre  chez  un  belligérant  rend  possible 
à  sçs  marins,  autrement  attachés  à  la  marine  marchande,  l'engagement  à 
son  service  militaire,  ne  saurait  ôter  au  dit  commerce  le  caractère  légal. 
Encore  cette  conséquence  inévitable  de  la  coopération  des  neutres  au  com- 
merce se  fait  voir  partout  où  ils  contribuent  à  un  échange  économique  dans 
lequel  un  belligérant  figure  comme  partie  et  où,  par  conséquent,  sans  le  con- 
cours des  neutres,  il  aurait  éprouvé  des  difficultés  plus  grandes  à  tirer  des 
marins  du  service  commercial  au  service  naval:  cette  conséquence  n'est 
point  ^particulière  au  cabotage  et  au  commerce  colonial  laissés  aux  neutres. 

Les  objections  de  ce  chef  mèneraient  donc  logiquement  à  une  protesta- 
tion contre  tout  commerce  pacifique  en  temps  de  guerre,  dès  qu'il  ne  ren- 
trerait pas  dans  les  convenances  d'une  grande  puissance  navale  désirant 
réduire  un  ennemi  par  la  disette  ou  par  l'obstruction  économique  sans  en 
remplir  les  conditions  requises  par  le  droit  international. 

4.  S'il  fallait  admettre  que  les  navigateurs  qui  se  chargent,  à  l'occasion 
spéciale  d'une  guerre,  de  frets  et  de  commissions  chez  un  belligérant  et  en- 
tre ses  ports,  fussent  par  cela  «  entrés  à  son  service  et  soumis  aux  lois  de 
»  la  guerre  »,  tous  les  neutres  devraient  être  censés  y  entrés  et  soumis  dès 
qu'ils  entretiendraient  des  relations  commerciales  quelconques  avec  le  belli- 
gérant. En  effet,  le  service  consisterait  dans  tous  les  cas  en  la  même  chose  : 
échange  pacifique,  sans  doute  profitable  au  belligérant  et  propre  à  augmen- 
ter  ses  ressources,  mais  non  pas  directement  sa  force  militaire.  Ce  ser- 
vice, et  ce  profit,  eussent  été  les  mêmes  si  le  droit  de  commerce  concédé  aux 
neutres  l'avait  été  déjà  avant  la  guerre.  Les  soumettre  aux  lois  de  la 
guerre  à  cause  de  cela,  serait  y  soumettre  l'état  juridique  de  la  neutralité. 

5.  Enfin,  vouloir  fermer  une  branche  spéciale  de  la  navigation  neutre 
parce  qu'on  i^ew^  en  abuser  pour  trafic  de  contrebande,  est  contraire  non 
seulement  au  droit  des  gens,  mais  à  tout  droit,  public  et  privé.  Il  n'est  droit 
au  monde  qui  ne  soit  susceptible  d'abus:  cela  ne  supprime  pas  le  droit. 
L'abus,  le  soupçon  même,  légitime  ou  non,  peuvent  bien  donner  lieu  à  des 
mesures  de  précaution  avant,  ou  de  répression  après,  de  la  part  de  celui 
qui  est  offensé  ou  croit  l'être,  mais  non  pas  à  une  violation  du  droit  même. 
D'ailleurs,  des  articles  de  contrebande  de  guerre  peuvent  être  transportés 
tout  aussi  bien  entre  le  port  d'un  État  neutre  et  celui  d'un  État  belligérant, 
qu'entre  les  ports  de  ce  dernier,  sa  métropole  et  ses  colonies,  ou  le  long  de 
ses  côtes.  Encore  dans  ce  cas,  l'interdiction  mènerait  logiquement  k  la  fer- 
meture de  tout  trafic  neutre  avec  les  belligérants. 
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Durant  les  guerres  acharnées  de  la  Révolution  française,  la  Règle  de 
1756  fut,  malgré  ces  vices,  appliquée  par  l'Angleterre,  même  dans  sa  forme 
aggravée  par  les  résolutions  de  1793-1794.  En  dépit  de  toutes  les  protes- 
tations, les  navires  neutres  surpris  par  les  croiseurs  britanniques  en  cabo- 
tage chez  Tennemi  ou  en  commerce  entre  sa  métrojmle  et  ses  colonies, 
furent  saisis  et  confisqués  avec  leurs  cargaisons,  surtout  si  celles-ci  se  com- 
posaient de  biens  ennemis  ou  de  produits  ennemis.  Dans  les  cas  où  elles  se 
composaient  de  biens  neutres  ou  de  produits  neutres,  les  procédés  variaient. 
Quelquefois,  le  navire  saisi  fut  restitué  après,  avec  ou  sans  perte  de  la  car- 
gaison et  même  du  fret.  En  général,  le  commerce  colonial  fut  poursuivi  avec 
plus  de  dureté  que  le  cabotage.  Des  mitigations  Airent  apportées  à  l'appli- 
cation pendant  quelques  années,  notamment  en  faveur  des  Etats-Unis,  qui 
eurent  recours  k  des  représailles  sévères  et  en  firent  entrevoir  de  plus  sé- 
vères encore.  Cependant,  après  la  conclusion  de  la  Paix  d'Amiens  en  1803, 
alors  que  la  guerre  navale  fut  aggravée  dans  bien  des  parties,  la  Règle  fut 
appliquée  de  nouveau  dans  sa  forme  extrême,  et  ce  système  prévalut  du- 
rant le  cours  des  hostilités  jusqu'à  lépoque  du  Congrès  de  Vienne.  Dans 
cette  période,  même  la  propriété  neutre  fut  saisie  i\  bord  de  navires  allant 
entre  deux  ports  ennemis,  de  sorte  que  non  seulement  le  commerce  mais 
encore  toute  navigation  par  les  neutres  fut  poursuivie  sur  ces  lignes,  sans 
distinction  des  cargaisons.  Plus  encore,  des  navires  n'allant  pas  même  direc- 
tement entre  la  métropole  et  la  colonie  ennemies,  mais  touchant  un  port  neu- 
tre en  chemin,  furent  attaqués  lorsque  le  port  ennemi  était  le  but  final  du 
voyage,  cela,  à  l'aide  de  «  la  théorie  du  voyage  continu  »  (cp.  t.  I,  p.  634). 

En  attendant,  ces  violations  des  relations  pacifiques  n'avaient  pas  seu- 
lement été  désapprouvées  par  le  cabinet  de  Washington.  La  Neutralité  ar- 
mée encore,  les  avait  condamnées  et  avait  reconnu  expressément,  par  le 
premier  point  de  la  déclaration  de  1780,  le  droit  des  navires  neutres  de  na- 
viguer librement  de  i)ort  en  port  et  le  long  des  côtes  des  belligérants  (v.  1. 1, 
p.  21).  Cette  reconnaissance  avait  trait  non  seulement  à  la  navigation  mais 
aussi  au  commerce,  de  sorte  que  des  marchandises  ennemies  devaient  pou- 
voir être  chargées  ou  achetées  dans  un  port  ennemi  pour  être  déchargées 
ou  vendues  dans  un  autre  port  ennemi.  Comme  cependant  les  points  stipulés 
par  la  Neutralité  armée  furent  tout  particulièrement  l'objet  des  attaques  de 
la  politi(iue  navale  britannique,  ces  attaques  n'en  furent  que  d'autant  plus 
violemment  dirigées  contre  tout  trafic  qui  pût  être  censé  contrah-e  à  la  Règle 
de  17ôf).  D'autre  part,  les  hommes  d'État  dans  les  autres  pays  s'y  opposè- 
rent, en  sorte  qu'elle  resta  un  sujet  de  discorde  continuelle  entre  une  seule 
puissance  et  toutes  les  autres. 

Traités.  —  Divers  ])actes  conclus  entre  des  couples  et  groupes  d'États, 
depuis  le  siècle  qui  précéda  la  RèJrle  de  1706  et  jusqu'à  notre  époque,  ont 
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établi  expressément  les  principes  contenus  dans  ce  paragraphe.  Les  { 
remarquables  sont  les  traités  Angleterre-Hollande  de  1674,  Hollande-Su 
de  1679  S  d'Utrecht  en  1713  ^  KtatsUnis-France  de  1778,  KtatsUnis-Su 
de  1783,  de  la  Neutralité  armée  en  1780-1800  (v.  t.  I,  pp.  21,  27),  enfin  EU 
Unis-Italie  de  1871  «.  Il  est  significatif,  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  fi 
rent  tant  de  l'ois  comme  parties  à  ces  traités,  qui  établissent  la  liberté  d 
le  reniement  est  dû  à  ces  deux  puissances. 

D'autre  part,  fort  peu  de  traités  ont  nié  cette  liberté  :  nous  n'en  av* 
trouvé  que  quelques-uns. 

Comme  cependant,  dans  ces  pactes  contradictoires,  il  se  rencontre  \ 
sieurs  fois  qu'un  même  Etat  a  pu  stipuler  à  des  occasions  dilTérentes,  se 
les  circonstances,  les  deux  principes  opposés,  on  ne  peut  guère  leur  ajou 
d'importance  juridique,  sauf,  tout  au  plus,  aux  traités  de  la  Neutralité  ann 
notoirement  dictés  par  le  désir  d'introduire  plus  de  justice  dans  le  réj 
ment,  adoptés  par  presque  tout  le  monde  civilisé,  et  dont  les  résolutions 
1856  ne  sont  au  fond  qu'une  continuation. 

Littérature.  —  Dans  la  doctrine,  la  Règle  de  1756,  une  des  plus  déb 
tues,  n'a  en  général  guère  trouvé  d'appui  inconditionnel  hors  des  publicis 
anglais  *. 

Lorsque  les  défenseurs  de  la  Règle  se  sont  autorisés  du  nom  de  Vatl 
cela  n'a  pu  se  faire  qu'au  moyen  d'une  argutie.  De  ses  paroles  au  §  1 
que  K  si  elles  »  (les  nations  neutres)  «  ne  font  que  suivre  »  (chez  l'ennei 
vc  tout  uniment  leur  commerce,  elles  ne  se  déclarent  point  par  là  contre  n 
«  intérêts  :  elles  exercent  un  droit...  »,  ils  ont  conclu  à  l'illégitimité  de  U 
commerce  qui  n'a  pas  existé  avant  la  guerre^.  Toutefois  Vattel  explique  1 

*  Ces  acies  établissent  la  liberlé  de  commerce  ei  de  navigaiion  entre  ports  ennei 
pour  chacun  des  contractants  qui  serait  neutre  pendant  la  guerre  de  Tautre. 

*  Ici,  l'Angleterre  convint  avec  la  France,  et  la  France  avec  la  Hollande,  de  permel 
aux  sujets  l'une  de  l'autre,  étant  neutres  pendant  les  guerres  de  l'une  ou  de  l'autre,  r 
seulement  la  navigation  depuis  les  lieux  ennemis,  mais  encore  le  commerce  depuis  et  en 
eux,  quand  même  ces  lieux  relèveraient  d'une  seule  et  même  puissance. 

'  Arrête  que  les  sujets  de  l'un  des  États  contractants  peuvent  librement,  et  sans  é 
tinction  des  propriétaires  des  marchandises,  naviguer  entre  des  ports  quelconques 
des  lieux  de  l'ennemi  de  l'autre  État,  el  naviguer  et  commercer,  non  seulement  i 
lieux  ennemis  «aux  lieux  neutres  mais  encore  d'un  lieu  ù.  un  autre  lieu  appartenan 
un  ennemi  du  dit  État. 

*  Le  plus  violent  d'entre  eux  est  Manning  (pp.  261-263,  266-267).  V.  pourtant  au 
Phillimore,  part.  IX,  ch.  xi.  Par  contre,  lorsque  des  auteurs  anglais  (Manning,  p.  2( 
Creasy,  §  621)  allèguent  l'autorité  de  Kent,  le  représentant  aux  Éiats-Unis  des  théor 
britanniques,  pour  leur  supposition  que  la  Règle  trouvât  un  appui  aussi  dans  la  d( 
ihne  américaine,  c'est  là  une  erreur.  V.  les  contradictions  chez  Kent,  p.  207,  déclar; 
d'ailleurs  que  le  principe  de  la  Règle  doit  être  considéré  comme  •  unsettled  and  doubfn 
Quant  aux  antres  Américains,  plus  décidément  contraires  à  la  Règle,  v.infrù,  pp.  137-1 

^  Afin  d'arriver  ù  cette  étrange  conclusion,  Manning  va  même  jusqu'à    déflgurer 
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même,  en  cet  endroit,  que  par  la  phrase  citée  il  entend  seulement  que  les 
neutres  ne  doivent  pas  commercer  avec  «  partialité  ».  affectant  «  de  ne  me 

>  vendre  aucun  article,  en  prenant  des  mesures  pour  les  porter  *  (les  moyens 
de  me  faire  la  guerre)  «  en  abondance  à  mon  ennemi,  dans  la  vue  manifeste 

>  de  le  favoriser  »  :  Vattel  met  expressément  cet  acte  en  opposition  au  pré- 
cédent, comme  étant  seul  coupable  en  fait  de  trafic  chez  l'ennemi,  tandis 
que  le  commerce  suivi  sans  but  militaire  est  inoffensif. 

C'est  ainsi  que  les  partisans  des  Règles  de  1756-1793  ont,  par  une  alté- 
ration de  sens,  identifié  le  commerce  sans  but  militaire  avec  celui  qui  n'est 
pas  nouveau,  afin  de  pouvoir  représenter  un  commerce  nouveau  comme  non 
pacifique;  et  c'est  pourquoi  la  controverse  entre  eux  et  la  majorité,  s'est 
portée  principalement  sur  une  interprétation  de  la  notion  du  commerce 
<k  ordinaire  »  (cusiomary  trade).  L'école  exclusive  britannique  qualifie  de 
«  extraordinaire  »  et  partant  illicite,  tout  trafic  qu'un  neutre  commence  chez 
un  belligérant  après  l'ouverture  des  hostilités  et  qui  n'est  pas  simplement 
une  continuation,  tout  comme  si  sa  nature  pacifique  dépendait  du  moment 
de  son  début.  A  quoi  répondent  les  auteurs  modernes  avec  justesse  qu'un 
commerce,  retenu  à  tel  moment  donné  —  soit  à  l'ouverture  d'une  guerre  ou 
à  une  autre  occasion  quelconque  —  dans  sa  forme  d'alors,  et  empêché  de 
prendre  d'autres  formes,  serait  plutôt  «  extraordinaire  »,  puisque  dans  les 
circonstances  ordinaires  le  commerce  suit  librement  le  développement  dé- 
terminé par  les  intérêts  économiques  qui  ne  restent  jamais  immobiles,  et 
qu'il  est  par  conséquent  censé  légitime  dès  que  l'exercice  en  est  permis  par 
le  souverain  sous  la  juridiction  duquel  il  aura  lieu.  Ainsi,  si  pendant  une 
guerre  maritime  l'un  des  belligérants  se  voit  obligé  à  interrompre  son  trafic 
avec  ses  colonies,  c'est  un  commerce  ordinaire  que  font  les  neutres  lors- 
qu'ils se  servent  de  la  permission  de  se  charger  de  ce  trafic,  puisqu'ils  au- 
raient fait  de  même  pendant  la  paix  s'il  y  avait  eu  lieu.  Par  là,  le  commerce 
neutre  n'est  d'ailleurs  ni  augmenté  ni  diminué.  Tout  au  plus  la  diminution 
est-elle  e'vite'e,  qui  autrement  eût  été  la  conséquence  de  ce  que  les  produits 
coloniaux  que  les  navires  nationaux  auraient  dû  exporter  si  la  guerre 
n'était  pas  survenue,  seraient  restés  dans  les  lieux  de  production. 

La  distinction  entre  commerce  nouveau  et  commerce  continué  repose  donc 
sur  une  conftision  d'idées.  Le  trafic  qualifié  de  nouveau  n'est  au  fond  qu'une 
continuation  du  précédent,  sous  une  forme  déterminée  par  la  situation. 
Plus  encore,  vu  les  variations  des  relations  commerciales,  il  ne  serait  pas 
même  possible  de  dire  ce  qui  en  est  une  continuation  ou  non  :  en  réalité, 
aucun  commerce  ne  continue  dans  la  même  forme  par  suite  de  quelque 

expressions  de  Vattel  «  suivre  tout  uniment  leur  commerce  •,  en  les  traduisant  par  les 
mots  •  continue  (heir  customary  trade  >  et  en  soulignant,  pour  plus  d'eiïei,  le  mot  faax 
devant  servir  sa  théorie  (p.  266). 
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décret  ou  quelque  résolution,  les  changements  s'opèrent  deux-mêmes,  par 
reflfet  des  lois  économiques  du  libre  échange,  qui  sont  des  lois  de  la  nature. 

La  littérature  contemporaine  en  dehors  de  l'Angleterre,  surtout  en 
France,  en  Allemagne,  en  Italie  et  aux  États-Unis,  est  presque  unanime  à 
condamner  l'interdiction  contre  le  soi-disant  commerce  «  nouveau  >.  Men- 
tionnons seulement  les  motifs  des  principaux  auteurs,  et  pour  autant  que 
ces  motifs  ne  sont  pas  renfermés  dans  ceux  allégués  ci-dessus. 

Saalfeld  relève  que  le  droit  d'une  nation  d'accepter  librement,  quand 
cela  lui  convient,  l'offre  de  faire  le  commerce  chez  un  autre  État  ou  avec 
ses  colonies,  ne  souffre,  par  suite  d'une  guerre,  d'autres  restrictions  que 
celles  établies  par  les  interdictions  du  droit  des  gens  contre  certain  com- 
merce impliquant  aide  militaire  à  un  ennemi.  —  Hautefeuille  fait  observer 
que  si  un  souverain  a  le  droit  de  prohiber  un  trafic  quelconque  dans  Tinté- 
rieur  de  ses  limites  juridictionnelles,  il  a  également  le  droit  d  autoriser  tout 
trafic  qu'il  juge  convenable,  sans  se  préoccuper  des  circonstances  exté- 
rieures qui  accompagnent  ses  décisions.  Quand  même  l'autorisation  de  faire 
le  cabotage  ou  du  commerce  entre  ses  difl'érents  ports  ne  serait  concédée 
que  pour  la  durée  d'une  guerre,  les  neutres  qui  en  profitent  ne  violent  pas 
les  devoirs  de  la  neutralité,  puisque,  vouloir  apporter  des  restrictions  aux 
droits  de  concession  du  souverain,  ce  serait  nier  son  indépendance;  dès 
lors,  les  neutres  ont  naturellement  aussi,  de  leur  côté,  le  droit  à'accepter, 
sans  obstacle  mis  par  une  partie  belligérante  adverse,  tout  droit  de  com- 
merce qui  leur  est  ainsi  ouvert  chez  un  souverain  ami,  tant  que  les  devoirs 
d'impartialité  et  d'abstention  neutres  n'en  sont  point  enfï-eints,  c'est-à-dire 
tant  que  les  neutres  n'acceptent  pas  d'un  côté  par  pure  partialité  de  guerre 
ce  qu'ils  repoussent  de  l'autre  côté,  et  que  le  commerce  ne  se  fait  point  avec 
des  articles  de  guerre.  —  Bluntschli  remarque  que,  le  commerce  étant  une 
œuvre  de  paix  même  pendant  la  guerre,  «  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
»  entre  les  relations  commerciales  qui  existaient  avant  la  guerre  et  celles 
»  qui  prennent  naissance  pendant  la  guerre  »...  «  Le  but  du  commerce  n'est 
»  pas  de  conserver  ce  qu'on  a  acquis,  mais  au  contraire  de  se  créer  sans 

>  relâche  de  nouveaux  débouchés  et  de  nouvelles  sources  de  bénéfices;  en 
X  admettant  qu'exceptionnellement  la  guerre  fournisse  aux  neutres  quelques 
»  chances  favorables,  il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de  les  en  priver  que 

>  nécessairement  le  commerce  des  neutres  subit  par  le  fait  de  la  guerre  des 

>  dommages  considérables  *  »  ;  ...  «  il  n'est  plus  permis  de  chercher  arbitrai- 
»  rement  à  nuire  aux  citoyens  paisibles  sous  le  seul  prétexte  de  diminuer 
»  les  ressources  de  l'ennemi.  On  ne  doit  causer  d'autres  dommages  que  ceux 

'  Il  est  vrai  que  cette  observation  ne  touche  pas  directement  la  question  joridique  ; 
toajours  est-il  qu'elle  montre  combien  est  peu  équitable  la  prétention  que  par  un  com- 
merce nouveau  les  neutres  profiteraient  de  la  guerre  au  détriment  des  droits  d'un  belli- 
gérant. 


Digitized  by 


Google 


VAC)       Liv.  m,  Ch.  IV,  Art.  II  —  Droit  de  commerce  et  de  navigation 

*  nécessités  par  les  opérations  militaires.  Le  droit  de  blocus  et  le  droit 
»  d'empêcher  la  contrebande  de  guerre  sont  des  exceptions.  >  —  Gessner 
établit  la  liberté  des  deux  genres  de  commerce  en  question  sur  les  mêmc*> 
fondements  que  celle  du  commerce  neutre  en  général.  Ils  sont  légitimes,  du 
moment  oi'i  la  nation  belligérante  les  permet  sur  son  territoire,  et  ne  peu- 
vent être  soumis  à  d'autres  restrictions  qu'à  celles  —  défenses  contre  con- 
trebande, etc.  —  généralement  établies  en  droit  international.  —  Fiore  en- 
fin ajoute  à  diverses  de  ces  raisons,  que,  chaque  Etat  ayant  incontestable- 
ment le  droit  d'autoriser  certains  commerces  spéciaux  sur  son  territoire  — 
faculté  lui  ap])artenant  et  qu'on  ne  saurait  limiter  sans  porter  atteinte  h  sa 
liberté  — ,  et  comme  il  est  seul  compétent  pour  décider  si  un  commerce  tel 
que  le  cabotage  doit  ou  non  être  permis  aux  Etats  neutres  pendant  la  guerre, 
les  neutres  doivent  à  leur  tour  pouvoir  exeicer  librement  ce  commerce  dès 
qu'il  est  autorisé  \h  où  il  est  exercé  et  qu'il  est  -—  comme  en  effet  le  ca- 
botage —  licite  et  inoffensif,  c'est-à-dire  sans  rapport  immédiat  avec  la 
guerre,  et  ne  constitue  aucune  immixtion  dans  les  hostilités.  «  La  raison 
»  mise  en  avant  ])ar  les  partisans  de  l'opinion  contraire,  que  les  neutres  ne- 
»  devraient  pas  profiter  de  la  guerre  pour  s'enrichir,  afin  qu'ils  ne  fussent 
»  pas  intéressés  à  la  prolongation  des  hostilités,  manque  de  base  pratique 
»  et  juridique.  On  ne  peut  pas  en  effet  condamner  le  commerce  à  l'immobi- 
»  lité  et  empêcher  les  citoyens  pacifiques  de  trafiquer.  Du  reste,  les  dom- 
»  mages  que  la  guerre  cause  au  commerce  sont  tellement  supérieurs  aux 
»  petits  avantages  qui  peuvent  résulter  du  cabotage,  que  ce  serait  un  véri- 

>  table  contre-sens  de  dire  que  les  neutres,  pour  être  autorisés  à  exercer  un 

>  tel  trafic,  fussent  intéressés  à  la  prolongation  de  la  guerre  ^  »  —  Ortolan 
encore,  Kaltenborn,  Xeumann,  F.  de  Martens,  Rivier  et  autres,  condamnent 
la  Règle  de  175(5  :  et  Heffter  explique  le  fait  que  les  puissances  maritimes* 
ne  se  sont  pas  opposées  jusqu'à  ce  jour  d'une  manière  plus  efficace  à  un 
usage  SI  contraire  à  leurs  intérêts,  par  le  principe  d'autrefois,  de  diriger  la 

*  Fiore  ajoute  qu'on  «  poiti mil  peut-être  bien  dhcuter  sur  le  cas  d'un  navire  neutre 

•  consacré  earlusiverDent  aucaboiage  entre  les  ports  du  belligérant  »,  cl  que,  •  bien  que 
»  d'après  les  principes  du  droit  strict  on  ne  saurait  se  dispenser  de  rcconnaîlro  •,  encore 
dans  ce  cas,  •  la  liberté  du  Iransporl  de  cabotage  »,  même  de  la  marchandise  ennemie,, 
on  aurait  cependant  •  une  raison  de  penser  «  que  le  navire  pût  perdre  par  un  tel  fait 
son  caractère  neulie  (§  1589).  —  Ce  n'est  pas  avec  des  termes  si  vagues  et  contradic- 
toires que  l'on  peut  réglementer  la  matière.  Le  principe  catégorique  établi  par  Fiore  en 
tête  de  ses  propositions  était  juste.  Son  posl-scriptum  qui  en  constitue  une  déviaiioi> 
hésitante  et  trouble,  est  inconciliable  avec  le  principe  reconnu  par  lui-même  plus  haut,- 
que  toute  la  question  est  celle  de  savoir  si  le  commerce  lui-même  est  licite  et  InofTensif, 
c'est-à-dire  de  nature  non  militaire,  n'importe  sur  quelle  ligne  il  se  Tasse,  exclusivement 
ou  non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  véritable  service  de  transport  sous  les  ordres 
d'un  belligérant  (§  403).  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  tombe  toutefois  sous  le  coup  de  fin» 
terdiclion  contre  des  services  semblables  :  alors  ce  n'est  plus  le  cabotage  qui  est  poursuivi 
comme  tel. 
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guerre  maritime  contre  la  propriété  privée.  —  En  .\mérique.  Hallep k  énor 
sa  conviction  que  «  les  Etats-Unis  regarderaient  comme  un  acte  imméd 
»  tement  et  directement  hostile,  toute  tentative  d'appliquer  à  leurs  navii 
»  l'interdiction  de  1793  ».  Même  en  Angleterre,  la  Règle  n'est  plus  souten 
par  les  derniers  contemporains.  Hall  relève,  que  les  neutres  n'ont  pas  à  s'( 
cuper  des  raisons  qui  peuvent  déterminer  un  belligérant  à  leur  ouvrir 
commerce  qu'il  n'a  pas  voulu  leur  concéder  avant  :  il  suffit  que  les  obj( 
du  commerce  soient  innocents  en  eux-mêmes;  en  se  servant  du  droit  de  < 
botage  chez  un  belligérant,  les  neutres  ne  font  qu'apporter  à  ses  ports  c 
marchandises  qu'ils  auraient  pu  y  apporter  d'un  port  neutre  ^ 

Wheaton,  suivi  en  cela  par  Calvo,  établit  une  distinction  subtile  entre 
licence  de  1756,  concédée  à  une  seule  nation  neutre,  et  l'exception  accord 
en  1793  à  tous  les  neutres:  et  il  qualifie  la  première,  mais  non  la  secom 
de  «  cause  manifeste  de  confiscation  »  (selon  Calvo,  une  faveur  qui  place 
neutre  privilégié  «  en  quelque  sorte  sous  l'action  des  droits  de  l'autre  be 
>/  gérant  »)  -.  La  distinction  est  arbitraire  et  non  fondée  en  droit.  En  effet, 
prétendue  illégalité  du  commerce  nouveau,  basée  sur  la  concession  faite 
cause  de  la  guerre  et  pour  sa  durée,  reste  la  même,  n'importe  que  cei 
concession  favorise  un  seul  neutre  ou  tous  les  neutres.  D'autre  part,  sa 
galité,  reposant  sur  le  manque  de  base  juridique  pour  toute  distinction  eni 
commerce  nouveau  et  commerce  continué,  alors  que  le  trafic  est  de  natt 
pacifique,  est  également  la  même  quand  ce  trafic  se  fait  par  les  navires  d'u 
seule  nation  que  quand  il  se  fait  par  ceux  de  toutes  les  nations. 

Plusieurs  publicistes,  Heft'ter,  Woolsey,  Fer^uson,  etc.,  ([ui  n'ont  pas 
prouvé  la  Règle  sur  des  fondements  strictement  juridiques,  ou  bien,  ne  se 
pas  au  clair  quant  à  ces  fondements,  mais  voient  l'impossibilité  de  concil 
sa  validité  avec  l'esprit  du  droit  des  gens  actuel,  se  sont  tirés  d'affaire  en 
déclarant  en  tout  cas  supprimée,  écartée,  ou  <  sans  importance  »,  par  su 
de  l'adoption  en  ISÔO  du  principe  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchî 
dise  ennemie  sans  restriction,  donc  sans  distinction  quant  aux  lieux  et 
l'époque  de  l'ouverture  du  commerce  ^. 

(Test  là  une  réfutation  insuffisante  et  qui  tourne  la  question  principa 
Les  résolutions  de  185(5  ne  touchent  pas  la  Règle  de  1756.  Les  libertés  . 
pavillon  et  de  la  marchandise  établies  en  1856  sont  des  lois  générales  d( 
la  Règle  de  1756  pourrait  parfaitement  constituer  une  exception,  à  supj 
ser  qu'elle  eût  quelque  fondement  dans  le  droit  international.  Et  le  princi 

»  Saaifeld,  §§  139-141;  Haulefeuille,  lit.  VII,  ch.  ii,  sect.  ii,  §  3,  pailiculièremenl 
275-280;  Blunlschli,  §§  799-800;  Gessner,  pp.  287-290;  Fiore,  §§   1387-1589;  Orlol; 
pp.  119-122;  Xeumann,  p.  1«;  K.  de  Mailens.  p.  3i7;  Rivier,  pp.  410-411;  Heiïi 
§   165;  llalleck,  ch.  XXVI,  §§  19-26;  Hall,  §  23i. 

«  Whealon,  §  27,  p.  171;  Calvo,  §§  1099-1100. 

»  HelTler,  p.  322  ;  Woolsey.  §§  200-201;  Perguson,  §  23.*). 
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que  le  pavillon  neutre  cou\Te  la  marchandise  ennemie,  n'implique  pas  né- 
cessairement qu'un  navire  neutre  ait  le  droit  de  se  charger  du  commerce 
partout,  ou  d'un  commerce  chez  un  belligérant  pour  la  seule  durée  de  la 
guerre  :  il  implique  seulement  que  là  où  les  navires  neutres  ont  le  droit  de 
trafiquer,  un  belligérant  ne  peut  leur  enlever  des  marchandises  par  la 
seule  raison  qu'elles  sont  la  propriété  de  l'ennemi.  Il  s'agit  alors  des  objets 
du  commerce,  tandis  qu'en  1756  il  s'agissait  de  ses  occasions  et  de  ses 
lieux.  D'ailleurs,  si  le  Congrès  de  1856  avait  supprimé  la  Règle  de  1756, 
cette  dernière  aurait  pu  être  justifiée  avant,  sur  les  fondements  allégués  par 
ses  partisans.  D'autre  part,  si  l'on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'elle 
était  contraire  au  droit  international,  elle  ne  le  devient  pas  moins  parce 
qu'un  règlement  postérieur  diminue,  ou  même  lui  ôte,  son  importance  pra- 
tique. Autrement,  on  arriverait  à  la  conclusion  absurde  que,  si  par  suite  de 
quelque  événement  imprévu  la  décision  de  1856  perdait  sa  force,  la  Règle 
de  1756  reprendrait  la  sienne. 

Cette  confusion  de  la  question  de  1756  avec  celle  de  1856,  la  question  de 
<:ommerce8  nouveaux  chez  un  ennemi  avec  celle  du  transport  de  ses  bienSj  a 
embrouillé  les  jugements  de  la  doctrine  depuis  la  naissance  de  cette  con- 
troverse, dès  son  début.  Ce  ton  fut  même  donné  par  une  autorité  littéraire 
chez  laquelle  on  l'eût  attendu  moins  que  chez  toute  autre  :  Hûbner,  autre- 
ment si  équitable  dans  ses  opinions  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité, mais  quelquefois  peu  clair  et  peu  logique.  11  ne  résout  point  la  con- 
troverse de  1756  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  problème  lui-même,  celui 
de  la  distinction  à  faire  entre  commerce  nouveau  et  commerce  continué 
chez  un  ennemi,  il  en  fait  une  question  des  marchandises  transportées.  11 
veut  bien  permettre  aux  neutres  le  commerce  aussi  avec  les  colonies  des 
belligérants  ;  et  il  déclare  ne  pas  voir  pourquoi  les  neutres  devraient  se  re- 
fuser le  bénéfice  qui  se  présente  par  l'ouverture  de  ce  genre  de  commerce 
à  l'occasion  d'une  guerre,  pouiTU  qu'ils  s'abstiennent  de  fournir  aux  colo- 
nies des  denrées  prohibées.  Mais  au  lieu  de  clore  la  discussion  avec  cette 
juste  réflexion,  et  en  ne  comprenant  alors  dans  la  catégorie  des  choses  pro- 
hibées que  ce  qui  y  appai-tient  d'après  le  droit  international,  il  élargit  les 
prohibitions  pour  ce  qui  concerne  particulièrement  le  commerce  neutre  men- 
tionné, inaugurant  ainsi  la  fausse  méthode  de  chercher  la  solution  de  la 
question  dans  la  nature  des  objets  transportés  K 

Après  Hiibner,  ce  sont  surtout  Story  et  Phillimore  qui  sont  tombés  dans 
cette  confusion.  Chez  eux,  elle  devient  même  pire  que  chez  lui;  car,  écri- 

^  T.  I,  ch.  IV,  §  6.  —  C'est  donc  pourtant  à  tort  que  l'on  a  quelquefois  compté  Hiib- 
ner parmi  les  partisans  de  la  Règle  de  1756  (v.  par  exemple  HefTler,  §  465,  p.  321,  qui 
commet  cette  erreur  par  une  citation  seulement  des  motifs  allégués  par  Hiibner  comme 
«  pouvant  >  et  >  paraissant  •  parler  en  faveur  de  la  Règle,  sans  mentionner  en  même 
temps  la  réfutation  dont  il  accompagne  ces  motifs). 
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vant  à  une  époque  plus  avancée  mais  avant  la  reconnaissance  par  l'écob 
britannique  de  la  loi  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie 
ils  furent  entraînés,  par  leur  méthode  de  juger  la  question  de  1756  du  poin 
de  vue  des  biens  transportés,  et  excepter  non  seulement  les  articles  prohibé! 
mais  encore  la  propriété  ennemie,  de  la  liberté  qu'il  pourrait  être  questioi 
d'accorder  au  cabotage  et  au  commerce  colonial  ouverts  aux  neutres  par  ui 
ennemi  pour  la  durée  d'une  guerre  *. 

11  est  vrai  que,  pratiquement,  cette  solution  équivalait  à  une  application 
du  moins  dans  la  majorité  des  cas,  de  la  Règle  de  1756,  puisque,  générale 
ment,  les  biens  neutres  ne  composent  qu'une  partie  minime  des  cargaison 
dans  le  trafic  de  cabotage  chez  un  belligérant  ou  entre  sa  métropole  et  se! 
colonies.  }^lais  juridiquement,  cette  même  solution  doit  être  considérée  comm( 
un  désaveu  de  la  Règle.  En  effet,  si  le  commerce  est  illicite  par  la  seule  rai 
son  que  la  propriété  ennemie  est  saisissable  sous  pavillon  neutre,  il  ne  l'es 
pas  par  sa  nouveauté;  et  il  ne  le  devient  pas  plus  en  cabotage  et  en  trafii 
avec  des  colonies  qu'à  d'autres  occasions,  puisque  le  pavillon  ne  protégeai 
la  marchandise  nulle  part  avant  que  cette  protection  fut  érigée  en  loi. 

Cette  méthode  dans  la  doctrine  de  traiter  la  question ,  ne  l'a  donc  pa 
fait  avancer  d'un  seul  pas.  Avant  1856,  elle  n'aurait  pu  avoir  pour  résulta 
que  d'empêcher  en  fait  le  gros  des  transports  par  navires  neutres  dans  ce! 
genres  de  commerce,  mais  sans  pouvoir  empêcher  la  navigation  elle-même 
autrement  que  par  la  saisie  des  biens  ennemis.  Après  1856,  la  question  m 
peut  pas  même  être  débattue  de  ce  point  de  vue,  inconciliable  avec  les  ré 
solutions  du  Congrès  de  Paris,  puisque,  son  fondement  dans  la  nature  de  1; 
marchandise  une  fois  supprimé,  on  revient  au  fondement  antérieur  dans  L 
nouveauté  du  trafic  ouvert.  Comme  toutefois  on  s'était  habitué  de  bonn 
heure  en  Angleterre  à  faire  du  droit  pour  les  neutres  d'accepter  des  corn 
merces  *  nouveaux  »  chez  les  belligérants,  une  question  du  droit,  contesta 
par  l'Angleterre,  de  transporter  leurs  biens,  le  fondement  antérieur  étai 
écarté  longtemps  avant  1856,  et  avant  que  les  jurisconsultes  et  publiciste 
anglais  pressentissent  la  nécessité  de  revenir  à  lui.  Avant  la  signature  pa 
l'Angleterre  de  la  déclaration  de  droit  maritime  de  1856,  la  solution  de  l 
question  de  la  légalité  des  commerces  nouveaux  avait  dépendu,  de  plus  ei 
plus,  de  celle  de  savoir  si  le  commerce  se  faisait  pour  le  compte  du  neutr 
licencié  ou  bien  pour  celui  du  belligérant  souverain  du  territoire  :  en  effet 
c'était  là  un  expédient  pour  prolonger  autant  que  possible  la  vigueur  de  l 
Règle  déjà  vieillie,  au  delà  de  l'époque  des  protestations  du  monde  entie 

^  V.  Phillimore,  §233.  La  logique  n'esl  ici  observée  sous  aucun  rapport.  Story,  al 
légué  et  suivi  par  Phillimore,  fonde  son  adhésion  à  la  Règle  originaire  de  1756  sur  I 
caracière  prétendu  exclusivement  national  du  cabotage  et  du  commerce  colonial.  U 
motif  pareil  aurait  dû,  semble-t-il,  mener  ces  auteurs  à  les  interdire  au  contraire  au 
navires  étrangers  sans  distinction  des  biens  transportés. 
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contre  sa  validité  sur  le  fondement  originaire.  C'ar,  non  seulement  le  carac- 
tère neutre  de  la  cargaison  avait,  dans  la  majorité  des  cas,  cessé  pendant 
le  transport  entre  les  ports  du  belligérant;  mais  encore  la  preuve  du  dit 
caractère  était  censée  incomber  au  neutre,  preuve  difficile  devant  les  tribu- 
naux britanniques,  où  les  témoignages  ordinaires  (destination,  acquéreur  et 
douane  neutres,  etc.)  ne  furent  pas  toujours  acceptés,  mais  furent  soumis  à 
un  complètement  par  des  preuves  «  morales  ^  vagues  et  élastiques,  suscep- 
tibles de  maniements  par  les  capteurs  intéressés.  Même  si  les  neutres  cé- 
daient leur  droit  de  transporter  des  biens  ennemis  entre  les  ports  ennemis 
et  se  contentaient  du  droit  d'y  transporter  des  biens  neutres,  les  contrats 
par  lesquels  la  propriété  leiu*  avait  été  transférée  avant  l'embarquement, 
purent  être,  sur  des  soupçons  légers,  déclarés  apparents  et  «  moralement  > 
non  valables,  conclus  dans  l'intention  de  cacher  une  propriété  en  réalité  en- 
nemie. Et,  comme  les  tribunaux  de  prises  n'étaient  pas  liés  par  des  instruc- 
tions nettement  définies  d'argumentation,  l'invalidité  morale  était  suffisante 
pour  déclarer  nul  le  contrat. 

Ce  ne  fut  que  le  (^ongrès  de  1856  qui,  bien  qu'étranger  à  la  question, 
mit  fin  à  cet  état  de  choses.  L'Angleterre  avait  trop  identifié  ses  attaques 
contre  le  commerce  neutre  dit  nouveau,  avec  sa  prétention  jusque-là  jamais 
abandonnée  de  saisir  les  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre,  pour  i)ouvoir 
continuer  les  dites  attaques  après  avoir  dû  renoncer  à  cette  prétention.  De 
même  que,  jusqu'alors,  pas  même  les  traités  stipulant  la  liberté  du  cabotage 
et  du  commerce  colonial  n'avaient  pu  protéger  les  neutres  contre  les  sai- 
sies britanniques  faites  en  alléguant  le  caractère  ennemi  de  la  cargaison, 
t't  que  la  confiscation  de  celle-ci  avait  été  opérée  comme  une  mesure  à  part, 
avec  perte  du  fret  à  titre  de  peine,  cela,  sous  prétexte  que  la  liberté  stipulét^ 
en  faveur  de  la  navigation  n'était  pas  censée  comprendre  la  propriété  oi\- 
nemie,  de  même,  cette  liberté  fut  maintenant  à  son  tour  réalisée  à  laide  de 
celle  de  la  propriété  ennemie,  ("est  ainsi  que  l'Angleterre,  en  dirigeant,  se- 
condée par  une  fausse  doctrine,  la  Règle  de  1756  dans  la  voie  d'une  autre 
règle,  étrangère  à  la  question,  s'est  privée  elle-même  de  tout  moyen  d(- 
prendre  son  parti,  depuis  que  son  fondement  originaire  était  abandonné  et 
([uc  le  fondement  substitué  était  condamné  par  un  acte  (jue  l'Angleterre  avait 
signé. 

Si  l'habitude  de  la  doctrine  d'enchaîner  les  droits  du  cabotage  et  du 
commerce  colonial  avec  les  libertés  de  1856  a  donc  porté  l'Angleterre  h  re- 
connaître les  premiers,  elle  a  poussé  l'Amérique  dans  la  direction  opposée. 
Comme  les  États-Unis  n'ont  pas  adhéré  au  Congrès  de  Paris,  les  publicistes 
américains  qui  se  sont  laissés  influencer  par  l'enchaînement  mentionné,  en 
sont  arrivés  à  l'idée  que  la  Règle  de  1756  n'a  point  été  invalidée  par  rap- 
port à  leur  pays  aussi  péremptoirement  que  pour  les  parties  contractantes 
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de  la  déclaration  de  droit  maritime  de  1856^  Cette  idée  est  d'autant  plus 
fausse  que  les  États-Unis,  qui  n'ont  été  empêchés  d'adhérer  h  la  dite  décla- 
ration qu'à  cause  de  son  premier  point  concernant  l'abolition  de  la  course, 
annoncèrent  aux  puissances  contractantes  leur  résolution  d'accepter  et  d'ob- 
server, indépendamment  de  tout  traité,  les  autres  points,  notamment  celui 
de  la  protection  des  biens  ennemis  par  le  pavillon  neutre,  principe  qui  fut 
toujours  celui  des  Etats-Unis.  Par  conséquent,  s'il  fallait  rattacher  à  ce  prin- 
cipe la  liberté  du  cabotage  et  du  commerce  colonial  par  les  neutres  chez 
les  belligérants,  les  Etats-Unis  doivent  être  censés  l'avoir  reconnue  officiel- 
lement. (Up.  t.  I,  p.  46.) 

Les  neutres  qui  trafiquent  sur  le  territoire  d'un  État  belligérant 
en  usant  de  sa  permission  comme  souverain,  ne  s'ingèrent  point 
dans  les  droits  de  l'autre  belligérant,  et  ne  peuvent  être  censés 
chercher,  par  ce  commerce,  autre  chose  que  par  tout  commerce  en 
général,  cela,  indépendamment  de  l'occasion  où  le  droit  de  trafic 
leur  a  été  concédé,  soit  avant,  après,  ou  au  moment  même  de  l'ou- 
verture des  hostilités.  La  question  du  moment  le  plus  opportun 
pour  la  concession,  reste  une  affaire  à  régler  exclusivement  entre 
le  gouvernement  concédant  et  celui  qui  en  profite,  elle  ne  relève 
d'aucun  autre  ;  elle  n'est  pas  même  une  question  de  neutralité,  car, 
accepter  et  poursuivre  un  droit  de  commerce  ouvert  entre  les  ports 
d'un  belligérant  à  roccasion  d'une  guerre,  n'est  pas  l'accepter  et  le 
poursuivre  à  cause  de  la  guerre.  Tant  que  le  commerce  lui-même 
est  inoffensif  et  ne  se  fait  point  en  contravention  avec  les  lois  sur  la 
contrebande  de  guerre,  les  transports  interdits  et  le  blocus,  il  est 
inattaquable. 

Or,  s'il  en  découle  pour  la  partie  adverse  dans  la  guerre  des 
inconvénients,  consistant  par  exemple  dans  la  difficulté  augmentée 
de  conquérir  les  colonies  de  l'ennemi  ou  dans  des  occasions  moins 
fréquentes  de  saisir  ses  navires,  ce  sont  là  des  inconvénients  qui 
non  seulement  procèdent  d'une  manière  involontaire  de  la  nature 
même  de  l'état  de  neutralité  en  son  entier  comme  tel  —  état  juridi- 
que que  le  belligérant  n'est  point  autorisé  à  moilifier  d'après  ses 

'  •  Bien  que  celte  règle  soil  surannée  et  appartienne  plulôi  à  l'hislolre  »,  dit  Wool- 
sey  (p.  3i9),  «  les  États-Unis,  n'élant  pas  partie  à  la  déclaration  susmentionnée  »  (de 
1850),  •  peuvent  bien  se  trouver  sous  l'effet  de  la  vieille  loi  britannique  quant  au  ca- 
»  botage  et  au  commerce  colonial  •....  •  Il  faut  espérer  »,  ajoute-i-il  plus  loin  (p.  331), 
«  qu'en  adhérant  à  la  déclaration  de  1850,  ou  à  quelque  autre,  élargissant  les  libertés 
•  commerciales,  nous  contribuerons  à  abandonner  la  vieill»^  règle  à  l'oubli  ». 
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térêts  — ,  mais  encore  qui  sont  absolument  les  mêmes  n'importe 
je  le  droit  de  commerce  en  question  ait  été  concédé  avant  ou 
près  l'ouverture  des  hostilités. 

Il  s'ensuit,  que  les  concessions  aux  neutres  de  droits  de  cabotage 
:  de  commerce  colonial  chez  un  belligérant,  rentrent  entièrement 
ans  la  législation  nationale  de  ce  dernier  (cp.  1. 1,  p.  389).  La  solu- 
on  des  problèmes  y  relatifs  appartient  à  l'administration,  à  la  po- 
tique  intérieure  et  au  droit  d'État,  non  pas  au  droit  international. 

Aussi  les  législations  qui  par  exception  s'en  sont  occupées,  n'ont- 
lles  généralement  rien  arrêté  quant  à  ce  qui  devait  être  permis  ou 
on  en  port  étranger  pour  ce  qui  concernait  des  commerces  «  nou- 
veaux »  par  navires  d'autres  pavillons,  soit  en  cabotage  soit  avec 
îs  colonies,  mais  seulement  quant  aux  droits  à  accorder  dans  les 
mites  de  la  juridiction  de  l'État  législateur. 

L'économie  politique  dévoilant  progressivement  les  désavantages 
e  tout  monopole  de  certaines  branches  spéciales  du  commerce 
t  de  la  navigation,  soit  en  temps  de  paix  soit  en  temps  de  guerre, 
t  la  statistique  commerciale  faisant  voir  combien  les  privilèges  ex- 
lusifs  de  la  sorte  sont  nuisibles,  môme  aux  intérêts  des  belligé- 
ants  et  de  leurs  colonies,  dans  la  même  mesure  disparaîtront  les 
rétextes  et  les  tentations  même  de  renouveler  les  essais  faits  en 
756  et  en  1793  pour  s'arroger  une  tutelle  sur  le  trafic  pacifique  des 
leutres  chez  un  ennemi.  Partout  dans  le  monde  civilisé,  non  excepté 
État  qui  fit  ces  essais,  les  mobiles  de  l'étroite  envie  ont,  dans  la 
politique  commerciale,  laissé  la  place  de  plus  en  plus  à  la  libre  con- 
urrence,  notamment  en  ce  qui  touche  les  frets  et  les  commissions  ; 
t  les  colonies  commencent  à  régler  elles-mêmes  leurs  affaires,  ou 
lien,  celles-ci  sont  du  moins  réglées  en  considérant  leurs  propres 
ntérêts. 

D'ailleurs,  les  Règles  de  1756-1793,  nées  de  l'ancien  système  de 
e  servir  des  occasions  de  guerre  pour  affaiblir  les  marines  mar- 
handes  non  seulement  de  l'ennemi  mais  encore  d'États  rivaux,  ne 
e  laissent  plus  concilier  avec  le  principe  moderne  qui  limite  les 
ibjets  de  la  guerre  à  VÉtat  ennemi  et  aux  forces  militaires^  à  Tex- 
lusion  des  particuliers  et  du  commerce  pacifique.  Il  n'y  a  qu'une 
lériode  de  rechute  ou  de  réaction  imprévues  qui  puisse  ramener 
3s  règles  despotiques  qui  ont  donné  lieu  à  la  longue  controverse 
xposée  dans  ce  paragraphe. 


Digitized  by 


Google 


§  176  —  Navires  de  commerce  neutres  sous  la  juridiction  d'un  belligérant     143^ 

§  176  —  Navires  de  commerce  neutres  sous  la  juridiction  d'un  État 

belligérant 

Les  navires  de  commerce,  les  commerçants  et  les  navi- 
gateurs neutres  sont,  durant  leur  séjour  dans  les  ports  et 
eaux  des  belligérants,  soumis  à  la  juridiction  de  l'État  sou- 
verain du  territoire. 

En  général,  la  juridiction  et  le  droit  territorial  d'un  État  s'éten- 
dent également  loin,  nulle  distinction  ne  pouvant  être  faite  entre 
l'extension  du  territoire  et  de  la  domination  (cp.  suprà,  p.  12).  En 
eflFet,  l'une  et  l'autre  rentrent  dans  la  souveraineté,  une  et  indivi- 
sible. Pour  que  celle-ci  puisse  accomplir  sa  tâche  de  maintenir 
l'ordre  et  de  protéger  tous  ceux  qui  en  relèvent  ;  pour  qu'elle 
puisse  représenter  la  société  politique  envers  d'autres  États  et 
sauvegarder  les  intérêts  des  ressortissants  dans  la  communauté  in- 
ternationale, la  première  condition  est  l'indépendance  et  l'autorité 
juridique  dans  les  limites  territoriales.  La  responsabilité,  tant  devant 
l'étranger  que  devant  la  nation,  pour  la  conduite  de  ceux  qui  se 
trouvent  en  dedans  des  dites  limites,  présuppose  le  droit  de  la  sur- 
veillance et  des  répressions  nécessaires  à  la  garantie  deJ'observa- 
tion  des  lois. 

Il  s'ensuit  que  tout  particulier,  donc  aussi  un  navire  de  commerce^ 
entré  dans  les  limites  d'un  État  étranger,  y  est  assujetti  non  seule- 
ment à  la  police  et  aux  devoirs,  aux  impôts  et  charges  y  relatifs,  mais 
encore  aux  conditions  de  Tordre  juridique  en  général  pour  autant 
qu'il  ne  dépend  pas  de  l'indigénat,  même  au  droit  pénal  et  à  ses  moyens 
coercitifs.  Une  guerre  n'y  apporte  pas  de  modification  essentielle. 
Un  navire  de  commerce  neutre,  qui  entre  dans  le  port  d'un  belli- 
gérant, doit  à  l'égal  de  tout  navire  privé  quelconque  visitant  un 
port  étranger,  soit  en  paix  soit  en  guerre,  se  soumettre,  lui,  son 
équipage  et  ses  passagers,  à  la  juridiction  de  l'État  souverain  des 
lieux,  dans  toute  son  étendue,  c'est-à-dire  dans  toutes  les  eaux  ter- 
ritoriales aussi  bien  que  dans  le  territoire  ferme,  cela,  pour  autant 
que  les  droits  de  la  neutralité  n'en  sont  pas  atteints. 

De  cette  juridiction  sur  les  étrangers  et  leurs  navires  ne  sont  ex- 
ceptés que  les  souverains,  les  missions  officielles  et  les  navires  de 
guerre.  Le  caractère  officiel  du  navire  appartenant  à  la  défense  na- 
tionale et  placé  sous  la  surveillance  directe  de  son  gouvernement,. 
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est  censé  d'après  le  droit  positif  lui  conférer  rexterrltorialité  n'im- 
porte où  il  se  trouve,  même  en  territoire  étranger.  Par  contre,  le 
navire  de  commerce,  ne  pouvant  alléguer  aucune  connexité  aussi 
intime  avec  son  gouvernement,  est  traité  à  l'égal  du  simple  parti- 
culier qui,  en  visite  à  l'étranger,  est  présumé  s'y  placer  tacitement 
sous  la  loi  de  la  place.  Il  n'en  résulte  pas  de  conflit  des  lois.  Que 
chaque  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  répression  sur  ses  pro- 
pres ressortissants^  même  pour  leurs  actes  commis  dans  un  Etat 
étranger,  n'affecte  point  le  droit  de  ce  dernier  État  de  réprimer,  in- 
dépendamment de  cela,  les  actes  illégaux  commis  dans  ses  limites. 
Sans  doute,  il  est  supposé  qu'aucun  État  ne  punit  ce  qui  a  déjà  été 
puni  ailleurs,  sur  la  place  du  fait.  Toujours  est-il  qu'il  faut  maintenir 
la  possibilité  de  punir  les  nationaux  qui  ont  pu  échapper  aux  ré- 
pressions par  la  loi  étran^^ère  de  leurs  transgressions  perpétrées  à 
l'étranger. 

Ces  principes  sont  généralement  reconnus*.  Les  divergences, 
rarement  explicites,  touchent  plutôt  certaines  restrictions  à  la  règle 
que  sa  validité.  On  a  voulu  excepter,  de  la  thèse  générale  qu'un 
navire  de  commerce  et  les  individus  à  son  bord  relèvent  de  la  juri- 
diction de  l'État  du  port  et  des  eaux  où  ils  se  trouvent,  notamment 
les  trois  cas  suivants  : 

1®  lorsque  le  navire  ne  fait  qu'une  escale  toute  passagère,  sans 
amarrage  ;  2*^  lorsqu'il  ne  s'est  pas  uni  au  territoire  par  la  planche  ; 
3'  lorsque  le  fait  à  poursuivre  a  eu  lieu  à  bord,  exclusivement  entre 
des  personnes  appartenant  à  l'équipage  ou  à  des  équipages  du  même 
pavillon,  et  qu'il  n'a  pas  troublé  la  tranquillité  du  port  ou  de  la  place. 

Dans  ces  trois  cas  —  dont  le  premier  restreint  la  compétence  de 
l'État  territorial  le  moins  et  dont  le  dernier  la  restreint  le  plus  — 
on  a  posé  la  question  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  laisser  la  juri- 
diction à  l'État  du  navire,  le  pays  visité  étant  au  fond,  semblerait-t-il , 
peu  affecté  par  le  fait. 

1  V.  Siîhmalz.  p.  28");  Whealon,  l.  I,  2"»  p"*,  ch.  n,  §  9;  Philliraore,  part.  III,  ch.  xix; 
Twiss,  §  213;  F.  de  .Marlens.  t.  If,  pp.  337-33B;  t.  III,  p.  32;  Fiore,  l.  I,  p.  473;  t.  n, 
pp.  iô  ei  soiv.;  Rivier,  t.  I,  pp.  118,  ioO,  150,  334.  —  Règles  de  l'Inslilal  concernant 
la  soumission  des  navires  à  l'auloriié  el  à  la  juridiction  lerriloriales  dans  les  porls 
étrangers,  tant  en  général  que  perticulièremenl  comme  neutres  aux  visites  cl  autres 
mesures  de  sûreté  dans  les  ports  des  belligérants,  v.  Ann.,  \.  XVII,  p.  287  (art.  25,  26. 
29,  46).  —  Quant  à  la  réglementation  par  les  États  des  conditions  d'admission  de  na- 
vires neutres  en  ports  belligérants  dans  l'intérêt  militaire,  v.  comme  dernier  exemple,  le 
décret  français  du  12  juin  1890  (Rev.  gèn.  de  dr.  int.  pub!.,  1897,  Documents,  p.  5). 
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Cependant,  dans  la  pratique,  il  ne  serait  guère  possible  d'appli- 
quer aucune  de  ces  exceptions,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir. 

1.  D'aucuns  pensent,  qu'un  navire  qui  ne  visite  un  territoire 
maritime  étranger  qu'ew  passant,  est  trop  peu  en  contact  avec  lui 
pour  avoir  besoin  d'être  soumis  à  la  juridiction  y  régnant  \  Comme 
toutefois  il  ne  serait  pas  possible  de  préciser  la  nature  passagère 
d'une  entrée  en  port,  et  comme  du  reste  un  navire  entré  en  passant 
peut,  tout  aussi  bien  qu'un  navire  amarré  dans  un  séjour  régulier, 
enfreindre  les  lois  et  l'ordre  dans  le  port,  la  raison  pour  une  sou- 
mission à  la  juridiction  locale  est  la  même  dans  les  deux  cas. 
.  2.  Le  fait  qu'un  navire  s'est  mis  en  contact  direct  avec  un  port 
au  moyen  de  la  planche,  a  été  quelquefois  considéré  comme  un 
symbole  de  l'union  du  territoire  flottant  au  territoire  ferme.  Ceux 
qui  ont  voulu  restreindre  la  juridiction  locale  plus  étroitement  que 
d'après  le  point  1",  ont  vu  dans  ce  symbole  une  raison  pour  regar- 
der la  juridiction  comme  non  motivée,  tant  que  le  navire  ne  s'est 
point  uni  au  port  de  telle  manière.  La  moindre  réflexion  démontrera 
pourtant  l'insuffisance  de  ce  signe  d'union.  L'opportunité  de  l'usage 
de  la  planche  est  une  question  de  la  configuration  et  des  arrange- 
ments du  port,  et  de  la  profondeur  des  eaux,  questions  étrangères 
à  celle  de  l'intimité  du  trafic  entre  le  navire  et  la  place  ;  l'omission 
du  dit  usage  n'exclut  nullement  la  vivacité  du  trafic,  pas  même  le 
débarquement  et  l'embarquement,  ceux-ci  pouvant  s'opérer  par 
des  chalands.  Maint  port  manque  même  de  toute  place  d'atterrage, 
de  sorte  que  les  navires  restent  ancrés  dans  la  baie,  souvent  si  in- 
vestie qu'ils  sont  entourés  de  terre  ferme  de  tous  côtés.  Que  s'ils  ne 
le  sont  pas,  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir  des  relations  avec  le  port 
aussi  vives  que  s'ils  avaient  été  unis  à  la  terre  par  la  planche.  Faire 
de  l'usage  de  celle-ci  une  condition  de  la  soumission  à  la  juridiction, 
est  donc  arbitraire. 

3.  Enfin,  ceux  qui  ont  voulu  restreindre  jusqu'au  minimum  la 
juridiction  du  port  sur  les  navires  étrangers,  ont  soutenu  qu'elle  ne 

1  Même  rinstitut  de  droit  internalional  a  cédé,  dans  une  cerlaine  mesure,  à  ce  vague 
principe,  en  exceptant  de  la  juridiction  riveraine,  sous  certaines  conditions,  les  navires 
qui  sont  seulement  «  en  passage  >  (art.  6-8  des  règles  do  31  mars  4894,  v.  Ann.,  t.  XHI, 
pp.  329-330).  Toutefois,  quant  aux  ports  et  aux  portions  intérieures  de  la  mer  territoriale 
dépendant  du  môme  régime  qu'eux  selon  le  règlement  de  l'Institut  [Ann.y  t.  XVII,  p.  273, 
arL  1-2),  les  navires  étrangers  s'y  trouvant  sont  soumis  à  la  juridiction  territoriale,  ex- 
cepté pour  les  faits  qui  ne  constituent  que  des  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs 
professionnels  du  marin  (v.  i6.,  p.  281,  art.  29-30). 
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devrait  remplacer  celle  de  TÉtat  du  navire  que  dans  le  seul  cas  où 
il  se  commettrait  à  bord  une  action  qui  troublât  la  tranquillité  du 
port  ou  dont  le  sujet  ou  l'objet  fussent  étrangers  au  navire  :  en 
effet,  selon  cette  théorie,  dans  ces  cas  seulement,  Tétat  juridique  du 
port  serait  affecté  par  le  fait.  Au  contraire,  dès  que  son  sujet  et  son 
objet  appartiendraient  tous  deux  à  l'équipage  du  navire  (ou  d'autres 
navires  du  même  pavillon)  et  que  l'événement  n'aurait  fait  aucune 
sensation  dans  la  place,  les  autorités  locales  ne  devraient  pas  s'en 
occuper.  —  Ce  principe,  prédominant  en  France,  est  surtout  repré- 
senté par  Ortolan  *.  Il  souffre,  dans  l'une  de  ses  parties,  des  incon- 
vénients inhérents  aux  règles  vagues  et  subjectives,  inaccessibles  à 
une  détermination  précise  et  susceptibles  d'interprétations  oppo- 
sées. En  effet,  les  avis  peuvent  être  fort  partagés  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  une  tranquillité  troublée.  Cela  veut-il  dire  un  esclandre 
qui  rassemble  la  foule  ?  Ou  bien,  des  désordres,  des  dérangements 
de  l'ordre,  etc.?  Mais  d'abord,  ces  effets  extérieurs  sont  plus  ou 
moins  étrangers  au  caractère  juridique  de  l'acte,  celui-ci  devant 
être  considéré  et  jugé  en  lui-même  et  non  pas  d'après  les  sensations 
qui  peuvent  en  suivre  et  qui  dépendent  souvent,  non  pas  de  lui, 
mais  de  la  sensibilité  du  public.  Puis,  il  n'existe  aucune  mesure 
objective  pour  déterminer  le  nombre  d'individus  requis  pour  com- 
poser une  foule,  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  esclandre  »,  «  désordre  »^ 
«  trouble  »,  etc.  Tel  peuple  aimant  l'ordre  sévère,  estimera  que 
la  tranquillité  est  compromise  ipso  facto  par  le  délit  lui-même^ 
tandis  que  tel  autre  peuple,  ami  des  agitations  et  des  tapages,  la 
trouvera  parfaite  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  émeute  ou  de 
lésion  ayant  obligé  la  police  à  une  intervention.  Plutôt  y  aurait-il 
quelque  raison  pour  exempter  de  la  juridiction  du  port,  les  infrac- 
tions à  la  discipline  du  bord  et  les  autres  délits  commis  à  bord  du 
navire  exclusivement  entre  des  individus  appartenant  à  l'équipage. 
Toutefois,  encore  ici,  on  se  demande  pourquoi  il  faudrait  excepter 
de  la  règle  générale  des  actions  semblables  sur  un  territoire  plus 
que  sur  un  autre.  Une  fois  reconnu  le  principe  d'après  lequel  des 

*  T.  I,  pp.  270,  272,  280.  La  législation  française,  se  fondant  sur  un  droit  correspon- 
dant concédé  anx  navires  de  commerce  étrangers  dans  les  ports  de  la  France,  enjoint 
aux  consuls  français  le  devoir  de  protester  contre  toute  poursuite  devant  un  tribunal 
étranger,  de  délits  commis  à  bord  d'un  navire  de  commerce  français  dans  un  port  étran- 
ger, alors  qae  le  fait  a  eu  lieu  exclusivement  entre  des  Français  et  que  t  la  tranquil* 
»  lité  du  port  n'en  a  pas  été  compromise  ». 
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délits  commis  entre  des  étrangers  sur  la  terre  ferme  doivent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  de  la  place,  pourquoi  pas  de  même 
quand  il  s'agit  de  délits  commis  sur  l'eau  territoriale  ?  Le  fonde- 
ment juridique  est  absolument  identique  dans  les  deux  cas. 

Toutes  les  trois  exceptions  semblent  être  nées  de  la  crainte  des 
difficultés  pratiques  inhérentes  à  Vapplication  de  la  règle  générale 
dans  les  cas  précités.  En  limitant  la  juridiction  locale  aux  cas  où  le 
navire  étranger  serait  entré  dans  un  contact  réputé  plus  direct  avec 
le  territoire  ferme  du  port,  ou  bien  que  la  conduite  de  l'équipage 
rendrait  l'intervention  des  autorités  locales  tout  à  fait  inévitable, 
on  a  cru  pouvoir  échapper  à  l'inconvénient  de  charger  le  pays  visité 
d'une  juridiction  qui,  en  mainte  situation,  serait  peut-être  éludée  ou 
ne  saurait  se  faire  valoir  sans  une  surveillance  embarrassante. 
Ainsi,  il  ne  serait  ni  facile  ni  agréable  aux  autorités  du  port  d'inter- 
venir dans  un  fait  délictueux  commis  à  bord  d'un  navire  étranger 
se  trouvant  si  loin  dans  une  rade,  que  l'événement  ne  pourrait  pas 
même  être  aperçu  du  rivage,  moins  encore  être  de  nature  à  exercer 
quelque  influence  sur  l'ordre  dans  le  port.  Plus  encore  :  ce  fait 
pourrait  survenir  pendant  que  le  navire,  naviguant  entre  des  pa- 
rages lointains,  traverse  seulement  le  pourtour  de  la  mer  territo- 
riale. Ce  navire  doit-il  alors,  pour  satisfaire  à  une  théorie,  inter- 
rompre son  voyage  et  visiter  un  port  relevant  du  territoire  qu'il  n'a 
fait  qu'effleurer,  afin  que  l'affaire  puisse  y  être  intentée  ? 

Pas  nécessairement.  La  règle  décidant  la  juridiction  n'implique 
que  la  compétenceyiion  pas  le  devoir  absolu  d'en  user.  Comme  tout 
État  souverain  maintient  le  droit  de  juger  ses  propres  ressortissants, 
non  seulement  dans  les  limites  de  son  territoire  ferme,  mais  encore 
sur  les  territoires  flottants  sous  son  pavillon,  rien  n'empêche  que 
la  législation  de  celui-ci  ne  soit  appliquée  à  des  actes  consommés  à 
bord  des  navires  même  dans  les  eaux  d'autres  États,  si  les  autorités 
judiciaires  de  ces  États  ne  les  ont  pas  déjà  jugés.  D'autre  part,  leur 
omission  de  s'occuper  de  ces  mêmes  actes,  alors  qu'ils  se  passent 
si  loin  de  la  terre  qu'ils  échappent  à  l'attention,  n'implique  rien  de 
plus  irrégulier  que  l'omission  des  navires  eux-mêmes  de  se  servir  des 
autorités  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  besoin,  mais  préfèrent  de  se  rendre 
au  port  national  le  plus  proche  pour  recourir  à  leurs  propres  juges 
et  ne  pas  inquiéter  ceux  à  l'étranger  ni  y  troubler  la  conscience 
publique.  11  n'en  suit  nullement  la  suppression  de  la  juridiction 
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Içcale.  Celle-ci  reste  comme  une  éventualité  et  à  titre  de  compé- 
tence, applicable  au  besoin.  Il  peut  arriver  que  la  sécurité  du  navire 
lui-même  l'exige,  dans  des  cas  où  une  justice  rapide  serait  de  ri- 
gueur, sur  les  lieux.  Il  peut  aussi  arriver  que  la  sécurité  locale 
l'exige,  parce  que  le  fait  en  question  a  troublé  Tordre,  encore  que 
le  navire  se  trouvât  dans  une  rade  extérieure.  Enfin,  il  se  peut  que, 
même  sans  des  causes  semblables  ou  aussi  urgentes ,  des  délits 
commis  à  bord,  fût-ce  entre  des  étrangers  et  loin  du  rivage,  viennent 
à  la  connaissance  du  public  dans  le  port  et  fassent  de  la  justice  lo- 
cale un  devoir  envers  Tordre,  quand  même  celui-ci  n'aurait  pas  été 
directement  afifecté  par  le  fait.  Tous  ces  cas  et  bien  d'autres  encore 
démontrent  que  la  reconnaissance  par  l'étranger  du  droit  de  juri- 
diction appartenant  à  TÉtat  territorial,  doit  être  établie  comme 
principe,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si,  dans  telle 
situation,  l'application  peut  en  être  remplacée  par  la  juridiction  de 
TÉtat  du  navire  étranger  ;  car,  il  faut  une  règle  générale,  et  tout 
acte  commis  sur  le  territoire,  soit  ferme  soit  maritime,  peut  y  com- 
promettre Tordre,  ou  du  moins  exiger  une  intervention  locale  à 
cause  de  Tordre  international  dans  lequel  sont  intéressés  tous  les 
États. 


ARTICLE  III 

DROIT  DU  NAVIRE  ET  DE  LA  CARGAISON 

Aperçu  historique 

Dans  Tantiquité,  la  question  de  savoir  quels  droits  revenaient  aux  navi- 
res neutres  et  à  leurs  cargaisons,  ne  fut  pas  même  posée.  Alors  que  les 
guerres  maritimes  ne  différaient  guère  de  la  piraterie,  nul  ne  songeait  à  des 
libertés  semblables.  La  violation  en  était,  indépendamment  de  toute  théorie, 
une  conséquence  iné\itable  de  l'usage  existant  de  fait,  que  les  croiseurs  se 
jetaient  sur  tous  les  navigateurs  qu'ils  rencontraient,  et  s'emparaient  de  ce 
qui  leur  plaisait.  D'autre  part,  le  commerce  n'avait  pas  encore  atteint  le  dé- 
veloppement, les  villes  pas  la  puissance,  et  les  intérêts  économiques  pas  la 
valeur,  qui  eussent  pu  faire  valoir  le  point  de  vue  juridique.  Aux  yeux  des 
belligérants,  tout  étranger  qui  ne  voulait  pas  être  leur  allié,  était  par  cela 
même  leur  ennemi,  et  toute  propriété  sur  la  haute  mer  était  un  objet  de 
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butin.  Avec  Taillé,  les  questions  du  butin  furent  tranchées  daprès  l'accord; 
avec  l'ennemi,  elles  le  ftirent  d'après  la  force.  Il  n'y  avait  point  d'autre  loi 
dans  cette  matière:  Les  Règles  Rhodiennes,  le  droit  maritime  de  la  Méditer- 
ranée dans  l'antiquité,  n'en  parlent  pas. 

D'ailleurs,  même  lorsque,  plus  tard,  l'attention  se  dirigea  sur  la  nécessité 
de  faire  respecter  les  navires  et  cargaisons  des  neutres,  ce  respect  rencon- 
tra plus  de  difficulté  que  celui  pour  leurs  autres  biens,  déjà  parce  que  les 
droits  des  neutres  sur  mer  ne  purent  Jamais  marcher  de  pair  avec  leurs 
droits  sur  terre.  Le  droit  de  butin  et  de  prise,  qui  dans  la  guerre  continen- 
tale fut,  graduellement,  limité  plus  ou  moins  aux  objets  appartenant  à  l'État 
ennemi,  ne  fUt  point  ainsi  limité  dans  la  guerre  maritime.  Ici,  l'Etat  ennemi 
fut  attaqué  non  seulement  dans  ses  forces  militaires,  mais  aussi  dans  les  per- 
sonnes et  la  propriété  de  ses  ressortissants  particuliers,  sous  le  prétexte  que 
la  puissance  de  l'ennemi  pouvait  être  détruite  dans  son  commerce.  De  là, 
jusqu'à  l'attaque  contre  toute  personne  et  toute  chose  pacifiques  en  général, 
même  neutres,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas,  si  bien  que  le  théâtre  de  la  guerre 
fut  élargi  à  l'effet  de  comprendre  encore  le  territoire  non  susceptible  d'oc- 
cupation. Cependant,  ce  fut  plutôt  par  une  distinction  entre  objet  neutre  et 
objet  ennemi,  qu'entre  chose  publique  et  chose  privée,  que  l'on  réussit  enfin 
à  assurer  le  respect  de  la  propriété  neutre  sur  mer  aussi.  Cela  a  coûté  de 
grands  efforts.  Notamment,  il  fUt  de  tout  temps  difficile  de  faire  respecter 
les  navires  transportant  des  choses  appartenant  à  un  ennemi. 

A  l'origine,  le  belligérant  qui  rencontrait  une  propriété  ennemie  sur  mer, 
navire  ou  cargaison,  était  censé  pouvoir  s'en  saisir  sans  faire  attention  au 
pavillon  ou  au  caractère  public  ou  privé  de  la  propriété.  Ce  qui  appartenait 
à  un  particulier  était  considéré  comme  appartenant  à  l'Etat  ou  comme  en 
ayant  revêtu  en  tout  cas  la  qualité  ennemie,  alors  que  ce  particulier  tolé- 
rait un  gouvernement  qui,  selon  l'opinion  du  capteur,  avait  infligé  un  tort  à 
son  gouvernement.  La  confiscation  de  tels  biens  était  regardée  comme  une 
saisie  provisoire  jusqu'à  satisfaction  donnée,  ou  bien,  comme  une  indemni- 
sation en  faveur  de  la  partie  lésée,  poussée  par  l'offense  à  s'attirer  les  dom- 
mages et  souflVances  de  la  guerre. 

Jusque-là,  le  droit  de  la  guerre  était  incontesté.  Mais  naturellement,  dans 
ces  hypothèses  on  devait  supposer  que,  lors  même  que  la- propriété  ennemie 
pût  être  saisie  n'importe  qu'elle  fût  publique  ou  privée,  du  moins  ne  fallait-il 
saisir  d'autre  propriété  que  celle  qui  possédait  réellement  le  caractère  ennemi. 
Or,  c'était  là  que  surgirent  les  difficultés.  En  effet,  le  principe  de  ne  pas  saisir 
des  objets  neutres  à  cause  d'objets  ennemis,  facilement  applicable  tant  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  marchandises  ennemies  à  bord  de  navires  ennemis,  ou  de 
navires  ennemis  ne  transportant  que  des  marchandises  ennemies,  devint  au 
contraire  compliqué  dès  qu'il  s'agissait  de  marchandises  ennemies  à  bord  de 
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navires  neutres,  ou  de  marchandises  fteutres  à  bord  de  navires  ennemis.  Dans 
le  premier  de  ces  deux  cas,  la  propriété  ennemie  échapperait-elle  à  l'appli- 
cation du  droit  de  guerre,  même  sur  la  haute  mer,  par  la  seule  raison  qu'on 
ne  pourrait  l'atteindre  sans  toucher  le  bord  neutre  ?  Oui,  dirent  les  parti- 
sans du  droit  de  la  neutralité  ;  car  des  biens  ennemis  ne  sont  pas  saisissa- 
bles  sous  un  pavillon  neutre,  c'est-à-dire  sur  un  territoire  neutre,  pas  plus 
que  dans  un  pays  neutre.  Non,  objectèrent  les  partisans  du  droit  de  la 
guerre;  car  le  belligérant  peut  prendre  les  biens  de  son  ennemi  sur  la  mer, 
territoire  qui  n'appartient  à  personne,  et  le  navh-e  n'est  pas  un  territoire. 
Dans  le  second  cas,  la  propriété  neutre  se  servant  d'un  véhicule  ennemi, 
échapperait-elle  au  sort  de  celui-ci  ?  Oui,  dirent  les  partisans  du  droit  de  la 
neutralité  ;  car  des  biens  neutres  ne  sont  saisissables  nulle  part,  pas  même 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  pas  même  dans  le  pays  d'un  ennemi,  a  fortiori 
pas  sous  son  pavillon  sur  la  haute  mer.  Non,  objectèrent  les  partisans  du 
droit  de  la  guerre;  car  le  propriétaire  neutre  qui  se  sert  du  véhicule  d'un 
ennemi,  a  par  cela  même  identifié  le  sort  de  ses  biens  avec  celui  des  biens 
de  l'ennemi. 

De  cette  manière,  les  navires  et  les  cargaisons  des  peuples  neutres  ne 
fUrent  décidément  respectés  que  dans  le  seul  cas  où  leur  propriété  se  trou- 
vait sous  un  pavillon  neutre  et  que  leurs  navires  s'abstenaient  de  trans- 
porter d'autres  choses  que  celles  appartenant  à  des  propriétaires  neutres. 
Dans  tous  les  autres  cas,  leur  droit  fut  refVisé,  limité,  ou  du  moins  sujet  à 
des  controverses. 

C'est  ainsi  que  surgirent  des  systèmes  très  différents,  suivant  que  :  1**  les 
navires  neutres  ftirent  censés  pouvoir,  ou  non,  transporter  librement  la  pro- 
priété ennemie,  et  que,  en  cas  de  solution  négative,  le  navire  aussi,  ou  bien 
seulement  la  propriété  transportée  (avec  ou  sans  le  fret),  devaient  être  ré- 
putés forfaits  ;  2**  la  propriété  neutre  fut  censée  pouvoir,  ou  non,  se  servir 
librement  d'un  navire  ennemi  pour  son  transport. 

Ces  systèmes  se  sont  multipliés,  et  les  disputes  qui  en  résultèrent,  les 
plus  fougueuses  peut-être  dans  l'histoire  du  droit  des  gens,  sont  devenues 
plus  compliquées,  d'abord  parce  que ,  à  la  prétention  des  belligérants  de 
saisir  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  s'est  quelquefois  jointe 
celle  de  saisir  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi,  tandis  que  d'autres 
fois  elle  s'en  est  séparée,  puis  aussi  parce  que  tantôt  le  caractère  du  navire, 
tantôt  celui  de  la  cargaison  a  été  pris  pour  fondement  de  la  liberté  ou  de  la 
confiscation  de  cette  dernière. 

Ceux  qui  ont  soutenu  que  la  question  juridique  devait  être  tranchée  tout 
entière  d'après  le  caractère  de  la  cargaison,  de  sorte  que  des  biens  ennemis 
pouvaient  être  saisis  n'importe  où,  dans  les  navires  des  neutres  aussi  bien 
que  dans  ceux  de  l'ennemi,  en  ont  généralement  tiré  la  conséquence  logique 
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que,  d'une  manière  correspondante,  des  biens  neutres  ne  pouvaient  être 
saisis  nulle  part,  dans  les  navires  de  l'ennemi  pas  davantage  que  dans  ceux 
des  neutres.  D'autre  part,  ceux  qui  ont  estimé  que  la  question  entière  devait 
être  tranchée  d'après  le  caractère  du  navire,  ont  en  conséquence  joint  au 
principe  de  la  liberté  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre  celui  de  la 
confiscation  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, les  neutres  ont  pu  sans  crainte  confier  leurs  marchandises  aux  na- 
vires des  belligérants,  mais  non  pas  sans  risque  se  charger  du  transport  des 
marchandises  de  ces  derniers.  Dans  la  seconde  hj'pothèse,  les  neutres  ont 
pu  sans  crainte  se  charger  de  tels  transports,  mais  non  pas  confier  leurs 
propres  marchandises  aux  navires  des  belligérants. 

Enfin,  tant  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre  que  la  propriété 
neutre  sous  pavillon  ennemi  a  pu  être  déclarée  soit  libre  soit  forfaite,  parce 
que  ni  le  caractère  du  navire  ni  celui  de  la  cargaison  n'ont  été  réputés  seuls 
décisifs  i)our  la  solution  de  la  question  de  la  liberté  des  biens,  mais  qu'on  a 
rattaché  cette  question  à  d'autres  fondements,  d'ordre  divers.  Quelquefois, 
jadis,  la  propriété  neutre  a  été  saisie  à  bord  des  navires  ennemis  en  vertu 
du  même  principe  d'après  lequel  la  propriété  ennemie  fut  saisie  à  bord  des 
navires  neutres,  à  savoir  que  tout  objet,  navire  ou  marchandise,  qui  s'en- 
gage dans  une  affaire  avec  un  objet  ennemi,  soit  commerce  soit  véhicule, 
revêt  par  cela  même  le  caractère  ennemi.  Et  alors,  le  véhicule  neutre  trans- 
portant les  choses  de  l'ennemi,  a  été  quelquefois  censé  forfaire  non  seule- 
ment ces  choses,  mais  aussi  le  fVet,  plus  encore,  soi-même  par-dessus  le 
marché.  D'autre  part,  on  a  pu  au  contraire  déclarer  libres  et  non  saisissa- 
bles  tant  la  propriété  neutre  à  bord  de  navires  ennemis  que  la  propriété 
ennemie  à  bord  de  navires  neutres,  bien  entendu  sur  des  fondements  tout  à 
fait  différents  et  en  relevant  avec  justesse,  que  ni  le  caractère  du  navire  ni 
celui  de  la  cargaison  ne  sauraient  décider  seuls  toutes  les  deux  questions, 
puisque  la  liberté  de  la  propriété  neutre  se  fonde  sur  elle-même,  étant  inatta- 
quable partout,  tandis  que  la  liberté  de  la  propriété  ennemie  se  fonde  sur  la 
souveraineté  du  pavillon  qui,  sur  le  territoire  flottant  neutre,  la  protège. 

Ainsi,  quatre  ou  plutôt  six  systèmes  ont  vu  le  jour,  concernant  la  liberté 
ou  la  confiscation  des  navires  et  des  cargaisons  entrés  en  affaire  avec  des 
cargaisons  ou  des  navires  ennemis,  de  sorte  qu'un  navire  neutre  a  trans- 
porté des  biens  ennemis  ou  un  navire  ennemi  des  biens  neutres  : 
1  ">  Règle  ancienne  :     «  Navire  conf iscable  biens  confiscables,  biens  coiifiscables  navire  conliscable  » 

Formes  mitigée*  :     «  Nnviiv  conliscable  biens  libres,  biens  contiscabies  navire  conOscable  » 

w  Navire  conlîscnble  biens  confiscables,  biens  confiscables  navire  libre  n 


2*»  Begle  du  Consulat  :  «  Havire  libre 
3*»  Règle  d' Utrecht  :  «  Savire  libre 
4^»  Règle  nouvelle  :       «  Savire  libre 


biens  C4>nfiscable9,  navire  coufiscable  biens  libres  » 
biens  libres,         navire  conliscable  biens  confiscables  » 
biens  libres,        navire  conf  iscable  biens  libres  » . 
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1.  La  Règle  ancienne  établissait  la  confiscation  dans  tons  les  cas,  où 
des  navires  ou  cargaisons  neutres  étaient  mis  en  quelque  contact  avec  des 
cargaisons  ou  navires  ennemis.  Tant  le  navire  neutre  transportant  propriété 
ennemie,  que  la  propriété  neutre  se  laissant  transporter  par  navire  ennemi, 
furent  censés,  par  le  contact,  dans  le  premier  cas  avec  la  marchandise  de 
l'ennemi,  dans  le  second  cas  avec  son  véhicule,  en  avoir  pris  le  caractère  et 
par  suite,  été  forfaits  ensemble  avec  l'objet  où  ils  s'étaient  mêlés.  Ils  étaient 
pour  ainsi  dire  contagiés  par  cet  objet  :  aussi  cette  règle  rebutante  flit-elle 
appelée  «  d'infection  »  (rule  of  infection).  En  Angleterre,  elle  fut  en  outre  ap- 
pelée €  la  règle  française  »,  surtout  à  l'époque  du  grand  antagonisme  entre 
les  deux  puissances  occidentales  ;  cette  dénomination  se  retrouve  même  par 
ci  par  là  sur  le  continent.  Toutefois,  la  France  n'a  pas  été  la  seule  ni  à  in- 
venter ni  à  appliquer  la  Règle  d'infection,  quand  même  des  gouvernements 
français,  pendant  de  courtes  périodes  de  despotisme,  l'ont  adoptée  après  que 
le  reste  de  l'Europe  avait  déjà  passé  à  un  système  moins  dur.  Avant  la  nais- 
sance des  codes  maritimes  du  moyen  âge,  la  Règle  d'infection  semble  avoir 
prédominé  partout,  et  plus  tard,  dans  tous  les  pays  du  monde  latin. 

Au  moyen  âge,  les  belligérants  saisissaient  originairement  tout  objet 
neutre  qu'ils  trouvaient  à  bord  du  navire  d'un  ennemi,  et  tout  navire  neutre 
qui  transportait  des  choses  lui  appartenant.  Naturellement,  ils  prenaient  en 
même  temps  ce  qui  était  à  l'ennemi,  dans  le  premier  cas  son  navire,  dans  le 
second  cas  ses  choses.  Plus  tard,  quand  le  Consulat  de  la  Mer,  vers  la  fin  du 
moyen  âge,  introduisit  la  distinction  entre  propriété  neutre  et  propriété  enne- 
mie, à  l'effet  de  respecter  celle-là  et  de  ne  saisir  que  celle-ci,  l'ancienne  règle 
d'infection  ftit  refoulée.  Elle  fUt  ressuscitée  dans  le  monde  latin  à  l'époque  de 
la  croissance  de  la  politique  coloniale,  alors  que  l'envie  commerciale  fit  ag- 
graver les  mesures  prises  contre  les  neutres.  Selon  les  ordonnances  fran- 
çaises de  1538,  de  1543  et  de  1584,  le  navire  neutre  transportant  des  biens 
ennemis,  et  la  propriété  neutre  se  trouvant  à  bord  de  navires  ennemis,  se- 
raient confisqués.  «  Si  nos  amis  veulent  commercer  avec  nos  ennemis,  eh 
>  bien,  qu'ils  se  servent  du  moins  de  leurs  propres  gens  et  objets  pour  cela. 
»  Que  si  au  contraire  ils  portent  la  propriété  de  nos  ennemis  ou  laissent 
»  porter  par  eux  leur  propriété,  la  robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami.  » 
Les  partisans  de  cette  règle  forcée  tâchèrent  de  la  justifier  par  une  dispo- 
sition tirée  du  droit  romain,  prescrivant  la  perte  de  tout  navire  employé  au 
transport  d'objets  illicites  ^  L'analogie  n'était  toutefois  pas  adéquate  ;  car 
la  peine  édictée  par  le  droit  romain  avait  trait  aux  délits  de  contrebi^nde, 
commis  par  des  sujets  de  l'État,  non  pas  aux  transports  de  biens  ennemis, 
effectués  par  les  neutres.  Au  milieu  du  siècle  suivant,  la  confiscation  décré- 
tée par  la  loi  française  pour  les  cas  précités  fût  abrogée,  mais  elle  fut  bien- 

1  Dig.  Justin.,  lib.  39,  lit.  IV,  cap.  ii»§2. 
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tôt  réintroduite,  dans  une  forme  aggravée,  par  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681,  décret  devenu  fameux  à  cause  de  sa  dureté.  Tout  navire  neutre  trans- 
portant  des  biens  ennemis  devait  être  confisqué  avec  sa  cargaison  entière, 
même  celle  qui  consistait  en  biens  neutres,  et  toute  propriété  neutre  était 
saisissable  sous  pavillon  ennemi.  Le  commentateur  de  cette  ordonnance  a 
bien  tâché  de  l'excuser  par  le  prétexte  qu'un  neutre  qui  loge  chez  lui  la 
marchandise  de  l'ennemi  ou  loge  sa  propre  marchandise  chez  ce  demier,^ 
favorise  son  commerce  et  consent  à  partager  son  sort,  ne  pouvant  guère 
s'attendre  à  un  autre  traitement  de  sa  propriété  que  celui  auquel  serait 
soumise  toute  autre  propriété  dans  des  circonstances  analogues  *.  Ce  qui 
est  fort  remarquable,  c'est  que  ces  motifs  ont  été  blâmés  même  par  les  par- 
tisans de  la  Règle  du  Consulat,  qui  ont  relevé  à  cet  endroit,  que  le  neutre,^ 
en  logeant  dans  son  navire  la  propriété  de  son  ami,  ne  fait  qu'user  de  son 
droit,  et  ne  forfait  par  conséquent  que  la  propriété,  non  pas  le  navire.  En 
permettant  ainsi  la  confiscation  de  la  propriété,  les  partisans  de  cette  règle 
admettent  donc  la  punition  d'un  fait  qualifié  de  droit  par  eux. 

Quoique  l'ordonnance  de  1681  renouvelât  ainsi  un  principe  qui,  dans  les 
conditions  de  l'époque,  généralement  réglées  par  le  Consulat  de  la  Mer^ 
était  depuis  longtemps  condamné  en  Europe,  il  paraît  pourtant  que  le  gou. 
vernement  de  Louis  XIV  eût  eu  l'mtention  d'appliquer  ce  principe  envers  le 
monde  entier  et  de  le  rétablir  partout.  Après  qu'il  semble  avoir,  aux  occa- 
sions précédentes,  durant  le  XM«  siècle,  trouvé  peu  d'application  et  être  plu- 
tôt resté  lettre  morte,  il  fut  alors  au  contraire  règle  dans  la  pratique  des  tri- 
bunaux de  prises  ;  et  cette  règle,  renouvelée  et  renforcée  par  des  ordon- 
nances ultérieures,  conserva  sa  force,  du  moins  officiellement,  jusqu'en 
1744.  Alors,  elle  fut  mitigée  par  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  la  pro- 
priété ennemie  fut  seule  saisie  à  bord  d'un  navire  neutre,  tandis  que  le  na- 
vire lui-même  fut  laissé  libre  ;  et  une  ordonnance  de  1778  la  supprima  enfin 
entièrement.  Cependant,  déjà  avant,  le  parlement  français  paraît  avoir 
cessé  de  l'appliquer. 

.  L'Espagne,  en  suivant  les  traces  de  la  France,  introduisit  la  Règle  d'in- 
fection par  une  ordonnance  de  1718;  le  Portugal  en  fit  de  même.  Lorsqu'elle 
fut  abrogée  en  France,  ces  pays  suivirent  de  nouveau  l'exemple. 

Nulle  part,  cette  règle  n'avait  été  appliquée  avec  exactitude  et  consé- 
quence. Pendant  son  existence,  l'absurdité  même  de  son  principe  dans  la 
forme  la  plus  outrée,  donna  lieu  à  des  modifications.  Notamment,  deux  for- 
mes mitigées  se  rencontrent:  P  celle  qui  n'en  reconnut  que  la  seconde 
moitié,  la  confiscation  du  navire  neutre  transportant  des  biens  ennemis,  en 

^  Valin,  liv.  III,  Ul.  ix,  art.  7.  Dans  celte  manière  de  voir,  on  néglige  naturellement 
tout  égard  k  la  différence  des  circonstances  —  tout  à  fait  décisive  pour  le  Jugement  d& 
la  question  Juridique  —  consistant  dans  le  fait  que  la  propriété  neutre  est  en  dehors  du 
droit  de  la  guerre,  tandis  que  la  propriété  ennemie  tombe  sous  le  coap  de  ce  droit. 
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supprimant  la  première  moitié,  la  confiscation  des  biens  neutres  à  bord  de 
navires  ennemis;  ce  qui  donne  la  formule:  «navire  confiscable  biens  libres, 
»  biens  confiscables  navire  confiscable  »;  2*  celle  qui  n'en  reconnut  que  la 
jtremière  moitié,  la  confiscation  des  biens  neutres  à  bord  de  navires  enne- 
mis, en  supprimant  la  seconde  moitié,  celle  qui  constituait  la  pire  injustice, 
à  savoir  la  confiscation  du  navire  neutre  transportant  des  biens  ennemis,  et 
en  ne  laissant  alors  confisquer  que  ces  biens;  cela,  d'après  la  fonnule: 
«  navire  confiscable  biens  confiscables,  biens  confiscables  navire  libre  ». 
Cette  seconde  modification,  la  plus  mitigée  des  deux,  trouva  son  expression 
dans  l'ordonnance  française  de  1744. 

2.  La  Règle  du  Consulat,  instituée  et  répandue  par  le  Consulat  de  la 
Mer,  dont  elle  porte  le  nom,  partait  du  principe  que.  dans  les  cas  où  l'un  des 
deux,  soit  navire  soit  cargaison,  serait  neutre  et  l'autre  ennemi,  ce  qui  était 
ennemi  devrait  toujours  pouvoir  être  saisi,  tandis  que  ce  qui  était  neutre  ne 
le  devrait  jamais.  En  effet,  le  fondement  de  la  confiscation  était,  d'après 
cette  théorie,  tout  entier  dans  la  qualité  de  l'objet  d'appai'tenir  à  un  en- 
nemi, n'importe  que  cet  objet  fût  un  navire  ou  une  marchandise.  Comme  le 
moyen  de  transport  et  l'objet  transporté  ne  sont  liés  par  aucune  connexion 
intérieure,  l'un  ne  doit  pas  être  pris  ou  perdu  à  cause  de  l'autre,  ni  pouvoir 
le  protéger  non  plus.  Le  caractère  neutre  du  navire  ne  rend  pas  la  cargai- 
son neutre,  son  caractère  ennemi  ne  la  rend  pas  ennemie.  Chaque  chose 
doit  répondre  pour  elle-même,  être  jugée  et  traitée  d'après  sa  propre  qualité 
et  non  d'après  celle  d'une  autre  chose  ;  c'est  pourquoi  cette  règle  a  aussi  été 
appelée  «  Suum  cuique  ».  En  conséquence,  un  belligérant  peut  saisir  les  biens 
de  son  ennemi  partout,  même  dans  un  navire  neutre,  mais  non  pas  le  navire, 
et  nulle  part  des  biens  neutres  (sauf  contrebande),  pas  même  dans  un  navire 
ennemi  ;  tout  cela  selon  la  formule  «  navire  libre  biens  confiscables,  navire 
y>  confiscable  biens  libres  ». 

Les  partisans  du  faux  principe  contenu  dans  la  première  partie  de  cette 
règle,  consistant  à  saisir  un  objet  qui  se  trouve  sur  un  navire  neutre,  c'est- 
à-dire  sur  un  territoire  neutre,  ont  tâché  de  le  légitimer  par  l'assertioti 
quelque  peu  hardie  qu'un  navire  neutre  n'est  pas  un  territoire  neutre  et 
qu'en  conséquence,  le  belligérant  qui  s'empare  de  biens  ennemis  à  bord  du 
navire  sur  la  haute  mer,  doit  être  censé  les  avoir  pris  sur  un  territoire  sans 
maître  (nullius  territorium)  et  où  le  droit  international  ne  souffre  donc  au- 
cune restriction  apportée  par  une  souveraineté  territoriale.  Les  adhérents 
de  ce  système  ne  nous  disent  pas  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  saisir 
un  objet  sur  le  bord  d'un  navire  sans  mettre  le  pied  sur  ce  bord  et  violer 
par  conséquent  la  souveraineté  du  pavillon.  Ils  s'imaginent  que  l'objet  qui 
s'y  trouve,  se  trouve  immédiatement  sur  la  surface  de  l'eau  *. 

^  V.  les  auteurs  cités  suprà,  p.  11,  n.  1,  surtout  Manning. 
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Ainsi,  selon  cette  règle,  le  pavillon  ne  couvrait  point  la  marchandise, 
comme  le  veut  le  règlement  actuel,  mais  la  marchandise  ennemie  pouvait 
être  attaquée  Indépendamment  de  la  nationalité  du  pavillon.  D'autre  part, 
du  moins  le  navire  neutre  lui-même  n*était-il  pas  forfait  par  le  transport,  et 
les  biens  neutres  trouvés  dans  les  navires  d'un  ennemi  devaient  être  resti- 
tués à  leurs  propriétaires.  On  pouvait  donc  voir  dans  cette  règle,  lorsqu'elle 
fut  introduite  par  le  Consulat  de  la  Mer  au  XIIP  siècle  environ  (v.  t.  !,  p.  5), 
un  progrès  très  notable,  puisque,  jusque-là,  non  seulement  les  navires  avaient 
été  confisqués  à  cause  des  transports,  mais  encore  la  propriété  neutre  avait 
été  prise  lorsqu'elle  était  transportée  par  un  ennemi.  Comme  cependant  la 
réforme,  si  précieuse  qu'elle  fût  pendant  une  époque  de  piraterie,  ne  consti- 
tuait qu'une  demi-mesure,  et  que  la  première  thèse  de  la  règle  renfermait 
une  violation  de  la  souveraineté,  on  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que  ce  sys- 
tème de  transition  eût  été  bientôt  remplacé  par  une  loi  plus  conforme  à 
l'esprit  moderne.  La  prolongation  de  l'existence  de  la  Règle  du  Consulat  h 
travers  tant  de  siècles  ne  peut  être  expliquée  que  par  les  avantages  avec 
lesquels  elle  favorisait,  du  moins  en  apparence,  la  puissance  maritime  la 
plus  grande,  tant  militairement  que  par  le  commerce,  parce  que  cette  puis- 
sance n'avait  besoin,  pendant  ses  guerres,  ni  de  se  servir  des  navires  neu- 
tres pour  ses  transports,  ni  de  craindre  les  attaques  de  ses  ennemis  contre 
ses  navires,  sa  marine  commerciale  étant  suffisante  pour  son  propre  com- 
merce et  sa  marine  militaire  étant  assez  forte  pour  la  protéger.  D'autre 
part,  cette  même  puissance  pouvait,  à  laide  de  Ifi  Règle  du  Consulat,  causer 
des  ravages  considérables,  non  seulement  au  commerce  de  ses  ennemis 
mais  encore  à  celui  des  nations  pacifiques  rivales. 

Par  ces  raisons,  la  Règle  du  Consulat  trouva  un  appui  tenace  auprès  des 
gouvernements  britanniques.  Jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  l'Angleterre  ap- 
pliqua son  Suum  cuiqu^  malgi'é  sa  condamnation  générale  par  l'Europe  de- 
puis le  XVll'  siècle  et  en  dépit  de  toutes  les  protestations.  Les  autres  puis- 
sances au  contraire,  que  cette  règle  empêchait  de  se  servir,  comme  belli- 
gérants, de  la  navigation  neutre  pour  leur  commerce,  tâchèrent  de  bonne 
heure  de  s'en  émanciper:  la  France  dès  le  milieu  du  XVI*  siècle,  les  autres 
États  dans  le  courant  du  XVI1^  Il  est  vrai  que  le  premier  pas  de  la  France 
dans  ses  efforts  pour  écarter  la  Règle  du  Consulat,  consistait  à  lui  opposer 
la  Règle  d'infection  qui  était  bien  plus  injuste.  Mais  les  tribunaux  de  prises 
français,  voyant  cette  injustice,  en  évitèrent  l'application,  ils  fondèrent  leurs 
sentences  sur  des  principes  plus  équitables.  En  1650,  la  France  retomba  dans 
la  Règle  du  Consulat,  mais  pour  une  courte  période  seulement:  et  depuis 
l'abolition  de  la  dure  ordonnance  de  1081,  elle  passa  à  des  principes  plus 
avancés. 

Cette  règle  n'était  donc  plus  incontestée,  déjà  avant  sa  condamnation 
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universelle  par  la  Neutralité  armée  :  en  fait,  elle  était  limitée  à  l'Angleterre 
principalement  ^  Par  la  convention  de  1801-1802,  le  gouvernement  britan- 
nique parvint  à  la  faire  accepter  pour  quelques  années,  par  les  États  alliés 
de  la  Neutralité  armée.  Mais,  ce  pacte  une  fois  rompu,  TAngleterre  se  trouva 
de  nouveau  seule  à  la  soutenir;  et  en  1854,  elle  fut  enfin  obligée  à  l'aban- 
donner, par  le  décret  identiquement  formulé  des  deux  puissances  occiden- 
tales concernant  les  droits  des  neutres  (cp.  t.  I,  pp.  28,  43).  Depuis  le  Con- 
grès de  1856,  la  Règle  du  Consulat  est  positivement  condamnée  par  le 
deuxième  point  de  la  déclaration  du  16  avril  (v.  1. 1,  p.  45).  D'ailleurs,  elle 
était  doublement  incompatible  avec  le  principe  de  l'inviolabilité  du  pavillon  : 
à  cause  des  visites  et  recherches  auxquelles  elle  donnait  continuellement 
lieu,  et  par  suite  de  l'acte  principal  consistant  à  s'emparer  d'objets  se  trou- 
vant en  dehors  du  théâtre  de  la  guerre.  La  devise  même  lui  servant  de  fon- 
dement, Suum  cuique,  constituait  une  contradiction  et  était  violée  par  elle. 
En  effet,  saisir  une  chose  en  dehors  des  limites  du  droit  de  la  guen-e  en  se 
fondant  sur  ce  droit,  n'est  pas  rendre  «  à  chacun  le  sien  ». 

Dans  le  Nouveau  monde,  cette  règle  surannée,  reposant  sur  des  tradi- 
tions de  moyen  âge  appartenant  à  la  vieille  Europe,  ne  put  jamais  jeter  de 
profondes  racines.  Déjà  à  l'occasion  de  leur  indépendance,  les  États-Unis  se 
déclarèrent  adhérents  de  la  thèse,  contenue  dans  le  deuxième  point  de  l'al- 
liance de  1780,  par  laquelle  la  règle  flit  réprouvée  (v.  t.  I,  p.  21);  et  depuis 
lors,  non  seulement  ils  sont  restés  fidèles  à  cette  déclaration,  mais  encore  ils 
se  sont  efforcés  de  faire  prédominer  la  dite  thèse  dans  le  monde,  surtout  au 
moyen  de  son  insertion  dans  des  actes  conventionnels.  Comme  toutefois  les 
traditions  héritées  de  la  métropole  ne  pouvaient  être  secouées  d'emblée,  les 
Etats-Unis,  en  attendant  une  adhésion  plus  générale  au  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise,  durent  reconnaître  provisoirement  la  validité 
de  la  Règle  du  Consulat  dans  leurs  rapports  avec  les  États  européens  qui 
n'avaient  pas  encore  pu  être  déterminés  à  en  inhiber  ou  en  dénoncer  con- 
ventionnellement  l'application.  Dans  Tintervalle,  et  jusqu'à  la  fin  des  guerres 
accompagnant  la  Révolution  française,  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  ju- 
geait fréquemment  d'après  l'usage  britannique  comme  prétendu  €  usage 
»  positivement  en  vigueur  »,  d'autant  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  fallait 
des  égards  à  des  intérêts  britanniques  impliqués,  et  que  la  règle  nouvelle 
n'était  pas  encore  bien  clairement  comprise. 

Le  Consulat  de  la  Mer,  en  introduisant  sa  règle,  avait  prescrit  que  le 
belligérant  qui  voulait  enlever  des  biens  ennemis  à  un  navire  neutre,  devait 
payer  au  capitaine  de  ce  navire  le  fret  jusqu'au  lieu  de  destination,  et  cette 

^  On  voit  par  là  combien  sonl  incorrectes  les  dénominations  de  «  law  of  Europe  • 
et  de  «  Comtnon  law  of  the  sea  »,  employées  encore  par  des  pabllcisles  anglais  mo- 
dernes pour  qualifier  la  Règle  du  Consulat  (v.  par  exemple  Manntng,  pp.  279,  298; 
Twiss,  §  8i.  p.  159;  etc.). 
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prescription  fut  maintenue  pendant  longtemps  par  les  gouvernements  et  les 
juges  de  prises  (cp.  1. 1,  p.  6).  Ainsi  serait  un  peu  adoucie  la  violation  du 
pavillon  neutre,  le  propriétaire  ou  fréteur  étant  du  moins  dédommagé  des 
pertes  immédiates  résultant  de  l'attaque.  Au  contraire,  la  question  du  firet 
fût  résolue  d'une  manière  moins  satisfaisante  à  l'égard  des  biens  neutres 
trouvés  à  bord  de  navires  ennemis.  Dans  certains  cas,  c'était  le  propriétaire 
des  biens  qui  devait  alors  payer  le  fret  au  capteur,  même  lorsque  celui-ci 
ne  les  faisait  pas  parvenir  à  leur  destination,  mais  les  conduisait  à  son  pro- 
pre port,  et  que  le  transport  à  destination  restait  à  la  charge  des  proprié- 
taires. Cela  fut  notamment  la  fin  de  la  question  toutes  les  fois  que  ces  der- 
niers ne  parvinrent  pas  à  s'accorder  avec  le  capteur  sur  le  rachat  du  na- 
vire, ou  bien  qu'ils  ne  ftirent  pas  censés  solvables.  Dans  d'autres  cas,  les 
propriétaires  furent  bien  dédommagés  d'autres  pertes,  mais  non  pas  de  celle 
du  fi*et.  Le  règlement  moderne  a  modifié  ces  usages  en  vue  d'une  justice 
plus  complète  rendue  aux  propriétaires  neutres.  Du  moins  le  fret  n'a-t-il  été 
payé  aux  capteurs  que  sous  la  condition  qu'ils  aient  réellement  transporté 
les  marchandises  neutres  à  leur  destination  (cp.  §  180,  3). 

Depuis  l'abolition  de  la  Règle  du  Consulat,  ses  dispositions  complémen- 
taires concernant  le  fret  ne  conservent  plus  que  l'intérêt  historique. 

3.  La  Règle  d'Utrecht,  ainsi  nommée  à  cause  du  Traité  d'Utrecht  de 
1713  qui  appela  l'attention  sur  son  principe  et  le  répandit  au  loin,  partait 
d'un  point  de  vue  diamétralement  opposé  à  celui  du  Consulat.  Tandis  que  ce 
dernier  décidait  la  question  de  la  liberté  ou  de  la  confiscation  de  la  cargai- 
son d'après  son  propre  caractère,  la  Règle  d'Utrecht  la  décida  d'après  le  ca- 
ractère du  navire.  Au  lieu  de  fonder  la  loi  sur  la  qualité  inviolable  de  toute 
propriété  neutre  partout  et  sur  la  qualité  attaquable  de  la  propriété  enne- 
mie, ainsi  que  l'avait  fait  le  Consulat,  la  Règle  d'Utrecht  fonda  la  loi  sur 
la  qualité  inviolable  du  pavillon  neutre  et  sur  la  qualité  attaquable  du 
pavillon  ennemi.  La  juridiction  du  lieu  fut  érigée  en  raison  déterminante,  de 
manière  à  garantir  contre  les  saisies  tout  ce  qui  so  trouvait  sous  une  sou- 
veraineté neutre,  appartînt-ce  même  à  un  ennemi,  en  exposant  d'autre  part 
aux  saisies  tout  ce  qui  pouvait  être  attrapé  sous  une  souveraineté  ennemie, 
fût-ce  même  neutre.  Cela  fut  indiqué  par  la  formule  «  navire  libre  biens 
»  libres,  navire  conflscable  biens  confiscables  »  (robe  d'ami  garantit  celle 
d'ennemi,  robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami).  En  d'autres  termes  :  «  du  mo- 
»  ment  que  le  navire  est  neutre,  la  cargaison  entière  est  libre,  n'importe 
»  quels  soient  ses  propriétaires ,  tandis  que,  si  le  navire  est  ennemi,  la  car- 
»  gaison  entière  est  saisissable.  n'importe  quels  soient  ses  propriétaires  »  (le 
pavillon  couvre  ou  forfait  la  marchandise). 

Il  semblerait  jjn'wa /*ac/^,  que  cette  règle  vaudrait  la  précédente,  étant 
tout  aussi  dure  ou  aussi  indulgente,  à  tout  prendre  ni  pire  ni  meilleure.  Peu 
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importe  que  ce  soient  tous  les  navires  des  neutres  ou  toutes  leurs  cargai- 
sons, qui  fussent  respectés  :  dans  les  deux  cas,  le  neutre  était  respecté  dans 
l'un  de  ses  droits  et  non  pas  dans  l'autre.  Selon  la  règle  précédente,  il  per- 
dait les  biens  ennemis  chargés  d^ns  ses  propres  navires,  tout  en  gardant 
ses  propres  biens  chargés  dans  les  navires  ennemis  ;  tandis  que,  selon  la 
règle  présente,  il  gardait  les  premiers  biens  et  perdait  les  derniei*s.  On  di- 
rait, à  n'y  regarder  que  superficiellement,  que  ces  deux  alternatives  feraient 
quitte  à  quitte.  Dans  le  doute,  la  Règle  du  Cotmdat  pourrait  même  paraître 
la  plus  équitable,  du  moins  quand  on  ne  considère  que  le  droit  de  propriété, 
puisque,  selon  elle,  aucun  neutre  ne  perdait  ce  qui  lui  appartenait.  La  perte 
de  biens  ennemis  semble  moins  violer  le  droit  de  la  neutralité  que  la  perte 
de  biens  neutres. 

Ce  nonobstant  la  Règle  d'Utrecht  a  été,  à  juste  titre,  considérée  comme 
un  véritable  progrès  sur  la  précédente.  Etant  donné  qu'un  capitaine  ou  ar- 
mateur neutre  ne  peut  ni  ne  doit  distinguer,  parmi  les  biens  du  transport 
desquels  il  s'est  chargé,  entre  ce  qui  appartient  à  des  belligérants  et  à  des 
neutres,  puisqu'il  se  trouve  en  état  de  paix  avec  ceux-là  autant  qu'avec 
ceux-ci,  la  différence  entre  propriété  neutre  et  propriété  ennemie  n'existe 
pas  devant  lui.  La  saisie  de  ce  qu'il  transporte,  constitue  pour  lui  toujouis 
la  même  violation,  que  le  propriétaire  de  l'objet  ressortisse  à  un  Etat  en 
guerre  ou  à  un  Etat  en  paix.  D'autre  part,  la  violation  infligée  par  la  Règle 
du  Consulat  au  commerce  et  à  la  navigation  neutres,  était  bien  pire  que  celle 
infligée  par  la  Règle  d'Utrecht;  car,  les  cas  où  les  belligérants  chargent 
leurs  biens  dans  des  navires  neutres,  sont  de  beaucoup  plus  nombreux,  que 
les  cas  où  les  neutres  chargent  leurs  biens  dans  les  navires  des  belligé- 
rants :  ceci  ne  se  fait  guère  à  moins  que  ces  belligérants  ne  soient  décidé- 
ment supérieurs  en  force  à  leurs  adversaires  sur  mer.  Beaucoup  plus  de 
commerce  pacifique  fut  donc  détruit  par  les  saisies  de  propriété  ennemie 
sous  pavillon  neutre  que  par  celles  de  propriété  neutre  sous  pavillon  en- 
nemi. A  cela,  il  faut  encore  ajouter  les  visites,  les  recherches  et  les  autres 
innombrables  molestations  auxquelles  les  navires  sont  exposés  quand  on  ne 
tient  aucun  compte  du  pavillon,  les  retards  et  désagréments  qui  en  résul- 
tent. Enfin,  une  grave  atteinte  avait  été  portée  à  la  souveraineté  cVÉtat  par 
la  Règle  du  Consulat,  tort  qui  fiit  naturellement  beaucoup  diminué  par  la 
loi  qui  respectait  le  territoire  flottant.  Ce  fut  surtout  ce  dernier  avantage, 
l'inviolabilité  augmentée  du  pavillon,  qui  contribua  à  gagner  les  sjTupathies 
à  la  Règle  d'Utrecht,  le  respect  de  l'indépendance  nationale  ayant  plus  de 
prix  que  le  respect  des  marchandises.  Et  comme  d'ailleurs  ces  dernières 
pouvaient,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  voir,  être  saisies  en  plus  grande 
quantité  à  l'aide  de  la  Règle  du  Consulat  que  de  celle  d'Utrecht,  bien  que 
sous  une  autre  forme  et  avec  plus  de  perte  pour  les  sujets  des  États  belli- 
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gérants  que  pour  ceux  des  Etats  neutres  —  distinction  indifférente  aux  na- 
vires et  aux  armateurs  —,  la  plupart  des  commerçants  et  des  navigateurs 
préféraient  la  Règle  d'Utrecht  ^ 

Cette  préférence  trouva  un  appui  dans  la  simplicité  et  la  facilité  d'appli- 
cation, qui  caractérisaient  la  Règle  d'Utrecht.  En  effet,  on  ne  put  manquer 
de  considérer,  que  non  seulement  les  navires  et  leurs  cargaisons  étaient, 
règle  générale,  liés  par  une  intime  solidarité  d'intérêts,  mais  encore,  la  na- 
vigation fut  moins  empêchée  quand  la  liberté  en  fût  basée  sur  le  principe 
de  l'immunité  du  pavillon  que  quand  elle  fut  basée  sur  celle  de  la  propriété 
transportée.  Tout  au  plus  dans  le  premier  cas  fallait-il  vérifier  le  pavillon, 
ce  qui  se  faisait  par  un  simple  regard  sur  les  papiers  de  bord  ;  tandis  que 
dans  le  second  cas,  la  nature  même  des  biens  chargés,  et  leurs  proprié- 
taires, étaient  Tobjet  de  recherches  minutieuses,  prétextes  de  violences  et 
de  violations,  en  tout  cas,  causes  d'ingérences  indiscrètes.  Cela  à  tel  point, 
que  les  attaques  auxquelles  avaient  été  exposés  les  navires  neutres  pen- 
dant les  guerres  maritimes  parce  que  le  pavillon  n'était  pas  censé  protéger 
la  marchandise,  avaient  conféré  à  ces  guerres  un  caractère  de  véritable 
piraterie.  D'autre  part,  les  neutres  ayant  confié  leur  propriété  au  navire  d'un 
belligérant,  devaient  s'attendre  d'avance  à  des  pertes  et  à  des  aventures  ; 
tandis  que  ceux  dont  les  armateurs  étaient  neutres  eux-mêmes,  avaient  une 
prétention  plus  légitime  de  ne  pas  être  molestés. 

En  somme,  toutes  les  nations  pacifiques  pouvaient  être  censées  avoir 
gagné  au  change,  quand  elles  recevaient  le  bénéfice  d'une  protection  de  toute 
propriété  sous  leurs  pavillons,  en  renonçant  au  bénéfice  de  pouvoir  confier 
leur  propriété  aux  navires  des  belligérants.  C'était  le  maximum  en  avan- 
tages qui  pût  être  attendu  à  cette  époque,  alors  que  l'on  n'avait  encore  au- 
cun espoir  (l'atteindre  à  l'inviolabilité  complète  à  la  fois  des  navires  et  des 
cargaisons.  Nul  ne  songeait  encore  à  la  possibilité  d'établir  solidement 
le  droit  de  respect  de  toutes  les  cargaisons  des  navires  neutres,  à  moins 
de  sacrifier  le  droit,  autrement  naturel,  de  charger  des  biens  neutres  dans 
tous  les  navires.  La  Règle  d'Utrecht  fut  sans  doute  le  premier  pas  dans 
le  sens  d'un  respect  complet  des  deux  droits.  En  effet,  le  droit  sacrifié  par 
elle,  celui  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi,  pouvait,  étant  une 
fois  reconnu,  être  facilement  regagné;  l'important  était  d'obtenir  le  droit, 
jusque-là  jamais  concédé  sans  convention  spéciale,  pour  le  pavillon  de  pro- 
téger toute  chose  se  trouvant  sous  lui,  droit  simultanément  le  plus  précieux 
et  le  plus  difficilement  obtenu. 

Cependant,  malgré  tous  ces  avantages  de  la  Règle  d'Utrecht,  il  ne  lui 
fut  pas  facile  de  supplanter  la  Règle  du  Consulat,  enracinée  par  un 
usage  plusieurs  fois  séculaire.  Le  principe  nouveau ,  qui  avant  la  paix  de 

*  Est  donc  incorrecte  l'assertion  que  celte  règle  ne  favorisai  que  la  navigation  des 
neutres  el  non  pas  leur  commerce  (v.  par  exemple  Twiss,  §  84). 
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1713  n'avait  figuré  que  dans  quelques  traités,  fut  embrassé  principalement 
par  le  monde  latin,  où  il  avait  vu  le  jour  et  où  il  subsista  jusqu'à  la  guerre 
de  Crimée.  Il  se  répandit  des  pays  latins  au  continent  européen  presque 
tout  entier.  Mais  il  ne  prévalut  d'abord  qu'en  France  et  en  Espagne,  les 
deux  parties  principales  aux  traités  des  Pyrénées  et  d'Utrecht  qui  avaient 
suscité  cette  règle.  Lorsque  plus  tard,  vers  la  fin  du  siècle,  la  France,  en 
reconnaissant  les  États-Unis  d'Amérique,  trouva  bon  de  desserrer  les  liens 
créés  par  les  dures  ordonnances  susmentionnées  de  1681  etc.  qui,  indépen- 
damment des  traités,  avaient  établi  dans  sa  législation  intérieure  la  Règle 
ancienne,  celle-ci  fut  remplacée  par  la  Règle  d'Utrecht  au  moyen  d'un  dé- 
cret nouveau  ;  l'Espagne  l'introduisit  simultanément  dans  sa  législation  par 
un  règlement  de  1779.  D'autre  part  elle  fut,  immédiatement  après,  absorbée 
et  disparut  pour  ainsi  dire  dans  les  thèses  de  la  Neutralité  armée  de  1780, 
qui,  en  renfermant  son  principe  dans  les  siens,  effacèrent  son  nom  tout  en 
assurant  son  avenir.  Avant  l'alliance  de  1780  et  les  adhésions  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  aux  points  proclamés  par  elle,  la  Règle  d'Utrecht  avait  eu 
fort  peu  de  chance  d'être  en  fait  appliquée  devant  la  résistance  de  l'Angle- 
terre. Ce  furent  les  puissances  du  Nord  qui  firent  de  l'application  une  réa- 
lité. Il  est  vrai  que  la  déclaration  de  1780  ne  contenait  pas  toutes  les  deux 
propositions  de  la  Règle  d'Utrecht.  La  première  et  la  plus  importante  fût 
seule  prononcée,  savoir  dans  le  deuxième  point  de  la  déclaration  :  «  les 
y>  marchandises  ennemies  sont  libres  sous  pavillon  neutre,  à  l'exception  de 
»  la  contrebande  de  guerre  »;  tandis  que  la  question  du  traitement  des  car- 
gaisons neutres  à  bord  de  navires  ennemis  fut  passée  sous  silence.  Pourtant 
on  a  estimé,  non  sans  raison,  que  la  solution  de  cette  question  par  la  phrase 
correspondante  :  «  les  marchandises  neutres  sont  conflscables  sous  pavillon 
y>  ennemi  »,  phrase  qui  eût  rendu  complète  la  formule  de  la  Règle  d'Utrecht, 
était  sous-entendue,  vu  que  les  deux  points  rentrant  ensemble  dans  la  for- 
mule n'avaient  jusqu'alors  jamais  été  séparés  sans  mention  expresse,  et  que 
d'ailleurs  ils  furent  de  nouveau  réunis  dans  les  actes  conventionnels  qui 
suivirent  ceux  de  la  Neutralité  armée  et  se  réglèrent  sur  eux  (cp.  1. 1,  p.  22)  '. 
Les  nombreuses  adhésions  aux  principes  de  la  Neutralité  armée  de  1780, 
par  presque  toute  l'Europe  et  par  les  États-Unis  d'Amérique,  et  l'insertion 
de  la  Règle  d'Utrecht  dans  l'acte  qui  reconnut  ces  États  et  mit  fin  aux  guer- 
res entre  les  puissances  de  l'Europe  occidentale  immédiatement  avant  la 
Révolution  française,  conférèrent  validité  à  la  dite  Règle  :  elle  prédomina 
donc  jusqu'à  l'interruption  du  droit  de  commerce  neutre  tout  entier  par 

^  Entre  les  puissances  da  Nord  formant  le  noyau  de  l'alUance  de  1780,  les  parties 
principales,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemark,  avaient,  immédiatement  avant  le  traité, 
conclu  avec  d'autres  puissances  des  pactes  rendant  sa  teneur,  tandis  que  la  Prusse  con- 
clut de  son  côté  simultanément  avec  la  Suè.le  un  traité  contenant  exactement  les  deux 
points  de  la  Règle  d'Utrecht. 
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suite  des  excès  des  guerres  de  la  Révolution.  Même  l'Angleterre  avait  été 
obligée,  par  les  traités  de  paix  d'Utrecht,  de  Versailles,  etc.,  et  plusieurs 
traités  de  commerce,  d'adhérer  à  la  Règle  par  rapport  aux  principales  puis- 
sances maritimes  ^ 

Lorsque  plus  tard,  à  la  fin  de  la  pire  période  d'anarchie  des  guerres  na- 
poléoniennes, on  pouvait  de  nouveau  songer  à  rétablir  des  principes,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  proclama  la  réintégration  de  la 
Règle  d'Utrecht.  Et,  se  fondant  sur  sa  reconnaissance  par  des  traités  aux- 
quels avaient  participé  presque  tous  les  États  européens,  ainsi  que  sur  la 
participation  de  l'Angleterre  au  Traité  d'Utrecht,  le  ministre  en  conclut  à 
la  validité  de  cette  règle,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  pour  toutes  les  na- 
tions :  prétention  qui  ne  trouva  pourtant  pas  d'appui  général.  Pour  sa  part, 
la  France  resta  fidèle  à  la  Règle  d'Utrecht,  qui  ne  fût  abolie  qu'en  1854. 

4.  La  Règle  nouvelle,  qui  réalisa  enfin  le  principe  de  respecter  les  na- 
vires et  les  cargaisons  neutres,  non  pas  seulement  les  uns  ou  les  autres,  fût 
introduite  pendant  la  guerre  de  Crimée,  définitivement  par  la  déclaration 
de  droit  maritime  arrêtée  après  sa  fin.  Durant  la  période  précédente,  l'An- 
gleterre avait  maintenu  le  principe  du  Consulat  ne  reconnaissant  que  l'im- 
munité des  cargaisons,  la  France  le  principe  d'Utrecht  ne  reconnaissant  que 
celle  des  navires.  Il  s'agissait  maintenant  de  réunir  les  deux  reconnaissan- 
ces, en  condamnant  à  la  fois  l'habitude  de  saisir,  selon  le  principe  du  Con- 
sulat, les  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre,  et  celle  de  saisir,  selon  le  prin- 
cipe d'Utrecht,  les  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi.  La  nouvelle  formule, 
en  vertu  de  laquelle  la  liberté  du  navire  devait  toujours  rendre  libre  la 
cargaison,  tandis  que  la  perte  du  navire  n'entraînait  pas  nécessairement 
la  perte  de  la  cargaison,  fut  ainsi  conçue  :  «  navire  libre  biens  libres,  navire 
»  confiscable  biens  libres  ».  En  d'autres  termes:  la  marchandise  est  libre  du 
moment  que  l'un  des  deux,  soit  elle-même  soit  le  navire,  est  neutre  ;  dans  le 
premier  cas,  elle  est  libre  en  vertu  de  sa  propre  immunité,  dans  le  second 
cas,  en  vertu  de  l'immunité  du  pavillon  (le  pavillon  couvre  la  marchandise 
mais  ne  la  confisque  pas). 

Afin  de  pouvoir  protéger  ainsi  à  la  fois  les  navires  et  les  cargaisons,  il 
fallait  naturellement  abandonner  la  manière  de  voir  —  prévalant  jusque-là 
dans  les  systèmes  qui  avaient  rivalisé  —  consistant  à  juger  la  question  juri- 

1  Gomme  cependant  rAnglelerre  s'était  habituée  &  la  règle  «  navire  confiscable 
»  biens  libres  »,  elle  modifla,  en  acceptant  par  traités  la  Règle  d'Utrecht,  la  conflsca- 
bllité  des  biens  neutres  sons  pavillon  ennemi,  dont  l'application  lui  eût  autrement  été 
permise  envers  les  États  parties  aux  traités.  Même  pendant  les  guerres  de  la  Révoluiion, 
les  '/ïroiseors  britanniques  trouvant,  à  bord  de  navires  ennemis,  des  biens  neutres  em- 
barqués avant  la  déclaration  de  guerre,  restituèrent  ces  biens  quand  même  ils  apparte- 
naient aui  sujets  des  Étals  qui  s'étaient  liés,  avec  l'Angleterre,  à  la  règle  «  navire  con- 
»  fiscabie  biens  confiscabies  >.  (Robinson,  t.  Vf,  p.  ^.) 
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dique  tout  entière  du  point  de  vue  exclusif,  soit  du  paviHon  seul  soit  de  la 
propriété  seule  :  manière  de  voir  qui  avait  eu  pour  conséquence  de  faire 
perdre  celui  des  deux  qui  n'était  pas  pris  pour  base  mais  qui  pouvait  y  avoir 
le  même  titre.  Il  fallait  faire  voir  que  l'un  des  deux  points  de  vue  n  avait 
nullement  besoin  d'exclure  l'autre.  En  effet,  les  deux  droits,  celui  du  navire 
et  celui  de  la  cargaison,  étaient  indépendants;  pourquoi  n'admettre  qu'un 
seul  des  deux  ?  Le  droit  naturel  des  neutres  d'avoir  à  bord  de  leurs  navires 
—  tenitoire  neutre  —  ce  qui  leur  plaisait,  était  un  droit.  Un  autre  droit 
était  celui  au  respect  dû  à  leurs  biens  n'importe  où  ceux-ci  se  trouvaient, 
f\it-ce  dans  les  territoires  d'un  ennemi,  territoires  parmi  lesquels  comptaient 
naturellement  aussi  ses  navires.  C'était  donc  par  une  confusion  d'idées,  que 
l'usage  avait  enchaîné  les  deux  droits  en  les  subordonnant  à  un  seul  et  même 
principe,  de  telle  sorte  que  les  biens  devenaient  conflscables  dès  que  la  loi 
était  faite  du  point  de  vue  du  navire,  celui-ci  quand  elle  l'était  du  point  de 
vue  des  biens.  Le  neutre  est  l'ami  de  tous.  Devant  tous,  ses  navires  et  ses 
cargaisons  sont  également  neutres,  étant  également  l'objet  de  son  droit  de 
propriété,  droit  dans  lequel  la  guerre  ne  peut  s'ingérer.  Le  neutre  a  donc 
le  droit  naturel  de  charger  dans  sa  propriété  les  biens  de  son  ami,  sans  que 
l'ennemi  de  celui-ci  s'en  mêle;  il  a  le  droit  tout  aussi  naturel  de  charger 
ses  biens  dans  la  propriété  de  son  ami,  sans  que  l'ennemi  s'en  mêle  *. 

Certes,  depuis  longtemps,  1" époque  était  mûre  pour  la  démarche  qui  recon- 
nut ces  axiomes.  Mais  la  résistance  contre  la  réforme  avait  été  telle,  que  la 
réussite  en  fUt,  malgré  cela,  saluée  comme  un  grand  succès.  Jusque-là,  on 

*  C'est  aux  États-Unis,  paralt-il,  qa'a  pris  naissaoce  l'intelligence  de  ce  que  la  règle 
«  navire  libre  cargaison  libre  »  se  laisse  parfaitement  concilier  avec  la  règle  •  navire 

>  conflscable  cargaison  libre  »,  parce  que  la  propriété  neutre  n*est  pas  forfailo  sous  pa- 
villon ennemi  comme  une  conséquence  de  ce  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  propriété 
ennemie.  D'après  ce  que  racontent  Kent  (p.  320)  et  Wheaton  (§  22),  la  Cour  Suprême, 
dans  un  cas  pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  lorsque  les  biens  d'un  sujet  espagnol 
(neutre)  furent  trouvés  à  bord  d'un  navire  ennemi  des  États-Unis,  jugea  que  ces  biens 
n'étaient  pas  susceptibles  de  conflscation  mais  devaient  être  restitués,  parce  que  •  le 
^  traité  de  1795  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne,  qui  stipulait  que  les  vaisseaux  libres 
•  feraient  les  biens  libres,  n'impliquait  pas  nécessairement  la  proposition  réciproque  que 
»  les  vaisseaux  ennemis  feraient  les  biens  ennemis  ».  Au  contraire,  le  traité  gardant  le 
silence  sur  ce  dernier  cas,  il  fallait  présumer,  en  l'absence  de  stipulation  contraire,  la 
liberté  des  biens  qui  n'étalent  pas  ennemis  par  eux-mêmes.  Cette  liberté  ne  devait  pas 
même,  selon  la  cour,  être  refusée  parce  que  la  loi  espagnole  soumettait  à  la  condamna- 
tion des  biens  américains  trouvés  à  bord  de  navires  ennemis  de  l'Espagne  ;  car  «  le  gou- 

>  vernement  américain  n'avait  pas  manifesté  sa  volonté  de  rendre  la  pareille  é.  l'Espagne» 
»  et  jusqu'à  ce  que  cette  volonté  fût  manifestée  par  quelque  acte  législatif,  la  cour  était 

>  liée  par  le  droit  des  gens  général  formant  partie  du  droit  dii  pays  ».  Sa  règle  était 
que  la  guerre  ne  confère  aucun  droit  de  saisir  les  biens  d'un  ami,  et  cela,  indépendam- 
ment du  caractère  du  véhicule  où  ils  sont  trouvés.  «  Les  nations  ont  changé  ce  prin- 
»  cipe  simple  et  naturel  du  droit  public,  par  des  conventions  entre  elles,  selon  ce  qu'elles 
«  ont  cru  être  de  leur  intérêt»  ;  mais  sans  convention  expresse,  ni  la  raison  ni  la  j)ra- 
tique  ne  pouvaient  supprimer  la  liberté  des  biens  amis  à  cause  de  la  qualité  ennemte  4tti 
pavillon,  en  se  fondant  sur  l'analogie  quant  aux  biens  ennemis  sous  pavillon  ne'utirêf ''  * 
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n'avait  jamais  réussi  à  conférer  à  la  Règle  nouvelle  une  validité  de  droit  in- 
ternational. Elle  s'était  répandue  seulement  en  rentrant,  dès  le  moyen  âge, 
dans  les  législations  intérieures  des  Etats  ou  dans  des  actes  conventionnels 
conclus  entre  eux^  Toutefois,  sauf  la  France,  ces  États  étaient  de  peu 
d'importance  :  d'ailleurs  les  traités  les  plus  influents  quant  à  l'introduction 
de  la  Règle  nouvelle  n'étaient  pas  ceux  qui  établissaient  ses  deux  points, 
mais  ceux  qui  établissaient  le  premier  et  le  plus  contesté  :  «  na\ire  libre 
»  biens  libres  ».  Peut-être  son  acceptation  générale  eût-elle  tardé  longtemps 
encore,  si,  à  l'ouverture  de  la  guerre  de  Crimée,  les  deux  puissances  de  l'Oc- 
cident n'avaient  pas  senti  le  danger  qu'il  y  avait  à  suivre,  étant  alliées,  des 
systèmes  opposés.  C'est  pourquoi  elles  se  firent  des  concessions  mutuelles, 
aboutissant  au  consentement  de  la  nouvelle  règle.  Le  gouvernement  britan- 
nique fit  le  sacrifice  de  son  principe  de  baser  le  droit  de  prise  exclusivement 
sur  le  caractère  de  la  cargaison,  en  échange  du  sacrifice  que  fit  le  gouver- 
nement finançais  du  principe  de  le  baser  exclusivement  sur  le  caractère  du 
navire.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  renonça  enfin  à  sa  prétention  séculaire 
de  saisir  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre,  tandis  que  la  France  re- 
nonça à  son  usage  de  saisir  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi  *. 

Les  deux  immunités  ainsi  acquises  furent  établies  déjà  avant  la  guerre, 
au  printemps  1854,  quand  même  encore  seulement  à  titre  provisoire  et  de 
loi  entre  les  alliés  eux-mêmes.  Mais  il  était  évident  qu'un  retour  aux  règles 
amsi  qualifiées  d'injustes  et  pratiquement  condamnées  n'étaient  plus  conce- 
vable. Aussi  les  libertés  d'abord  appelées  provisoires  ftirent-elles,  après  la 
guerre,  élevées  au  rang  de  règles  définitives  de  droit  international,  univer- 
sellement valides  à  la  condition  de  l'adhésion  des  autres  États.  Après  la 
conclusion  de  la  paix  le  30  mars  1856  au  Congrès  de  Paris,  le  gouvernement 
français  revint  sur  les  concessions  faites  par  l'Angleterre,  et  l'on  s'en  rap- 
porta à  la  pratique  juridique  suivie  au  cours  des  hostilités.  Les  plénipoten- 
tiaires des  sept  puissances  signataires  du  traité  du  30  mars  se  réunirent  le 
16  avril  et  signèrent  la  déclaration  dont  les  points  2  et  3  établissent  la  dou- 
ble règle  :  l^  le  pavillan  iieutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  a  V exception  de 
la  contrebande  de  guerre;  2^  la  marcluindise  neutre,  à  V exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  (cp.  1. 1,  pp.  44-45). 

Ces  points  n'étaient  naturellement,  ainsi  que  l'acte  tout  entier  dont  ils 
faisaient  partie,  obligatoires  qu'entre  les  Etats  qui  y  adhéreraient,  comme 
il  ftit  du  reste  expressément  déclaré.  Tout  le  monde  civilisé  y  adhéra,  y 

>  Le  premier  pas  dans  cette  direction  semble  avoir  été  fait  par  la  France  et  les  villes 
da  Nord.  Des  ordonnances  françaises  de  1400  et  1517  défendent  déjà  les  prises  de  navires 
ou  cargaisons  neutres.  Et  les  Villes  Hanséatîqacs  obtinrent,  à  la  veille  de  Tère  moderne, 
pais  à  maintes  reprises,  la  reconnaissance  par  la  France  de  la  liberté  des  cargaisons  neu- 
tres partent  et  des  cargaisons  ennemies  à  bord  des  navires  neutres  (cp.  t.  f,  p.  6). 

'  Les  pourparlers,  t.  U  I,  p.  42. 
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compris  les  trois  puissances  qui  se  voyaient  empêchées,  à  cause  d'un  autre 
point  de  la  déclaration  du  16  avril,  une  et  indivisible,  d'y  participer  comme 
contractants.  Les  deux  articles  formant  la  Règle  nouvelle  sont  donc  positi- 
vement de  droit  universel  (ib,,  pp.  45-46). 

Coup  d'œil  rétrospectii  sur  le  développement  et  la  suite  des  quatre 
règles.  —  A  l'origine,  la  prédominance  de  la  Règle  ancienne  fut  une  consé- 
quence naturelle  de  l'état  anarchique.  Tout  navire  transportant  quelque  chose 
qui  appartenait  à  un  ennemi,  et  toute  chose  trouvée  chez  un  ennemi,  étaient 
réputés  des  objets  de  saisie  simplement  parce  que  la  coutume  de  guerre 
était  de  tout  prendre.  Ce  fût  seulement  après  la  naissance  des  centres  com- 
merciaux et  des  flottes,  dans  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  que  l'on 
songea  à  quelque  amélioration  de  cet  état  de  choses.  Les  villes,  parvenues 
à  un  certain  niveau  de  bien-être  et  de  force,  ne  le  toléraient  plus.  Le  Con- 
sulat de  la  Mer,  la  plus  considérée  d'entre  les  règles  maritimes  du  moyen 
âge,  prit  l'initiative  ;  tandis  que  les  règles  du  Nord  et  de  l'Occident  ne  se 
prononcèrent  pas  dans  la  question.  Il  était  clair  que  les  droits  naturels  des 
neutres  ne  pouvaient  être  rendus  complets  d'emblée,  tant  que  la  guerre 
n'était  pas  encore  restreinte  aux  moyens  militaires  mais  visait  la  destruc- 
tion du  commerce  ennemi  et  de  la  propriété  privée  autant  que  la  puissance 
militaire.  Il  eût  donc  été  difficile  d'interdire  déjà  maintenant  les  attaques 
contre  les  biens  ennemis  n'importe  où  ils  se  trouvaient,  d'autant  que  l'ex- 
territorialité des  navires  n'était  encore  qu'une  notion  obscure.  On  ne  pou- 
vait admettre  que  l'ennemi  pût  sauver  sa  propriété  par  une  mesure  aussi 
facile  que  celle  de  la  confier  à  des  navires  neutres.  Comme  d'autre  part  les 
biens  ennemis  étaient  les  seuls  attaquables,  les  règles  de  la  Méditerranée 
crurent  pouvoir  concilier  l'égard  —  encore  impossible  à  écarter  —  dû  aux 
prétentions  des  belligérants  au  butin,  avec  l'égard  dû  au  commerce  paci- 
fique —  déjà  maintenant  s'imposant  —,  de  cette  manière,  que  le  droit  de 
propriété  fût  seul  considéré  de  chaque  côté  et  qu'il  ne  fut  mêlé  à  aucun 
autre  droit.  En  conséquence,  la  propriété  d'un  ennemi  devait  pouvoir  être 
saisie  partout,  la  propriété  d'un  neutre  nulle  part  Évidemment,  ce  n'était 
là  que  la  moitié  de  la  liberté  nécessaire,  puisque  ainsi,  les  navires  neutres 
pouvaient  être  privés  d'une  partie  de  leurs  cargaisons. 

L'influence  si  étendue  du  code  de  la  Méditerranée  répandit  au  loin  —  non 
pas  seulement  dans  tout  l'Occident  mais  encore  à  l'Orient  —  cette  demi- 
liberté,  par  laquelle  les  neutres  étaient  respectés  seulement  dans  leur  pro- 
priété et  non  dans  leur  souveraineté.  Les  législations  et  les  traités  nous 
montrent  la  Règle  du  Consulat  comme  maîtresse  du  monde  à  la  fin  du  moyen 
âge  et  au  commencement  de  l'âge  moderne.  Elle  était,  dans  cette  matière, 
la  première  loi  écrite,  sans  contredit  très  libérale  pour  son  époque. 

Mais  le  développement  marchait  rapidement,  et  avec  lui  les  exigences. 
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La  grande  réputation  dont  jouissait  le  code  de  la  Méditerranée,  étant  ba- 
sée sur  sa  conformité  aux  usages  du  moment  où  il  apparut,  et  non  pas 
sur  son  autorité  puisqu^U  ne  portait  aucun  caractère  officiel,  ne  pouvait 
s'étendre  au  delà  du  temps  dans  lequel  il  répondait  aux  besoins.  Fruit  de 
la  coutume,  son  sort  fût  de  céder  le  pas  à  d'autres  coutumes.  Il  en  surgit 
bientôt,  dès  que  les  progrès  du  trafic  international  demandèrent  le  droit 
pour  le  pavillon  de  protéger  son  transport.  Le  Nord,  qui  n'avait  eu  aucune 
part  à  la  règle  de  la  Méditerranée,  trouva  insuffisante  la  demi  liberté  con- 
cédée par  elle.  Or,  comme  il  n'était  pas  encore  possible  d'abolir  par  conven- 
tion générale  une  règle  aussi  répandue,  les  villes  du  Nord  se  servirent  de 
l'expédient  des  traités  spéciaux  pour  gagner  autant  d'Étals  que  possible  à 
la  cause  d'une  liberté  complète  tant  pour  les  navires  des  neutres  que  pour 
leurs  cargaisons.  Dans  leurs  efforts  à  cette  fin,  elles  fUrent  secondées  par  les 
colonies,  qui  soufflaient  énormément  par  la  Règle  du  Consulat^  parce  que, 
pendant  les  guerres  maritimes,  la  plupart  des  puissances  coloniales  trou- 
vaient dans  les  navires  neutres  le  dernier  expédient  pour  transporter  à 
leurs  foyers  les  denrées  coloniales.  Et  les  navires  neutres,  de  leur  côté,  trou- 
vaient leur  avantage  à  se  prêter  à  cet  expédient  légitime. 

Par  ces  raisons,  la  Règle  d'Utrecht  fût  posée,  en  opposition  à  celle  du 
Consulat.  En  prenant  pour  base  Juridique  du  règlement  de  prise  le  droit  du 
pavillon  et  non  le  droit  de  la  propriété,  elle  fournit  au  trafic  privé,  surtout 
à  celui  des  colonies,  une  garantie  efficace  contre  les  ravages  de  la  guerre, 
puisqu'il  était  plus  facile  aux  neutres  de  se  passer,  pour  leurs  transports, 
des  navires  des  belligérants,  qu'aux  belligérants  de  se  passer  des  navires 
des  neutres.  Les  nations  restées  en  paix  pouvaient,  outre  leurs  propres  na- 
wes,  se  servir  d'autres  navires  neutres,  et  ils  pouvaient  aisément  éviter 
d'employer  ceux  du  seul  pays  qui  dans  la  guerre  était  la  partie  la  plus  faible 
sur  mer  ;  tandis  que  ce  seul  pays  n'avait  pour  ses  transports  aucun  autre 
moyen  que  les  navires  neutres.  La  Règle  d'Utrecht,  en  rendant  libre  toute 
marchandise  non  de  contrebande  sous  pavillon  neutre,  assurait  donc  au  com- 
merce et  aux  pays  neutres  des  avantages  bien  plus  précieux  que  ne  lavait 
fait  la  Règle  du  Consulat  en  rendant  libre  la  marchandise  neutre  sous  tous 
les  pavillons  ;  et  cette  dernière  règle,  en  laissant  attaquer  la  marchandise 
ennemie  sous  tous  les  pavillons,  causait  plus  de  dommage  que  ne  le  fit  la 
première  en  laissant  attaquer  toute  marchandise  sous  pavillon  ennemi. 

Aussi,  la  lutte  entre  les  deux  règles  fUt-elle  simultanément  une  lutte 
entre,  d'une  part,  la  plus  grande  puissance  maritime  ou  ceux  qui  dans  une 
guerre  prochaine  espéraient  être  supérieurs  à  leurs  adversaires  sur  mer,  et, 
d'autre  part,  les  puissances  pacifiques  ou  moins  supérieures  sous  ce  rapport. 
L'inégalité  dans  cette  lutte  fut  souvent  aplanie  par  ce  fait  que  les  partisans 
de  la^  Règle  d'Utrecht  n'y  combattaient  pas  seuls  :  cette  règle  jouait  fré- 
quemment le  rôle  de  médiatrice  entre  les  règles  ancienne  et  nouvelle  dans 
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leurs  efforts  de  supplanter  celle  du  Consulat.  Les  puissances  catholiques,  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  ressuscitaient  la  Règle  ancienne,  la  plus 
dure,  pendant  la  période  de  despotisme  lorsque  la  tendance  était  d'étouffer 
toute  liberté  quelconque  ;  tandis  que  les  puissances  réformées,  notamment  les 
États  Scandinaves  et  l'Allemagne  du  Nord,  combattaient  bientôt  après  pour 
la  Règle  nouvelle.  L'opposition  entre  ces  courants  divergents  avec  un  en- 
nemi commun  fût  écartée  lorsque  la  Règle  d'Utrecht,  d'une  part  succéda  à  la 
Règle  ancienne  en  France  et  fût  appliquée  pendant  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance aux  États-Unis,  et  d'autre  part  fût  sous-entendue  à  la  même  époque 
dans  les  thèses  formulées  par  les  alliés  de  la  Première  Neutralité  armée. 

Les  guerres  de  la  Révolution  française,  qui  privèrent  les  neutres  de  tous 
leurs  droits,  rétablirent  pour  un  instant  la  Règle  ancienne.  Alors,  la  France 
se  départit  de  la  Règle  d'Utrecht,  la  Russie  se  sépara  de  la  Neutralité  ar- 
mée, et  l'Angleterre  retira  la  concession  faite  par  le  Consulat.  Les  navires 
et  les  cargaisons  des  neutres  furent  réputés  forfaits,  non  seulement  quand 
ceux-là  portaient  les  biens  de  l'ennemi  ou  que  celles-ci  étaient  trouvées  sous 
son  pavillon,  mais  encore  s'ils  lui  étaient  destinas,  cela,  d'après  le  principe 
que  tout  ce  qui  va  à  un  ennemi,  ou  même  le  moindre  rapport  avec  lui,  est 
contagié  par  lui  et  prend  son  caractère  hostile. 

Après  le  Congrès  devienne,  qui  ne  s'occupait  pas  de  ces  questions,  elles 
furent  laissées  dans  le  vague,  faute  d'application.  Jusqu'à  la  guerre  de  Cri- 
mée, l'Angleterre  était  donc  censée  rester  à  son  Suum  cuique,  le  Nord  aux 
principes  de  la  Neutralité  armée,  et  le  catholicisme  à  la  Règle  d'Utrecht. 
L'accord  ne  Ait  atteint  que  lorsque,  enfin,  le  Congrès  de  1856  rallia  tout  le 
monde  à  la  Règle  nouvelle  qui  seule  remplit  les  conditions  du  droit  entier 
des  neutres,  en  faisant  respecter  tant  la  souveraineté  de  leurs  pavillons  que 
la  propriété  de  leurs  biens. 

Traités 

Dans  ces  questions,  les  actes  conventionnels  ont  naturellement  dû  Jouer 
un  rôle  important  aussi  longtemps  que  l'accord  général  n'était  pas  encore 
un  fait  accompli.  Aussi  furent-ils  très  nombreux,  groupant  les  États  tantôt 
autour  de  l'une  tantôt  autour  de  l'autre  des  règles.  Toutefois  on  ne  peut  attri- 
.buer  une  portée  vraiment  juridique  qu'à  ceux  de  ces  actes  qui  ont  tâché  d'é- 
largir systématiquement  les  droits,  ainsi  que  le  firent  ceux  conclus  d'abord 
par  les  Villes  Hanséatiques  et  puis  par  les  alliés  de  la  Neutralité  armée,  ou 
bien  qui,  comme  les  traités  de  paix  des  Pyrénées  et  d'Utrecht,  ont  intro- 
duit un  principe  nouveau.  La  grande  majorité  des  pactes  n'exprimait  ni  un 
principe  ni  une  exigence  juridiques.  Étant  pour  la  plupart  des  ftiiits  de  l'en- 
vie, nés  des  guerres  et  litiges  auxquels  donnait  lieu  la  rivalité  surtout  entre 
les  puissances  colonisatrices,  dans  le  but  de  trancher  les  différends  y  rela^ 
tifs  en  arrachant  aux  adversaires  les  plus  grandes  concessions  possibles,  ils 
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varient  selon  les  chances  et  les  succès,  et  rendent  plutôt  la  politique  ré- 
gnante que  le  droit  international  en  vigueur.  Cela  explique  le  fait  étrange 
qu'une  seule  et  même  puissance  pouvait  si  souvent,  surtout  pendant  lea 
X\1I*  et  XVUP  siècles,  conclure  de^divers  côtés  simultanément  des  traités 
contenant  des  règles  tout  à  fait  opposées.  Notamment  il  est  arrivé  souvent 
qu'un  État  établissait  la  Règle  du  Consulat  avec  l'un  et  la  Règle  d'Utrecht 
avec  Tautre  de  dillérents  cocontractants,  ces  deux  règles  se  prêtant  surtout 
à  la  politique  du  jour.  Ainsi,  l'Angleterre,  tout  en  cherchant  à  imposer  par 
des  conventions  la  Règle  du  Consulat  aux  autres  États,  fût  très  fréquem- 
ment obligée  de  se  soumettre  à  la  Règle  d'Utrecht  à  titre  de  concession  à 
eux  ;  tandis  que  la  France  au  contraire  voulait  toujours  dans  ses  pourpar- 
lers proposer  cette  dernière  règle,  mais  se  résignait  par  exception  à  accepter 
la  première  (cp.  1. 1,  p.  16). 

Avant  1713,  la  Règle  du  Consulat  prédominait  dans  les  traités;  après, 
c'était  celle  d'Utrecht.  Comme  les  pourparlers  et  les  accords  conventionnels 
étaient  alors  le  seul  moyen  d'écarter  la  Règle  du  Consulat^  qui  avait  acquis 
nom  et  considération  de  droit  positif  depuis  le  moyen  âge  et  par  les  codes 
maritimes  les  plus  répandus,  les  gouvernements,  désirant  introduire,  au 
moyen  de  la  Règle  d'Utrecht,  premièrement  plus  de  simplicité  dans  le  règle- 
ment des  prises  en  ramenant  la  question  entière  de  l'immunité  des  navires 
et  des  cargaisons  à  celle  de  la  nationalité  du  navire,  secondement  une  li- 
berté sous  pavillon  neutre  qui  de  ce  temps  ne  pouvait  être  gagnée  qu'en 
sacrifiant  celle  sous  pavillon  ennemi,  se  voyaient  forcément  renvoyés  à  l'ex- 
pédient des  traités  pour  atteindre  le  but.  Aussi  les  pactes  sont-ils  très  nom- 
breux, qui  entre  des  groupes  d'États  ont  stipulé  que  tous  les  biens  non  de 
contrebande  doivent  être  libres  sous  pavillon  neutre  et  que  tous  les  biens 
sous  pavillon  ennemi  doivent  être  confiscables,  ces  deux  thèses  qui,  non  pas 
nécessairement  inséparables,  le  devinrent  par  des  raisons  d'opportunité.  Ces 
pactes  remplissent  l'histoire  depuis  la  Paix  de  Westphalie  ;  et,  chose  sur- 
prenante, l'Angleterre,  dont  les  gouvernements  et  publicîstes  se  sont  de 
tout  temps  opposés  le  plus  à  la  règle  «  navire  libre  cargaison  libre  n,  y  figure 
fort  souvent  comme  partie  contractante  *.  D'ailleurs  les  États  du  continent 
prenaient,  eux  aussi,  une  part  très  active  à  la  conclusion  des  traités  stipu- 
lant la  Règle  d'Utrecht  «. 

*  Traités  de  rAnglelerre  avec  :  le  Poribgal  en  i65i,  la  France  et  TEspagne  en  1667, 
1677,  1713  et  1783,  la  Hollande  en  1667,  1668,  1674  et  1689,  la  Suède  et  le  Danemark 
en  1670,  la  France  en  1786. 

>  Traités:  Espagne-Hollande  de  1650  et  1714;  Espagne- France  de  1659,  lenouvelé 
en  1668  et  aaqael  adhérèrent  en  1661  la  Hollande  et  le  Portugal  ;  Danemark-France  de 
1662  et  1742;  France-Hollande  de  1662,  1678,  1697,  1739  et  1785;  Hollande-Saède  de 
1667,  1675  et  1679;  d'Utrecht  en  1713  auquel  participèrent  (outre  TAngleterre)  l'Espa- 
gne, la  France  et  la  Hollande;  Hollande-Russie  de  1715;  France- VIllesHanséalIques  de 
1716  et  1789;  Empire  allemand-Espagne  de  1725;  Prusse-Suède  et  Russie-Suède  de  1762; 
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Lorsque  les  alliances  de  la  Neutralité  armée  rallièrent  autour  de  cette 
règle  presque  tout  le  monde  civilisé,  elle  avait  déjà  été  insérée  dans  plus 
de  trente  traités  européens  ;  tandis  que  la  Règle  du  Consulat  en  comptait 
peu  au  delà  de  la  moitié  ^  Dans  la  trentaine  se  rencontrent  d'importants 
traités  de  paix  :  de  1659,  1713,  1721,  1748,  1763,  1783  et  1793.  Les  plus  re- 
marquables sont  ceux  des  Pyrénées  et  d'Utrecht,  surtout  ce  dernier,  d'après 
lequel  se  nomme  le  système  ;  puis  aussi  les  traités  dominants  conclus  par 
l'Angleterre  en  1654  avec  le  Portugal,  et  en  1668  et  1674  avec  la  Hollande: 
enfin  le  traité  particulièrement  libéral  qui  fût  conclu  en  1778  entre  les  États- 
Unis  et  la  France,  et  par  lequel  ce  dernier  État  rompit  avec  le  système  de 
dureté  inauguré  par  le  gouvernement  de  Louis  XIV. 

Après  l'époque  de  la  Neutralité  armée,  les  traités  s'occupèrent  principa- 
lement de  la  question  du  droit  du  pavillon  de  couvrir  la  marchandise,  le 
plus  important  des  droits  contestés  et  dont  l'établissement  ftit  le  plus  grand 
triomphe  du  Congrès  de  1856. 

Littérature 

11  était  dans  la  nature  des  choses,  qu'une  controverse  entre  des  écoles  re- 
présentant des  systèmes  de  politique  opposée  mais  aucun  principe  juridique 
sinon  comme  prétexte  d'une  politique,  ne  pouvait  être  transférée,  à  l'état 
identique,  au  domaine  littéraire,  où.  en  général,  les  traits  essentiels  pren- 
nent forme  et  fond  des  principes  rationnels  et  non  des  visées  accidentelles. 
Dans  la  doctrine,  il  s'agit  de  savoir,  non  pas  ce  qui  profite  à  un  tel,  soit  com- 
battant soit  commerçant,  mais  ce  qui  est  juste  et  vrai.  Or,  de  ce  point  de 
vue,  il  était  également  erroné  de  fonder  le  droit  de  prise  sur  celui  du  pa- 
villon exclusivement  et  sur  celui  de  la  propriété  exclusivement,  la  question 
étant  simplement  de  savoir  si  la  guerre  autorisait  des  attaques  contre  le 
commerce,  même  neutre.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  cette  question,  il 
fallait  approuver  non  seulement  la  Règle  du  Consulat,  mais  encore  la  Règle 
ancienne,  d'après  laquelle  étaient  réputés  forfaits  tous  les  navires  et  biens 
qui,  d'une  manière  quelconque,  avaient  affaire  avec  des  biens  ou  navires 
d'un  ennemi  ;  car,  il  ne  pouvait  être  nié,  qu'un  navire  transportant  ses  biens, 
et  des  biens  chargés  dans  son  navire,  favorisassent  son  commerce  et  main- 
tinssent ses  relations  commerciales.  En  cas  de  réponse  négative  au  con- 

ÉtatsUnls-France  de  1778  et  1800;  États  do  Nord  de  1780;  Autriche-Russie  et  Hollande- 
Russie  de  1781:  ËtatsUnis-Hoilande  de  1782;  ÉtatsUnis-Suède  de  1783,  1816  et  1827; 
Portugal-Russie  de  1789  et  1798. 

>  Les  traités  pour  la  Règle  du  Comulat  furent  conclus  surtout  par  l'Angleterre,  à  sa- 
voir avec  :  la  Gastille  déjà  en  1351,  le  Portugal  en  1353,  la  Bourgogne  en  1406,  Gènes 
en  146S,  la  Bretagne  en  1468  et  1486,  l'Autriche  en  1495,  la  Suède  en  1661  et  1803,  le 
Danemark  en  1661,  1667,  1670  et  1780,  la  Hollande  on  1662,  la  Russie  en  1734  et  1801. 
D'ailleurs:  les  traités  Hollande-Suède  de  1656,  France-Suède  de  1661, 1662  et  1663,  Da- 
nemark-Hollande de  1701. 
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traire,  il  fallait  désapprouver  tant  la  Règle  d'Utrecht  que  la  Eègle  du  Con- 
sulat, puisque  Tune  et  Tautre  attaquaient  le  commerce  neutre,  soit  dans  la 
marchandise  soit  dans  le  véhicule;  alors  n'était  admissible  que  la  Règle  nou- 
velle, qui  seule  respecte  toutes  les  relations  commerciales  des  neutres. 

Par  ces  raisons,  les  controverses  dans  la  doctrine  ont  eu  lieu  plutôt  entre 
les  partisans  de  la  Règle  ancienne  et  de  la  Règle  nouvelle,  qu'entre  ceux  des 
Règles  du  Consulat  et  d'Utrecht.  Cette  dernière,  dans  sa  teneur  complète, 
n'a  guère  pu  se  réjouir  d'un  seul  représentant  théorique;  et  la  Règle  du 
Consulat  n'a  trouvé  d'appui,  hors  de  très  anciens  auteurs,  que  principale- 
ment dans  l'école  de  la  suprématie  de  la  plus  grande  puissance  maritime. 
Parmi  les  publicistes  strictement  Juridiques,  le  vieux  grotianisme  se  range 
du  côté  de  la  Règle  ancienne  dans  l'une  de  ses  formes  mitigées,  parce  que 
de  son  temps  le  commerce  fût  réputé  objet  légitime  des  hostilités;  tandis 
que,  depuis  lors,  la  majorité  des  auteurs  exige  une  liberté  entière  tant  pour 
les  navires  que  les  cargaisons  des  neutres,  d'après  le  principe  moderne 
limitant  les  hostilités  aux  moyens  militaires  ^ 

Grotius  et  quelques-uns  de  ses  disciples  (Zouch,  Loccenius,  etc.)  recon- 
naissent la  seconde  moitié  de  la  Règle  ancienne,  la  conAscation  de  navires 
neutres  portant  des  biens  ennemis  —  à  condition  bien  entendu  d'une  con- 
naissance de  la  qualité  ennemie  des  biens  chez  le  capitaine  ou  l'armateur  * 
—,  mais  non  pas  la  première  moitié,  confiscation  de  biens  neutres  à  bord  de 
navires  ennemis,  k  moins  que  les  preuves  de  la  propriété  neutre  ne  manquent  '. 

Une  autre  modification,  plus  profonde,  de  la  Règle  ancienne,  fût  appuyée 
par  Moser.  Cet  auteur,  de  tendance  positiviste,  se  réglant  avant  tout  sur  les 
faits,  reconnut  la  confiscation  de  biens  ennemis  sur  des  navires  neutres, 
mais  se  contenta,  quant  à  confier  des  biens  neutres  aux  navires  ennemis, 
d'avertir  contre  cet  usage  dans  les  conditions  existantes*. 

Du  temps  de  sa  validité  dans  la  pratique,  la  Règle  du  Consulat  trouva 
des  défenseurs  auprès  de  plusieurs  auteurs,  même  sur  le  continent,  qui  écri- 

1  Cp.  Habner,  l.  H,  l**  p**%  cb.  iv;  G.-F.  de  MarieDS,  §  316;  Schmali,  p.  284;  Klii- 
ber,  §  299;  Wbeaton,  §  22;  Ortolan,  ch.  V,  pp.  84  et  saiv.;  HeCTler,  §  162;  HantefeoUle, 
L  m,  til.  z,  pp.  195  et  salv.;  Neamann,  p.  I4tf;  Woolsey,  3-4  sous  §  187;  Twlss,  §  85, 
p.  163;  BtanUcbU,  §§  794-795;  Calvo,  §§  1096-1097;  Gessner.  pp.  246,  249;  F.  de  Mar- 
tens,  §  135  ;  Rivier,  pp.  428-430. 

'  Bynkersboek  remarque  avec  jostesse  qae  ceUe  connaissance  est  cbose  étrangère  à 
la  question  Jaridlqoe  (cap.  XIV). 

*  Cependant,  Grotius  ne  semble  pas  tout  À  fait  d'accord  avec  lai-môme  qaant  k  la 
prise  da  navire  neutre  à  cause  des  biens  transportés,  car  11  ajoute,  que  si  Von  ne  par- 
vient paa  à  8*eDtendre  sur  rintention  des  armateurs,  il  ne  faut  saisir  que  ce  qui  appar- 
tient à  l'ennemi  (cap.  VI,  §  6,  n.).  —  Loccenius,  De  jure  maritimo,  etc.,  1651,  lib.  H, 
cap.  nr,  §  11  ;  Zoucb,  §  8. 

*  Moser,  Versuck  des  neueslen  europ&isehen  Vôlkerrechts,  etc.,  1780,  Tb.  X,  Bucb  xx. 
I  kap.  Il,  g§  33-34.  —  Les  formules  de  ces  deui  modifications  de  la  Règle  ancienne,  v. 
/                tuprà,  pp.  151,  153-154. 
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valent  avant  que  le  principe  de  linviolabiiité  du  pavillon  eût  pu  pénétrer  la 
conscience  des  peuples  européens.  Ceux  des  successeurs  de  Grotius  qui 
n'embrassaient  pas  des  maximes  plus  dures  encore  S  croyaient  sans  doute 
accorder  aux  neutres  le  maximum  de  droit,  alors  qu'ils  laissaient  libres  leurs 
biens  à  bord  de  navires  ennemis  et  leurs  navires  portant  des  biens  ennemis, 
à  condition  seulement  que  ces  derniers  biens  fussent  confisqués.  C'est  dans 
cet  esprit,  celui  de  la  Règle  du  Consulat  exactement,  que  parlent  Heinec- 
cius,  Bynkershoek,  Vattel,  et  dans  une  certaine  mesure  Lampredi  *. 

Bynkershoek,  qui  d'entre  ces  publicistes  traite  la  question  le  plus  com- 
plètement, distingue,  quant  à  la  première  moitié,  la  plus  controversée,  de  la 
dite  règle,  entre  la  liberté  du  navire  et  celle  de  la  cargaison.  Le  navire  lui- 
même,  dit-il,  doit  être  libre,  puisqu'il  n'a  pas  péché  en  se  chargeant  de  la 
propriété  d'un  ami.  D'autre  part,  on  ne  peut  laisser  passer  une  propriété 
ennemie,  car  «  personne  ne  contestera  mon  droit  de  prendre  ce  qui  appar- 
»  tient  à  mon  adversaire  ».  Comme  en  général  les  partisans  de  la  Règle  du 
Consulat,  Bynkershoek  tourne  ici  la  question  de  la  souveraineté  territoriale, 
et  il  ne  réftite  pas  cette  objection  décisive,  que,  si  admissible  que  soit  la 
saisie  de  biens  ennemis,  les  saisies  de  la  guerre  ne  doivent  pas  avoir  lieu 
sur  un  na\ire  neutre,  c'est-à-dire  un  territoire  neutre.  «  Je  ne  prends  donc 
»  pas  le  navire  pacifique  »,  continue  Bynkershoek,  «  je  ne  fais  que  l'arrê- 
»  ter  »...  «  Etant  donné  la  permission  de  l'arrêter  pour  examiner  les  papiers 
»  et  s'assurer  de  la  vérité  du  caractère  neutre  (le  pavillon  pouvant  être 
»  faux),  pourquoi  ne  serait-il  pas  également  permis  d'examiner  les  papiers 
»  concernant  la  cargaison  et,  s'il  en  appert  qu'il  s'y  trouve  des  biens  enne- 
»  mis,  les  saisir  avec  le  droit  que  confère  la  guerre  ».  Par  ces  mots,  Bynker- 
shoek a  encouragé  le  système,  suivi  après  lui  par  les  partisans  de  la  Règle  du 
Comulat,  d'excuser  une  violation  par  une  autre  violation  :  celle  de  la  sou- 
veraineté du  pavillon.  En  eff'et,  c'est  précisément  en  ces  termes,  empruntés 
de  lui,  que  notamment  l'école  partiale  en  Angleterre  a  tâché  de  défendre 
d'une  part  les  recherches  dans  les  navires  étrangers  et  d'autre  part  les 
saisies  de  biens  ennemis  dans  ces  navires. 

Ce  n'est  que  depuis  le  milieu  du  XMll"  siècle,  par  Hiibner  et  ceux  de 
son  opinion,  que  la  Règle  du  Consulat  a  reçu  sa  condamnation  dans  la  doc- 
trine aussi. 

^  Grolius  ei  ses  premiers  disciples  (Zouch,  Loccenius,  etc.),  en  posant  le  principe  miste 
qui  eoapruntait  de  la  Règle  ancienne  la  tbè5e  «  biens  confiscables  navire  conflscable  » 
et  de  la  Règle  du  Consulat  W  thèse  •  navire  conflscable  biens  libres  »,  et  en  condamnant 
l'autre  moitié  de  chacune  des  deux  règles,  ainsi  qu'il  vient  d'ôtre  dit,  aggravèrenl  celle 
du  Consulat  en  ce  qui  concernait  les  navires  neutres  portant  dea  biens  ennemis,  puis- 
qu'ils frappèrent  de  conflscation  le  navire  aussi  ;  ils  ne  conservèrent  la  Règle  du  Con- 
sulat intacte  qqe  quant  au  droit  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi. 

3  Heineccius,  cap.  11,  §  9;  Bynkershoek.  cap.  Xlll-XIV;  Vattel,  §§  115-!16;  Um- 
predi,  §§  10-11. 
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Lampredi,  écrivant  à  l'époque  où  ce  mouvement  avait  déjà  commencé, 
marchande  avec  le  droit  contesté  par  la  dite  règle.  Tout  en  reconnaissant 
combien  serait  désirable  un  accord  européen  en  vue  de  condamner  le  point 
dans  la  règle  qui  nadmet  pas  la  liberté  de  la  cargaison  d'un  navire  libre, 
il  estime  que,  tant  qu'un  tel  accord  n'existe  pas,  la  règle  doit  être  mainte- 
nue *.  «  En  fait  »,  dit-il,  «  le  neutre  ne  souffre  qu'un  tort  insignifiant  par  la 
»  saisie  des  biens  ennemis  sur  son  navire,  alors  qu'il  est  dédommagé  par  le 
»  payement  du  ft-et  par  le  belligérant  ».  En  vérité,  un  motif  étrange  pour 
légitimer  un  usage  condamné  !  Cet  usage  doit  être  maintenu,  malgré  son 
tort,  parce  que  le  tort  n'est  pas  grand.  De  quelle  grandeur  un  tort  doit-il 
donc  être,  pour  ne  plus  être  permis  ?  —  D'autre  part,  continue  Lampredi,  la 
liberté  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre  prolongerait  la  guerre  et 
Teffusion  de  sang,  en  laissant  le  commerce  renforcer  l'ennemi,  et  la  faute 
en  serait  aux  neutres.  Nous  avons  déjà  montré  l'absurdité  de  cette  préten- 
due raison  des  attaques  contre  les  navires  neutres  (t.  I,  p.  56,  et  supra, 
pp.  114-115),  raison  reposant  sur  un  double  oubli,  premièrement,  de  quoi  dé- 
pendent essentiellement  les  résultats  des  guerres,  secondement,  de  la  qua- 
lité, du  belligérant  de  n'être  qu'une  des  deux  parties  intéressées  dans  le  rè- 
glement de  la  neutralité,  d'où  il  résulte  qu'un  droit  fondé  dans  la  souverai- 
neté d'État  neutre  ne  saurait  être  livré  au  belligérant  à  cause  de  la  guerre 
seule.  Il  est  d'ailleurs  étonnant  de  trouver  des  raisons  semblables  chez  un 
auteur  qui  lui-même  déclare  désirable  un  accord  pour  établir  la  règle  «  na- 
»  vire  libre  cargaison  libre  ».  Pourquoi  la  désirer,  si,  comme  le  prétend 
Lampredi,  l'application  en  ferait  retomber  sur  les  neutres  la  responsabilité 
de  la  prolongation  de  la  guerre  et  de  son  effusion  de  sang  ? 

Après  l'époque  de  la  Neutralité  armée,  ce  ne  sont  guère,  en  Europe,  que 
des  publicistes  anglais,  qui  ont  tâché  de  légitimer  la  Règle  du  Consulat  *. 

En  Amérique,  les  premiers  auteurs,  écrivant  avant  le  Congrès  de  1856, 
suivirent  le  même  système,  ou  plutôt  s'y  soumirent  sans  en  reconnaître  le 
principe,  cherchant  son  excuse  dans  un  usage  qu'il  fallait  tolérer  tant  qu'il 
n'était  pas  positivement  aboli*.  Mais  leurs  successeurs  s'en  sont  séparés  de 
plus  en  plus,  et  les  contemporains  en  approuvent  unanimement  l'abolition. 

Les  auteiu^  adhérents  de  cette  règle  ont  généralement  aussi  adhéré  à 
la  prescription  du  Consulat  que  le  belligérant  qui  s'emparerait  de  biens  en- 
nemis sur  un  navire  neutre,  devrait,  sauf  tout  au  plus  les  cas  de  circonstan- 
ces aggravantes,  payer  au  capitaine  du  navire  le  fret  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation (v.  sujpra^  pp.  156-157),  et  ils  ont  fréquemment  allégué  le  fait  de  cette 

1  Lampredi  aurait  donc  compté  parmi  les  adhérents  à  la  Règle  de  1856  s'il  avait 
vécu  alors. 

3  V.  notamment  Mannlng,  ch.  VI;  Pbillimore,  part.  IX,  ch.  x,  surtout  §§  171-172, 
217-218  (reprend,  p.  362,  les  motifs  de  Lampredi). 

»  Kent,  ch.  VIII.  pp.  320.  322;  Wheaton,  §  19. 
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concession  comme  une  raison  pour  prétendre  que  le  neutre  ne  souffre  au- 
cun inconvénient  de  la  saisie,  la  perte  tombant  tout  entière  sur  l'ennemi, 
propriétaire  des  biens*. 

Quant  à  la  Règle  d'Utrecht,  la  doctrine  s'en  est  fort  peu  occupée  dans 
son  ensemble.  Comme  elle  ne  représentait  qu'un  état  de  transition  des  vieilles 
règles  intolérantes  à  celles  d'une  émancipation  complète  des  navires  et  car- 
gaisons neutres,  et  comme  ce  n'était  que  son  premier  point  contenant  le 
principe  du  respect  du  pavillon,  qui  y  contribuait,  les  controverses  litté- 
raires ne  firent  attention  qu'à  ce  seul  point  et  non  à  la  règle  entière.  Ces 
controverses  appartiennent  donc  au  paragraphe  suivant. 

Les  débats  sur  la  Règle  nouvelle  ont  été  d'autant  plus  vifs  et  intéres- 
sants. Ils  commencent  tout  un  siècle  avant  que  son  principe  fat  érigé  en  loi 
par  le  Congrès  de  1856,  et  sont  suscités  déjà  par  le  prévoyant  Hubner,  bien- 
tôt suivi  par  G.-P.  de  Martens  et  Kliiber.  Le  premier  point  de  la  règle,  celui 
qui  fut  toujours  l'objet  des  différends,  à  savoir  que  «  le  pavillon  couvre  la 
y>  marchandise  »,  est  solidement  établi  par  HUbner  sur  un  double  fondement  : 
la  souveraineté  du  pavillon  et  l'inviolabilité  de  réchange  pacifique.  Les  na- 
vires neutres  sont  des  parcelles  du  territoire  neutre  ;  les  biens  neutres  s'y 
trouvant,  se  trouvent  donc  sous  la  juridiction  de  l'Etat  neutre,  où  les  opéra- 
tions de  la  guerre  ne  peuvent  être  portées.  Et  le  commerce  neutre  —  dans 
lequel  rentre  naturellement  tout  transport  se  faisant  par  des  navires  neu- 
tres —  doit  être  à  l'abri  des  perturbations  des  hostilités,  à  moins  que  son 
objet  ne  consiste  en  articles  de  guerre  et  qu'il  ne  s'ingère  dans  la  guerre. 
Sur  ce  dernier  fondement,  Hubner  établit  simultanément  le  second  point  de 
la  règle,  d'après  lequel  des  biens  qui  sont  libres  par  eux-mêmes  doivent 
l'être  même  sur  des  navires  conflscables,  le  trafic  inoffensif  neutre  étant 
l'objet  encore  dans  ce  cas.  De  même,  Martens  et  Kliiber  fendent  sur  le  prin- 
cipe de  Texterritorialité  la  défense  contre  toute  saisie  de  biens  chargés 
dans  des  navires  neutres,  et  font  d'autre  part  observer  que  des  biens  neu- 
tres peuvent  tout  aussi  peu  être  saisis  sur  des  navires  ennemis  que  sur  tout 
autre  territoire  ennemi  quelconque.  Depuis,  ces  justes  maximes  se  retrou- 
vent, avec  d'autres  encore,  pour  la  condamnation  de  la  Règle  du  Consulat 
et  la  confirmation  de  la  Règle  nouvelle,  surtout  chez  Ortolan  et  Hautefeuille, 
déjà  avant  la  guerre  de  Crimée  *. 

Après  la  déclaration  de  1856,  le  monde  entier  est  tombé  d'accord  sur  ce 
point. 

*  Zoach,  Moser,  Lampredi,  11.  ce.;  Valtel,  §  115;  Twiss,  §  80.  Ce  dernier  veat  esti- 
mer le  fret,  non  pas  diaprés  les  papiers  de  bord  mais  d'après  lejagementdntribnna!  de 
prises  :  principe  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  avertir,  tant  qae  le  tribunal  n'est  antre 
que  celui  du  capteur.  —  Bynkershoek ,  dans  ce  point  à  peu  près  seul  de  son  opinion, 
refuse  le  fret  au  neutre. 

'  Hûbner,  6.-F.  de  Martens,  Kliiber,  Ortolan,  Hautefeuille,  11.  ce. 
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Même  en  Angleterre,  Twiss,  écrivant  après  cet  acte,  veut  bien  avouer, 
malgré  sa  prédilection  pour  la  pratique  spéciale  de  son  pays,  que  la  Règle 
nouvelle  n^implique  autre  chose  que  justice  naturelle,  bien  que,  par  une  con- 
tradiction, il  persiste,  aussi  bien  que  ses  compatriotes  de  tendance  exclu- 
sive, dans  Thabitude  de  qualifier  la  règle  antérieure  et  plus  spécialement 
anglaise  de  droit  «  commun  »,  dont  la  nouvelle  règle  forme  une  «  déviation  », 
une  «  renonciation  »  ^ 

En  général  les  publicistes  anglais  qui,  niant  le  caractère  territorial  des 
navires,  se  sont  par  cela  privés  de  raisons  Juridiques  pour  reconnaître  la 
Règle  nouvelle  dans  toutes  ses  deux  parties,  mais  ont  senti  Timpossibi- 
lité  de  contester  sa  validité,  ont  tâché  de  la  représenter  comme  un  don  fait 
par  le  belligérant  au  neutre,  suivant  la  manière  de  voir  et  la  terminologie 
des  négociateurs  britanniques  qui  pendant  la  guerre  de  Crimée  se  virent 
obligés  de  supprimer  la  Règle  du  Consulat  «  Le  belligérant  renonce  à  son 
»  droit  naturel  de  saisir  les  biens  ennemis  sur  les  navires  neutres  »  :  voilà 
le  point  «  navire  libre  cargaison  libre  ».  Et  comme,  d'autre  part,  le  principe 
de  la  Règle  d'Utrecht,  de  saisir  les  biens  neutres  sur  les  navires  ennemis, 
n'avait  d*autre  fondement  qu'une  «  renonciation  »  correspondante,  par  le 
neutre f  au  droit  à  aa  propriété,  en  sorte  que  le  point  précédent  fUt  acheté 
par  son  corrélatif  «  navire  confiscable  cargaison  conflscable  »,  mais  que  rien 
n'empêche  la  suppression  de  ce  compromis  et  le  maintien  de  la  première  re- 
nonciation sans  la  seconde  à  titre  de  prix,  aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  l'in- 
troduction de  la  Règle  nouvelle  dans  sa  plénitude  :  un  don  du  belligérant 
sans  retour! 

La  doctrine  strictement  juridique  trouve  superflu  ce  don  d'un  avantage 
qui  revient  au  neutre  de  plein  droit.  Il  n'a  pas  plus  besoin  d'accepter  comme 
un  présent  des  mains  du  belligérant  l'inviolabilité  de  son  pavillon,  que  la 
Règle  d'Utrecht  n'était  un  compromis  et  que  de  la  liberté  sous  pavillon  neu- 
tre n'eût  suivi  quelque  manque  de  liberté  sous  pavillon  ennemi.  Comme  les 
qualités  inviolables  du  pavillon  et  de  la  propriété  ne  dépendent  pas  l'une  de 
l'autre,  celle  du  pavillon  neutre  ne  peut  être  restreinte  par  la  présence  de 
biens  ennemis  sous  lui,  ni  celle  de  biens  neutres  par  leur  présence  sous  le 
pavillon  d'un  ennemi.  Les  deux  immunités  n'ont  de  commun  que  leur  ra> 

*  •  Il  n*y  a,  dans  cette  déviation  de  la  règle  do  droit  common,  rien  qai  soit  contraire 
»  ao  droit  natorel.  La  doctrine  navire  libre  cargaison  libre,  considérée  d'une  manière 
»  absolue  et  sans  connexion  avec  la  doctrine  corrélative  de  namre  confiscable  biens 

•  confiêcables,  n'impllqae  rien  de  plus  que  le  consentement  par  le  belligérant  de  re- 
»  noneer  à  l'exercice  de  son  droit  naturel  de  prendre  possession  de  la  propriété  de  son 

*  ennemi  trouvée  à  bord  d*on  navire  neutre.  D'antre  part,  la  déclaration  du  Congrès  de 

•  Paris  a  confirmé  la  Règle  du  Consulat  de  la  Mer  concernant  Timmuoité  de  la  propriété 
>  neutre  trouvée  À  bord  d'un  navire  ennemi.  >  ...«  La  déclaration  peut  être  considérée 
»  comme  un  pas  dans  une  direction  parfaitement  sûre  et  qui  n'implique  aucun  principe 

*  vicieux  contraire  au  droit  naturel.  >  (Twiss,  §  85.) 
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cine  dans  la  neutralité.  Le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  juridiction  y 
constituent  deux  côtés,  d'où  résultent,  d'une  part,  la  liberté  de  la  propriété 
neutre  partout,  donc  aussi  dans  les  navires  ennemis,  d'autre  part,  la  liberté 
de  toute  propriété,  donc  aussi  celle  d'ua  ennemi,  dans  les  navires  neutres. 

Il  semblerait  que  l'existence  de  ces  deux  libertés  ne  saurait  plus  être  ré- 
voquée en  doute,  après  les  adhésions  du  monde  entier  à  leur  principe  ou  à 
l'acte  solennel  qui  l'a  proclamé,  les  Etats  même  non  signataires  de  cet  acte 
ayant  déclaré  qu'ils  observeront  les  deux  points  en  question. 

Et  cependant,  on  voit  avec  surprise  que,  encore  des  dizaines  d'années 
après  la  conclusion  de  l'accord  définitif,  des  voix  en  Angleterre  se  deman- 
dent si  le  pacte  de  1856,  signé  par  l'Angleterre,  doit  être  observé  par  elle. 
11  est  moins  étonnant  de  voir  que  des  pUblicistes  anglais  écrivant  avant  l'en- 
gagement, le  déconseillent*.  Mais  une  fois  cet  engagement  pris,  on  pourrait 
attendre,  semble-t-il,  de  la  part  de  tout  État  conscient  de  son  honneur  et  de 
ses  devoirs  comme  membre  de  la  société  des  nations,  qu'il  ne  mette  plus 
l'observation  en  question.  Et  pourtant,  c'est  ce  qu'a  fait  immédiatement 
Phillimore,  écrivant  à  l 'époque  même  du  pacte.  Arrivé  dans  son  ouvrage 
jusqu'à  la  partie  qui  traite  de  la  neutralité,  au  moment  où  le  gouvernement 
britannique  avait  d'abord,  par  le  décret  de  1854,  inhibé  provisoirement  l'ap- 
plication de  son  habitude  de  saisir  des  biens  ennemis  à  bord  de  navires 
neutres,  puis,  par  sa  participation  à  la  déclaration  de  1856,  y  renonça  dé- 
finitivement, Phillimore,  se  plaignant  de  ce  que  «  l'Angleterre  se  îdi  dé- 
»  pouillée  d'un  des  droits  de  belligérant  les  plus  sûrs  et  les  plus  précieux  », 
va  jusqu'à  soulever  la  question  de  savoir  si  la  stipulation  y  relative  avait 
besoin  d'être  mise  en  pratique,  alors  qu'elle  n'avait  pas  été  insérée  dans  le 
traité  de  paix  du  Congrès  de  Paris  mais  seulement  dans  une  déclaration  à 
part  ^.  Et  lorsque,  en  1875  et  1876,  quand  la  loi  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise avait  déjà  été  de  droit  positif  depuis  vmgt  ans,  des  propositions 
formelles  furent  faites  au  sein  du  parlement  britannique  —  évidemment  sous 
l'influence  des  pensées  suscitées  par  le  premier  publiciste  du  droit  des  gens 

^  Manning,  le  champion  le  plus  zélé  de  l'asage  des  saisies  au  délriment  des  neutres, 
parUculièrement  an  mépris  de  la  règle  introduite  pendant  la  guerre  de  Grimée,  s'ex- 
prime en  ces  termes  avant  elle,  mais  évidemment  sous  Tinslinct  et  Timpression  de  Téyé* 
nement  approchant  :  «  Il  est  plus  que  probable  que,  dans  réventualité  d'une  guerre  fn- 
>  tnre,  les  neutres  continueront  de  mettre  en  avant  leur  exigence  de  soustraire  les  biens 
»  ennemis  à  la  capture  •  (p.  270).  Sur  quoi  Manning,  relevant  l'importance  de  Tétude 
de  la  question  sur  la  base  des  vieilles  prétentions  britanniques,  conteste  la  dite  exigence. 

'  Édition  de  1854-1856,  préf.,  p.  X.  —  Dans  son  édition  postérieure,  Phillimore  se 
conforme  un  peu  mieux  au  nouvel  ordre  des  choses.  Il  ne  propose  plus,  directement,  une 
rupture  du  traité.  Cependant,  gardant  son  arrière- pensée  tout  en  n'étant  plus  d'accord 
avec  lui-même  quant  aux  procédés,  il  déclare  que  la  règle  introduite  par  le  Congrès  de 
Paris  c  ne  dispense  pas  de  tout  examen  quant  au  principe  opposé  »  (p.  902),  bien  qu'il 
faille  reconnaître  que  «  ce  grand  abandon  des  vieux  droits  de  l'Angleterre  »  lie  mainte* 
nant  ses  signataires  •  du  moins  pour  le  présent  >  (pp.  360-361). 
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dans  le  pays  en  vue  de  rompre  rengagement  de  1856  —  que  le  gouverne- 
ment en  déclarât  l'Angleterre  dégagée  et  libre  de  retourner  à  l'usage  d'au- 
trefois, ces  propositions  trouvèrent  immédiatement  encore  un  défenseur 
parmi  les  auteurs  anglais,  Creasy.  «  D'aucuns  considèrent  ^,  dit-il,  «  la  dé- 
»  claration  de  droit  maritime  de  1856  comme  ayant  réglé,  une  fois  pour 
»  toutes,  ces  disputes  en  faveur  des  neutres,  en  sorte  que  désormais  il  serait 
»  permis  à  leurs  navires  de  porter  des  biens  ennemis,  en  même  temps  que 
»  leurs  propres  biens  chargés  dans  les  navires  des  belligérants  ne  seraient 
»  pas  conflscables.  Mais  il  n'est  nullement  (hy  no  means)  certain  que  la  dé- 
»  claration  de  Paris  ait  pleinement  et  irrévocablement  réglé  l'affaire  ^ 
(§  624)...  «  Durant  la  guerre  de  Crimée,  l'Angleterre  maintint  dans  la  théorie. 
»  tout  en  omettant  dans  la  pratique,  son  ancien  droit  belligérant  à  ce  sujet 
»  important.  Mais  à  la  fin  de  la  guerre,  elle  devint  partie  à  la  renonciation 
»  au  dit  droit  sans  réserve  ni  protestation.  Cette  renonciation  fut  effectuée 
»  d'une  manière  qiielque peu  anormale;  et  il  y  a  encore»  (1876)  «une  diversité 
»  considérable  d'opinion  parmi  les  Anglais  (j\iant  a  V étendue  dans  laquelle  cette 
%  renonciatiœi'la  lierait  l'Angleterre,  soit  légalement  soit  moralement  » 
(§  632)...  «  La  politique  de  l'Angleterre  devenant  partie  à  la  déclaration  de 
»  Paris,  qui  implique  l'abolition  d'un  des  droits  les  plus  haut  estimés  d'une 
»  puissance^elligérante  spécialement  forte  sur  mer,  a  été  mise  en  question 
»  par  beaucoup  de  politiciens  ;  et  plusieurs  se  sont  demandés  jusqu'à  quel 
»  point  l'Angleterre  serait  liée  par  cette  déclaration-là,  qui  ne  forme  pas 
»  partie  d'un  traité  formel  et  n'a  pas  été  préparée  ou  exécutée  par  des  re- 
»  présentants  spécialement  nommés  à  cet  effet,  mais  a  été  insérée  dans  un 
»  document  préparé  après  l'exécution  du  traité  de  paix  terminant  la  guerre, 
»  et  qui  n'a  aucune  connexion  naturelle  avec  les  objets  du  traité  lui-même  » 
(§  634)...  «  On  semble  penser  généralement  que  V Angleterre  reste  libre  de  dé- 
»  noncer  la  déclaration,  en  donnant  simplement  communication  de  son  inten- 
»  tion  de  faire  ainsi  à  toutes  les  puissances  intéressées  au  sujet,  mais  que,. 
»  la  question  étant  d'opportunité,  il  ne  ftit  pas»  (jusqu'ici)  «jugé  prudent  de 
»  sa  part  de  s'en  retirer...  »  (§  635). 

On  le  voit,  il  ne  s'agit  ici  nulle  part  des  principes  objectifs  du  droit  in- 
ternational, mais  exclusivement  des  calculs  d'une  politique  nationale  égoïste 
et  étroite. 

Les  successeurs  parlent  d'un  ton  plus  modéré,  toutefois  pas  toujours 
en  termes  dénotant  clairement  la  résolution  loyale  de  rester  fidèle  au  rè- 
glement convenu.  Hall  exprime  une  nuance  intermédiaire  et  chancelante, 
aboutissant  au  fond,  sinon  en  la  forme,  à  l' arrière-pensée  de  Phillimore. 
«  n  est  possible  et  même  probable  ^,  dit-il  (§  254),  «  que  la  déclaration  de 
»  Paris,  à  laquelle  ont  adhéré  la  plupart  des  États  civilisés,  ait  assuré  d'une 
»  manière  permanente  une  pratique  identique  de  ses  signataires,  et  qu'elle 
»  sera  définitivement  acceptée  aussi  par  les  États  qui  se  sont,  quant  à  pré* 
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y>  sent,  réservé^  le  droit  de  poursuivre  leur  politique  usuelle  »  (toujours  la 
politique  remplaçant  le  droit  international,  et  Hall  oublie  qu'au  moment 
où  il  écrivait,  les  quelques  États  non  adhérents  à.  la  déclaration  entière,  se 
sont  déclarés  adhérents  des  points  ici  en  question,  cp.  supra,  pp.  163-164). 
«  Mais  les  termes  de  la  déclaration  ne  sont  pas  strictement  loi  d'autorité  »... 
<ti  Donc  »,  conclut-il  (§  256),  «  bien  que  la  liberté  des  biens  ennemis  dans  les 
»  navires  neutres  ne  soit  pas  encore  assurée  par  un  acte  unanime,  ou  par 
»  un  usage  liant  strictement  toutes  les  nations,  il  y  a  peu  de  probabilité 
y>  pour  un  retour  à  la  coutume  qui  ftit  une  fois  universelle  et  qui,  jusque 
T>  naguère,  jouissait  d'une  autorité  supérieure  ». 

Les  prétendues  raisons  pour  une  rupture  de  la  déclaration,  qui  ont  été 
de  temps  en  temps  alléguées  par  cette  fraction  de  la  doctrine  anglaise  et, 
h  son  exemple,  par  des  représentants  anglais,  peuvent  être  résumées  dans 
les  cinq  points  suivants  : 

P  Les  plénipotentiaires  envoyés  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  qui  ont 
dressé  et  signé  la  déclaration  de  droit  maritime  du  16  avril,  agirent  sans 
due  autorisation  et  n'avaient  pas  de  mission  spéciale  pour  cela.  Ils  avaient 
reçu  leurs  pleins  pouvoirs  pour  conclure  la  paix  et  non  pour  faire  de  nou- 
velles règles  de  droit  international.  Ce  nonobstant,  ils  sont  restés  à»  Paris 
après  la  conclusion  et  la  signature  du  traité  de  paix  du  30  mars,  y  ont  tenu 
des  conférences  sur  des  questions  étrangères  à  celle  de  la  paix,  entre  autres 
concernant  le  droit  maritime,  et  ont  dressé  et  signé,  deux  semaines  après 
l'écoulement  du  terme  de  leur  mission,  la  déclaration  introduisant  la  nou- 
velle règle.  Celle-ci  est  donc  une  déclaration  faite  par  de  simples  particuliers, 
«t  non  par  des  diplomates  en  telle  qualité,  puisque  cette  qualité  s'était 
éteinte  avec  l'œuvre  pacificatrice. 

2*»  Le  souverain  de  la  Grande-Bretagne  n'a  jamais  ratifié  la  déclaration 
de  droit  maritime,  et  celle-ci  ne  Ait  jamais  soumise  aux  délibérations  du 
parlement. 

3*>  Les  puissances  qui  y  ont  adhéré  depuis,  l'ont  fait  dans  la  supposition 
qu'elle  gagnerait  les  adhésions  de  toutes,  ou  presque  toutes,  les  autres  puis- 
sances, et  acquerrait  ainsi  le  caractère  de  droit  international  général.  Or 
c'est  précisément  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  puisque  quelques  États,  parmi  les- 
quels se  trouve  une  puissance  maritime  aussi  considérable  que  les  États- 
Unis,  ont  reftisé  leur  adhésion.  Par  ce  refus,  l'acte  a  perdu  son  caractère  de 
droit  international  général. 

4**  La  Russie  dénonça  pendant  la  guerre  de  1870,  pour  sa  part  et  d'une 
manière  unilatérale,  certaines  dispositions  rentrant  dans  le  traité  concer- 
nant la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  sans  égard  aux  autres  parties  con- 
tractantes. Pourquoi  l'Angleterre  ne  pourrait-elle  pas,  de  même,  se  dédire 
de  la  convention  du  16  avril,  unilatéralement  et  sans  le  consentement  des 
Autres  parties  ? 
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b^  Le  droit  de  saisir  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre  *  Raccorde 
bien  avec  l'avantage  et  Tintérêt  de  TAngleterre  et  a  toujours  été,  en  con- 
séquence, maintenu  par  ses  hommes  d'État,  ses  jurisconsultes  et  ses  com- 
mandants d'escadre  ;  la  suppression  en  serait  nuisible  à  la  politique  britanni- 
que, consistant  à  détruire  le  commerce  de  l'ennemi,  et  cette  destruction  est 
pour  l'Angleterre  un  des  meilleurs  moyens  de  guerre. 

Aucune  de  ces  prétendues  raisons  ne  soutient  un  examen  sérieux.  Exa- 
minons-les, point  par  point. 

1.  11  n'est  pas  exact  que  les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires 
du  Congrès  de  Paris,  en  dressant  et  signant  la  déclaration  du  16  avril,  eus- 
sent manqué  de  l'autorisation  de  leurs  gouvernements.  Au  contraire,  le 
préambule  dit  expressément  :  «  dûment  autorisas,  les  susdits  plénipotentiaires 
»  sont  convenus  de  se  concerter  sur,  etc.,  et,  étant  tombés  d'accord,  ont 
»  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  »  (v.  1. 1,  p.  45).  11  est  évident  que 
si  cette  autorisation  avait  été  usurpée  et  fausse,  les  gouvernements,  y  com- 
pris celui  de  l'Angleterre,  auraient  dû  rappeler  ou.  du  moins,  désavouer  des 
agents  diplomatiques  excédant  leurs  instructions  d'une  manière  aussi  inouïe 
et  engageant  leurs  souverains  de  leur  propre  autorité  et  sans  pleins  pou- 
voirs. Or,  il  n'a  jamais  été  question  de  rien  de  la  sorte.  Au  contraire,  leur 
procédé  a  été  pleinement  et  officiellement  approuvé  par  leurs  gouverne- 
ments, puisque  ceux-ci,  le  gouvernement  britannique  y  compris,  ont  fondé 
sur  lui  leurs  mesures  ultérieures  en  vue  de  l'exécution  de  la  déclaration  et 
de  sa  propagation  à  l'eflfet  d'une  adhésion  par  tous  les  Etats.  C'est  ce  qui 
appert  d'ailleurs  clairement  par  le  rapport  adressé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  à  l'empereur  en  date  du  12  juin  1858  concer- 
nant les  adhésions  et  où  il  est  dit  que  «  les  Puissances  signataires  de  la 
»  déclaration  »  —  ce  qui  ne  peut  pas  signifier  leurs  délégués  en  qualité 
de  simples  particuliers  —  se  sont  engagées  à  prendre  des  mesures  pour 
son  adoption  générale.  Dans  le  cas  où  les  délégués  auraient  manqué  de  l'au- 
torisation nécessaire  à  la  promulgation  de  la  déclaration,  le  ministère  des 
affaires  étrangères  de  l'État  dont  était  issue  l'invitation  n'aurait  pu,  sans 
correction  du  côté  compétent,  annoncer  officiellement  que  la  déclaration 
avait  été  signée  par  «  les  Puissances  ».  Les  faits  enfin,  que  les  plénipoten- 
tiaires dressant  et  signant  la  déclaration  étaient  les  mêmes  personnages 
que  ceux  constitués  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  signé  deux  semai- 
nes avant,  que  des  plénipotentiaires  spéciaux  n'ont  pas  été  nommés  et  munis 

*  Notons  ici  l'errear,  commise  plusieurs  fois  (v.  par  exemple  le  commentaire  soos 
Manniog,  p.  278,  n.,  et  Creasy,  §  635,  n.)  en  relatant  les  attaques  contre  la  participation 
de  l'Angleterre  à  la  déclaration  da  16  avril,  de  représenter  son  3<~  point  (liberté  de  biens 
neatres  soas  pavillon  ennemi)  comme  Tobjet  des  attaques.  L'Angleterre  n'a  Jamais  con- 
testé ce  droit  :  l'objet  de  sa  contestation  fut  de  tout  temps  le  2~"  point  (liberté  de  biens 
ennemis  soas  pavillon  neutre). 

12 
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d'instructions  séparées  pour  le  second  des  deux  actes  conventionnels,  et  que 
ce  dernier  ne  ftit  pas  inséré  dans  le  traité  de  paix,  ne  peuvent  nullement  le 
priver  de  sa  validité.  Rien  n'erapéche  un  gouvernement  de  confier  à  un  seul 
et  même  plénipotentiaire  plusieurs  charges  différentes,  soit  simultanées  soit 
successives  ;  il  n'a  pas  même  besoin  de  pleins  pouvoirs  et  d'instructions  de 
forme  et  d'intégralité  identiques.  11  suffit  à  la  validité  du  mandat,  que  le 
plénipotentiaire  ait  évidemment  agi  au  nom  et  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment, et  que  son  action  soit  comme  telle  reconnue  par  ce  gouvernement.  En 
faisant  rentrer  les  règles  nouvelles  de  droit  international  dans  un  document 
à  part,  séparé  de  celui  qui  concernait  la  paix  terminant  la  guerre  de  Crimée, 
les  Etats  du  Congrès  et  leurs  envoyés  ont  agi  régulièrement  et  n'auraient 
même  pas  pu  agir  autrement,  puisque  les  deux  matières  étaient  différentes 
et  que  l'un  des  actes  était  destiné  à  être  une  convention  entre  tous  les  Etats, 
tandis  que  l'autre  n'intéressait  directement  que  les  États  qui  avaient  pris 
part  à  la  dite  guerre.  Insérer  la  déclaration  de  droit  maritime  dans  le  traité 
de  paix,  eût  donc  été  une  irrégularité  tout  à  fait  contraire  à  l'usage  et  à  la 
forme.  Prendre  une  conduite  qui  évitait  cette  irrégularité,  pour  prétexte  de 
blâme  et  d'attaque  contre  la  validité  de  l'acte  conclu  postérieurement,  n'é- 
quivaut à  rien  moins  qu'à  attaquer  et  blâmer  la  conduite  strictement  cor- 
recte et  consciencieuse  des  plénipotentiaires. 

2.  Le  fait  que  le  souverain  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  ratifié  la  dé- 
claration de  droit  maritime  dans  les  mêmes  formes  qu'un  traité  de  paix,  et 
qu'elle  ne  fût  pas  soumise  aux  discussions  publiques  dans  le  parlement,  ne 
saurait  dispenser  l'Angleterre  du  devoir  d'observer  l'acte  international  signé 
par  elle.  Les  Etats  s'engagent  souvent  dans  des  transactions  obligatoires 
sans  autre  forme  que  celle  de  la  convention  tout  ordinaire;  ces  transactions 
n'ont  pas  toutes  besoin  de  passer  par  la  représentation  nationale  pour  être 
valables  devant  l'étranger.  Le  consentement  de  la  représentation  se  trouve 
déjà  impliqué  dans  le  fait  que  le  terme  de  la  session  prochaine,  après  la 
promulgation,  s'est  écoulé  sans  application  du  veto  parlementaire.  Aussi  les 
ministres  anglais,  attaqués  dans  le  parlement  par  les  objections  susmention- 
nées à  la  validité  de  la  déclaration  du  16  avril,  les  ont-ils  repoussées  avec 
la  juste  remarque  que,  du  moment  que  le  gouvernement  britannique  avait 
pris  part  à  l'acte  invitant  tous  les  États  à  une  adhésion  à  ladite  déclaration, 
et  que  ni  le  souverain  ni  la  représentation  du  pays  ne  l'avaient  rejetée  à 
l'époque  où  elle  fut  arrêtée  y  quoiqu'elle  eût  été  dûment  promulguée  et  pu- 
bliée, elle  était,  par  cela  même,  confirmée  par  les  pouvoirs  législatif^  et 
exécutifs  de  l'État,  tout  comme  si  elle  avait  été  ratifiée. 

3.  La  prétention  que  les  puissances  qui  adhérèrent  à  la  déclaration,  le 
firent  dans  la  supposition  d'une  adhésion  de  toutes,  ou  presque  toutes,  les 
autres  puissances,  et  que  cette  condition  de  validité  n'a  pas  été  remplie 
puisque  les  États-Unis  ont  refusé  leur  adhésion,  est  fausse  dans  toutes  ses 
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deux  parties.  Tant  les  invitations  que  les  adhésions  étaient  inconditionnelles. 
Pins  encore,  il  est  dit  dans  le  texte  de  la  déclaration  même,  qu'elle  «  n'est 
»  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront 
»  accédé  »,  d'où  il  découle  naturellement,  par  la  plus  simple  logique,  qu'elle 
est  obligatoire  entre  celles  qui  y  accèdent,  indépendamment  des  adhésions 
éventuelles  d'autres  puissances.  Aussi  le  susdit  rapport  du  ministre  des 
affaires  étrangères  du  12  juin  1858  dit-il  expressément  que  «les  cabinets 
»  ont  adhéré  sans  re'sej^e  ».  Enfin,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  plusieurs  fois 
ci-dessus  (supra,  pp.  163-164, 176,  etc.),  toute  la  partie  de  la  déclaration  dont 
il  s'agit  ici,  notamment  la  règle  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  a  été 
adoptée  en  fait  par  tous  les  Etats,  même  par  ceux,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
y  compris,  qui  par  d'autres  raisons  n'ont  pas  signé  la  déclaration.  La  Règle 
nouvelle,  et  tout  particulièrement  son  point  contesté  par  l'Angleterre,  sont 
donc  réellement,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  érigés  en  droit  interna- 
tional positif  par  le  monde  civilisé  tout  entier,  pas  un  seul  État  excepté. 

4.  La  circonstance  que  la  Russie  a  dénoncé,  pendant  la  guerre  de  1870, 
sous  une  forme  incorrecte  et  sans  le  consentement  des  parties,  une  stipula- 
tion conventionnelle  obligatoire  pour  elle,  devrait  d'autant  moins  constituer 
un  exemple  à  alléguer  par  l'Angleterre  comme  digne  d'imitation,  que  ce  fut 
précisément  l'Angleterre  qui,  la  première,  blâma  ce  procédé  alors  et  en- 
traîna les  grandes  puissances  de  l'Europe  à  une  déclaration  commune,  à 
l'occasion  de  l'ouverture  de  la  Conférence  de  Londres  du  17  janvier  1871, 
qu'aucun  État  n'avait  le  droit  de  se  dédire  des  obligations  d'un  traité  ou 
d'en  modifier  les  stipulations  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties.  Ce 
principe,  proclamé  alors  par  le  cabinet  de  Londres  comme  sien,  devrait 
l'empêcher  de  se  départir,  sans  le  consentement  des  parties,  de  la  déclara- 
tion de  1856  adoptée  en  commun  par  toutes  les  puissances  signataires. 

5.  Quant  à  la  raison  que  la  saisie  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre 
s'accorde  avec  «  l'intérêt  de  l'Angleterre  »,  —  ce  motif  de  prédilection  et 
auquel,  le  seul  véritable,  les  autres  motifs  ont  servi  d'appui,  —  elle  n'est  pas 
même  digne  d'une  réflitation  sérieuse  dans  un  traité  de  droit  international, 
ce  droit  ne  s'occupant  que  de  motifs  juridiques.  Si  un  Etat  particulier  pou- 
vait modifier  les  stipulations  internationales  ou  les  règles  du  droit  des  gens 
d'après  son  «  intérêt  »,  c'en  serait  fait  de  tout  droit  international.  D'ailleurs, 
l'intérêt  bien  entendu  de  tout  État  dépend  de  la  considération  et  de  la  con- 
fiance dont  il  jouit  dans  la  société  des  nations,  avantages  que  perd  l'État 
qui  ne  tient  pas  sa  parole.  Est  également  erronée  la  supposition,  alléguée 
par  l'opposition  anglaise  en  connexion  avec  ce  point,  que  la  destruction  du 
commerce  ennemi  fait  par  les  neutres  servirait  la  «  politique  britannique  » 
et  constituerait  pour  elle  un  des  principaux  moyens  de  guerre.  De  notre 
temps,  c'est  là  une  arme  à  double  tranchant  et  atteignant  celui  qui  s'en  sert. 
Et  le  droit  international  moderne,  réglé  sur  la  base  du  prmcipe  que  la  guerre 
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se  fait  entre  les  Etats  et  non  contre  des  particuliers,  condamne  les  attaques 
contre  la  propriété  privée. 

Il  est  vrai  que  le  parlement  anglais  n'a  jamais  donné  suite  aux  proposi- 
tions tendant  à  pousser  le  gouvernement  à  rompre  son  engagement  à  cet 
égard.  Mais  les  motifs  allégués  contre  elles  par  le  parti  opposé,  ne  repo- 
saient pas,  non  plus,  sur  la  base  solide  du  droit  international  :  ils  étaient, 
eux  aussi,  principalement  inspirés  par  «  l'intérêt  >.  Toujours  est-il  qu'ils  ont, 
dans  le  résultat,  abouti  au  maintien  du  pacte. 

A  l'heure  qu'il  est,  même  la  doctrine  anglaise  reconnaît  enfin  que  l'An- 
gleterre est  irrévocablement  liée  par  la  déclaration  de  1856  :  cela  est  établi 
surtout  depuis  que  plusieurs  gouvernements  britanniques  l'ont  proclamé 
offtciellement,  tant  devant  le  parlement  que  devant  l'étranger.  Plus  encore, 
parmi  les  auteurs  anglais,  des  voix  protestent  énergiquement  contre  une 
démarche  aussi  irréfléchie  que  celle  de  manquer  au  traité,  et  ils  reconnais- 
sent toute  la  justice  et  l'équité  de  la  règle  spécialement  contestée.  Même 
le  commentateur  de  Manning  —  du  plus  acharné  défenseur  de  l'ancien 
usage  britannique  condamné  par  cette  règle  —  dit  avec  justesse  que  «  à 
»  part  ce  qu'il  y  aurait  de  pelitiquement  inopportun,  ou  plutôt  injuste,  par 
»  un  gouvernement  de  se  retirer  publiquement  d'un  engagement,  fût-il 
»  même  pris  sans  les  formes,  et  de  frustrer  ainsi  l'attente  d'Etats  qui  peut- 
r^  être  ont  basé  depuis  des  années  leur  conduite  sur  la  supposition  de  la  va- 
»  lidité  constante  de  l'engagement,  bien  des  arguments  peuvent  être  allé- 
»  gués  en  faveur  de  la  reconnaissance  de  l'immunité  sanctionnée  par  la 
»  déclaration  »  (p.  278).  Plus  loin,  le  même  conmientateur,  relevant  la  né- 
cessité et  la  justice  de  cette  immunité  —  qui  d'ailleurs  ne  lui  semble  nulle- 
ment trop  grande,  alors  que  le  commerce  neutre  doit  pourtant  souffrir  tant 
de  pertes  par  suite  des  opérations  des  belligérants,  de  leurs  blocus,  leurs 
prohibitions  de  contrebande,  etc.  — ,  fait  observer  que  l'Angleterre  ne  pour- 
rait maintenir  toute  seule  contre  l'opinion  de  l'Europe  entière  sa  prétention, 
d'ailleurs  erronée,  puisque  la  déclaration  de  1856,  considérée  dans  son  en- 
semble, apporte  à  l'Angleterre  plus  d'avantage  que  de  désavantage  (p.  351). 
L'attitude  de  l'Angleterre  deviendrait  intenable  en  face  de  l'Europe  unie 
(p.  279). 

Nous  voyons  donc  que  même  la  doctrine  anglaise  comprend  enfin,  non 
seulement  que  les  objections  au  maintien  et  à  la  validité  de  la  Règle  nou- 
velle manquent  de  fondement  et  que  la  répudiation  de  la  déclaration  de 
1856  équivaudrait  à  une  véritable  violation  de  traité,  mais  encore  qu'une 
violation  semblable,  du  reste  nuisible  même  aux  intérêts  de  l'État  infrac- 
teur,  mènerait  à  une  rupture  avec  l'Europe,  en  d'autres  termes,  qu  elle  se- 
rait une  mauvaise  action  à  la  fois  du  point  de  vue  pratique,  politique,  juri- 
dique et  moral. 
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§  177  —  Liberté  des  navires  et  cargaisons  neutres 

Les  navires  et  cargaisons  des  neutres  sont  partout  à 
l'abri  des  hostilités  de  la  guerre.  Toute  attaque  par  les  bel- 
ligérants contre  eux  doit  être  poursuivie  et  punie;  les  per- 
tes et  souffrances  doivent  en  être  pleinement  indemnisées. 

Les  navires  sous  pavillon  neutre,  et  tout  ce  qu'ils  portent  et  qui 
n'implique  pas  secours  de  guerre  interdit  comme  tel,  ont  absolu- 
ment la  même  prétention  légitime  à  être  respectés  et  insaisissables, 
que  toute  propriété  neutre  quelconque.  Ils  se  trouvent  en  dehors 
du  droit  de  la  guerre,  sauf  les  moyens  de  répression  appartenant  à 
ce  droit  contre  des  transgressions  éventuelles  de  la  neutralité.  Le 
belligérant  qui  autrement  se  permettrait  quelque  agression  contre 
eux,  devra  réparer  le  mal  qui  en  résulte  et  dédommager  les  offensés, 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  concernant  les  violations  du  droit 
de  la  personne  et  de  la  propriété. 

Ces  principes,  si  naturels,  ne  sont  cependant  parvenus  à  se  faire 
jour  que  dans  le  courant  du  XIX«  siècle,  et  ce  n'est  que  la  généra- 
tion actuelle  qui  a  su  les  établir  solidement,  depuis  la  cessation  du 
dernier  reste  de  leur  reniement,  consistant  dans  la  prétention  main- 
tenue jusqu'à  notre  époque  par  quelques  jurisconsultes  et  appli- 
quée encore  pendant  les  guerres  précédant  celle  de  Crimée,  d'atta- 
quer les  navires  neutres  qui  portaient  des  choses  appartenant  à  un 

ennemi. 

§  178  —  Liberté  du  navire  neutre 

Le  pavillon  neutre  protège  toute  propriété,  môme  en- 
nemie, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

Aperçu  historique.  —  Malgré  son  équité  et  sa  simplicité,  le  principe 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  a  été  l'objet  des  controverses  les  plus 
violentes.  L'exigence  des  neutres  de  recevoir  et  loger  dans  leurs  propres 
navires,  c'est-à-dire  dans  leurs  territoires,  sans  ingérence  des  belligérants, 
tout  ce  qui  ne  concernait  pas  la  guerre,  n'importe  que  cela  appartînt  à  un 
ami  ou  à  un  ennemi  des  belligérants,  a  été  contestée  par  ceux-ci  au  moyen 
de  la  prétention  paradoxale  qu'une  marchandise  se  trouvant  sur  un  navire 
sur  mer,  se  trouve  sur  la  mer,  où  aucune  autorité  ne  règne  et  où,  par  con- 
séquent, un  belligérant  peut  attaquer  son  ennemi  tout  comme  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  donc  son  commerce  et  sa  propriété  privée  aussi  bien  que  ses 
forces  militaires.  A  ces  prétentions  —  qui  du  moins  ont  cherché  quelque 
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prétexte  dans  des  points  de  vue  apparemment  juridiques  —  s'ajoutèrent  des 
visées  de  lucre.  Certains  belligérants  avides  de  gain  voulaient  abuser  de 
l'occasion  de  la  guerre  pour  affaiblir  des  Etats  commerciaux  rivaux,  non 
seulement  ennemis  mais  encore  neutres.  De  leur  côté  les  neutres,  ne  se  trou- 
vant nullement  obligés  de  se  prêter  à  des  visées  pareilles,  insistaient  sur 
leur  droit  de  développer  leur  navigation  inoffensive,  fût-ce  en  acceptant 
l'occasion  offerte  par  les  commerçants  d'un  peuple  ami  qui  leur  confiaient 
leurs  biens  pour  échapper  aux  saisies  d'un  ennemi  supérieur  sur  mer.  C'est 
ainsi  qu'entrèrent  en  conflit  les  divergences  quant  aux  transports  de  biens 
ennemis,  infiniment  plus  qu'aux  autres  genres  de  transports,  le  droit  des 
neutres  de  transporter  leurs  propres  biens  n'ayant  jamais  été  contesté,  et 
leur  droit  de  les  confier  aux  navires  des  ennemis  étant  de  beaucoup  moins 
employé  et  précieux  que  celui  de  transporter  leurs  biens. 

Les  essais  d'aplanir  le  différend  sur  la  base  variante  et  incertaine  des 
«  intérêts  »  s'étant  heurtés  pendant  des  siècles  à  la  résistance  opiniâtre  de 
leur  mauvaise  volonté,  il  fallait  bien,  en  fin  de  compte,  avoir  recours  aux 
fondements  juridiques,  ceux  de  la  souveraineté  du  pavillon  et  de  la  liberté 
de  l'échange  pacifique  international.  Us  ont  triomphé  seulement  après  une 
lutte  acharnée  tant  au  camp  des  théoriciens  qu'entre  les  gouvernements. 

Au  moyen  âge,  le  pavillon  n'était  pas  censé  pouvoir  protéger  les  biens 
chargés  sous  lui.  Ni  l'usage  commun  avant  les  règles  maritimes,  ni  celles-ci 
n*exemptaient  de  saisie  les  navires  portant  des  choses  d'un  ennemi  :  ces 
choses  étaient  prises,  avec  ou  sans  confiscation  du  navire.  Cette  manière  de 
voir  prédomina  dans  tout  l'Occident  et  au  Midi  jusqu'au  temps  des  réformes; 
les  exceptions  étaient  limitées  à  celles  qui  pouvaient  se  fonder  sur  quelque 
pacte  entre  les  intéressés.  Ce  ne  ftit  que  lorsqu'une  seule  marine  menaçant 
d'écraser  toutes  les  autres,  attaquait  la  navigation  d'une  façon  systématique 
et  abusive  sur  des  soupçons  continuels  de  transports  de  propriété  ennemie, 
que  l'on  commença  â  sentir  l'urgence  d'une  augmentation  de  respect  pour  les 
transports,  ce  qui  ne  put  se  faire  qu'en  arrêtant  le  principe  de  la  juridiction  ter- 
ritoriale du  souverain  du  navire.  Cela  ne  fut  toutefois  nullement  facile.  L'ère 
moderne  tout  entière  ftit  remplie  d'une  lutte,  s'engageant  entre  le  dit  prin- 
cipe et  le  droit  naturel  de  la  navigation  pacifique  d'une  part,  et  d'autre  part 
la  plus  grande  puissance  maritime,  croyant  de  son  intérêt  de  nier  le  droit 
de  juridiction  du  pavillon  afin  de  pouvoir  écraser  ainsi  plus  facilement,  non 
seulement  la  puissance  militaire  de  ses  ennemis,  mais  encore  la  marine 
marchande  de  toutes  ses  rivales.  D'ailleurs  ce  reniement  de  droit  pouvait 
alléguer  des  raisons  apparentes  aussi  longtemps  que  la  destruction  de  la 
propriété  privée  était  comptée  parmi  les  moyens  de  guerre  légitimes.  Aussi 
les  plaintes  à  cause  de  cet  obstacle  se  multiplièrent-elles;  il  devint  de  plus 
en  plus  insupportable  au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  trafic  inter 
national,  d'autant  que  la  course,  se  développant  parallèlement,  augmentai 
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la  destruction,  et  que  les  visites  et  les  procès  de  prise  exposaient  les  navires 
moffensifs  à  des  aM)lestations  et  délais  continuels.  Même  ceux  qui  ne  por- 
taient aucune  propriété  ennemie  ftirent  attaqués  sur  de  légers  soupçons  et 
traînés  jusqu'aux  ports  du  capteur  pour  être  examinés,  souvent  sous  des 
prétextes  de  mauvaise  foi  cachant  l'envie  commerciale  et  navigatrice,  le 
désir  d'empêcher  les  progrès  d'autres  nations. 

Ce  fut  d'abord  la  Hollande  qui,  ayant  grand  intérêt  à  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses,  combattit,  à  partir  du  XVIP  siècle,  pour  le  principe  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise.  Au  XVIIP  siècle,  ses  efforts  reçurent  un 
soutien  puissant  du  côté  où,  bientôt  après,  l'exécution  du  dit  principe  de- 
vait être  systématiquement  secondée.  Pendant  la  guerre  anglo-française  de 
1744-1748,  des  croiseurs  anglais  avaient  saisi  de  la  propriété  française  à 
bord  de  navires  prussiens  (neutres)  et  avaient  conduit  ces  derniers  devant 
des  tribunaux  de  prises  britanniques.  Les  armateurs  se  plaignirent  auprès 
du  gouvernement  prussien,  qui  institua,  en  1751,  une  commission  de  juriscon- 
sultes d'État  pour  examiner  ces  deux  questions  :  V  si  les  forces  navales  britan- 
niques n'avaient  pas  enfreint  les  prescriptions  du  droit  des  gens  lorsqu'elles 
avaient  attaqué  des  navires  neutres  portant  exclusivement  des  marchan- 
dises inoffensives  et  aucune  contrebande  de  guerre  ;  2°  si,  en  cas  de  cul- 
pabilité, et  de  refus  de  réparation  malgré  cela  de  la  part  du  gouvernement 
britannique,  le  gouvernement  prussien  n'avait  pas  le  droit  de  forcer  cette 
réparation  et  de  faire  indemniser  les  ressortissants  prussiens  lésés  par  les 
violations  de  neutralité,  en  séquestrant  au  besoin  des  capitaux  anglais  en 
Prusse,  à  défaut  d'autres  correctifs.  Le  rapport  de  la  commission  conclut 
que  les  croiseurs  anglais,  en  s'emparant  de  biens  ennemis  non  de  contre- 
bande à  bord  de  navires  neutres,  avaient  violé  le  droit  international,  les 
neutres  ayant  le  droit  incontestable  de  faire  avec  les  belligérants  tout  com- 
merce pacifique  quelconque,  et  la  marchandise  à  bord  d'un  navire  neutre 
se  trouvant  sur  un  territoire  neutre,  donc  hors  de  portée  des  hostilités.  Par 
ces  raisons,  et  en  considérant  le  dommage  occasionné  ainsi  par  les  croiseurs 
anglais  à  des  armateurs  prussiens,  propriétaires  des  navires  attaqués,  et  à 
des  sujets  prussiens  propriétaires  de  biens  retenus  en  Angleterre  avec  d'au- 
tres navires  neutres  saisis  et  conduits  là  dans  des  circonstances  analogues, 
la  couronne  de  Prusse  fut  autorisée  à  user  de  moyens  exécutifs  pour  dé- 
dommager les  propriétaires  lésés,  en  séquestrant  au  besoin  les  fonds  an- 
glais se  trouvant  on  sa  possession.  Ce  rapport  fut  communiqué  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  britannique,  qui  de  son  côté  institua  une 
commission  de  jurisconsultes  d'Etat  pour  y  répondre.  Ainsi  qu'il  fallait  s'y 
attendre,  la  réponse  fut  une  simple  dénégation  qu'un  navire  neutre  serait 
un  territoire  neutre  et  que  les  biens  ennemis  y  seraient  libres.  La  Règle  du 
Consulat  fut  relevée  comme  seule  valable  dans  tous  les  rapports  non  privi- 
légiés par  convention.  Le  gouvernement  britannique  fit  transmettre  cette 
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onse,  avec  sa  propre  adhésion,  au  cabinet  de  Berlin.  Ck)mme  cependant 
rs  le  gouvernement  prussien  se  disposa  à  exécuter  son  avertissement  et 
iser  des  mesures  de  contrainte  annoncées  comme  éventuelles  en  cas  de 
us  de  réparation,  l'Angleterre  céda  enfin  et  accorda,  en  1756,  l'indemnité 
[uise  par  suite  des  saisies  illégales  ^ 

Certes,  l'Angleterre  ne  renonça  point  encore,  par  là,  à  sa  pratique  an- 
nne.  Au  contraire,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  commençant  immédia- 
aent  après,  elle  persista  plus  que  Jamais  dans  son  refus  de  reconnaître 
iroit  du  pavillon,  ce  refus  auquel  elle  est  restée  jusqu'à  la  guerre  de  Cri- 
e,  en  n'exceptant  que  les  cas  fondés  sur  des  conventions  spéciales.  Mais 
itervention  de  la  Prusse  avait  d'importantes  conséquences.  En  effet,  c'é- 
t  la  première  fois  qu'un  gouvernement  avait  insisté  péremptoirement  sur 
respect  dû  au  pavillon  et  sur  la  liberté  des  biens  protégés  par  lui,  indépen- 
nment  de  toute  convention,  déjà  en  vertu  du  droit  international,  et  que 
te  avait  été  donnée  à  cette  instance.  Cette  fermeté  du  jeune  État  a  sans 
ite  contribué  à  encourager  les  autres  États  dans  leurs  efforts,  vivement 
çmentés  à  cette  époque,  de  répandre  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
Tchandise,  lors  même  que  cela  ne  pouvait  encore  se  faire  autrement  que 
r  traité. 

En  1778,  en  France,  le  principe  fût  érigé  en  loi  et  resta  t^Ue,  sauf  quel- 
es  courtes  périodes  de  rechute  aux  époques  des  pires  excès  de  la  Révolu- 
n.  La  France  entraîna  les  Etats-Unis,  qui,  surtout  alors,  combattant  pour 
ir  indépendance,  furent  poussés  à  la  fois  par  les  événements  et  leur  ten- 
ace naturelle  à  prendre  fait  et  cause  pour  les  neutres.  Les  Américains 
it  restés  fidèles  au  principe,  et  ne  se  sont  soumis  à  sa  suspension  que  ex- 
îtionnellement  et  à  titre  provisoire,  eu  égard  à  des  situations  particuliè- 
\  de  transition. 

La  règle  contenue  dans  ce  paragraphe  était  donc  déjà  très  répandue,  et 
pinion  était  mûre  pour  une  décision  en  sa  faveur,  lorsque,  simultanément 
ec  ces  adhésions  à  son  principe,  l'alliance  de  la  Première  Neutralité  ar- 
je,  par  la  déclaration  du  28  février  1780,  proclama  comme  étant  de  droit 
ernational  positif  la  thèse  que  «  les  marchandises  ennemies  sont  libres 
ious  pavillon  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ^.  Ainsi 
il  a  été  dit  (t.  1,  p.  22),  tout  le  monde  civilisé  y  accéda  hors  l'Angleterre, 
i,  sauf  les  rapports  qu'elle  avait  ^  privilégiés  »,  appliquait  encore  la  Règle 
Consulat  partout  et  toujours.  Elle  se  déclara  aussitôt  adversaire  de  la 
e  thèse  et  retira  le  privilège  par  lequel  elle  avait  reconnu,  dans  un  traité 
^cial,  à  la  Hollande  —  la  puissance  qui  s'était  empressée  d'adhérer  la  pre- 
ère  à  l'acte  du  28  février  —  la  liberté  qu'elle  contenait.  Comme  la  décla- 
:ion  de  1780  était  survenue  pendant  les  guerres  de  l'Angleterre  avec  la 

^  Ch.  de  MarleDS,  Causes  célèbres,  etc.,  t.  II,  pp.  1  et  suiv. 
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France  d'un  côté  et  avec  les  Etats-Unis  de  l'autre,  et  que  le  continent  euro- 
péen  était  gagné  pour  ses  principes,  elle  fUt  alors  le  signal  d'une  lutte  pour 
et  contre  la  validité  de  la  souveraineté  du  pavillon,  lutte  où  toutes  les  puis- 
sances maritimes  sauf  une  seule  s'unirent  contre  celle-ci  et  opposèrent  une 
vive  résistance  à  ses  attaques  contre  la  propriété  à  bord  des  navires  neu- 
tres, jusqu'à  ce  que  la  paix  de  1783  eût  écarté  l'application  de  la  controverse 
sans  résultat  définitif.  En  attendant,  on  avait  gagné  le  double  but,  non  seule- 
ment de  l'assentiment  universel,  mais  encore,  en  présence  de  cet  accord,  de 
plus  de  prudence  de  la  part  du  seul  Etat  y  faisant  encore  défaut  :  il  tenait  ses 
croiseurs  à  plus  de  modération  et  d'attention,  en  vue  d'éviter  les  pires  abus 
de  la  Règle  du  Consulat  et  les  saisies  sur  de  légers  soupçons.  Et  l'immunité 
elle-même,  établie  par  l'accord,  ne  pouvait  plus  être  étouffée,  tout  au  plus  pou- 
vait-on en  empêcher  encore  quelque  temps  l'application.  Les  navigateurs,  qui 
avaient  surtout  souffert  par  suite  des  insupportables  déprédations  auxquels 
les  donnaient  lieu  les  saisies  sous  pavillon  neutre,  et  le  monde  commercial 
en  relations  avec  eux,  furent  enthousiasmés  des  motifs  et  considérants,  tant 
de  ceux  accompagnant  l'invitation  à  l'acte  de  1780  et  relevant  que  la  faculté 
du  pavillon  de  protéger  ses  transports  avait  sa  racine  dans  un  droit  naturel 
que  toute  nation  pouvait  exiger  et  que  les  belligérants  ne  pouvaient  anéan- 
tir sans  violer  les  lois  de  la  neutralité,  que  de  ceux  contenus  dans  le  pre- 
mier des  traités  de  l'alliance.  Ces  derniers  motifs  disaient,  que  les  souverains 
qui  dans  leur  proclamation  aux  puissances  belligérantes  avaient  insisté  sur 
l'observation  des  maximes  générales  du  droit  naturel,  d'où  découlent  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation  et  les  droits  des  nations  neutres,  étaient 
résolus  à  ne  plus  tolérer  que  ces  droits  dépendissent  d'interprétations  arbi- 
traires, inspirées  par  des  intérêts  exclusifs  et  accidentels. 

Le  courage  et  l'harmonie  des  neutres  s'accrurent  notamment  sous  l'in- 
fluence de  l'engagement,  conclu  entre  les  trois  puissances  du  Nord,  la  Russie, 
la  Suède  et  le  Danemark,  —  auxquelles  se  joignirent  plus  tard  les  autres 
États  de  l'union  de  la  Neutralité  armée  — ,  «  d'agir  en  commun,  de  se  soute- 
^  nir  mutuellement,  et  de  faire  exécuter  par  la  force  des  armes  les  principes 
>»  nouveaux,  enfin,  de  tâcher  de  leur  gagner  toutes  les  puissances  ». 

Le  manque  de  l'adhésion  de  la  plus  grande  puissance  maritime  a  bien 
empêché,  il  est  vrai,  la  liberté  proclamée  en  1780  de  prendre  déjà  alors  le 
caractère  de  règle  incontestée  de  droit  international  général,  et  les  ordonnan- 
ces arbitraires  des  guerres  de  la  Révolution  qui  entraînaient  la  plupart  des 
puissances,  en  différèrent  d'ailleurs  la  consécration  en  interrompant  le  pro- 
grès. Par  les  décrets  de  1793  et  1797  la  France,  abandonnant  ses  meilleures 
traditions,  Qrdonna  la  saisie  des  biens  enhemis  trouvés  sous  pavillon  neutre^ 
cela  à  titre  de  représailles  notamment  contre  la  Russie  qui  avait  édicté  un 
décret  semblable;  et  les  autres  Etats,  l'Espagne,  la  Prusse,  l'Empire,  etc.^ 
suivirent  l'exemple,  l'un  après  l'autre,  sous  le  prétexte  «  d'empêcher  les 
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>  neutres  de  protéger  des  marchandises  françaises  sur  leurs  navires  dans 
y>  cette  occasion  également  importante  pour  tous  les  pays  civilisés  ». 

Mais  cette  période  de  rechute  passa  vite,  et  en  attendant,  le  droit  renié 
en  Europe  avait  trouvé  un  refuge  en  Amérique.  Lors  de  leur  indépendance 
et  déjà  avant  sa  reconnaissance  officielle,  les  États-lJnis  avaient  pris  de  la 
Franco  et  concerté  avec  elle  la  régie  «  navire  libre  cargaison  libre  »,  et 
s'étaient  empressés  d'accéder  au  point  y  relatif  contenu  dans  la  déclaration 
de  1780,  enfin,  l'avaient  érigé  en  loi  par  un  acte  du  congrès,  bien  entendu  à 
<*ondition  de  réciprocité  dans  l'application.  «  Le  cabinet  de  Washington 
»  voyait  là  »,  dit-il  lui-même  dans  ses  pourparlers,  «  son  propre  intérêt  et  sa 
»  propre  politique,  l'Union  américaine  étant  pacifique  de  son  essence  et  de 
»  sa  tendance  ».  Et  lorsque  l'Union  fut  reconnue  par  les  gouvernements  eu- 
ropéens et  que  des  légations  américaines  furent  instituées  en  Europe,  leurs 
instructions  contenaient  la  règle  parmi  les  bases  des  négociations  *.  Si,  mal- 
gré cela,  les  tribunaux  et  jurisconsultes  américains  permirent  encore  pen- 
dant quelque  temps,  dans  les  guerres  de  l'Indépendance,  de  la  Révolution  et 
de  1812-1814,  des  confiscations  d'objets  pris  dans  les  navires  neutres,  ils  le 
firent  à  titre  de  concession  à  la  situation  régnante  et  à  cause  de  l'impossibi- 
lité d'extirper  d'un  seul  coup  un  usage  si  enraciné.  En  attendant  les  adhé- 
sions à  la  nouvelle  règle,  celle-ci  fut  appliquée  dans  les  rapports  avec  tous 
les  États  qui  firent  de  même,  tandis  que  la  règle  antérieure  fut  appliquée 
dans  les  rapports  avec  l'Angleterre.  Le  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise  dominait  donc  dans  le  Nouveau  monde,  bien  que  la  pratique 
de  prise  fût  retenue  dans  l'usage  condamné  jusqu'à  la  fin  des  grandes  guer- 
res de  l'époque. 

Par  l'alliance  de  la  Seconde  Neutralité  armée,  les  Etats  du  Nord  renou- 
velèrent la  thèse  de  1780.  Certes,  d'abord  cela  ne  put  se  faire  que  momen- 
tanément, à  cause  des  démarches  contraires  faites  par  l'Angleterre,  qui  en 
1801  réussit  à  faire  prévaloir  de  nouveau  sa  pratique  spéciale.  Encore  un 
€ssai  fait  en  1807  de  réintroduire  la  dite  thèse  échoua.  Il  est  vrai  que  la  Rus- 
sie se  dégagea,  au  même  moment,  des  concessions  faites  à  l'Angleterre  qui 
en  étaient  la  cause,  en  proclamant  encore  une  fois  la  validité  irrévocable  du 
principe  de  1780.  Mais  déjà  en  1809  elle  s'en  départit,  en  permettant  des 
confiscations  sous  pavillon  neutre  d'objets  de  fabrication  ennemie.  Lors  de 

*  En  1/93,  lorsque  éclatèrent  les  guerres  de  la  RévoluUon,  l«  cabinet  de  Washington 
annonça  à  la  légation  de  France  que,  quand  même  l'ancien  usage  de  saisir  les  biens 
•ennemis  dans  les  navires  neutres  ne  pouvait  encore  être  écarté  qu*à  l'égard  des  Ëiats 
qui  agissaient  de  même,  les  Élats-Unis  lâcheraient  de  contribuer  à  son  abolition  univcr-  • 
selle.  Et  le  17  janvier  1798,  la  légation  américaine  ik  Paris  écrivit  au  minisire  des  atTaires 
étrangères  de  France,  que  les  États  Unis  désiraient  vivement  la  consécration  universelle 
du  principe  que  la  neutralité  d'un  navire  rend  la  cargaison  neutre:  c'était  là  leur  but 
constant,  dont  l'accomplissement  n'était  empêché  que  par  le  fait  que  toutes  les  autres 
puissances  maritimes  n'y  avaient  pas  encore  accédé. 
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la  paix  conclue  en  1812  àOerebro  entre,  d'un  côté  l'Angleterre,  et  de  l'autre 
la  Suède  et  la  Russie,  la  question  fut  passée  sous  silence,  de  sorte  que  cha- 
cune des  parties  fut  laissée  à  sa  propre  loi,  et  que  ni  la  liberté  établie  en 
1780  ni  son  reniement  établi  en  1801  ne  reçut  une  sanction  définitive  :  ce  qui 
équivalait  en  fait  à  la  suppression  provisoire  du  respect  du  pavillon  jus- 
qu'au Congrès  de  Vienne,  les  confiscations  illégitimes  étant  dans  l'intervalle 
maintenues  par  le  système  continental  d'une  part  et  les  représailles  diri- 
gées contre  lui  d'autre  part.  La  théorie  se  trouvait  donc  à  l'état  indécis  au 
moment  où  la  paix  de  1815  mit  simplement  fin  à  sa  signification  pratique; 
la  réforme  n'ayant  jamais  gagné  la  voix  de  la  plus  grande  puissance  mari- 
time, tandis  que  les  autres  États  du  monde  civilisé  —  tous  contre  un  s'ils 
avaient  compris  le  secret  de  la  cohésion  —  avaient  par  leur  désaccord  et 
leur  manquement  aux  engagements  laissé  échapper  la  victoire  de  leur  cause 
qui  autrement  eût  dû  lui  être  acquise  par  la  justice  et  la  majorité. 

A  défaut  de  grandes  guerres  maritimes  après  le  Congrès  de  Vienne,  la 
question  resta  en  fait  indécise  en  Europe  durant  Tépoque  suivante.  11  se  pré- 
senta bien  plus  d'occasions  pour  la  trancher  en  Amérique,  où,  bientôt  après, 
l'affranchissement  des  colonies  espagnoles  donna  lieu  à  la  naissance  d'en- 
tités politiques  nouvelles,  reconnues  comme  belligérants  même  avant  de 
rêtre  comme  États,  déjà  pendant  leur  lutte  de  délivrance,  et  suscitant  par 
conséquent  les  problèmes  de  la  neutralité.  Les  États-Unis  trouvèrent  ici 
roccasion  d'inculquer  aux  jeunes  nations  voisines,  dégagées  des  vieux  pré- 
jugés européens,  les  principes  d'immunités  en  faveur  du  trafic  pacifique 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  eu  la  force  et  l'influence  de  faire  prévaloir  en- 
vers l'Europe  d'une  manière  décisive.  Aussitôt  que  le  cabinet  de  Washing- 
ton fut  entré  en  pourparlers  avec  les  États  nouvellement  formés  de  l'Araé- 
rique  du  Sud,  il  usa  de  toute  son  influence  afin  de  leur  faire  adopter,  comme 
principe  valable  dans  les  deux  Amériques,  la  loi  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise.  «  La  règle  ^,  dit-il  pendant  ces  pourparlers,  en  1823,  «  que  la 
»  propriété  d'un  ennemi  est  saisissable  sur  le  navire  d'un  ami,  n'a  aucun 
»  fondement  en  droit  naturel;  l'usage  repose  entièrement  sur  la  force.  Bien 
^  que  la  haute  mer  soit  une  juridiction  générale,  commune  à  tous,  chaque 
V  nation  possède  pourtant  une  juridiction  spéciale  sur  ses  propres  navires; 
»  et  toutes  les  nations  maritimes  de  l'Europe  moderne  ont,  à  diverses  épo- 
»  ques,  accédé  au  principe  que  la  propriété  d'un  ennemi  doit  être  protégée 
»  dans  le  navire  d'un  ami.  Nulle  nation  neutre  n'est  obligée  de  se  soumettre 
»  à  l'usage  précité  ;  tel  neutre  a  bien  pu  céder,  à  tel  moment,  à  l'usage, 
»  sans  sacrifier  le  droit  de  revendiquer  une  autre  fois,  par  la  force,  la  sécu- 
»  rit^  du  pavillon  neutre.  » 

Devant  ces  témoignages  de  sympathies  évidentes  pour  l'immunité  du 
pavillon  aux  seules  occasions  de  choix  libre  entre  les  systèmes,  et  lorsque 
l'attitude  si  décidée  du  Nouveau  monde  vint  s'ajouter  à  la  lutte  bi-séculaire 
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de  l'Ancien,  il  fut  trop  difficile  à  l'Angleterre  de  s'opposer,  au  début  de  la 
guerre  de  Crimée,  à  un  règlement  définitif  sur  la  base  de  l'esprit  moderne. 
Attendu  en  outre  que  les  deux  Etats  alliés  ne  purent  s'engager  dans  la 
guerre  avec  des  systèmes  diamétralement  opposés  quant  au  droit  du  pa- 
villon, et  que  celui  des  deux  dont  le  système  ne  comptait  pas  un  seul  adhé- 
rent outre  lui-même  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  l'autre,  dont  le 
système  était  embrassé  par  l'univers  entier,  sacrifier  le  sien,  il  fallait  bien 
finir  par  s'y  conformer.  Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (t.  1,  p.  42),  ce  ne  ftit 
pas  volontiers  que  l'Angleterre  se  résigna,  sur  les  instances  réitérées  de  la 
France,  appuyée  parla  Suède  et  les  États-Unis,  à  se  joindre  aux  autres  puis- 
sances en  vue  d'établir  le  principe  que  le  pavillon  douvre  la  marchandise; 
elle  ne  le  fit  que  sous  la  réserve  que  sa  concession  ne  fût,  du  moins  alors, 
réputée  valable  que  pour  la  durée  de  la  guerre  actuelle  ;  et  son  décret  y  re- 
latif qualifie  la  concession  de  «  renonciation  »  au  «  droit  »  de  saisir  les  biens 
ennemis  dans  des  navires  neutres,  tandis  que  le  décret  français,  d'ailleurs 
identique  pour  le  fond,  annonce  simplement  la  résolution  du  gouvernement 
de  ne  point  opérer  de  telles  saisies  (les  déclarations,  v.  ih,,  p.  43).  Un  retour 
à  l'ancien  système  étant  cependant  impossible,  la  liberté  provisoirement 
introduite  pendant  les  hostilités  et  à  laquelle  s'était  associée  la  Russie,  fUt 
rendue  définitive  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  par  le  deuxième  point  de  la 
déclaration  du  16  avril  1856,  ainsi  conçu  :  «  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
»  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ». 

Depuis  que  tous  les  Etats  du  monde  civilisé  ont  accédé  à  cette  loi,  soit 
en  signant  l'acte  qui  la  renferme,  soit  en  annonçant  officiellement  leur  in- 
tention de  s'y  conformer  {ib.,  pp.  45-46),  son  caractère  de  partie  intégrante 
du  droit  des  gens  positif  est  devenu  incontestable.  Aussi  sa  validité  a-t-elle 
été  régulièrement  observée  dans  toutes  les  guerres  après  1856,  non  seule- 
ment dans  celles  de  l'Europe  et  de  l'Asie  et  par  les  puissances  signataires 
de  la  déclaration,  mais  encore  en  Amérique  et  par  les  États  qui  ne  l'ont  pas 
signée.  Durant  la  guerre  de  Sécession  de  1861-1865,  le  principe  fut  appliqué 
également  par  les  Etats  du  Nord  et  du  Sud  ;  ces  États  respectèrent  partout 
la  propriété  ennemie  inofi*ensive  sur  les  navires  neutres,  ils  publièrent  même 
des  décrets  y  relatifs  et  en  annoncèrent  officiellement  leur  résolution,  le  ca- 
binet de  Washington  le  fit  notamment  par  une  circulaire  aux  autres  puis- 
sances en  date  du  24  avril  1861,  accompagnée  d'une  note  adressée  plus  tard 
au  gouvernement  britannique  et  contenant,  entre  autres,  ces  mots  :  «  con- 
»  formément  à  nos  maximes  traditionnelles,  le  pavillon  de  S.  M.  sera  censé 
»  protéger  les  biens  de  l'ennemi  ».  Les  États  Confédérés,  de  leur  côté,  inter- 
dirent sévèrement  dans  les  instructions  à  leurs  corsaires  toute  saisie  de 
propriété  ennemie  non  de  contrebande  sous  pavillon  neutre.  Des  défenses 
analogues  se  retrouvent  encore  dans  la  guerre  hispano-américaine  de  1898, 
publiées  par  les  deux  belligérants,  dont  aucun  n'avait  signé  la  déclaration 
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de  1856  ;  ils  annoncèrent  dès  le  début  tous  deux  que,  malgré  cela,  ils  en 
observeraient  ce  point. 

Traités.  —  Jusqu'au  milieu  du  XVIle  siècle,  les  traités  confirment  l'an- 
cienne coutume  de  prendre,  dans  chaque  navire  rencontré  sur  mer,  toute 
chose  appartenant  à  un  ennemi.  Au  contraire,  à  partir  de  cette  époque,  ils 
ont  contribué  puissamment  à  répandre  la  règle  «  navire  libre  cargaison 
»  libre  »,  même  plus  qu'aucune  autre  des  règles  mentionnées  dans  cet  article. 
C'est  qu'alors  la  patience  des  neutres  commença  à  se  fatiguer  des  tracas- 
series auxquelles  l'ancienne  coutume  précitée  donnait  lieu  (v.  supràj  pp.  182- 
183),  et  avant  qu'ils  eussent  la  moindre  chance  de  la  voir  de  si  tôt  écartée 
par  quelque  réforme  générale,  les  conventions  en  ftirent  le  premier  expédient. 
Des  couples  d'Etats  convinrent,  que  si  l'un  d'eux  était  impliqué  dans  une 
guerre  où  l'autre  restait  neutre,  celui-là  ne  saisirait  point  les  navires  de 
commerce  de  celui-ci  à  cause  de  quelque  transport  de  biens  ennemis  non 
prohibés  comme  contrebande.  L'initiative  dans  cette  voie  fût  prise  par  la 
France  et  les  Villes  Hanséatiques,  plus  tard  suivies  par  les  États  du  Nord  ; 
mais  ce  fût  la  Hollande  qui  donna  le  signal  des  traités  formels,  elle  en  conclut 
avec  la  France  en  1646,  l'Espagne  en  1650,  le  Portugal  en  1661,  l'Angleterre 
et  la  Suède  en  1667.  La  résistance  la  plus  opiniâtre  pendant  ces  transactions 
fût  toujours  rencontrée  dans  l'Angleterre,  qui  n'accorda  nulle  part  l'immu- 
nité sous  quelque  autre  forme  que  celle  d'un  privilège,  bien  qu'elle  se  vît 
obligée  à  des  concessions  très  fréquentes  de  ces  «  privilèges  ». 

Dans  le  cours  des  siècles  suivants,  le  nombre  des  traités  stipulant  la 
règle  «  navire  libre  cargaison  libre  »  (avec  ou  sans  le  corrélatif  «  navire 
»  confiscable  cargaison  conflscable  »)  s'accrut  considérablement,  et  ces  traités 
étaient  déjà  de  très  bonne  heure  devenus  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux 
qui  stipulaient  la  règle  contraire.  Comme  toutefois  les  deux  règles  opposées 
figuraient  entremêlées,  quelquefois  dans  des  transactions  conclues  avec  un 
seul  et  même  Etat,  on  était  souvent  dans  le  doute  quant  à  la  loi  qu'il  fallait 
suivre  dans  tel  cas  spécial,  et  la  confusion  était  augmentée  par  le  manque 
de  prescription  expresse  ou  de  clarté  des  dispositions.  Dans  ces  cas,  la  plu- 
part des  nations  s'en  rapportèrent  ordinairement  à  leurs  législations  inté- 
rieures ;  tandis  que  l'Angleterre  contesta  la  validité  de  ces  législations  dans 
les  rapports  internationaux  pour  autant  qu'elles  établissent  le  respect  du 
pavillon,  et  s'en  tenait  à  son  ancien  usage  dans  toute  relation  où  elle  ne  s'é- 
tait pas  liée  à  ime  autre  conduite  par  convention  spéciale.  Il  faut  avouer 
que  ce  procédé  pouvait  quelquefois  se  justifier  par  le  fait  que  les  législa- 
tions de  plusieurs  États  établissaient  une  autre  règle  que  celle  figurant 
dans  les  traités  qu'avait  conclus  l'État  législateur  avec  l'étranger,  et  qu'il 
n'arrivait  que  trop  souvent  que  cet  État  appliquait  alors  la  première  des 
deux  règles  envers  son  cocontractant  s'il  la  trouvait  avantageuse,  quoiqu'il 
fût  évident  que  dans  le  rapport  avec  ce  cocontractant  la  stipulation  con- 
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ventionnelle  aurait  dû  passer  avant,  comme  étant  une  exception  obligatoire 
à  la  règle  générale. 

Après  le  traité  de  1713,  celui  de  1780,  ralliant  presque  tous  les  Etats 
autour  de  la  loi  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  fut  le  plus  impor- 
tant de  cette  catégorie.  Toutefois,  par  les  conventions  de  1801  et  des  années 
suivantes,  l'Angleterre  réussit  à  entraîner  l'un  après  l'autre  des  alliés  de 
1780,  sauf  la  Prusse,  à  abandonner  la  dite  loi.  11  est  vrai  que  la  convention 
de  1801  semant  le  désaccord  dans  les  rangs  des  défenseurs  du  droit  des 
neutres  fut  bientôt  anéantie,  aussi  violemment  quelle  était  venue,  par  suite 
de  l'adhésion  de  ses  parties  au  système  continental.  L'Angleten^e  y  con- 
tribua elle-même,  en  1807,  par  son  action  de  bombarder  la  ville  de  Copen- 
hague, fait  qui  eut  pour  conséquence  de  séparer  la  Russie  de  la  convention. 
Comme  maintenant  l'Angleterre  s'en  départit  elle-même  à  titre  de  contre- 
représailles  pour  se  dégager  de  quelques  concessions  que  la  convention 
avait  accordées  sur  d'autres  points,  ce  faux  pact«  se  trouvait  mis  hors  de 
force  encore  formellement,  ce  qui  fut  d' ailleurs  prouve  lorsque  aucune  men- 
tion ne  s'en  retrouva  dans  le  traité  d'Oerebro,  par  lequel,  en  1812,  l'Angle- 
terre rentra  en  alliance  avec  la  Russie  et  régla  ses  relations  commerciales 
avec  la  Suède.  Aucun  des  traités  conclus  pendant  les  années  suivantes 
entre  l'Angleterre  et  les  États  du  Nord  ne  renouvela  le  principe  de  1801  qui 
avait  supprimé  celui  do  1780,  de  sorte  que  ce  dernier  pouvait  être  censé 
régner  de  nouveau  entre  ses  contractants. 

Parallèlement  à  cette  action  en  Europe,  les  États-Unis  d'Amérique  —  qui 
déjà  en  1793  avaient  annoncé  officiellement  leur  intention  d'introduire  par 
traités  entre  un  nombre  aussi  grand  que  possible  d'États  la  loi  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise,  non  seulement  à  cause  de  sa  justice  mais  en- 
core pour  éviter  les  abus  et  molestations  qu'entraînaient  à  leur  suite  les 
saisies  de  navires  neutres,  les  visites,  recherches,  etc.,  —  avaient  tâché  d'y 
contribuer  par  la  conclusion  de  tels  traités  sur  une  vaste  échelle.  Lorsque 
les  guerres  de  la  Révolution  française  éclatèrent,  ils  avaient  stipulé  la  dite 
loi  avec  la  France,  la  Hollande  et  les  États  du  Nord.  L'Angleterre  était  le 
seul  pays  avec  lequel  ils  avaient  stipulé  la  règle  contraire.  Pendant  les  né- 
gociations précédant  le  traité  prusso-américain  de  1799,  le  cabinet  de  Was- 
hington exprime  l'espoir  que  le  principe  «  navire  libre  biens  libres  »  soit 
accepté  par  toutes  les  grandes  puissances  maritimes,  et  ajoute  que  les 
États-Unis  seraient  les  premiers  à  s'y  joindre  et  à  reconnaître  sa  validité 
universelle...  «  Tout  État  maritime  y  est  intéressé»  ...  «  et  toute  négligence 
»  des  occasions  pour  préciser  ces  justes  principes  de  neutralité  serait  re- 
»  grettable  ».  Le  ministre  américain  à  Berlin  relève,  pendant  ces  pourpar- 
lers, combien  la  Suède  et  la  Prusse  étaient  attachées  au  respect  du  pavillon 
qui  était  un  principe  du  droit  des  gens  ;  le  plénipotentiaire  prussien  ajoute 
que  ce  principe  fait  la  base  de  l'inviolabilité  du  commerce  neutre.  Dans  le 
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texte  du  traité,  les  parties  contractantes,  considérant  que  la  règle  «  navire 
»  libre  biens  libres  »,  adoptée  dans  des  traités  antérieurs,  «  n'avait  pas  été 
»  dûment  respectée  dans  les  deux  dernières  guerres  et  dans  la  présente  », 
convinrent  de  «  délibérer  —  la  paix  générale  une  fois  atteinte  —,  soit  chacune 
»  à  part  ou  de  concert  avec  d'autres  Etats  également  intéressés  dans  la 
»  question,  avec  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe  en  vue  de 
»  dispositions  et  de  principes  permmients  propres  à,  assurer  la  liberté  et  la 
»  sécurité  du  commerce  et  de  la  navigation  neutres  dans  les  guerres  futures  », 
et  que,  «  si  dans  l'intervalle  l'une  des  parties  contractantes  venait  à  être 
»  impliquée  dans  une  guerre  où  l'autre  était  neutre,  les  bâtiments  de  guerre 
»  et  coi*saires  de  la  partie  belligérante  procéderaient  envers  les  navires  de 
»  commerce  de  la  partie  neutre  aussi  favorablement  que  le  permettraient 
»  les  circonstances  de  Tétat  de  guerre  alors  régnant...  ».  Aussitôt  que  le  cabi- 
net de  Washington  eut  l'occasion  de  négocier  des  traités  avec  les  Etats  nou- 
veaux-nés de  l'Amérique  du  Sud,  la  loi  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise 
y  fut  régulièrement  insérée,  en  prenant  pour  modèle  le  traité  dominant  et 
strictement  juridique  conclu  avec  la  Prusse  en  1785  et  qui  place  tout  com- 
merce pacifique  en  dehors  du  droit  de  la  guerre.  Du  même  traité  fut  empmn- 
tée,  et  introduite  dans  ces  pactes  partout  en  xVmérique  après  avoir  fait  un 
objet  principal  des  pourparlers  de  1797-1799  avec  la  Prusse,  la  clause  que  le 
droit  de  protection  ainsi  reconnu  au  pavillon  neutre,  ne  lui  reviendrait  qu'en 
faveur  des  biens  ennemis  dont  les  propriétaires  ressortissaient  à  un  État 
reconnaissant  et  appliquant  également  de  son  côté  le  même  droit.  Le  cabinet 
de  Washington  tenait  beaucoup  à  cette  réciprocité,  comme  étant  une  condi- 
tion de  justice  égale  et  de  concorde.  Enfin,  dans  le  traité  prusso- américain 
de  1828,  renouvelant  encore  une  fois  le  dit  droit  de  protection,  les  parties 
contractantes  expriment  leur  intention  de  remettre  bientôt  la  question  sur 
le  tapis,  «  afin  de  prendre,  soit  de  concert  entre  elles,  soit  avec  les  autres 
»  puissances  maritimes,  des  mesures  complètes  pour  assurer  due  protection 
»  au  commerce  et  à  la  navigation  neutres  ». 

Ces  efforts  des  Etats-Unis,  auxquels  se  joignirent  bientôt  ceux  de  la 
France,  de  répandre  par  le  moyen  de  conventions  spéciales  dans  le  monde 
entier  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  marquent  la  pé- 
riode entre  les  congrès  de  1815  et  de  1856.  Lorsque  finalement,  cette  der- 
nière année,  l'espoir  si  longtemps  nourri  d'un  acte  général  se  réalisa,  les  trai- 
tés de  l'ère  moderne  depuis  le  commencement,  stipulant  le  principe,  avaient 
atteint  le  nombre  considérable  d'une  centaine  et  demie  environ.  Tant  l'An- 
cien que  le  Nouveau  monde  y  avait  participé  assidûment,  mais  surtout  la 
Hollande,  la  France  et  les  États-Unis.  L'énorme  quantité  de  ces  accords  ne 
s'explique  que  par  l'invincible  désir  des  nations  de  sortir  d'une  coutume  du 
moyen  âge  qui  avait  particulièrement  contribué  aux  ravages  inutiles  et  sans 
but  militaire  des  guerres  maritimes.  En  attendant  la  perspective  d'une  règle 
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universelle  introduite  par  quelque  acte  commun,  ce  désir  ne  put  être  relati- 
vement satisfait  qu'au  moyen  de  traités  particuliers  entre  les  divers  Etats  ^. 
Au  contraire,  les  traités  qui  ont  stipulé  expressément  que  les  biens  enne- 
mis ne  sont  pas  libres  sous  pavillon  neutre,  sont  insignifiants  et  peu  nombreux. 
A  moins  d'y  compter  ceux  qui  sont  unilatéraux  et  n'établissent  le  droit  de 
confiscation  qu'en  faveur  de  l'une  seulement  des  parties  contractantes',  ou 
ne  font  que  proclamer  simplement  la  Règle  du  Constdat^,  ils  n'excèdent  guère 
la  douzaine  et  sont  presque  exclusivement*  conclus  par  l'Angleterre*,  qui 
dans  les  cas  importants  a  usé  de  pression  sur  ses  cocontractants*. 

Littérature.  —  Dans  la  doctrine,  les  instances  sur  le  droit  des  neutres 
de  transporter  sans  obstacle  des  marchandises  appartenant  aux  sujets  des 
belligérants  commencèrent  très  tard,  tout  un  siècle  après  les  efforts  de  la 
Hollande  poiu»  introduire  pratiquement  ce  droit  dans  les  relations  politiques 
^t  internationales  au  moyen  de  pourparlers  et  de  traités  (cp.  suprà,  pp.  183, 
189).  Tous  les  premiers  auteurs,  y  compris  les  fondateurs  du  droit  des  gens 
moderne,  Gentilis,  Grotius,.  Zouch,  Heineccius,  Bynkershoek,  Loccenius,  Coc- 
ceji,  Moser  et  Lampredi,  prennent  fait  et  cause  pour  l'ancien  usage  de  sai- 

*  Parmi  ces  traités  peuvent  être  mentionnés  les  suivants:  France-Hollande  de  1646, 
I66i,  1662,  1678,  1697,  1739  et  1785;  Espagne-Hollande  de  iSSO,  1668  et  1714;  Angle- 
terre-Port Qgal  de  1652, 1654,  1661  et  1703;  Angleterre-France  de  1655, 1667,  1677. 1783 
et  1786;  France-VillesHanséatiques  de  1655,  1716  et  1789;  Paix  des  Pyrénées  en  1659; 
Hollande-Portugal  de  1661;  Danemark-France  de  1662, 1663  et  1742;  France- Portugal 
de  1667;  Hollande-Suède  de  1667,  1675  et  1679;  Angleterre-Hollande  de  1667, 1668, 1674 
«t  1689;  Espagne-France  de  1668;  Angleterre-Danemark -Suède  de  1670;  France-Suède 
de  1672;  Pdxd'Utrecht  en  1713;  Hollande-Russie  de  1715  et  178L;  Empire  allemand- 
Espagne  de  1725;  DeuxSiciles-Suède  de  1742;  Danemark-DeuxSlciles  de  1748;  Prusse- 
Suède  de  1762;  Russie-Suède  de  1762  et  1800-1801  ;  ËtatsUnis- France  de  1178  et  1800; 
Première  Neutralité  armée  de  1780  ;  Autriche-Russie  de  1781  et  1785;  Danemark-Russie 
de  1782;  ÉtatsUnis-Hollande  de  1782  ;  Anglelerre-Espagne-France  de  1783;  Espagne- 
ËtatsUnis  de  1783, 1795  et  1819  ;  ÉtatsUnIs-Suède  de  1783. 1816  et  1827;  ÉtatsUnis-Prusse 
de  178S,  1799  et  1828;  France-Russie  de  1786-1787;  Portugal-Russie  de  1787  et  1798; 
Seconde  Neutralité  armée  ùe  ^^(^0  ;  ËtatsUnis-Russie  de  1854.  EnOn,  dans  la  période  entre 
les  Congrès  de  Vienne  et  de  Paris,  se  rencontre  un  nombre  considérable  de  traités  entre 
divers  pays  de  TAmérique  du  Nord  et  du  Sud,  surtout  entre  les  États-Unis  et  d*autres 
États  américains,  et  entre  ces  États  et  des  nations  européennes,  surtout  la  France. 

'  Au  moyen  âge,  TAngleterre  paraît  avoir  conclu  de  tels  traités  unilatéraux  avec  la 
Bourgogne  et  la  Flandre. 

'  Ceux-là  encore  sont  peu  nombreux  et,  pour  la  grande  majorité,  conclus  par  l'An- 
gleterre (v.  supràf  p.  168,  n.  1). 

*  Un  traité  de  1716  entre  la  France  et  les  Villes  Hanséatiqnes  fait  exception. 

^  Avec  la  France  en  1632,  les  États  Scandinaves  en  1654  et  1661,  le  Danemark  en  1670, 
TEmpire,  l'Espagne,  la  Prusse  et  la  Russie  en  1793,  les  États-Unis  en  1794-1795,  les  États 
du  Nord  alliés  de  la  Neutralité  armée  en  1801-1802,  le  Portugal  en  1810  et  1842. 

*  Gela  fut  le  cas  notamment  à  l'occasion  des  conventions  de  1801-1802.  violemment 
imposées  en  vue  de  rompre  l'alliance  du  Nord.  Mais  encore  les  traités  de  1793  et  1794 
n'étaient  que  des  pactes  extorqués  dans  des  buts  tout  accidentels. 
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sir  toute  propriété  ennemie  sous  tous  les  pavillons,  ou  bien,  en  présuppo- 
sent la  validité,  dont  la  contestation  ne  leur  vient  pas  même  à  l'idée  ^ 

Leur  manière  de  voir  domina  la  littérature  bien  au  delà  de  l'époque  où 
la  plupart  des  gouvernements  l'avaient  abandonnée.  Ces  auteurs  donnaient 
rarement  des  raisons  proprement  dites  ou  même  des  prétextes  pour  leur 
théorie,  comparables  à  ceux  qu'ont  fournis  ses  adhérents  modernes,  par 
exemple  dans  la  littérature  anglaise;  il  faut  considérer  leurs  avis  comme 
de  simples  conséquences  du  manque  d'élucidation  de  la  matière,  et  de  l'im- 
possibilité où  l'on  était,  au  début,  de  tout  réformer  à  la  fois.  Ils  établissent 
l'usage  régnant  comme  tel,  souvent  en  passant  seulement  (Cocceji),  ou  pour 
relever  l'observation  de  quelque  devoir  connexe,  par  exemple  le  payement 
du  fret  au  navire  dépossédé  (Gentilis,  Moser)  ou  sa  confiscation  dans  cer- 
tains cas  (Grotîus,  Zouch,  Loccenius).  Leur  approbation  de  l'usage  consiste 
principalement  dans  le  défaut  d'une  désapprobation.  Par  exception,  nous 
trouvons  chez  quelques-uns  de  ces  publicistes  de  faibles  essais  de  légitimer 
l'usage  sur  de  véritables  fondements.  Ainsi,  Heineccius  croit  avoir  trouvé 
un  fondement  suffisant  dans  le  fait  que  tout  est  permis  contre  la  propriété 
d'un  ennemi,  n'importe  où  elle  est  rencontrée.  Bynkershoek  allègue  une 
raison  semblable,  tout  en  cherchant  une  justification  ultérieure  dans  une 
prétendue  analogie  avec  le  droit  de  visite.  Selon  lui,  du  moment  que  l'on  a 
le  droit  de  soumettre  un  navire  neutre  à  des  recherches,  on  devrait  aussi 
avoir  le  droit  de  saisir  certains  objets  hostiles  qu'il  porte  :  visiter  et  prendre 
ne  font  qu'un,  aux  yeux  de  Bynkershoek.  Enfin  Lampredi  tâche  de  repré- 
senter la  capture  sous  pavillon  neutre  comme  une  expropriation,  tolérable 
sur  les  mêmes  fondements  que  l'usage  encore  toléré  d'attaquer  en  général 
la  propriété  privée  d'un  peuple  ennemi.  Le  but  belliqueux  étant  d'un  ordre 
plus  élevé  que  le  but  commercial,  et  comme  le  dommage  pour  un  belligérant 
de  la  continuation  du  commerce  ennemi  par  le  moyen  de  navires  neutres, 
est  pire  que  le  dommage  pour  un  neutre  de  la  capture,  sous  son  pavillon, 
de  biens  appartenant  à  un  ennemi,  alors  que  ce  neutre  est  pourtant  dédom- 
magé par  le  payement  du  fret,  cette  dernière  injustice  doit,  pense  Lampredi, 
être  soufferte  pour  éviter  la  première.  Son  opinion  repose  évidemment  sur 
la  supposition  qu'un  tort  est  infligé  au  belligérant  par  le  commerce  même 

1  Oesl  à  torique  l'on  a  rangé  VaUel  dans  celle  catégorie  (v.  Whealon,  p.  131  ;  Creasy, 
§  626).  VaUel  menlionne,  il  esl  vrai,  comme  un  iisage  régnant  à  son  époque,  que  •  si 
•  l'on  troaye  sur  un  vaisseau  neutre  des  effets  appartenant  aux  ennemis,  on  s'en  saisit 
>  par  le  droit  de  la  guerre  >  (§  115).  Mais  à  celle  mention  du  /a//,  il  ajoute  dans  une 
note  que  la  règle  contraire,  à  savoir  que  «  la  franchise  du  bâtiment  en  alTranchit  la  car- 
»  gaison,  môme  appartenant  à  l'ennemi  •,  serait  plus  naturelle.  Et  dans  un  autre  endroit 
<liv.  I,  ch.  XIX,  §  216)  il  s'associe  expressément  à  la  théorie  que  les  navires  doivent  être 
considérés  comme  des  portions  du  territoire  de  l'État,  théorie  qui  fait  précisément  la  base 
de  la  défense  de  prendre  des  biens  non  de  contrebande  sur  des  navires  neutres  (cp.  su- 
|»rd,  p.  12,  n.  2). 
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inoffensif  et  pacifique  avec  son  adversaire  et  qu'il  existe  ici,  entre  les  inté- 
rêts du  belligérant  et  du  neutre,  un  conflit  des  droits  qui  ne  peut  être  écarté 
par  une  solution  satisfaisante  pour  les  deux  côtés,  cela,  conformément  à  la 
théorie  du  hélium  omnium  naturel,  répandue  par  l'école  sensualiste  du  temps 
de  Lampredi*.  On  a  remarqué  avec  justesse  que  ce  raisonnement  réduit  le 
point  à  une  simple  question  de  force,  dans  laquelle  le  belligérant  étant  armé 
a  naturellement  l'avantage  2. 

Depuis  que  la  littérature  européenne  du  droit  des  gens,  à  partir  du  mi- 
lieu du  XVIIP  siècle,  a  désapprouvé  tant  ces  raisons  que  l'usage  lui-même 
des  captures  sous  pavillon  neutre,  les  défenseurs  de  cet  usage  se  retrouvent 
presque  exclusivement  dans  les  rangs  des  publicistes  anglais,  dont  la  plu- 
part ne  font  aucun  secret  de  leur  motif  dicté  par  ce  qu'ils  appellent  eux- 
mêmes  «  hritish  interest  ».  Au  fond,  cet  aveu  devrait  dispenser  le  droit  in- 
ternational de  s'en  occuper;  cependant,  comme  leurs  ouvrages  comptent 
parmi  ceux  de  ce  droit,  il  est  difficile  de  passer  sous  silence  leurs  prétextes. 
Ceux-ci  se  résument  principalement  dans  un  reniement  hardi  du  caractère 
territorial  des  navires  et  du  droit  de  juridiction  par  conséquent  de  l'Etat 
auquel  ils  ressortissent.  Un  navire,  disent  ces  plaideurs  de  l'ancien  usage, 
n'est  qu'un  simple  véhicule  ne  relevant  d'aucun  autre  territoire  que  celui  où 
il  se  trouve,  et  qui,  par  conséquent,  lorsqu'il  se  trouve  sur  la  haute  mer,  un 
nuUius  territorium,  expose  sa  cargaison  ennemie  au  sort  qui  dans  les  guerres 
attend  toute  propriété  rencontrée  par  un  adversaire  en  dehors  de  la  juridic- 
tion neutre.  Cet  adversaire  ne  voit  dans  le  véhicule  qu'un  moyen  de  tenir  les 
objets  transportés  sur  la  surface  de  l'eau  et  de  les  faire  passer  :  but  dont  le 
belligérant  n'a  point  à  s'inquiéter.  Afin  de  conférer  au  principe  servi  par  ce 
raisonnement  absurde  quelque  apparence  de  règle  internationale,  les  auteurs 
anglais  lui  ont  donné  le  nom  de  common  law  of  nations;  ils  ont  même  conservé 
cette  dénomination  égarante  jusqu'à  notre  époque,  faisant  semblant  d'ignorer 
quelle  est  la  véritable  loi  internationale  sur  ce  point'. 

Simultanément  avec  la  première  désapprobation  de  l'ancien  usage  par 
la  littérature  européenne,  lors  de  la  guerre  de  Sept  ans,  commença  de  l'au- 
tre côté  en  Angleterre  la  série  des  auteurs  qui  au  contraire  ont  plaidé  la 
cause  de  son  maintien,  toujours  sous  les  prétextes  susmentionnés.  Le  pre- 
mier semble  avoir  été  le  juge  de  prises  Ch.  Jenkinson  (lord  Liverpool),  qui, 
après  avoir  pris  la  défense  d'autres  attaques  contre  les  droits  des  neutres 

1  Genlilis,  Hispanicœ  advocationis^  etc.,  lib.  J,  cap.  28;  Grolias,cap.  VI,  §  vt,  n.;  Zoach, 
II,  §  VIII,  5-6;  Heineccius,  cap.  Il,  §  9:  Bynkershoek,  cap.  XIII-XIV  ;  Loccenias,  De  jure 
maritimo,  etc.,  lib.  Il,  cap.  11,  §  2;  cap.  iv,  §  11  ;  Cocceji,  H.,  De  jure  belli,  etc.,  §  34; 
Moser,  Versuch^  etc.,  Buch  XX,  kap.  11,  §  33;  Lampredi,  part.  I,  §§  10-li. 

'  Noie  adressée  au  cabinet  de  Washington  par  le  plénipotentiaire  américain  dans  les 
pourparlers  de  1797-1798  avec  la  Prusse  (Wheaton,  p.  12i). 

»  V.  par  exemple  Manning,  ch.  VI  ;  Phillimore,  ch.  X;  Twiss,  §§  85,  91. 
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inaugurées  à  son  époque,  celles  de  la  Règle  de  1756,  etc.  (v.  suprà,  p.  125), 
plaide  la  cause  de  celle-ci  sur  le  fondement  du  reniement  de  T exterritoria- 
lité des  navires,  imité  après  lui  par  ses  successeurs  de  la  vieille  école  bri- 
tannique. Un  siècle  plus  tard  environ ,  Reddie  ajoute  à  cette  fausse  thèse 
usuelle  trois  prétextes  qui  lui  sont,  en  tant  que  théorie,  plutôt  particuliers 
et  assez  remarquables.  Selon  lui,  si  le  pavillon  neutre  devait  être  censé 
protéger  la  marchandise  ennemie,  le  pavillon  ennemi  devrait  d'autre  part, 
en  conséquence,  être  censé  forfaire  la  marchandise  neutre,  puisque  ces 
deux  points  reposent  sur  le  même  principe,  à  savoir  celui  d'après  lequel 
le  sort  de  la  cargaison  doit  dépendre  du  caractère  du  navire.  Or,  comme 
on  reconnaît  universellement  que  le  deuxième  des  dits  points  est  injuste,  le 
premier  tombe  avec  lui.  Nous  avons  déjà  démontré  la  fausseté  de  cette 
assertion,  et  pourquoi  les  deux  points  ne  sont  nullement  inséparables,  l'im- 
mimité  du  pavillon  et  le  droit  de  la  propriété  étant  deux  principes  absolu- 
ment distincts  (v.  8upra,  pp.  161-162).  Plus  loin,  Reddie  nie  que  le  droit  de 
la  protection  des  biens  par  le  pavillon  soit  fondé  en  coutume,  cela,  nonob- 
stant que  les  gouvernements  et  les  jurisconsultes  du  monde  entier,  sauf 
l'Angleterre,  l'avaient  établi  et  appliqué  depuis  bien  longtemps  avant  l'épo- 
que de  Reddie.  Finalement,  il  tâche  de  faire  croire  aux  neutres  que  le  droit 
de  leurs  navires  de  porter  les  biens  des  belligérants  est  peu  avantageux 
aux  neutres  eux-mêmes  !  Par  là,  dit-il,  ils  ne  gagnent  que  des  conunissions 
de  fret  pour  la  seule  durée  de  la  guerre  :  après  la  conclusion  de  la  paix,  ces 
affaires  reprennent  leurs  voies  antérieures.  Tandis  que  l'interdiction,  selon 
l'ancien  usage,  pour  leurs  navires  de  se  charger  des  transports  que  le  belli- 
gérant ne  serait  pas  capable  d'effectuer,  entraînerait  la  conséquence  que 
son  commerce  national  même  serait  hérité  par  les  neutres,  cela,  d'une  ma- 
nière durable  et  non  pas  seulement  transitoire  *.  Ici  Reddie,  qui  a  donné  à 
son  ouvrage  le  nom  de  droit  maritime  international,  sort  évidemment  du 
cadre  de  son  sujet  ;  en  effet,  cette  science  ne  s'occupe  pas  des  «  avantages  » 
des  neutres  et  de  leur  politique  commerciale,  mais  de  leurs  droits.  Quant 
aux  avantages,  tout  Etat  souverain  en  décide  lui-même,  sans  avoir  besoin 
de  prendre  les  conseils  de  qui  que  ce  soit.  Dans  l'espèce,  Reddie  ne  convain- 
cra aucun  peuple  neutre  que  les  attaques  contre  ses  cargaisons  lui  appor- 
tent des  avantages,  tout  le  monde  connaissant  bien  les  pertes  qui  résultent 
des  perturbations  dans  l'échange  international,  pertes  qui  ne  frappent  pas 
seulement  les  propriétaires  des  bieûs  transportés,  mais  tous. 

Les  plus  ardents  d'entre  ces  champions  en  Angleterre  pour  l'ancien 
usage,  sont  pourtant  Manning  et  Phillimore.  Notamment  Manning  s'obstine 
à  soutenir,  plus  qu'aucun  autre,  la  théorie  tendancielle  d'après  laquelle  les 

*  J.  Reddie,  Researehes  kisforical  and  crîtical  in  mariiime  international  iaw^  Edin- 
borgh  1844,  t  1,  pp.  463  et  suiv. 
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navires  neutres  sur  la  haute  mer  sont  censés  se  trouver  sur  un  territoire 
souniis  au  droit  de  la  guerre  et  où,  par  conséquent,  toute  propriété  ennemie 
peut  être  saisie  (pp.  275-277).  Le  droit  pour  les  neutres  de  transporter  de 
telles  propriétés  équivaudrait,  dit-il,  à  une  ingérence  directe  dans  les  droits 
des  belligérants.  Et,  ajoute-t-il  naïvement,  «  il  s'agit  moins  de  savoir  s'il 
»  doit  être  permis  à  un  belligérant  de  s'ingérer  dans  les  droits  d'un  neutre, 
y>  que  de  savoir  s'il  doit  être  permis  à  un  neutre  de  s'ingérer  dans  les  droits 
»  d'un  belligérant  »  (p.  272).  Cette  manière  singulière  de  comprendre  l'im- 
partialité reçoit  une  illustration  plus  explicite  encore  par  sa  déclaration 
(1.  c.)  que  la  saisie  sur  mer  de  la  propriété  privée  de  sujets  ennemis  est  «  le 
»  bénéfice  de  la  supériorité  maritime  ».  D'ailleurs  Manning  répète  la  rai- 
son de  Lampredi,  que  cette  saisie  doit  être  maintenue  parce  qu'elle  cause 
au  neutre  moins  de  tort  que  Texemption  de  la  capture  n'en  causerait  au 
belligérant  (p.  273).  Évidemment,  Manning  fait  ici  bon  marché  du  point  de 
xi\e  juridique  et  décisif,  selon  lequel  les  objets  de  la  saisie  se  trouvent  en 
dehors  de  l'ingérence  légitime  des  hostilités,  d'où  il  découle  qu'il  n'appar- 
tient à  personne,  sauf  au  neutre  lui-même,  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  combien  il  souffre  de  ce  tort.  Tout  calcul  là-dessus,  comme  aussi  toute 
excuse  du  tort  par  suite  de  semblables  calculs,  est  exclu  par  cela  même  que 
l'ofl'ense  reste  telle,  le  neutre  ayant  le  droit  parfait  de  se  considérer  comme 
étant  chez  lui  et  non  pas  sur  le  théâtre  de  la  guerre  lorsqu'il  est  sur  son 
navire,  sous  la  souveraineté  de  son  gouvernement.  D'ailleurs,  on  reconnaît 
chaque  jour  davantage  que  l'ingérence  des  belligérants  dans  le  commerce 
pacifique  cause  aux  pays  neutres  plus  de  mal  et  de  violations  qu'elle  ne 
profite  aux  opérations  de  la  guerre.  Mais  Manning  s'attache  exclusive- 
ment —  il  nous  le  dit  lui-même  —  à  ce  qui  profite  ou  non  à  la  plus  grande 
puissance  maritime,  n'importe  quel  mal  cela  cause  aux  Etats  en  général  et 
au  règlement  international  de  la  neutralité.  Il  fait  observer  que  le  droit  du 
neutre  de  protéger  des  biens  ennemis  profiterait  principalement  à  la  plus 
faible  des  parties  belligérantes,  puisque  c'est  elle  qui  a  besoin  de  la  protec- 
tion neutre  pour  ses  transports,  tandis  que  la  partie  supérieure  en  force  est 
capable  de  protéger  son  commerce  elle-même.  «  Or,  il  est  absurde  de  parler 
»  de  quelque  droit  de  neutralité  consistant  à  s'immiscer  ainsi  et  à  paralyser 
»  les  conséquences  de  la  victoire,  mettant  un  État  à  même  de  poursuivre  un 
»  commerce  que  son  adversaire  eût  autrement  détruit  »  (p.  274).  On  le  voit, 
selon  Manning  le  juste  et  l'injuste  dans  l'état  de  neutralité  ne  dépendent 
nullement  des  conditions  juridiques  de  cet  état  :  ils  dépendent  de  ce  qui  est 
avantageux  ou  désavantageux  au  plus  fort  des  belligérants.  Et  Manning 
calcule  de  longs  détours  pour  montrer,  dans  leurs  conséquences  les  plus 
éloignées,  les  inconvénients  pour  le  belligérant  le  plus  fort  du  droit  du  plus 
faible  de  confier  son  commerce  maritime  aux  navigateurs  neutres.  «  Ce  der- 
»  nier  belligérant  pourrait  employer  les  marins  ainsi  remplacés,  pour  agran- 
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»  dir  le  nombre  des  marins  de  sa  flotte,  et  rencontrer  par  conséquent  son 
»  adversaire  avec  des  ressources  augmentées  »  (pp.  274-275).  Après  ces  pré- 
tentions, on  se  demande  pourquoi  Manning  ne  propose  pas,  à  l'aide  du  même 
principe  d'obstruction,  que  tout  trafic  quelconque  soit  interdit  entre  les  bel- 
ligérants et  le  reste  du  monde,  qu'il  soit  défendu  par  exemple  aux  banquiers 
neutres  de  fournir  des  prêts  aux  belligérants,  etc.,  puisqu'il  est  certain  que 
des  secours  pécuniaires,  et  tout  échange  quelconque,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  apportent  un  avantage  au  pays  qui  y  participe,  en  lui  augmentant  ses 
ressources  et  en  lui  permettant  d'avoir  plus  de  monde  à  son  service  mili- 
taire, et  que  ces  sortes  d'avantages  ont  toujours  plus  d'importance  pour  le 
plus  faible  des  deux  belligérants  que  pour  le  plus  fort,  ce  dernier  pouvant 
plus  facilement  se  suffire  à  lui-même.  Manning  nous  répond  que  la  destruction 
du  commerce  maritime  constitue  un  des  buts  principaux  de  la  guerre,  et  il 
voit  l'objet  tout  particulièrement  dans  les  transports  sur  mer  des  biens  en- 
nemis par  les  neutres,  à  tel  point,  qu'il  prétend  que  le  résultat  de  la  guerre 
pourrait  être  éludé  par  ces  transports  (p.  277).  Et  afin  de  ne  laisser  aucim 
dout^  sur  ce  qu'il  entend  par  le  but,  étranger  aux  opérations  militaires,  qu'il 
pose  ainsi  à  la  guerre  et  où  il  prend  toujours  son  propre  pays  pour  exemple 
du  belligérant  qu'il  veut  favoriser,  il  termine  le  chapitre  par  l'aveu  qu'il  a 
considéré  dans  son  exposé  «  la  grande  importance  de  la  question  pour  les 
»  intérêts  britanniques  >,  cette  question  étant  presque  identique  avec  '<  notre 
»  succès  en  guerre  maritime  ».  Comme  le  succès  prend  ici  la  place  du  droit 
dans  le  but  final,  et  qu'il  n'est  guère  supposable  qu'après  n'avoir  relevé  que 
l'intérêt  d'un  seul  Etat,  Manning  entende  par  le  pronom  «  notre  »  celui  de 
l'humanité  ou  de  tout  Etat  ayant  droit  dans  le  règlement,  son  exposé  semble 
k  peine  se  rapporter  au  droit  international. 

Ces  prétextes  de  couleur  toute  nationale  et  d'ordre  intérieur  se  retrou- 
vent encore,  rendus  ou  renouvelés  dans  des  nuances  peu  modifiées,  chez  des 
auteurs  anglais  plus  modernes,  Phillimore,  Creasy,  etc.,  écrivant  même  après 
que  le  droit  qu'ils  attaquent  a  été  élevé  au  rang  de  règle  universelle  et  po- 
sitive :  circonstance  qui  rend  leur  reniement  plus  grave  ou  dans  tous  les  cas 
moins  excusable  que  celui  de  leur  prédécesseur  appartenant  à  l'époque  avant 
la  réglementation.  Phillimore  suit  l'exemple  de  Manning  d'examiner  la  ques- 
tion du  point  de  vue  national,  et  cela,  non  pas  de  celui  de  toutes  les  nations, 
mais  d'une  seule.  Et  il  tâche  de  faire  revenir  la  prétendue  raison  alléguée  à. 
tel  effet  par  la  vieille  école,  que  la  guerre  ne  doit  pas  se  faire  exclusivement 
contre  les  forces  militaires,  mais  aussi  contre  les  particuliers  et  contre  le 
commerce.  Hall  et  quelques  autres  Anglais  contemporains  s'expriment  va- 
guement. Un  seul,  Twiss,  admet  enfin  la  justice  du  droit  reconnu  actuelle- 
ment au  pavillon  neutre*. 

>  Phillimore,  §  218.  pp.  361-362.  -  Cp.  suprà,  pp.  173-176,  II.  ce. 
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Hors  de  rAngleterre,  le  droit  des  navires  neutres  de  porter  des  biens 
quelconques  non  de  contrebande  était  reconnu  dans  la  littérature  presque  un 
siècle  avant  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris.  L'honneur  de  l'initiative  en 
revient  à  Hiibner,  qui  dans  son  ouvrage  publié  en  1759  établit,  le  premier  et 
clairement,  le  dit  droit  sur  les  fondements  modernes  :  V  un  navire  neutre  est 
un  territoire  neutre,  et  2^  tout  trafic  neutre  de  nature  pacifique  est  en  de- 
hors du  droit  de  la  guerre.  Après  Hiibner,  la  reconnaissance  sur  ces  fonde- 
ments du  droit  du  pavillon  neutre  de  protéger  la  marchandise  ennemie  se 
répandit  rapidement  et  a  été  depuis  lors  embrassée  presque  unanimement 
par  les  publicistes  dans  cette  matière  de  toute  l'Europe  sauf  l'Angleterre  '. 

Leurs  raisons  consistent  surtout  dans  la  juste  observation  que  les  belli- 
gérants n'ont  pas  plus  le  droit  de  pénétrer  sur  un  navire  neutre  pour  s'y 
emparer  d'objets  appartenant  à  un  ennemi,  que  de  pénétrer  dans  quelque 
but  analogue  sur  le  sol  neutre,  l'acte  étant,  dans  l'un  de  ces  cas  comme  dans 
l'autre,  une  violation  de  la  souveraineté  neutre,  puisque  le  navire  ressortit  à 
l'État  représenté  par  le  pavillon*.  Il  suit  de  là,  qu'un  navire  neutre  a  le 
droit  incontestable  de  transporter  tout  ce  qu'il  veut  et  qui  n'est  pas  de  con- 
trebande ;  il  n'appartient  pas  aux  belligérants  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  qui  est  le  propriétaire  des  biens  transportés,  seulement  de  quelle  na- 
ture ils  sont. 

A  ces  arguments  principaux,  quelques  publicistes  ont  ajouté  des  motifs 
qui,  bien  qu'étant  d'ordre  secondaire,  méritent  d'être  mentionnés.  Heflter,  qui 
pourtant  ne  compte  nullement  parmi  les  plus  décidés,  relève  que,  du  droit  gé- 
néral des  belligérants  d'enlever  la  propriété  de  leurs  ennemis,  ne  s'ensuit  au- 
cunement qu'ils  puissent  le  faire  par  une  violation  arbitraire  des  droits  des 
peuples  pacifiques.  Hautefeuille,  plus  décidé,  proteste  énergiquement  contre 
l'assertion  que  les  neutres  s'immiscent  dans  la  guerre  quand  ils  transportent 
une  propriété  appartenant  aux  sujets  d'un  belligérant,  alors  que  cette  pro- 
priété n'est  pas  un  article  de  guerre.  La  navigation  avec  des  biens  ennemis 
non  de  contrebande,  remarque-til,  ne  pourrait  être  qualifiée  d'immixtion 
dans  la  guerre  et  de  contraire  à  la  neutralité,  que  dans  le  seul  cas  où  un 
État  ou  souverain  neutre  ferait  systématiquement  les  transports  pour  le 
compte  de  l'un  des  belligérants  et  refuserait  d'en  faire  aucun  pour  le  compte 

1  V.  Hûbner,  u  I,  1"  p»*%  cli.  ii,  §  3;  i.  Il,  !'•  p»'»,  ch.  iv,  §  5;  Galiani.  part.  I,  cap.  x, 
§  5;  G.-F.  de  Marlens,  §  316;  F.-J.  Jacobsen,  Handbuch  iiber  das  praclixche  Seerecht, 
etc.,  Hamborg  1803-1805;  Busch,  Besireben  der  Vôlker,  elc,  Hamburg  1808;  G.  de  Ray- 
neval.  De  la  liberté  des  mers,  Paris  1811.  l"  p"«,  ch.  xxii;  Kliiber,  8  299;  Orlolan,  pp. 
88-94;  Heiïtcr,  §  164;  Massé,  t.  1,  §  257;  Haatefeuille,  t.  111,  pp.  197-383  (sarioot  208- 
218);  V.  Kaltenborn,  Gntndsàf%e  des  praclischen  europHischen  Seer echt s ^BerVin  1851; 
Pisloye  el  Duverdy,  l.  ï,  pp.  340  et  sulv.  ;  Neumann,  p.  145;  Cauchy,  t.  1,  pp.  67-59; 
Bluntschli,  §  794;  Galvo,  §§  1092-1094;  Gessner,  pp.  250-275;  F.  de  Martens,  p.  346; 
Fiore,  §§  1530-1534,  1587;  Rivier,  p.  428. 

'  Relevé  surtout  par  Kliiber,  Hautefeuille,  Bluntschli  et  Gessner. 
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de  l'autre.  L'illégalité  dans  ce  cas  ne  consisterait  cependant  pas  dans  un 
transport  interdit^  mais  simplement  dans  la  partialité  (p.  209).  Et  dans  tous 
les  autres  cas,  les  transports  d'articles  inoffensifs  appartenant  à  des  belli- 
gérants sont  des  actes  licites  et  légitimes  (p.  210).  Pistoye  et  Duverdy  font 
observer  que  depuis  un  siècle  les  nations  ont  généralement  exigé  la  paix 
pour  tout  objet  pacifique  sous  pavillon  neutre,  et  que  cette  exigence  exprime 
la  conscience  juridique  des  peuples.  De  même,  Cauchy  s'en  tient  à  cette 
conscience  du  monde  civilisé  qui  de  nos  jours,  à  ne  point  s'y  méprendre, 
demande  péremptoirement  le  respect  des  biens  privés  et  du  commerce  inof- 
fensif. Ortolan  ajoute,  que  si  l'on  consulte  l'utilité  générale  des  peuples,  c'est 
assurément  le  droit  de  paix  des  neutres  qui  doit  l'emporter,  et  que  consé- 
quemment  on  doit  adopter  que  le  pavillon  neutre  neutralise  la  marchandise 
ennemie  (p.  92).  D'ailleurs  Ortolan,  comme  aussi  Massé  et  Hautefeuille,  re- 
lève particulièrement  combien  est  erronée  l'idée  que  les  neutres  dont  on  en- 
lève la  cargaison  ennemie,  seraient  suffisamment  indemnisés  par  le  paye- 
ment du  fret.  C'est  là,  dit-il,  une  réparation  incomplète,  puisque  la  saisie 
d'objets  envoyés  en  commission  fait  souffrir  encore  d'autres  intérêts  neutres 
auxquels  il  serait  impossible  de  donner  une  satisfaction  suffisante  (p.  94). 
Calvo  déclare  que  la  question  de  savoir  si  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
chandise ennemie  est  «  explicitement  résolue  »  en  sens  afflrmatif  (§  1092). 
Gessner  enfin  —  qui  a  acquis  un  grand  mérite  par  son  analyse  juridique  de 
la  question  —  remarque  que  la  manière  de  voir  d'après  laquelle  la  confis- 
cation de  la  propriété  ennemie  sur  vaisseau  neutre  fut  autrefois  permise, 
est  incorrecte,  puisqu'elle  ne  tient  pas  compte  de  l'exterritorialité  des  vais- 
seaux (p.  250)  :  et  il  démontre  l'injustice  de  toute  confiscation  semblable  en 
dehors  de  celles  d'articles  de  contrebande,  cela,  même  indépendamment  de 
la  résolution  de  1856,  déjà  par  suite  du  principe  de  la  souveraineté  qui  ex- 
clut toute  saisie  sous  une  juridiction  neutre  (pp.  251-254,  256). 

Ces  justes  principes  sont  de  nos  jours  adoptés  aussi  en  Amérique,  sans 
hésitation.  Seuls  les  publicistes  de  la  première  époque,  Kent  et  Wheaton, 
qui  ne  font  guère  que  rendre  passivement  la  vieille  pratique  de  prise  de  la 
métropole,  l'exposent  encore  sur  ce  point  comme  étant  positivement  en 
vigueur  de  leur  temps.  Kent,  en  mentionnant  qu'alors  (trente  ans  avant  le 
congrès  de  1856)  le  pavillon  neutre  ne  protégeait  pas  encore  la  propriété 
ennemie  contre  les  attaques,  se  dit  craindre  que,  «  quelque  utile  et  raison- 
»  nable  que  soit  la  prétention  neutre,  le  droit  du  belligérant  ne  fût  plus 
»  une  question  ouverte  »,  depuis  que  «  son  autorité  et  usage  en  Europe, 
»  et  son  admission  longue  et  explicite  en  Amérique,  avaient  exclu  toute 

>  Observation  forl  judicieuse.  En  eiïet,  encore  les  transports  de  ce  genre  no  seraient 
interdits,  indépendamment  de  la  nature  de  l'objet,  que  sMIs  se  faisaient  en  vertu  d'une 
convention  spéciale  et  en  vue  des  besoins  rie  guerre  sur  le  théâtre  même  des  liostilités 
(§  «07). 
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»  controverse  là-dessus  »,  en  sorte  que  x  nous  Américains  sommes  obligés 
y>  de  nous  soumettre  à  son  exercice  régulier,  dans  chaque  cas,  et  avec  cha- 
»  que  belligérant  qui  n'y  renonce  pas  volontairement  »  (p.  322).  De  même 
Wheaton  dit  (§  19)  que,  «  quel  que  soit  le  véritable  principe  originaire  abs- 
»  trait  du  droit  naturel  sur  ce  point,  il  n'est  pas  possible  de  nier  que  l'usage 
»  constant  et  la  pratique  des  nations  belligérantes  depuis  les  temps  les 
»  plus  reculés  ont  soumis  à  capture  et  à  condamnation,  comme  prise  de 
»  guerre,  les  marchandises  de  l'ennemi  trouvées  dans  des  vaisseaux  neutres  ». 
Plus  loin,  Wheaton  va  cependant  jusqu'à  qualifier  de  «  principe  simple  et 
»  naturel  du  droit  des  gens  »  que  le  pavillon  neutre  ne  constitue  pas  de 
protection  pour  la  propriété  de  l'ennemi  (§  22,  pp.  104-105),  et  il  estime  que 
«  la  stipulation  que  les  bâtiments  neutres  feront  les  biens  neutres,  est  une 
»  cœicesaion  faite  par  le  belligérant  au  neutre,  et  donne  au  pavillon  neutre 
»  une  capacité  que  ne  lui  donnait  pas  le  droit  des  gens  primitif  »  (p.  105). 
Wheaton  fonde  ce  reniement  du  droit  naturel  de  la  souveraineté  sur  le  vieux 
paradoxe  que  «  les  vaisseaux  privés  ne  font  point  partie  du  territoire  neu- 
»  tre,  »...  «  la  juridiction  sur  le  vaisseau  en  pleine  mer  est  une  juridiction  sur 
»  les  personnes  et  les  propriétés  des  citoyens,  ce  n'est  pas  une  juridiction 
»  territoriale  »  (pp.  100-101).  C'est  ainsi  que  WTieaton  tâche  de  légitimer 
l'usage  de  la  métropole  non  seulement  par  la  tradition  mais  encore  par  de 
fausses  déductions  ;  tandis  que  Kent  ne  fait  que  l'excuser  comme  un  fait. 
Du  reste  l'incertitude  perce  chez  tous  les  deux,  Kent  qualifiant  de  «  sou- 
»  mission  »  l'obéissance  à  l'usage  reçu,  et  Wheaton  qualifiant  celui-ci  de 
«  principe  naturel  du  droit  des  gens  »,  qu'il  distingue  pourtant  du  «  véritable 
»  principe  originaire  du  droit  naturel  »  comme  étant  quelque  chose  d'autre. 
D'ailleurs  Kent  et  Wheaton,  laissant  de  côté  le  principe  strictement  juridi- 
que, reconnaissent  et  relèvent  que  les  Fltats-Unis,  leur  patrie,  ont  toujours 
proclamé  la  règle  que  le  navire  libre  rend  la  cargaison  libre  et  se  sont 
efforcés  d'en  faire  une  loi  universelle,  efforts  que  les  deux  publicistes  sem- 
blent approuver.  Kent  y  joint  même  la  réflexion  que  les  traités  stipulant  la 
dite  règle  ont  été  «  très  utiles  ».  En  somme,  l'adhérence  tenace  et  passive 
de  ces  premiers  Américains  à  l'usage  hérité,  en  dépit  de  leur  intelligence 
de  la  supériorité  du  principe  opposé,  ne  s'explique  que  par  leur  peu  d'espoir 
de  voir  de  si  tôt  se  réaliser  la  réforme  contenant  ce  principe.  Au  contraire, 
depuis  que  cette  réforme  est  devenue  un  fait,  tous  les  Américains  sont  déci- 
dément pour  elle.  Leur  opinion  unanime  peut  être  censée  exprimée  par  ces 
paroles  de  Woolsey  :  «  L'établissement  de  la  règle  que  les  navires  libres 
»  rendent  libres  les  biens,  est  un  gain  pour  l'humanité  et  un  promoteur  de 
»  la  justice.  Désormais,  nous  le  saluons  comme  inaugurant  une  ère  plus  fa- 
»  vorable  à  la  paix  »  ^ 

»  Kenl,  pp.  318,  320-321;  Whealon,  §§  49,  23:  Woolsey.  4  sous  §  487;  Halleck,  ch. 
XXVI,  §  42.  -  Cp.  suprà,  p.  171. 
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Le  règlement  contemporain  a  fait  du  principe  de  la  liberté 
navire  neutre  une  loi  indépendante,  nettement  distincte  de  celle 
la  liberté  des  6iew5  neutres.  Ainsi  qu'il  a  été  remarqué  (pp.  161-16 
l'usage  d'autrefois  d'accoupler  ces  deux  lois  d'ordre  essentiellem* 
différent  et  manquant  de  lien  intérieur,  en  faisant  dépendre  l'i 
de  l'autre,  les  limitant  mutuellement  ou  les  échangeant  l'une  con 
l'autre,  fut  condamné  lorsque  toutes  les  deux  furent  enfin  établ 
sans  restriction.  En  effet,  comme  le  droit  d'un  navire  neutre 
porter  en  haute  mer  ce  qui  lui  plaît  hors  des  articles  de  guerre, 
pose  sur  le  principe  de  la  souveraineté  de  l'État  d'où  il  ressor 
tandis  que  l'exemption  des  biens  neutres  inoffensifs,  en  tout  li 
des  saisie.?  de  la  guerre  repose  sur  leur  caractère  d'objets  étn 
gers  aux  hostilités,  on  ne  saurait  sans  injustice  sacrifier  l'un  de 
droits  à  l'autre  ni  le  restreindre  à  cause  de  celui-ci. 

Une  fois  l'exterritorialité  d'un  navire  établie,  le  belligérant  n' 
pas  plus  autorisé  à  mettre  sans  permission  le  pied  sur  le  bord 
ce  navire  dans  quelque  autre  but  que  celui,  encore  toléré  à  ti 
d'exception,  de  s'assurer  de  l'identité  du  pavillon  et  de  l'abseï 
d'articles  de  contrebande  de  guerre,  qu'il  ne  serait  autorisé  à  péj 
trer  sur  quel  autre  territoire  que  ce  fût  d'un  État  neutre,  soit  ai 
l'intérieur  soit  dans  les  ports  et  eaux.  Moins  encore  a-t-il  le  di 
d'y  chercher  des  choses  appartenant  à  son  ennemi,  puisque  c'est 
un  fait  rentrant  dans  la  catégorie  des  hostilités.  Ce  fondement  pr 
cipal  de  l'inviolabilité  des  transports  effectués  par  les  neutres, 
de  commun  avec  l'inviolabilité  de  leurs  hiens^  même  sous  pavil 
ennemi,  que  leur  racine  commune  dans  la  liberté  du  trafic  pa 
fique.  En  effet,  le  trafic  ne  devient  pas  moins  pacifique  parce  c 
son  objet  appartient  au  sujet  d'un  État  en  guerre,  alors  que 
nature  est  pacifique  et  que  le  moyen  de  son  transport  ressorti 
un  État  en  paix.  Toutefois,  cette  liberté  du  commerce  dans  sa  j 
néralité  ne  suffirait  pas,  à  elle  seule  et  sans  le  fondement  préc 
pour  exclure  les  saisies  d'objets  ennemis  dans  les  navires  neutr 
tant  que  l'on  maintient  le  droit  d'attaquer  la  propriété  privée 
guerre  :  sans  le  principe  de  l'exterritorialité  du  navire  et  de  la  s( 
veraineté  du  pavillon,  cette  propriété  chargée  à  bord  d'un  nav 
serait  censée  se  trouver  simplement  sur  la  haute  mer,  où  les  hoî 
lités  ont  lieu  tout  comme  sur  le  théâtre  de  la  guerre  *. 

^  Par  une  confusion  d'idées,  quelques  partisans  exclusifs  de  l'ancienne  praliqu( 
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Aucune  propriété  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre,  n'est  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

Aperçu  historique.  —  Les  controverses  sur  l'immunité  ici  en  question 
prirent  dès  l'abord  des  formes  plus  douces  que  celles  sur  l'immunité  traitée 
au  paragraphe  précédent,  et  cela,  tant  à  cause  de  l'évidence  du  droit  que 
de  son  importance  comparativement  moindre.  En  effet,  les  neutres  ont 
moins  souvent  besoin  de  navires  ennemis  pour  les  transports  de  leurs  biens, 
que  les  ennemis  n'ont  besoin  de  navires  neutres,  puisque  les  neutres  possè- 
dent un  choix  illimité  en  dehors  des  navires  des  belligérants,  dans  ceux  des 
autres  nations,  tandis  que  tout  belligérant  non  supérieur  à  son  adversaire 
sur  mer  se  verra  forcément  renvoyé  pour  ses  transports  aux  navires  des 
neutres,  à  moins  de  vouloir  risquer  sa  propriété. 

Comme  par  conséquent  les  grandes  puissances  maritimes,  qui  avant  la 
réglementation  juridique  de  la  neutralité  dictaient  les  lois  sur  mer,  n'a- 
vaient, indépendamment  de  la  question  de  droit,  aucun  intérêt  décisif  à  se 
saisir  de  la  propriété  neutre  transportée  par  leurs  ennemis,  du  moins  pas 
en  comparaison  de  Fintérêt  qu'elles  croyaient  avoir  à  empêcher  leurs  enne- 
mis d'employer  des  navires  neutres  pour  leur  commerce,  la  liberté  des  biens 
neutres  sous  pavillon  ennemi  fût  reconnue  déjà  au  moyen  âge  et  par  le 
Consulat  de  la  Mer,  et  par  suite,  aussi  plus  tard  par  l'Angleterre.  En  consé- 
quence, et  comme  les  autres  puissances  étaient  bien  moins  disposées  à 
mettre  obstacle  au  trafic,  la  règle  qui  fait  respecter  la  propriété'  neutre 
jouissait  en  général  de  la  reconnaissance  du  monde  entier  à  travers  les  siè- 
cles de  l'époque  moderne,  tandis  que  le  pavillon  neutre  n'était  pas  respecté. 
Les  reniements  du  droit  de  la  propriété  n'ont  eu  le  dessus  qu'au  moyen  âge 
avant  la  Règle  du  Consulat,  puis  durant  les  périodes  de  rechute  dans  l'an- 
cienne Règle  d'infection  aux  XVP  et  XVII"  siècles  en  France  et  en  Espagne, 

prise  britannique,  écrivant  avant  1850,  mentionnent,  comme  ane  exception  à  la  règle 
que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  que  selon  la  pratique  en  Angle- 
terre et  aux  Étals-Unis,  môme  dans  les  cas  où  la  dite  règle  aurait  été  stipulée  par 
traité  ou  ordonnance  intérieure,  le  privilège  ainsi  accordé  serait  perdu  par  tout  na- 
vire qui  aurait  forfait  sa  neutralité,  par  exemple  en  naviguant  sous  un  faux  pavillon  ou 
avec  de  faux  papiers  (Whealon,  pp.  135-136;  Wildman,  pp.  144-145).  Ce  principe 
observé  par  la  pratique  avant  1856  dans  les  cas  où  le  pavillon  devait  proléger  la  mar- 
chandise ennemie  en  vertu  d'un  traUé  ou  d'une  loi  spéciale,  est  naturellement  appli- 
cable, par  l'a  même  raison ,  encore  sans  traité  et  loi  spéciale,  depuis  que  le  droit  de 
protection  du  pavillon  n'est  plus  un  privilège  à  accorder  par  convention  ou  décret,  mais 
une  loi  universelle.  Seulement,  il  est  incorrect  de  considérer  la  perte  du  droit  de  protec- 
tion encourue  par  un  navire  ayant  ainsi  forfait  sa  neutralité,  comme  une  restriction  ao 
droit  du  pavillon  neutre,  car  le  pavillon  n*csl  plus  neutre  après  la  perte  de  la  neutra- 
lité (V.  §  168). 
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enfin  dans  la  courte  période  où  régnait  la  Règle  d'Utrecht.  Et  encore,  î\ 
cette  dernière  occasion  le  reniement  ne  s'appuyait  sur  aucun  principe  ;  il 
suivait  du  préjugé  qui  s'imaginait  les  deux  libertés,  celle  de  la  propriété 
neutre  sous  pavillon  ennemi  et  celle  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon 
neutre,  comme  incompatibles,  Tune  excluant  l'autre  par  la  prétendue  rai- 
son que  le  fondement  de  l'immunité  ne  saurait  être  qu'un  seul,  soit  le  prin- 
cipe de  la  propriété,  soit  celui  de  la  souveraineté  du  pavillon,  les  deux  ne 
pouvant  coexister;  dans  le  choix  du  sacrifice  à  faire,  on  préféra  alors  de 
sacrifier  les  cargaisons  des  navires  ennemis  plutôt  que  celles  des  navires 
neutres,  et  c'est  ainsi  que  tout  droit  fut  concentré  dans  celui  du  pavillon. 
Ce  furent  surtout  les  nations  ayant  une  grande  navigation  de  firet  et  de 
commission,  telles  que  la  Hollande,  qui  jugèrent  ainsi.  A  cela  s'ajoutait  le 
désir  de  simplifier  la  procédure  de  prise,  en  s'en  tenant  exclusivement  à  la 
nationalité  du  navire,  plus  facilement  prouvable  que  celle  de  la  cargaison,  et 
moins  facilement  couverte  d'une  fausse  apparence  de  neutralité  au  moyen 
de  papiers  subreptices. 

Les  violations  de  la  propriété  neutre  à  bord  des  navires  ennemis  furent 
donc,  pendant  les  derniers  siècles,  causées  bien  moins  par  des  empiétements 
systématiques  sur  le  droit  que  par  une  intelligence  du  manque  relatif  de 
son  importance  et  par  une  supposition  que  son  sacrifice  fût  nécessaire  au 
maintien  de  droits  plus  précieux.  Aussi  ces  violations  cessèrent-elles  aussi- 
tôt que  l'on  comprit  l'absence  de  cette  nécessité.  On  comprit  en  eff*et,  que 
le  respect  du  pavillon  neutre  n'a  nullement  besoin  du  prix  consistant  dans 
une  renonciation  au  droit  de  propriété  sous  un  autre  pavillon,  et  que,  quant 
à  la  simplification  de  la  procédure  — -  notamment  en  vue  d'éviter  tout  abus 
de  l'immunité  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi  sous  cette  forme 
que  les  belligérants  pourraient  couvrir  d'une  fausse  neutralité  les  marchan- 
dises qu'ils  avaient  chargées  dans  leurs  propres  navires  — ,  aucun  droit  ne 
doit  être  sacrifié  à  des  buts  d'opportunité  ni  supprimé  parce  qu'on  peut 
en  abuser.  D'ailleurs,  avec  les  règlements  actuels  si  exacts  concernant  les 
papiers  de  bord ,  la  poursuite  des  abus,  tout  en  conservant  le  droit,  n'offre 
plus  de  difficultés  sérieuses. 

Par  ces  raisons,  la  liberté  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi 
n'a  pas  été  contestée  dans  le  temps  moderne,  excepté  pendant  de  courtes 
périodes  de  despotisme,  ou  bien  par  suite  de  liaisons  d'idées  illogiques,  par 
une  confusion  des  droits  du  navire  et  de  la  cargaison.  La  Hollande,  tout  en 
la  sacrifiant  volontiers,  étant  neutre,  quand  elle  croyait  pouvoir  gagner  par 
cette  concession  le  droit  du  pavillon  de  couvrir  la  marchandise,  la  recon- 
naissait pendant  ses  propres  guerres  en  faveur  d'autres  Etats  neutres,  déjà 
au  moyen  âge  ^  La  même  reconnaissance  fut  répandue  par  le  Consulat  de 

*  Grotios  raconte  qu'en  1438,  pendant  la  guerre  contre  les  Villes  Hanséaliques,  la  Hol- 


Digitized  by 


Google 


204         Liv.  III,  Ch.  IV,  Art.  III  —  Droit  du  navire  ei  de  la  cargaison 

la  Mer,  tout  autour  de  la  Méditerranée  et  à  tous  les  pays  qui  embrassaient 
ses  règles  maritimes. 

Les  gouvernements  et  flottes  britanniques  ont  régulièrement  restitué  à 
leurs  propriétaires  les  biens  neutres  trouvés  dans  des  navires  pris  sur  l'en- 
nemi ;  seulement,  la  pratique  de  prise  britannique  a  exigé  comme  condition 
de  rigueur  que  là  qualité  neutre  des  biens  fût  prouvée,  et  h  défaut  de  cette 
preuve,  elle  a  présumé  la  qualité  ennemie  chez  toute  chose  trouvée  sur  un 
navire  ennemi,  principe  approuvé  du  reste  partout  *.  Ce  ne  fut  en  général 
qu'à  titre  de  représailles  contre  des  Etats  qui  ont  confisqué  des  biens  neu- 
tres sous  pavillon  ennemi  au  détriment  de  l'Angleterre,  que  cette  puissance 
a  pu,  par  exemple  contre  la  France  aux  XVII''  et  XVIIP  siècles,  faire  des  ex- 
ceptions à  sa  dite  règle. 

D'autre  part,  la  pratique  anglaise  y  a  apporté  plus  tard  cette  restriction 
arbitraire,  qu  elle  n'a  voulu  reconnaître  la  liberté  des  biens  qu'à  bord  des 
navires  de  cotnmerce  de  l'ennemi,  non  pas  sur  ses  navires  de  guerre.  Pour 
cette  restriction,  dont  l'auteur  semble  avoir  été  le  juge  sir  Will.  Scott,  qui 
pendant  les  guerres  de  la  Révolution  française  marchait  en  tête  des  injus- 
tices contre  les  neutres,  on  allégua  le  prétexte  que  «  l'acte  du  neutre  qui 
»  charge  ses  biens  à  bord  d'un  vaisseau  armé  de  l'ennemi,  témoigne  de  son 
»  intention  de  les  soustraire  au  droit  de  visite  et  de  recherche,  étant  pré- 
»  sumé  de  jure  que  le  vaisseau  armé  résistera  à  la  visite  et  à  la  recherche:... 
>»  le  marchand  neutre,  se  plaçant  ainsi  sous  la  protection  du  belligérant, 
»  abandonne  celle  de  la  neutralité  et  doit  être  considéré  comme  ayant  ad- 
»  héré  à  l'ennemi  »*.  Le  manque  de  logique  dans  ce  prétexte  est  évident, 
puisque  les  biens  neutres  ne  sont  pas  même  censés  forfaits  dans  les  navires 
de  commerce  ennemis  qui  résisteraient  à  l'exercice  du  droit  de  visite  ;  une 
telle  résistance  est  corrigée  par  des  moyens  de  répression  d'autre  natiu'e, 
moyens  dirigés  contre  le  coupable  et  non  pas  contre  ceux  qui  n'ont  eu  au- 
cune part  à  l'acte  de  résistance.  L'immunité  de  la  propriété  neutre  ayant 
son  fondement  dans  sa  propre  qualité  qui  lui  est  inhérente,  ne  saurait  dé- 
pendre des  lieux  ;  il  en  suit  que  cette  propriété,  dès  qu'elle  est  pacifique  et 
non  de  contrebande,  n'est  pas  plus  attaquable  dans  un  navire  de  guerre 
ennemi  que  dans  quelque  autre  place  ennemie  que  ce  soit,  fût-elle  militaire, 
par  exemple  dans  une  forteresse.  D'autre  part,  le  neutre  se  servira  d'autant 
moins  d'un  navire  de  guerre  par  le  motif  de  soustraire  ses  biens  aux  droits 
des  belligérants,  qu'au  contraire,  en  les  confiant  à  un  tel  navire  il  les  expose 
précisément  aux  dangers  de  la  guerre.  Son  but  est  simplement  de  faire 

lande  ordonna  la  liberté  pour  les  biens  étrangers  à  bord  des  navires  ennemis,  et  qu'elle 
a  suivi  cette  règle  depuis  (cap.  I,  §  iv,  n.;  cap.  VI,  §  vt). 

1  Cp.  Grolius,  cap.  VI,  §  vi;  Vallel,  §  75;  Wheaton,  §  21  ;  Woolsey,  §  186,  p.  313,  n.  2. 

»  Wildman,  pp.  «26-127;  Twiss,  §97,  p.  188. 
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transporter  ses  biens  h  destination,  but  absolument  étranger  à  la  q 
armée  du  véhicule  :  il  n'a  donc  pas  à  s'occuper  de  cette  qualité,  qui 
concerne  pas. 

Aussi  cette  restriction  apportée  par  la  pratique  anglaise  à  la  règle 
liberté  des  biens  neutres  partout,  n* est-elle  approuvée  nulle  part  h( 
l'Angleterre,  pas  même  aux  Etats-Unis,  qui  ont  pourtant  hérité  de  la  r 
pôle  tant  la  pratique  que  particulièrement  la  règle  générale  sur  la« 
porte  cette  restriction.  Les  tribunaux  américains  ont  jugé  libres  les 
neutres  dans  tous  les  navires  ennemis,  soit  de  guerre  soit  de  commen 
contestant  toute  distinction  juridique  à  cet  égard  entre  les  deux  caté| 
de  navires.  Us  ont  observé  avec  justesse,  quant  à  linviolabilité  de  la  pro 
neutre  encore  sous  le  pavillon  de  guerre  ennemi,  que  la  résistance  op 
aux  visites  par  le  commandant  est  un  acte  auquel  le  propriétaire  neut 
aucune  part  et  qui  par  conséquent  ne  saurait  affecter  sa  neutralité  *. 

La  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a  tant  tenu  au  principe  de  l'invi 
lité  de  toute  propriété  neutre  et  pacifique  à  bord  des  navires  ennen 
n'importe  quelle  catégorie,  qu'elle  ne  s'est  pas  même  départie  de  ce  pri 
envers  les  États  qui,  s' appuyant  sur  la  Règle  d'Utrecht,  ont  fait  sais 
biens  américains  dans  les  navires  de  leurs  ennemis  comme  une  conséq 
logique  de  ce  qu'ils  ont  d'autre  part  respecté  les  biens  des  ennemis  da 
navires  américains.  La  Cour  Suprême  a  estimé,  que  Finviolabilité  de  1 
priété  neutre  doit  être  présumée  tant  que  le  contraire  n'est  pas  stipii 
pressément  par  traité,  et  cela,  sans  égard  aux  jugements  contraire 
parties  advei-yes  (cp.  suprà,  p.  162,  n.  1).  Non  seulement  ces  princip 
été  régulièrement  appliqués  aux  Etats-Unis,  mais  leur  gouvernement 
part  officiellement  aux  gouvernements  étrangers  de  leur  validité  c 
étant  de  droit  positif  *. 

D*ailleiu*s,  depuis  l'abolition  de  la  course,  cette  controverse  a 
beaucoup  de  sa  signification  pratique,  du  moins  en  Europe,  puisque  dei 
seaux  de  guerre  de  TEtat  prendraient  rarement  à  leur  bord  des  mai 
dises  en  commission  pour  des  maisons  de  commerce.  Et  même  en  Amé 
c'est  plutôt  en  vue  de  l'établissement  de  la  théorie,  que  de  cas  dans  1 
tique,  que  la  restriction  introduite  pou  ries  juges  anglais  a  été  qualifié 
renée.  Dans  les  deux  mondes,  la  loi  établie  par  ce  paragraphe  a  ji 
profondes  racines.  En  Prusse  notamment,  elle  a  toujours  été  valide.  D 

^  Gp.  Whealon,  §  31.  —  Même  des  Anglais  semblent  commencor  à  reconnail 
sur  ce  point,  la  pratique  américaine  a  été  plus  juste  que  la  pratique  anglaise 
exemple  Twiss,  p.  189).  D'aulre  part  un  Américain,  Slory,  a  embrassé  le  princ 
glais.  Mais  même  les  Anglais  adhérents  à  ce  principe  avouent  que  Siory,  en  cela 
en  général,  représente  plutôt  les  points  de  vue  britanniques  que  ceux  de  son  ç 
Phillîmore,  §  3il). 

2  Notes  do  cabinet  de  Washington  adressées  en  date  des  28  avril  1854  et 
tembre  1861  à  la  légation  américaine  à  Londres. 
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VAUgemeine  Landrecht  (Th.  I,  lit.  rx)  les  biens  d'une  nation  neutre  ou  alliée 
sont  inattaquables  sur  les  navires  d'un  ennemi. 

Devant  cette  reconnaissance  universelle,  déjà  avant  1856,  de  la  règle 
«  navire  conflscable  biens  libres  »,  son  reniement  pendant  l'époque  moderne 
n'apparaît  qu'à  titre  d'exception.  De  telles  exceptions  se  rencontrent  en 
France  et  en  Espagne  aux  XVII*  et  XMll*  siècles.  D'après  les  ordonnances 
françaises  de  1538,  1543  et  1584,  les  biens  d'un  ami  sont  forfaits  sur  le 
navire  d'un  ennemi,  «  comme  si  le  tout  entier  avait  appartenu  à  l'en- 
y>  nemi  ».  Un  décret  de  1650  a  bien  réintroduit  la  liberté  des  biens,  mais 
l'ordonnance  de  1681  l'a  de  nouveau  supprimée  ;  cette  suppression  fût  réi- 
térée par  diverses  ordonnances  dans  le  siècle  suivant,  en  1704,  en  1744 
et  en  1778,  et  subsistait  d'ailleui-s  en  vertu  du  second  point  de  la  Règle 
d'Utrecht,  professée  par  la  France  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée  ^  L'Espagne, 
qui  pendant  la  communauté  de  la  dynastie  Bourbon  suivait  régidièrement 
les  traces  de  la  France,  le  fit  encore  en  ce  qui  concernait  les  confiscations 
sous  pavillon  ennemi  ;  elle  rendit  des  ordonnances  y  relatives  en  1702,  en 
1718  et  en  1779.  Enfin,  dans  la  période  subséquente,  le  principe  de  ces  con- 
fiscations flit  sous-entendu  dans  ceux  répandus  par  la  Neutralité  armée.  Il 
est  vrai  que  ce  grand  pacte  garde  le  silence,  tant  en  1780  qu'en  180O,  sur 
la  question  directe.  Mais  ce  silence  n'exprimait  que  la  supposition  —  un 
préjugé  de  ce  temps-là  -—  que  l'immunité  en  faveur  des  biens  neutres  ne 
pouvait  être  obtenue  conjointement  avec  la  loi  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  loi  qui  fUt  le  but  principal  des  alliés  de  la  Neutralité  armée. 
Comme  du  reste  l'Angleterre,  dont  il  s'agissait  d'obtenir  l'adhésion,  n'avait 
jamais  tenu  à  saisir  les  biens  neutres,  les  alliés  manquaient  de  motifs  im- 
médiats pour  s'occuper  de  la  question,  le  droit  de  ces  biens  n'étant  menacé 
d'aucun  côté.  Moins  encore  de  tels  motifô  entrèrent-ils  dans  les  conventions 
de  1801,  conclues  sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  qui  sous  ce  rapport  spécial 
n'élevait  aucune  prétention. 

Par  conséquent,  la  France  et  l'Espagne  étaient  les  seules  à  saisir  les 
biens  neutres  sous  pavillon  ennemi,  lorsque  la  guerre  de  Crimée  éclata. 
Comme  alors  la  France  y  renonça,  et  que  la  déclaration  du  1 6  avril  1856  rendit 
universelle  la  règle  que  «  la  marchandise  neutre  à  l'exception  de  la  contre- 
»  bande  de  guerre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  »,  il  n'est  guère 
à  craindre  que  l'ancien  principe  français  revienne  jamais.  L'Espagne,  la 
seule  puissance  qui  l'ait  maintenu  dans  sa  législation  intérieure  en  même 
temps  qu'elle  a  reftisé  son  adhésion  formelle  à  l'acte  de  1856,  a,  ainsi  que 
les  deux  autres  puissances  non  signataires  du  dit  acte,  déclaré  officiellement 

^  Ces  ordonnances  françaises  en  vertu  desquelles,  au  lemps  d'intolérance,  la  pro- 
priété fut  conQsquée  sous  pavillon  ennemi,  ne  prévoyaient  littéralement  cette  confisca- 
tion qu'au  préjudice  des  ressortissants  nationaux  ou  aUiés;  mais  les  tribunaux  appli- 
quèrent la  loi  comme  ayant  (rail  à  toute  nation  amie  de  la  France. 
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qu'elle  en  observera  ce  point  (cp.  t.  I,  pp.  45-46),  déclaration  que  l'Espagne 
et  les  Etats-Unis  ont  renouvelée  à  Toccasion  de  leur  guerre  de  1898.  D'ail- 
leurs ce  point  de  l'acte  de  1856  a  été  scrupuleusement  observé  dans  toutes 
les  guerres  des  deux  mondes,  à  partir  de  celle  de  Crimée. 

Traités.  —  Comme  l'Immunité  ici  en  question  fut  presque  toujours  une 
règle  générale,  les  actes  conventionnels  s'en  sont  relativement  peu  occupés^ 
du  moins  en  tant  qu'objet  principal.  Ils  ne  l'ont  fait  qu'aux  rares  époques 
où  le  droit  était  renié,  c'est-à-dire  avant  que  la  Règle  du  Consulat  eût  pu  le 
répandre  S  et  après  que  cette  règle  eut  commencé  à  être  remplacée  par 
d'autres.  Cependant,  en  ces  occasions,  les  traités  furent  plutôt  un  expédient 
pour  nier  la  liberté  des  biens  neutres  que  pour  la  reconnaître.  En  effet,  elle 
fut  sacrifiée  au  but  plus  important  de  gagner  la  liberté  du  pavillon  neutre. 
C'est  pourquoi,  dans  les  pourparlers  entre  les  Etats,  la  règle  «  navire  con- 
»  flscable  biens  libres  »  a  joué  un  rôle  secondaire,  rôle  de  moyen  plutôt  que 
de  fin.  Lorsque  sa  validité  a  été  stipulée,  ainsi  qu'aux  occasions  où  fut  éta- 
blie la  Règle  du  Consulat,  cette  validité  n'a  guère  été  autre  chose  que  le 
supplément  et  le  prix  de  la  règle  y  jointe  «  navire  libre  biens  conflscables  ». 
Lorsque  au  contraire  son  invalidité  a  été  stipulée,  ainsi  qu'aux  occasions  où 
fut  établie  la  Règle  d'Utrecht,  cette  invalidité  n'a  été  d'ordinaire  que  le 
supplément  et  le  prix  de  la  règle  par  là  obtenue  «  navire  libre  biens  libres  ». 
Dans  le  premier  cas,  la  liberté  de  leurs  biens  n'a  été  concédée  aux  neutres 
qu'en  échange  du  sacrifice  du  droit  de  leur  pavillon.  Dans  le  second  cas,  la 
dite  liberté  leur  a  été  retirée  en  échange  de  la  concession  du  droit  du  pavillon. 

Il  est  découlé  de  cette  étrange  situation,  que  les  traités  qui  ont  sacrifié 
le  respect  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi,  sont  devenus  beaucoup 
plus  nombreux  que  ceux  qui  ont  revendiqué  ce  respect,  mais  que  ce  résultat 
quant  au  nombre  exprime  un  résultat  inverse  quant  à  l'usage  et  à  l'opinion. 
C'est  précisément  parce  que  ceux-ci  ont  été  favorables  à  la  liberté  des  biens, 
qu'ils  ont  dédaigné  l'expédient  des  pourparlers  et  des  conventions  pour  l'éta- 
blir, tandis  que  cet  expédient  a  été  au  contraire  employé  pour  gagner  des 
avantages  plus  précieux  et  plus  contestés  au  moyen  de  la  renonciation  à  un 
droit  que  personne  ne  voulait  attaquer  ^. 

Les  traités  peu  nombreux  qui  ont  stipulé  la  liberté  des  biens  neutres 
sous  pavillon  ennemi  se  rencontrent  principalement  aux  XIV»^  et  XV^  siècles, 

^  Nous  trouvons  quelques  traités,  conclus  par  TAnglelerre  en  1351  et  en  1353  avec 
l'Espagne  et  le  Portugal,  et  stipulant  la  restitution  à  leurs  propriétaires  de  biens  neutres 
trouvés  dans  les  navires  d'un  ennemi. 

*  C'est  donc  incorrect  de  conclure,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques  auteurs  (v.  par  exem- 
ple Ortolan  et  Hautefeuille,  11.  ce.  infrà,  p.  210.  n.  1),  du  nombre  supérieur  des  traités 
contre  la  liberté  des  biens  neutres  et  du  nombre  inférieur  des  traités  pour  elle,  à  un  usage 
et  une  opinion  qui  lui  seraient  contraires.  Sous  ce  rapport,  les  traités  n'ont  ni  représenté 
ni  même  influencé  l'usage  et  l'opinion. 
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nt  la  période  où  cette  liberté  fut  supprimée  par  les  ordonnances  fran- 
cs. Ils  se  rencontrent  aussi  plus  tard,  mais  alors  pas  en  proportion  des 
tés  stipulant  le  contraire.  Comme  ils  rentrent  dans  le  groupe  des  pactes 
i  mentionnés  {suprh,  pp.  167-168)  de  la  Règle  du  Consulat,  nous  pouvons  les 
ser  de  côté  ici.  Au  contraire,  les  traités  stipulant  la  confiscation  des  biens 
très  sous  pavillon  ennemi,  surabondent  aux  XVP,  XYII*"  et  XVIII*  siècles, 
;out  à  partir  du  milieu  du  XVII«,  alors  qu'on  commença  à  vouloir  sim- 
er  la  procédure  de  prise  au  moyen  de  la  loi  qui  faisait  dépendre  la  neu- 
ité  de  la  cargaison  de  celle  du  navire,  et  que  se  fit  valoir  le  calcul  d'ob- 
r  par  là  la  reconnaissance  du  droit  du  pavillon  de  couvrir  la  marchan- 
.  Plus  tard,  la  stipulation  de  la  confiscation  fut  mitigée  un  peu  par  la 
ise  qu'elle  ne  serait  pas  appliquée  aux  biens  neutres  chargés  avant  la 
aration  de  guerre  et  pendant  un  certain  délai  après  elle,  fixé  diff*érem- 
it,  mais  dans  la  règle  suffisant  pour  faire  supposer  l'arrivée  de  la  nou- 
e  de  la  guerre  jusqu'au  pays  neutre*. 

[jittératare.  —  C'est  avec  une  rare  concorde  que  les  auteurs  ont  re- 
mandé le  respect  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi,  et  cela, 
;temps  avant  que  l'acte  de  1856  en  fît  une  loi  universelle,  même  au 
en  âge.  Sur  ce  point,  les  persécuteurs  des  droits  des  neutres  s'accor- 
snt  déjà  au  XVIII®  siècle  avec  leurs  défenseurs  :  Bynkershoek  et  Vattel 
3  Hiibner  et  Galiani.  De  même,  au  X1X«  siècle,  les  partisans  aveugles 
excès  maritimes  des  belligérants,  Manning,  Wildman,  Philliraore,  Creasy, 
sont  ici  d'accord  avec  les  esprits  impartiaux,  tels  que  Kliiber,  Haute- 
Ile,  Gessner,  Bulmerincq.  11  est  difficile  de  trouver  un  droit  de  la  neu- 
ité  qui  ait  pu  jouir  d'une  approbation  plus  unanime, 
^es  fondateurs  du  droit  des  gens  moderne,  Grotius  et  ses  disciples,  po- 
;  à  cet  égard  simplement  la  Règle  du  Consulat,  ordonnant  que  «  les  mar- 
landises  d'un  ami  trouvées  à  bord  du  vaisseau  d'un  ennemi  ne  seront 
int  saisies  mais  seront  restituées  à  leurs  propriétaires  »,  sous  condition 
L  entendu,  que  le  propriétaire  prouve  sa  qualité  neutre  et  son  droit  de 
)riété.  Dès  qu'il  remplit  cette  condition,  dit  Grotius,  la  présomption  au- 
lent  valable  que  tout  ce  qui  se  rencontre  sur  un  navire  ennemi  est  censé 

Parmi  les  iraités  nianl  la  liberté  des  biens  neutres  sons  pavillon  ennemi,  peuvent 
;ilés  :  Espagne-Hollande  de  1615,  Angleterre-Portugal  de  1724,  Espagne-Portugal  de 
,  Danemark- France  de  1782,  la  Paix  d'Utrechl  et  les  nombreux  traités  stipulant  la 
B  d'UireclU  (v.  suprà,  pp.  167-168),  puis,  un  grand  nombre  de  traités  conclus  par  les 
i-Unis,  tant  avec  des  puissances  européennes  (dans  le  XIX*  siècle  avec  la  France  en 
,  la  Suède  en  1816  et  1827,  l'Espagne  en  1819,  la  Prusse  en  1828)  qu'avec  d'autres 
>  en  Amérique  après  leur  afrranchissemenl  pendant  la  première  moitié  du  XIX*  siè- 
e  motif  déclaré  y  est  toujours  celui  d'obtenir  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise, 
:hange  de  la  conflscation  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi,  conflscation  «  con- 
tre aux  usages  américains  et  au  droit  internalional  mais  soufTerte  à  titre  d'ex- 
>tion  >). 
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ennemi,  ne  subsiste  plus  contre  lui,  car  «  il  est  évident  qu'une  chose,  pour 
y>  nous  revenir  par  le  droit  de  la  guerre,  doit  apj^ri&Mr  à  nos  ennemis  :  elle 
»  ne  saurait  être  acquise  par  cela  seul  qu'elle  %t  trouve  chez  eux...  alors  que 
»  son  propriétaire  n'est  point  hostile...  ».  Bynkershoek  ajoute,  que  l'impru- 
dence du  neutre  se  servant  d'un  navire  ennemi  pour  ses  transports,  est  déjà 
suffisamment  punie  par  les  désagréments  que  la  saisie  du  navire  lui  cause. 
Et  Vattel  relève  tout  court,  que  «  les  effets  des  peuples  neutres,  trouvés  sur 
«  un  vaisseau  ennemi,  doivent  être  rendus  au  propriétaire,  sur  qui  on  n'a 
«  aucun  droit  de  les  confisquer  ». 

Depuis,  ces  pensées  des  fondateurs  sont  répétées  par  presque  tous  les 
publicistes  dans  cette  matière  et  partout.  Même  en  Angleterre,  Twiss  remar- 
que, comme  Bynkershoek,  que  le  propriétaire  neutre,  loin  de  commettre 
quelque  acte  per  se  non  neutre  par  l'embarquement  de  ses  biens  dans  un 
navire  appartenant  k  un  ennemi,  en  retirera  plutôt  des  inconvénients,  en 
tant  que  ce  navire  peut  être  capturé  et  que  la  marchandise  peut  par  consé- 
quent être  détournée  de  sa  destination.  Sans  doute,  en  relevant  cet  incon- 
vénient, Twiss  n'a  point  résolu  la  question  Juridique.  Mais  encore  au  point 
de  vue  Juridique,  aucun  publiciste  anglais,  fût-il  le  moins  disposé  k  recon- 
naître les  droits  des  neutres  en  général,  n'a  contesté  la  validité  de  celui-ci. 
Cela  s'applique  aussi  aux  publicistes  américains,  même  à  ceux  qui  suivent 
l'ancienne  pratique  britannique,  Kent  et  Wheaton.  Kent  constate  comme 
«  pleinement  démontré  par  toute  autorité  moderne,  que  le  neutre  a  le  droit 
-»  parfait  de  se  servir  du  vaisseau  de  son  ami  pour  transporter  sa  pro- 
•»  priété  >.  Et  Wheaton  qualifie  de  «  manifestement  contraire  à  la  Justice  et 
9  &  la  TBisoa  »  la  confiscation  des  biens  d'une  nation  amie  à  bord  des  vais- 
seaux ennemis. 

Il  va  sans  dire  que  de  telles  confiscations  sont  pour  le  moins  aussi  pé- 
remptoirement condamnées  par  les  auteurs  modernes  de  l'Europe  continen- 
tale et  de  l'Amérique  :  il  sufQt  de  citer  quelques-uns  de  ceux  qui  font  le  plus 
autorité.  «  Les  négociants  neutres  »,  dit  BluntschU,  «  sont  en  relations  de 
»  bonne  amitié  avec  les  armateurs  des  nations  belligérantes;  si  donc  ces 
i>  négociants  donnent  des  marchandises  k  transporter  aux  armateurs  des 
3»  Etats  belligérants,  il  ne  doit  pas  en  résulter  pour  eux  un  préjudice  ». 
Gessner  voit  dans  cette  déduction  une  simple  conséquence  du  septième  com- 
mandement: «  tu  ne  déroberas  point  »  (p.  281);  et  notamment  il  relève  ce 
qu'il  y  a  d'arbitraire  k  excepter  de  l'immunité  les  biens  neutres  trouvés  à 
bord  des  vaisseaux  de  guerre  ennemis  (p.  279).  «  La  puissance  belligérante 
»  n'a  sur  la  propriété  neutre  pas  plus  de  droits  en  temps  de  guerre  qu'en 
»  temps  de  paix.  La  propriété  neutre  doit  être  respectée  en  temps  de  guerre 
-»  conmie  toute  propriété  en  temps  de  paix.  La  présence  de  cette  propriété  à 
»  bord  d'un  vaisseau  ennemi  ne  peut  rien  changer  k  sa  nature,  ne  peut 
»  donner  lieu  k  une  peine  pour  le  sujet  neutre;  car  le  droit  international 
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»  garantit  à  celui-ci  la  liberté  de  trafiquer  avec  les  ennemis,  partant  aussi 
»  la  liberté  de  lui  confier  le  transport  de  ses  marchandises  »  (p.  281  )^ 

D'ailleurs,  la  doctrine  écarta  bientôt  la  seule  raison  pratique  qui,  pen- 
dant de  courtes  périodes,  avait  fait  tolérer  la  saisie  des  biens  neutres  sous 
pavillon  ennemi,  à  savoir  la  prétendue  nécessité  d'acquérir  à  ce  prix  le  droit 
du  pavillon  de  protéger  la  marchandise  (cp.  supra,  pp.  203-204,  207-208). 
Plusieurs  auteurs  démontrèrent  l'inutilité  d'un  tel  prix,  le  droit  de  la  car- 
gaison ne  dépendant  nullement  de  celui  du  pavillon,  puisque  les  deux  droits 
étaient  distincts  et  reposaient  sur  des  fondements  de  différente  nature  *. 

Contre  cette  opmion  unanime,  l'opinion  contraire  a  été  soutenue,  sous 
l'empire  de  la  <t.  Règle  d'infection  »,  par  Valin,  le  commentateur  de  la  dure 
ordonnance  française  de  1681.  11  tâche  de  justifier  l'usage  de  confisquer  les 
biens  neutres  sous  pavillon  ennemi,  par  la  prétention  que  celui  qui  se  sert 
du  navire  d'un  ennemi  favorise  par  là  son  commerce  et  se  soumet  par  con- 
séquent à  partager  le  sort  de  ce  na\ire  (liv.  III,  tit.  ix)  :  thèse  dont  l'absur- 
dité est  évidente.  D'après  le  droit  des  gens,  la  propriété  neutre  ne  partage 
nullement  le  sort  de  la  propriété  ennemie  sur  laquelle  ou  avec  laquelle  elle 
se  trouve,  pas  même  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  moins  encore  sur  la  haute 
mer,  puisque  la  propriété  neutre  tombe  au  dehors  du  droit  de  la  guerre  tan- 
dis que  la  propriété  ennemie  tombe  au  dedans  de  ce  droit,  et  que  le  neutre 
reste  en  dehoi-s,  mais  l'ennemi  en  dedans,  de  l'état  juridique  de  la  guerre.  Il 
est  également  inexact  de  dire  que  le  neutre  chargeant  ses  biens  dans  le  ua- 
vh-e  d'un  ennemi,  «  favorise  »  par  là  son  commerce  d'une  manière  contraire 
à  la  neutralité.  Il  le  favoriserait  tout  autant  par  quelque  trafic  et  échange 
que  ce  fût.  Tout  commerce,  quel  qu'il  soit,  constitue  quelque  avantage  pour 
les  deux  côtés  participants.  Tant  qu'il  est  de  natui'e  pacifique,  il  n'est  pas 
permis  de  le  fermer  par  cette  raison  aux  neutres  à  cause  de  la  guerre'. 

1  y.,  pour  les  auleurs  sosmen lionnes  et  autres  adhérents  de  la  liberté  établie  par  ce 
paragraptie,  Grotius,  cap.  VI,  §§  v-vi;  Heineccius,  cap.  II,  §  ix;  Bynkershoek.  cap.  XHI* 
XIV;  Vatlel,  §  116;  Hûbner,  t.  Il,  i"  p»'*.  ch.  iv,  §  5;  Galiani,  cap.  VIII.  §§  27Î-273; 
G.-F.  de  Martens,§§  316,  313;  KlQber,  §299;  Kent,  p.  319;  Saaifeld,  §  130;  Wbeaton,§§ 
21-22,  31;  Ortolan,  ch.  V.  surtout  pp.  85-88;  HefTter,  §  164.  p.  319;  Massé,  1. 1,  p.  224; 
Hautefeuille,  tU.  X,  ch.  lu;  Wildman,  p.  138;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  340  et  suiv.  ; 
Neumann,  p.  145;  Woolsey,  §  192;  Cauchy,  t.  H,  pp.  178  et  suiv.;  Twiss,  §  97;  Halleck^ 
ch.  XXVI,  §§  7-8;  Bluntschli.  §  795;  Calvo.  §§  1095-1097;  Ge&sner.  pp.  275  et  sulv.; 
Hall.  ch.  IX;  Ferguson,  §  243;  Flore,  §§  1531-1532.  1587;  Rlvier,  p.  430. 

«  V.  suprà,  pp.  151,  161-162,  201,  la  différence  qui  sépare  ces  fondements,  différence 
relevée  par  les  Américains  les  premiers  (cp.  p«  162,  n.  1)  et  après  eux  notamment  par 
Neumann  et  Bluntschli  (II.  ce),  Calvo  (§  1096)  et  Gessner  (p.  277). 

*  Nous  n'avons  pas  compté  Moser  parmi  ceux  qui  renient  le  droit  en  question  dans 
ce  paragraphe,  bien  que  cet  auteur,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (p.  169>,  prémunUse 
les  neutres  contre  l'usage  de  confler  leurs  biens  aux  navires  des  peuples  belligérants.  Il 
appert  du  contenu  que  Moser,  laissant  de  côté  la  question  juridique  comme  étant,  a  sou 
époque,  incertaine  à  cause  des  suppressions  temporaires  du  droit  en  France  et  en  Ëspa-^ 
gne,  se  borne  à  un  conseil  de  prudence. 
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Si  la  loi  qui  défend  d'attaquer  la  propriété  neutre  sur  les  navires 
des  belligérants,  a  été  moins  contestée  que  celle  qui  défend  d'atta- 
quer la  propriété  des  belligérants  sur  les  navires  des  neutres,  c'est 
que,  abstraction  faite  des  intérêts,  elle  est  moins  compliquée.  Elle 
repose  sur  le  fondement  clair  et  simple,  reconnu  comme  axiome,  que 
toute  propriété  neutre  est  inviolable,  partout  sur  les  territoires  des 
belligérants,  même  sur  le  théâtre  des  hostilités,  a  fortiori  dans  les 
navires  sur  la  haute  mer  (§  161,  3).  Des  choses  appartenant  aux  neu- 
tres ne  pourraient  être  prises  avec  le  droit  que  confère  la  guerre, 
que  dans  certains  cas  déterminés  de  délits  de  neutralité  commis  au 
moyen  d'elles  et  à  défaut  d  autre  répression,  ou  bien  si  l'objet  en 
lui-même  et  par  sa  nature  constitue  une  aide  effective  de  guerre. 
Or,  rien  ne  devient  aide  de  guerre  parce  que  cela  se  trouve  sur  un 
véhicule  appartenant  à  une  partie  en  guerre,  car  une  chose  ne 
change  pas  de  nature  parce  qu'elle  passe  par  les  mains  qui  en  effec- 
tuent le  transport.  Le  principe  contraire  ne  mènerait  logiquement 
à  rien  moins  qu'à  une  interdiction  absolue  aux  neutres  d'avoir  avec 
les  belligérants  des  affaires  économiques  quelconques. 

§  180  —  Restitution  des  biens 

1.  Les  biens  neutres  non  saisissables  selon  le  para- 
graphe précédent  seront,  intacts  et  bien  conditionnés  au 
possible,  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  expédiés  à  des- 
tination par  le  soin  du  capteur.  Il  répondra  de  tout  dom- 
mage qui  n'est  ni  causé  par  des  événements  naturels  ni 
résulté  inévitablement  d'hostilités  dirigées  directement 
contre  le  navire  saisi  et  rentrant  dans  les  faits  légitimes 
des  opérations  militaires. 

2.  Le  propriétaire  neutre  ne  saurait  prétendre  à  une  in- 
demnisation pour  la  perte  de  temps  ou  de  profit  com- 
mercial, résultant  de  la  déviation  de  route  du  navire  en- 
nemi saisi  avec  la  marchandise  neutre. 

3.  Ni  le  propriétaire  ni  le  consignataire  ne  sont  tenus 
de  payer  au  capteur  le  fret  pour  l'expédition  des  biens  neu- 
tres à  destination,  à  moins  que  le  capteur  n'ait  effectué  le 
transport  jusqu'au  but  et  que  le  fret  n'eût  pas  été  payé  au 
navire  saisi. 
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1.  Une  fois  établie  Texemption  des  biens  neutres  du  droit  de  la 
guerre,  même  sous  ia  juridiction  de  l'ennemi,  tant  sur  ses  navires 
que  sur  ses  territoires,  il  en  suit  Texemption  au  possible  pour  ces 
biens  des  ravages  et  malheurs  de  la  guerre.  Alors  que  toute  pro- 
priété neutre  trouvée  par  une  force  belligérante  sur  le  théâtre 
même  des  hostilités  doit  être  protégée  contre  les  actes  de  violence, 
a  fortiori  protection  doit  être  assurée  à  toute  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  des  navires  ennemis. 

Sans  doute,  le  devoir  de  protection  et  de  respect  à  cet  égard  ne 
devient  applicable  que  du  moment  où  les  hostilités  dont  il  serait 
question  contre  le  navire  sur  lequel  se  trouveraient  les  biens  (au  cas, 
par  exemple,  que  ce  fût  un  navire  de  guerre,  ou  qu'il  opposât  une 
résistance  violente  à  la  visite,  etc.),  auraient  cessé  ou  seraient  deve- 
nues inutiles,  et  que  l'occasion  serait  venue  de  distinguer  entre 
choses  neutres  et  choses  ennemies.  Les  ravages  causés  parmi  les 
marchandises  neutres  à  bord,  leur  destruction  même,  soit  par  le  feu 
dirigé  légalement  contre  le  navire,  ou  par  tout  autre  acte  de  vio- 
lence rentrant  dans  la  catégorie  des  faits  admis  de  Tart  belliqueux, 
ne  rendent  pas  Fagresseur  plus  responsable  qu'il  ne  saurait  l'être 
pour  avoir,  par  exemple,  causé  la  mort  d'un  passager  neutre  at- 
teint par  hasard  d'une  balle  à  bord  d'un  navire  ennemi  attaqué 
avec  le  droit  de  la  guerre.  De  même  que  ce  passager  serait  censé 
s'être  exposé  lui-même  aux  dangers  et  aventures  de  la  guerre 
lorsqu'il  s'est  embarqué  sur  le  navire  d'un  belligérant,  de  même  en 
serait-il  pour  celui  qui  y  aurait  embarqué  sa  propriété. 

Au  contraire,  dès  que  l'acte  de  guerre  a  cessé,  et  que  le  navire 
est  tombé  dans  les  mains  du  capteur  ou  conquérant,  de  sorte  que 
celui-ci  est  en  mesure  de  faire  la  distinction  entre  les  objets  à  bord 
qui  appartiennent  à  son  ennemi  et  ceux  des  autres  nations,  il  ne 
saurait  plus  être  délié  de  la  responsabilité  du  dommage  causé  à  ces 
derniers  objets  après,  sans  urgence  ni  connexion  immédiate  avec 
des  hostilités  légitimes.  Dès  lors,  il  ne  peut  plus  prétexter,  ni  l'igno- 
rance de  la  qualité  neutre  de  l'objet,  les  papiers  de  bord  étant  à  sa 
disposition,  ni  ses  propres  convenances  comme  belligérant  (par 
exemple,  qu'il  serait  plus  commode  pour  lui  de  détruire  des  biens 
neutres  avec  le  navire  ennemi  dont  il  veut  se  débarrasser  à  défaut 
de  forces  pour  conduire  la  prise,  etc.),  car  ces  convenances  n'affec- 
tent pas  les  droits  des  neutres,  et  une  conquête  ne  transfère  pas 
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seulement  le  droit  inhérent  à  l'objet  mais  aussi  le  devoir  connexe 
envers  un  tiers  *. 

Tout  belligérant  qui,  en  vertu  de  ces  principes,  doit  réparation 
et  dédommagement  à  un  neutre,  est  obligé  de  les  eflFectuer  lui-même. 
Il  ne  peut  en  charger  nul  autre  sans  le  consentement  du  lésé,  ni  les 
confondre  dans  les  stipulations  du  traité  de  paix  ou  d'autres  con- 
ventions avec  la  partie  adverse  dans  la  guerre,  le  neutre  n'ayant 
pas  à  s'occuper  des  transactions  qui  ont  lieu  entre  les  belligérants*. 

■  Celte  loi  fot  grafoment  violée  dans  la  gaorre  de  1870-1871  ;  et  bien  qae  la  presse 
et  la  littérature  s'en  soient  occupées,  la  condamnatioD  do  (ait  n'a  pas  été  sofllsamment 
moUvée  poar  en  exclure  ici  la  mention.  En  octobre  1870,  le  vaisseau  de  guerre  français 
Vtsttix^  ayant  saisi  deux  navires  de  commerce  allemands  et  y  ayant  trouvé  des  biens 
neatres.  brûla  ces  biens  sur  place  avec  les  navires,  an  lien  de  les  restituer  aux  proprié- 
taires. La  réclamation  d'indemnité  faite  par  ceux-ci  fut  repoussée  par  le  tribunal  de 
prises  français,  qui  allégua  que  l'acte  de  brûler  des  navires  ennemis  avec  leur  cargaison 
neutre  était,  à  l'avis  du  tribunal,  légitime.  Le  Conseil  d'État  français  confirma  ce  Juge- 
ment sur  le  prétendu  fondement  que  le  Desaix  avait  manqué  d'équipage  snfûsant  pour 
conduire  les  navire«{  saisis  et  voyait  ainsi  dans  la  destruction  l'unique  moyen  de  ne  pas 
les  laisser  écbapper,  et  que,  lorsque  les  biens  neutres  furent  détruits  avec  eux,  le  dommage 
causé  par  là  suivait  de  l'acte  même  de  saisie.  Dès  lors,  celte  destruction  n'étant  que  la 
continuation  d'une  opération  de  guerre  dont  l'appréciation  n'appartenait  pas  aux  neu- 
tres, ctux-ci  n'avaient  aucun  droit  à  quelque  Indemnité.  —  Ce  Jugement  a  été  à  Juste 
titre  blâmé  comme  contraire  au  droit  international  (v.  par  exemple  Hall,  pp.  672-673; 
Ferguson,  §  243).  L'allégation  que  la  destruction  des  biens  neutres  n'était  que  la  conti- 
nuation d'une  opération  de  guerre,  était  évidemment  absurde.  La  propriété  des  neutres 
ne  saurait  être  l'objet  des  opérations  de  la  guerre,  et  le  dommage  qu'on  leur  causait  ne  sui- 
vait pas  nécessairement  de  la  saisie,  puisqu'un  navire  et  sa  cargaison  sont  deux  choses 
difTérentes.  Tout  au  plus  un  croiseur  peut-il,  selon  les  usages  de  guerre  Jusqu'ici  tolérés, 
brûler  des  biens  ennemis,  quand  même  un  abus  aussi  barbare  d'usages  déjà  condam- 
nés par  l'esprit  moderne  ne  se  rencontrerait  plus  guère  et  éveillerait  une  indignation  gé- 
nérale. Mais  il  n'existe  aucun  droit  de  trailer  de  la  même  manière  la  propriété  nevtre; 
le  devoir  du  capteur  de  la  séparer  de  l'objet  ennemi  qu'il  veut  détruire,  ne  souffre  pas 
de  restriction.  Que  s'il  manque  de  la  place  ou  de  la  force  nécessaires  pour  accomplir  ce 
devoir,  il  manque  de  la  force  requise  dans  l'espèce  par  le  droit  international  pour  effec- 
tuer la  saisie  ;  tout  droit  de  guerre  suppose  la  force  comme  condition  sine  quâ  non.  Si, 
malgré  cela,  il  saisit  et  détruit  pour  satisfaire  ses  convenances  et  parce  qu'il  ne  veut  pas 
laisser  échapper  un  objet  qu'il  n'a  pas  la  force  de  prendre  d'après  les  lois  de  la  guerre 
et  de  la  neutralité,  il  supportera  les  conséquences  Juridiques  de  sa  conduite  irrégulière  et 
indemnisera  les  lésés. 

'  Dans  la  guerre  de  1870-1871,  les  Français  vendirent  d'offlce  dans  leurs  colonies, 
des  marchandises  suisses  qu'ils  avaient  saisies  sur  des  navires  allemands.  Mais  au  lieu 
de  faire  transmettre  aux  propriétaires  la  valeur  de  ces  marchandises  avec  réparation 
de  la  perte,  le  gouvernement  français  proposa  à  la  Suisse  de  se  faire  remt>ourser  par 
V Allemagne,  qui,  aux  termes  de  la  Paix  de  Francfort,  devait  recevoir  le  produit  des 
ventes  de  navires  et  marchandises  allemands  non  condamnés  déjà  avant  l'armistice.  La 
Suisse  refusa  naturellement  de  s'adresser  ainsi  à  une  tierce  puissance,  avec  laquelle  elle 
n'avait  aucune  affaire  :  elle  s'en  tint  à  la  France  dont  les  forces  belligérantes  s'étaient 
emparées  des  marchandises  en  question  et  les  avaient  vendues  avec  perte  pour  les  pro- 
priétaires ;  la  Suisse  exigea  le  dédommagement  de  toute  cette  perle  et  non  pas  seule- 
ment d'une  partie,  et  c'était  à  la  France  de  le  payer.  Le  conseil  des  prises  de  Paris,  saisi 
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2.  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  des  neutres  ayant  chargé 
leurs  biens  dans  des  navires  qui  naviguent  sous  le  pavillon  d'un 
belligérant,  peuvent  encourir  des  pertes  de  temps  et  d'argent,  la 
détérioration  de  leurs  marchandises  et  d'autres  inconvénients  encore, 
parce  que  ces  navires,  s'ils  sont  saisis  avec  leurs  cargaisons  par  la 
partie  adverse  dans  la  guerre,  sont  détournés  de  leur  route  et  con- 
duits aux  ports  des  capteurs.  Mais  c'est  là  un  mal  inéluctable  résul- 
tant nécessairement  du  lien  qui  enchaîne  les  rapports  des  États  en 
guerre  et  en  paix  ;  pour  ce  mal,  il  n'y  a  aucun  remède.  Tant  que 
les  belligérants  n'excèdent  pas  dans  ces  actions  les  limites  dans 
lesquelles  ils  ne  font  qu'user  du  droit  régulier  de  capture  que  les 
lois  de  la  guerre  admettent,  et  qu'ils  n'y  ajoutent  pas  leurs  pro- 
pres fautes,  ils  ne  sauraient  être  tenus  d'indemniser  les  neutres 
pour  des  pertes  de  cette  catégorie.  Les  neutres  devaient  d'ailleurs 
en  prévoir  l'éventualité,  lorsqu'ils  se  servaient  de  navires  qu'ils 
savaient  d'avance  être,  comme  ressortissants  aux  pays  belligérants, 
exposés  aux  dangers  de  la  guerre.  Ce  n'est  que  dans  les  seuls  cas 
où,  à  des  occasions  semblables,  les  pertes  ainsi  encourues  seraient 
agrandies  par  quelque  excès  du  capteur  ou  négligence  de  sa  part 
quant  aux  précautions  à  prendre,  qu'il  deviendrait  responsable  du 
dommage  ajouté  ou  augmenté  de  cette  manière  sans  fondement  lé- 
gitime dans  les  lois  de  répression  de  la  guerre  et  de  la  neutralité, 
ainsi  que  cela  est  reconnu  partout*. 

3.  Le  belligérant  qui  s'empare  avec  le  droit  de  la  guerre  du  na- 
vire d'un  ennemi,  le  remplace  comme  possesseur  de  ce  navire  et  se 
charge  en  conséquence,  simultanément  avec  les  droits  y  relatifs, 
encore  des  ohligaiions,  notamment  envers  les  intéressés  neutres, 
qui  en  sont  inséparables,  telles  qu'elles  sont  au  moment  de  la  saisie. 

D'entre  ces  obligations,  il  faut  compter  celle  de  veiller  à  ce  que 
toute  chose  à  bord  qui  appartient  à  un  neutre,  lui  revienne  dans  le 

du  diiïérend,  prononça  que  le  belligéranl  élail  aulorlsé  à  vendre  les  marchandises  neu- 
tres prises  sur  un  navire  ennemi  lorsqu*il  y  avail  nécessité  dans  IMntérèl  môme  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  et  que  le  belligérant  était  tenu  de  restituer  seulement  lo  pro- 
duit de  la  vente.  —  Selon  ce  jugement,  il  appartiendrait  donc  à  un  belligérant  de  décider 
des  intérêts  des  neutres,  et  il  n'aurait  pas  même  besoin  de  les  dédommager  pleinement 
de  pertes  qu'il  leur  cause  en  dehors  du  droit  de  la  guerre.  Bluntschii,  d'où  nous  tirons  ce 
cas  l'emarquable  (2  sous  §  795  6tô),  l'accompagne  de  cette  juste  observation,  qu'il  prouve 
combien  sont  insufflsantes  les  garanties  que  la  justice  unilatéralement  belligérante  ofTre 
aux  neutres. 

^  Môme  par  la  pratique  de  prise  britannique  (v.  Wildman,  p.  161). 
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même  état  et  les  mêmes  conditions  que  si  la  saisie  n'était  pas  sur- 
venue. Les  objets  portant  une  adresse  déterminée  et  dont  le  fret  a 
déjà  été  remboursé  par  le  destinataire,  doivent  être  remis  à  celui-ci 
sans  prétention  à  un  second  remboursement  du  même  fret  ;  car  le 
transport  à  destination  n'est  autre  chose  que  la  simple  exécution 
d'une  obligation  qui  incombait  au  navire  et  dont  valeur  était  déjà 
reçue  par  lui  :  obligation  et  valeur  qui  restent,  indépendamment  du 
changement  de  propriétaire  du  navire.  Si  au  contraire  le  fret  n'était 
pas  encore  payé,  c'est  sans  doute  au  capteur  et  à  personne  autre 
que  le  payement  doit  se  faire,  dès  qu'il  est  devenu  propriétaire  lé- 
gitime du  navire,  bien  entendu  à  condition  qu'il  ait  conduit  effecti- 
vement les  marchandises  jusqu'à  leur  destination.  Il  n'est  pas  tenu 
de  les  y  conduire  par  la  voie  la  plus  directe;  il  peut  le  faire  en  pas- 
sant par  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  prises.  D'autre  part,  s'il 
laisse  au  destinataire  le  soin  de  faire  chercher  les  objets  ailleurs 
qu'au  lieu  de  destination,  il  perd  la  prétention  au  fret,  puisque  la 
commission  non  exécutée  ne  peut  pas  être  payée,  pas  plus  que  celle 
qui  fut  donnée  mais  non  accomplie*.  Cette  règle  ne  comporte  pas 
même  de  restriction  pour  le  cas  où  l'on  croirait  pouvoir  démontrer 
que  le  lieu  de  destination  changé  est  pour  le  propriétaire  neutre 
tout  aussi  avantageux  ou  même  meilleur  que  ne  l'était  le  lieu  de 
destination  originaire;  car  il  n'appartient  à  personne  autre  qu'au 
propriétaire  lui-même  de  juger  ce  qui  est  avantageux  pour  lui:  pas 
même  un  tribunal  n'en  est  juge.  Le  droit  du  propriétaire  envers 
le  navire,  c'était  de  voir  son  ordre  exécuté  exactement  d'après  le 
contrat  et  non  pas  autrement.  Toute  modification  qu'y  apporte  au- 
trui, demeure  une  ingérence  arbitraire  dans  des  projets  qui  relèvent 
du  propriétaire  seul  et  d'aucune  autorité  étrangère*. 


^  Bynkerslioek  déjà,  relève  combien  il  serait  absarde  de  demander  le  payement  du 
fret  d'une  marchandise  qui  n'est  pas  transportée  à  destination  (cap.  XIII);  et  cette  règle 
a  élé,  à  la  différence  de  celle  du  Consulat  de  la  Mer  (v.  suprà,  p.  137),  généralement  re- 
connue, même  par  la  doctrine  et  la  pratique  en  Angleterre  et  en  Amérique  (v.  Wildman, 
p.  162;  Woolsey.  §  186,  p.  .313  ;  etc.). 

'  Les  principes  posés  dans  ce  troisième  point  du  paragraphe  sont  généralement  re- 
connus, même  par  les  juges  de  prise  en  Angleterre  (v.  Robinson,  t.  IV,  p.  278  ;  t.  V,  pp.  67, 
75,  82;  t.  VI,  p.  209).  Ils  ont  surtout  relevé  que  le  propriétaire  voyant  son  coniral  rompu 
par  suite  de  l'enlèvement  de  ses  marchandises,  ne  saurait  Atre  tenu  au  payement  du  fret, 
et  qu'il  serait  toujours  hasardé  de  vouloir  soulever  la  question  de  savoir  si  d'autres  mar- 
chés que  ceux  stipulés  dans  le  contrat  lui  conviennent  mieux. 
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ARTIClf  IV 

STRICTIONS  AU  DROIT  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION 

§  181  —  Restrictions  légales  et  restrictions  illégales 

Les  belligérants  ne  sont  point  autorisés  à  apporter,  de 
r  chef  et  sans  le  consentement  des  neutres,  des  res- 
îtions  aux  droits  de  commerce  et  de  navigation  reve- 
it  à  ces  derniers  en  vertu  de  ce  chapitre, 
^e  sont  valables  que  les  restrictions  qui  suivent  des 
roirs  d'impartialité  et  d'abstention  neutres  (liv.  II,  div. 

II). 

^îomme  dernière  réflexion  après  avoir  exposé  les  droits  des  neu- 
;,  il  imporle  de  rappeler  au  souvenir  que,  indépendamment  des 
)rmes  et  modifications  introduites  régulièrement  et  de  consente- 
it  général,  ces  droits,  et  particulièrement  le  plus  controversé 
itre  eux,  celui  au  libre  trafic,  ne  peuvent  jamais  être  modifiés 
restreints  par  les  belligérants  unilatéralement.  Tant  que  les 
Ions  en  commun,  sans  distinction  entre  celles  en  paix  et  en 
rre,  ne  sont  pas  convenues  de  tel  ou  tel  changement,  aucune 
riction  ne  peut  être  apportée  aux  droits  des  neutres  hors  celles 
Dlies  par  le  droit  international  et  impliquées  dans  leurs  devoirs 
osés  dans  ce  qui  précède  au  livre  deuxième.  Parmi  ces  devoirs, 
X  qui  contiennent  particulièrement  des  restrictions  au  droit  de 
imerce  et  de  navigation,  sont  ceux  qui  obligent  les  neutres  à 
stenir  de  certaines  espèces  d'armements  (§  83)  et  de  transports 
95, 104-108),  de  concessions  quant  à  des  aliénations  (§  115)  ou  à 
trée  dans  les  ports  (§  122),  finalement  d'infractions  aux  blocus 
37). 

1  peut  paraître  superflu  de  rappeler  ces  principes,  si  simples. 
Cependant,  on  les  oublie  encore  aujourd'hui,  ce  qui  donne  lieu  à 
violations  continuelles.  L'ancienne  opinion,  maintenue  et  répan- 
par  les  grandes  puissances  maritimes  à  tour  de  rôle,  que  c'est 
belligérants  de  dicter  des  devoirs  aux  neutres  et  de  leur  donner 
droits,  s'est  tellement  enracinée  depuis  l'époque  du  despotisme 
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sur  mer,  qu*à  peine  la  doctrine  contemporaine  s'en  est-elle  é 
gée;  cette  opinion  perce  encore  dans  des  écrits  récents  ^ 

Sans  Tcxtirpation  complète  de  ce  préjugé  et  nne  délimita 
exacte  des  domaines  des  deux  parties  dans  Tétat  de  guerre  ( 
neutralité,  leurs  rapports,  notamment  ceux  du  commerce  entre 
très  et  belligérants,  ne  seront  pas  réglés  sur  une  base  qui  répoi 
la  conscience  juridique  des  nations.  Les  belligérants  peuvent 
s'ils  le  trouvent  convenable,  apporter  au  droit  de  commerce  n( 
dans  un  état  de  guerre  spécial  des  modifications  par  lesquell 
diminuent  leurs  propres  prétentions  admises  par  le  droit  inte 
tional,  tant  dans  leurs  rapports  avec  les  neutres  qu'entre 
mêmes'.  Mais  ce  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  faire,  c'est  d' 
menter  leurs  prétentions  envers  les  neutres,  au  delà  du  maxi 
fixé  par  le  droit  international,  sans  le  consentement  des  pa 
intéressées,  pas  plus  que  les  neutres  ne  pourraient  unilatéralei 
diminuer  leurs  devoirs  y  correspondant.  Un  accord  général  au 
participeraient  tous  les  États  comme  colégislateurs  pourrait 
dégager  chaque  côté  de  devoirs,  et  lui  conférer  des  droits, 
l'assentiment  du  côté  opposé.  D'ailleurs,  chacun  des  côtés  peu 
dedans  de  la  latitude  ouverte  par  le  droit  international,  légil 
chez  lui  et  dans  les  limites  de  sa  propre  juridiction,  quant  aux 
ditions  à  y  remplir  par  la  partie  adverse  pour  la  jouissance  d'à 
tages.  Ainsi,  un  belligérant  peut,  non  seulement  interdire  à 
propres  ressortissants,  ainsi  qu'à  ceux  de  son  ennemi  dans  un 
ritoire  conquis  ou  occupé,  de  trafiquer,  tant  avec  les  pays  nei 
ou  tels  d'entre  eux  qu'avec  l'ennemi,  bien  entendu  à  la  condi 
quant  aux  sujets  ennemis,  que  le  territoire  pris  soit  soumis 

^  Celle  fausse  conception  se  révèle  surtout  dans  les  expressions,  si  fréquentes,  q 
belligérants  «  permetleut  •  ou  t  défendent  •  tel  ou  tel  traflc  aux  neutres,  tout  c 
s'il  sufOsait  à  un  Étal  de  s'engager  dans  une  guerre  pour  devenir  le  tuteur  d'autres 
Celle  terminologie  égarante,  d'après  laquelle  le  droit  du  neutre  ne  serait  qu'un  cadei 
par  le  belligérant,  le  devoir  rien  qu'une  interdiction  par  lui,  se  rencontre  partout  ( 
Grotius  el  Vattel,  chez  G.-F.  de  Martens  et  d'autres,  et  encore  au  XIX*  siècle,  s 
avant  les  réformes  de  1866  (v.  par  exemple  Saaifeld,  §§  123-124;  HefTler,  §  153; 
—  D'autre  part,  les  protestations  contre  ce  système  ne  manquent  heureusement  pt 
plus  (v.  par  exemple  les  justes  observations  dans  Descamps,  Le  droit  de  la  paix  ei 
guerre,  pp.  89, 126, 130,  185). 

*  Ainsi,  les  parties  belligérantes  dans  la  guerre  de  Crimée  convinrent  d'app 
provisoirement  une  pratique  mitigée  en  ce  qui  concernait  les  droits  des  pavillons  c 
gaisons  neutres  (t.  I,  pp.  41-43),  et  les  parties  dans  les  guerres  de  1859  et  de  1866 
lurent  de  laisser  libre  pendant  les  hosillités  le  commerce  privé,  même  ennemi  (t^.,  | 
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souveraineté  du  conquérant  ou  occupant  selon  les  lois  de  la  guerre, 
mais  encore,  il  peut  exclure  les  neutres  et  leur  trafic  de  tout  terri- 
toire lui  appartenant  ou  occupé  par  lui,  et  restreindre  ce  trafic  sui- 
vant ses  convenances.  Les  neutres  ne  sauraient  se  plaindre  du  pré- 
judice causé  par  là  à  leurs  aflFaires  et  leur  libre  échange,  bien  que 
ceux-ci  en  soient  sensiblement  atteints  ;  car  il  appartient  à  tout  État 
de  légiférer  quant  aux  conditions  du  trafic  dans  tous  les  lieux  où 
s'exerce  sa  souveraineté.  Au  contraire,  en  dehors  des  lieux  où  il  est 
souverain,  le  belligérant  ne  possède  aucune  autorité. 

En  conséquence,  c'est  le  droit  international  qui  décide  seul  les 
conditions  du  trafic  neutre  hors  des  territoires  où  la  souveraineté 
est  aux  belligérants;  et  les  restrictions  que  ce  droit  apporte  aux 
dites  conditions  sont  fondées  dans  la  nature  même  des  rapports  de 
la  neutralité,  non  pas  dans  quelque  «  intérêt  >.  Or,  c'est  précisément 
cette  règle  qui  n'a  jamais  été  pleinement  reconnue,  et  qui  commence 
à  peine  de  l'être.  Au  mépris  du  principe  de  droit  international  en 
vertu  duquel  les  neutres  doivent  pouvoir  trafiquer  librement  entre 
eux  et  faire  avec  les  belligérants  des  deux  côtés  tout  commerce 
pacifique,  les  belligérants  se  sont  permis  dans  tous  les  siècles  du 
temps  moderne  —  en  prétextant  des  raisons  étrangères  au  droit 
de  la  neutralité  et  qui  ne  rentrent  que  dans  les  buts  exclusifs  des 
opérations  de  guerre,  en  se  fondant  surtout  sur  des  prétendues 
«  nécessités  »,  «  circonstances  exceptionnelles  »  ou  autres  subter- 
fuges, —  de  s'emparer  de  biens  ou  navires  neutres,  d'empêcher 
l'entrée  de  ceux-ci  dans  des  ports  ouverts,  d'y  mettre  l'embargo 
ou  de  les  forcer  à  des  prestations,  d'augmenter  les  prohibitions  de 
contrebande,  de  déclarer  fermés  des  ports  et  des  côtes  non  réel- 
lement bloqués,  plus  encore,  d'interdire  quelquefois  aux  neutres 
tout  trafic  quelconque  avec  l'ennemi  '  ;  et  afin  de  donner  quelque 

>  On  s'étonne  de  renconirer  chez  un  auteur  aussi  séiieux  que  lîetTler  l'avis  que  «  de 
•  pareilles  excentricités  •  —  comme  il  les  appelle  lui-même  —  peuvent  être  légitimées 
dans  quelques  cas  savoir  de  défense  de  Tindépendance  contre  un  ennemi  plus  puissant, 
et  en  guerre  avec  un  ennemi  du  genre  humain  (§  174).  Il  est  vrai  que  IlelTier  reconnaît  aux 
neutres  le  droit  de  repousser  ces  violations  lorsqu'elles  no  peuvent  être  justifiées  par  des 
motifs,  snfflsants  pour  en  légitimer  remploi,  ou  qu'elles  compromettent  l'existence  des 
neutres,  ou  bien  entraînent  après  elles  des  procédés  inhumains  ou  barbares.  A  y  voir 
strictement,  c'est  là  reconnaître,  semble-t-il,  le  droit  de  les  repousser  toujours,  ce  qui  re- 
v'i«nt  à  dire  qu'elles  ne  devraient  jamais  être  permises.  Bn  eiïet,  aucun  acte  ne  peut  être 
«  jusdflé  de  motifs  suffisants  pour  en  légitimer  l'emploi  >,  qui  tourne  la  répression  contre 
des  non-coupables,  qui  use  de  moyens  de  guerre  contre  des  nations  se  trouvant  en  de- 
hors du  droit  de  la  guerre,  et  qui  attaque  les  neutres  pour  combattre  l'ennemi. 
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apparence  de  justification  à  ces  sortes  d'excès,  ils  ont  tâché  de  faire 
valoir  le  principe  que  le  droit  de  la  neutralité  doit  être  déterminé 
d'après  Vintérêt  belligérant.  L'intérêt  étant  une  base  subjective, 
vacillante  et  changeante,  il  en  est  découlé  des  litiges  et  des  viola- 
tions sans  fin  quant  aux  droits  des  neutres,  particulièrement  à  ceux 
relatifs  au  trafic  et  libre  échange. 

Voilà  la  cause  principale  de  l'anarchie  qui  règne  encore  aujour- 
d'hui dans  cette  partie  importante  de  la  réglementation  de  la  neu- 
tralité, voilà  la  cause  de  l'absence  de  lois  fixes  et  claires  dans  les 
législations  et  les  traités,  dans  la  pratique  et  la  doctrine.  Sans  doute, 
les  conséquences  en  sont  devenues  de  moins  en  moins  funestes  à 
mesure  d'une  attitude  plus  décidée  du  côté  des  neutres,  et  de  leur 
refus  par  conséquent  de  se  soumettre  à  tous  les  actes  arbitraires 
qui  autrefois  passaient  sans  résistance.  Les  pires  de  ces  actes  ne 
sont  plus  tolérés.  Il  en  reste  pourtant  un  assez  grand  nombre  :  le 
monde  n'en  sera  définitivement  délivré  qu'après  le  comblement  des 
lacunes  dans  le  règlement  strictement  juridique  et  la  suppression 
des  usages  iniques  (v.  1. 1,  pp.  55  et  suiv.)  qui  ont  ouvert  aux  B]tats 
belligérants  une  véritable  tutelle  sur  le  commerce  universel  sous  le 
prétexte  que  la  guerre  maritime  ne  saurait  être  réduite  aux  seuls 
moyens  militaires.  Ces  usages  iniques  une  fois  écartés,  il  est  vrai 
que  le  droit  naturel  à  un  commerce  et  à  une  navigation  sans  en- 
traves pour  les  neutres  souffrira  encore  des  restrictions.  Mais  ces 
dernières  restrictions  ne  seront  plus,  comme  jusqu'ici,  étendues 
inutilement  au  delà  des  exigences  des  rapports  juridiques  de  la 
neutralité,  et  elles  ne  seront  plus  retenues  dans  le  vague  arbitraire, 
susceptibles  de  maniements  d'après  des  visées  égoïstes  et  qui  décou- 
lent maintenant  de  leur  détermination  par  l'une  des  parties  et  dans 
son  intérêt  unilatéral,  au  détriment  de  l'autre  partie.  Les  restrictions 
sur  lesquelles  tout  le  monde  peut  tomber  d'accord  parce  qu'elles  ont 
leur  racine  dans  la  nature  même  de  la  neutralité  et  non  pas  dans  un 
intérêt  unilatéral,  peuvent  être  supportées  par  tous  les  États  sans 
que  leur  souveraineté  en  souflfre  ;  ils  s'y  soumettront  volontiers, 
voyant  dans  l'objectivité  de  la  règle  une  garantie  pour  sa  stabilité 
et  dans  sa  délimitation  exacte  une  garantie  contre  les  abus.  Dès 
lors,  le  neutre  ne  craindra  plus  de  voir  son  commerce  et  sa  naviga- 
tion pacifiques  molestés  sous  le  prétexte  des  anciennes  prétentions 
d'attaquer  les  ressources  de  l'ennemi  dans  celles  des  neutres  ou  de 
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se  servir  de  ces  dernières  pour  des  buts  belliqueux.  Il  ne  restera 
que  les  restrictions  qui  découlent  inévitablement  de  la  loi  limitant  la 
guerre  à  ses  parties,  loi  qui  vivra  aussi  longtemps  que  la  conception 
actuelle  de  la  neutralité. 

Tout  aussi  longtemps,  le  commerce  et  la  navigation  neutres  se- 
ront bien  éloignés  de  Tidéal  consistant  à  continuer  en  temps  de 
guerre  aussi  intacts  qu'en  temps  de  paix,  idéal  qui  en  théorie  pour- 
rait être  exigé  en  s*appuyant  sur  cette  base  de  justice  abstraite  que 
les  États  qui  n'ont  aucune  part  à  une  querelle  entre  d'autres  États, 
n'ont  pas  besoin  de  s'en  occuper.  Toujours  est-il  que  la  réforme 
marche  précisément  dans  la  direction  de  ce  but  final  et  s'en  appro- 
che par  degrés.  Une  étape  importante  en  chemin  consiste  dans 
l'exigence  —  pour  le  moment  le  but  capital  et  le  plus  facile  à 
atteindre  —  que  les  restrictions  au  trafic  neutre  qui  sont  aujour- 
d'hui réputées  être  de  droit  international ,  soient  du  moins  fixées 
d'une  manière  claire  et  non  équivoque,  indépendamment  des  dif- 
férents états  de  guerre,  et  que  ni  des  lois  vagues  ni  des  lois  provi- 
soires ne  soient  tolérées:  l'expérience  ayant  démontré  que  toute 
loi  ouvrant  des  latitudes  ou  susceptible  d'interprétations  diverses 
au  choix  des  belligérants,  a  été  tournée  par  eux  de  manière  à  élu- 
der les  droits  de  la  neutralité,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
commerce.  A  cet  égard,  il  importe  avant  tout  de  préciser  ce  qu'il 
faut  entendre  par  une  <  ingérence  dans  la  guerre  »,  notion  dont  le 
caractère  subjectif  et  élastique  a  plus  que  toute  autre  chose  prêté  à 
des  ambiguïtés  aux  dépens  des  neutres.  Il  n'est  guère  de  droit  com- 
mercial pacifique  qui  n'ait  été,  à  diverses  époques,  violé  comme 
<  ingérence  »  ;  notamment  l'Angleterre  a  autrefois  qualifié  ainsi  le 
cabotage  et  le  commerce  colonial  faits  par  des  neutres  chez  les  bel- 
ligérants, des  branches  de  trafic  ouvertes  après  l'ouverture  de  la 
guerre,  des  transports  de  marchandises  ennemies,  etc.  Depuis  que 
le  droit  positif  et  conventionnel  a  sanctionné  la  légalité  de  ces  droits 
spéciaux  en  termes  trop  palpables  pour  pouvoir  être  mésinterprétés, 
la  partie  du  commerce  neutre  la  moins  réglée  et  la  plus  menacée 
par  des  fondements  subjectifs  est  celle  qui  peut  être  attaquée  au 
moyen  de  prohibitions  de  contrebande  relative  ou  accidentelle, 
tant  que  la  condamnation  de  ces  sortes  de  prohibitions  reste  encore 
sujette  au  moindre  doute. 

Il  appert  de  ce  qui  précède,  que  les  restrictions  au  trafic  neutre 
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qui  peuvent  être  qualifiées  d'illégitimes  et  qui  forment  Tobjet  de  la 
réprobation  dans  la  réforme  du  droit  des  gens,  se  divisent  par 
leur  nature  en  deux  groupes  distincts  :  1»  celles  qui  ne  sont  encore 
réprouvées  qu'en  théorie  et  attendent  leur  suppression  formelle, 
suppression  indispensable  pour  que  le  trafic  neutre  ne  souffre  plus 
d'autres  obstacles  que  ceux  qui  découlent  du  principe  limitant  la 
guerre  à  ses  parties  (restrictions  matériellement  illégales);  2^ celles 
qui  sont  positivement  abolies,  plus  ou  moins  expressément,  mais 
demandent  une  condamnation  plus  claire  et  unanime  pour  ne  plus 
pouvoir  revenir  sous  aucun  prétexte  (restrictions  formellement  illé-» 
gales). 

Le  premier  groupe  constitue  un  héritage  de  coutumes  dont  la 
suppression  forme  un  desideratum  d'avenir,  à  signaler  à  l'attention 
des  congrès  appelés  à  continuer  l'œuvre  inaugurée  en  1856.  Rentrent 
dans  cette  catégorie  notamment  les  quatre  réformes  :  limitation  des 
prohibitions  de  contrebande  aux  rapports  directs  entre  les  pays 
belligérants,  défense  aux  belligérants  d'imposer  leurs  visites  aux 
navires  neutres,  suppression  des  blocus  commerciaux  contre  les 
neutres,  réglementation  de  la  procédure  de  prise  à  l'effet  d'abolir  la 
juridiction  des  belligérants  sur  les  neutres  (cp.  1. 1,  p.55,  points  So-S'»). 

En  attendant,  il  importe  de  fortifier  l'opinion  dans  la  certitude 
de  l'abolition  de  quatre  autres  usages  offensants,  formant  le  second 
groupe,  et  dans  lesquels,  bien  qu'ils  ne  soient  plus  admis,  des  belli- 
gérants semblent  vouloir  facilement  retomber,  à  savoir  :  de  saisir 
comme  prétendue  contrebande  des  objets  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment faits  pour  la  guerre  et  de  confisquer  des  objets  inoffensifs 
avec  les  objets  de  contrebande  (cp.  §§  90  et  96-97,  3  sous  §  102),  de 
bloquer  sans  stationnement  fixe  et  en  négligeant  les  notifications 
spéciales  (§  129, 1  sous  §  131),  de  s'emparer  de  navires  ou  de  biens 
neutres  sous  prétexte  d'une  <  nécessité  de  la  guerre  >  ou  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  des  belligérants  (§  163, 165),  enfin  d'empêcher  un 
genre  de  trafic  neutre  avec  l'ennemi  parce  que  ce  trafic  n'existait 
pas  avant  l'ouverture  des  hostilités  (§  175). 

Les  droits  et  leurs  restrictions,  traités  dans  ce  chapitre,  s'appli- 
quent également  aux  différentes  espèces  de  commerce  et  de  navi- 
gation neutres.  A  cet  égard,  aucune  distinction  ne  peut  être  faite 
entre  le  commerce  d'échange  indépendant  et  le  commerce  de  fret, 
de  commission  ou  de  transport.  Dans  tous  ces  divers  genres  de  tra- 
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fie,  les  navires  el  les  biens  jouissent  de  la  même  neutralité,  déter- 
minée par  leurs  propres  caractères  :  par  le  pavillon  pour  les  navires 
et  par  la  propriété  pour  les  biens. 


ARTICLE  V 
LICENCES  DE  COMMERCE 

Aperçu  historique 

A  rorigine,  le  commerce  fut  censé  interdit  entre  deux  pays  en  gueire  l'un 
avec  l'autre.  Quant  au  commerce  maritime,  cette  manière  de  voir  a  duré 
jusqu'aujourd'hui;  elle  n'est  pas  même  complètement  écartée  à  l'heure  qu'il 
est,  bien  que  des  cas  de  guerre  isolés  puissent  prouver  qu'elle  a  perdu  sa 
racine  dans  la  conscience  des  peuples.  En  général,  il  a  été  estimé  que  des 
relations  commerciales  maritimes  entre  des  ressortissants  d'États  ennemis 
supposaient,  pour  être  tolérées,  une  licence  délivrée  par  le  gouvernement. 
Et  encore  cet  acte  n'était-il  strictement  valable  que  dans  les  limites  de  la 
juridiction,  non  pas  devant  la  partie  adverse  dans  la  guerre;  et  l'exception 
créait  des  rapports  juridiques  différents  suivant  qu'elle  avait  pour  objet  le 
commerce  P  avec  ou  2^  par  l'ennemi. 

1.  Le  commerce  maritime  avec  des  sujets  ennemis,  par  des  nationaux, 
était  généralement,  sauf  licence  et  à  moins  de  se  borner  à  une  simple  exé- 
cution de  contrats  conclus  avant  la  guerre,  puni  par  la  confiscation  du  na- 
vire et  des  marchandises,  lorsqu'ils  étaient  pris  dans  le  même  voyage  et 
après  le  terme  de  six  mois  après  la  déclaration  de  guerre,  fixé  pour  le  ra- 
patriement des  sujets  et  biens  ennemis.  Furent  réputés  «  ennemis  jp  tout  in- 
di\idu  ressortissant  à  l'Etat  ennemi  et  tout  objet  étant  la  propriété  d'un 
tel  ressortissant.  Mais  dans  quelques  pays  et  quelques  guerres  on  a,  en 
outre,  traité  comme  ennemis  des  objets  fabriqués  dans  un  pays  ennemi.  Et 
aux  États-Unis,  on  a  considéré  comme  ressortissant  ennemi,  et  ses  biens 
comme  des  biens  ennemis,  celui  qui  a  été  domicilié  en  pays  ennemi,  lors 
même  qu'il  n'en  avait  pas  été  citoyen  (cp.  1. 1,  p.  148).  Dans  cette  hji)othèse, 
si  un  tel  individu,  à  l'ouverture  d'une  guerre  entre  le  pays  de  son  domicile 
et  sa  patrie,  n'était  pas  retourné  dans  cette  dernière  avec  ses  biens  avant 
l'expiration  du  délai  établi,  il  a  dû  être  regardé,  pour  autant  qu'il  eût  fait 
du  commerce  entre  les  deux  pays  avec  les  dits  biens,  comme  ayant  conféré 
à  ceux-ci  le  caractère  ennemi  et  ayant  par  conséquent  encouru  la  peine 
pour  «  commerce  avec  l'ennemi  »,  consistant  dans  la  confiscation  du  navire 
et  des  marchandises,  peine  dont  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  n'a  pas 
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même  exempté  les  biens  embarqués  sans  connaissance  de  la  guerre.  Toute- 
fois, des  individus  séjournant  accidentellement  dans  un  pays  ennemi  n'ont 
pas  été,  par  cela  même,  réputés  y  être  domiciliés  et  exposés  aux  dites  consé- 
quences. Ce  fut  là  toujours  le  point  le  plus  faible  de  cette  théorie,  celui  qui 
dans  l'application  rendait  le  principe  à  la  fois  injuste  et  impraticable,  étant 
donné  l'impossibilité  de  tirer  une  démarcation  entre  le  domicile  et  le  simple 
séjour,  alors  que  ni  Fun  ni  l'autre  n'était  lié  au  di'oit  de  cité.  Ce  nonobs- 
tant, une  licence  a  été  jugée  indispensable,  non  seulement  pour  tout  com- 
merce qu'un  individu  domicilié  dans  le  pays  ennemi  faisait  avec  sa  patrie, 
mais  même  pour  transférer  au  dit  pays  sa  propriété  en  vue  d'éviter  les  in- 
convénients, plus  encore,  pour  le  transfert,  de  ce  pays  à  la  patrie,  de  biens 
appartenant  à  des  sujets  domiciliés  dans  cette  dernière.  Seulement,  dans 
des  cas  urgents,  la  délivrance  de  la  licence  ne  fût  pas  toujours  de  rigueur 
comme  condition  préalable  du  transfert  ;  pour  effectuer  celui-ci,  la  supplique 
a  été  censée  suffisante  comme  preuve  de  bonne  foi  en  cas  de  retard  dans 
l'expédition. 

Il  n'est  guère  besoin  de  faire  observer  combien  ces  usages  se  concilient 
peu  avec  les  principes  modernes.  L'acte  légitime  et  même  louable  d'éviter 
des  embarras  politiques  et  des  pertes  économiques  en  retirant  ses  effets 
mobiliers  d'un  pays  où  ne  règne  plus  la  paix,  ne  devrait  jamais  dépendre 
d'une  licence.  Pas  même  les  meubles  non  transportables,  ou  que  l'on  n'au- 
rait pas  le  temps  de  transporter  à  domicile,  ne  devraient  pouvoir  être 
traités  d'ennemis,  ni  le  commerce  qu'on  en  ferait  tant  que  leurs  propriétai- 
res ne  ressortiraient  point  à  un  État  ennemi. 

Des  licences  visant  le  commerce  entre  les  belligérants  eux-mêmes,  parti- 
culièrement celui  des  sujets  de  la  patrie  avec  les  sujets  de  l'ennemi,  ont  na- 
turellement été  très  rares  dans  des  guerres  limitées  à  un  couple  d'Etats.  Le 
commerce  du  belligérant  ayant  été  libre  dans  sa  majeure  partie  alors  que 
ses  relations  avec  la  plupart  des  pays  étrangers  étaient  restées  pacifiques, 
et  que  d'ailleurs  même  les  relations  avec  les  ports  ennemis  ont  pu  se  servir 
de  nombreux  ports  neutres  comme  intermédiaires,  l'Interdiction  du  com- 
merce direct  avec  l'ennemi  n'a  pu  dans  ces  cas  causer  assez  d'Inconvénients 
à  réconomle  nationale  pour  rendre  nécessaires  des  exemptions  par  licences. 
Ce  ne  fut  que  pendant  les  vastes  conflits  armés  des  coalitions,  notamment 
à  l'entrée  du  XIX*  siècle,  où  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  étaient  en- 
gagés dans  la  lutte  en  sorte  qu'il  ne  restait  presque  'pas  de  pays  neutres,. 
que  l'on  fut  forcé  de  recouru-  au  moyen  des  licences  afin  de  laisser  Intact 
au  moins  le  commerce  International  jugé  Indispensable  à  l'existence  des 
peuples. 

C'est  ainsi  que  la  France  se  vit  alors  obligée  de  délivrer  des  licences  à 
ses  propres  sujets  pour  pouvoir  Importer  des  denrées  des  colonies  anglaises, 
nonobstant  qu'elle  eût  ft-appé  de  peines  sévères  tout  commerce  avec  l'An- 
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gletenre.  Et  ce  dernier  État,  de  son  côté,  se  vit  forcé,  malgré  ses  blocus 
absolus  contre  la  France,  d'alfranchir  au  moyen  de  licences  même  k  regard 
de  cet  État,  non  seulement  l'exportation  des  colonies,  mais  l'importation  de 
Yivree  en  Angleterre  et  l'exportation  des  produits  de  ses  fabriques  et  ma- 
nufactures, pour  ne  pas  succomber  par  manque  de  débouchés. 

A  ces  deux  puissances  en  combat  s'imposa,  lorsque  après  1808  les  pires 
décrets  d'obstruction  eurent  atteint  leur  comble,  une  sorte  d'entente  tacite 
de  corriger  leurs  erreurs  au  moyen  de  licences  délivrées  en  masses,  et 
de  sauver  ainsi  du  moins  le  commerce  dont  on  pouvait  le  moins  se  passer  : 
ce  fût  pour  ainsi  dire  un  trafic  de  contrebande  par  les  gouvernements 
conta*e  leurs  propres  prohibitions.  Pour  l'Angleterre,  il  s'agissait  avant 
tout  de  faire  écouler  ses  produits,  pour  la  France,  de  recevoir  les  nécessités 
de  la  vie  et  les  matières  premières  des  munitions  de  guerre.  Les  licences 
ainsi  mises  en  système  À  cause  de  l'État  lui-même,  pour  prévemr  le  tarisse- 
ment des  ressources  à  la  fois  directement  par  la  disette  et  indirectement 
par  le  manque  des  impôts,  dépassèrent  leiu*  notion  originaire  d'exemptions 
en  faveur  de  particuliers  ou  de  classes,  et  se  transformèrent  en  un  com- 
merce national  toléré  sous  main  bien  qu'il  fût  défendu  officiellement.  En 
effet,  pour  pouvoir  remplir  leur  but  de  contrebalancer  les  conséquences  fu- 
nestes du  blocus  universel,  il  fallait  les  expédier  par  dizaines  de  milUers  et 
les  rédiger  en  termes  aussi  larges  que  possible  quant  au  temps,  aux  Ueux 
et  aux  objets.  Comme  le  contrôle  devenait  difficile  dans  la  même  mesure, 
l'administration  de  la  justice  fut  un  jeu  du  hasard.  Par  cela,  et  par  l'in- 
fluence démoralisante  d'une  loi  faite  pour  éluder  une  autre  loi,  les  Ucences 
sous  cette  forme  furent  des  promoteurs  de  l'anarchie,  un  encouragement  à 
la  Ucence  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  tout  comme  le  système  d'obstruc- 
tion arbitraire  qui  les  avait  fait  naître.  Les  tribunaux  n'Interprétaient  plus 
les  licences  littéralement  mais  «  Ubéralement  »,  ce  qui  en  fait  voulait  dire, 
d'après  les  visées  politiques  du  gouvernement  dans  chaque  situation,  en 
évitant  tout  au  plus  les  contradictions  les  plus  manifestes  (permission  de 
naviguer  avec  chargement  alors  que  la  licence  n'avait  permis  que  la  navi- 
gation en  lest,  etc.).  D'ailleurs,  tout  navire  capturé  pouvait  espérer  d'être 
acquitté  sur  des  preuves  de  «  bonne  fol  »,  ce  qui  voulait  dire  l'absence  d'une 
intention  de  traverser  les  projets  du  belligérant  accordant,  mdépendam- 
ment  de  la  question  de  savoir  si  le  commerce  avait  été  celui  admis  par  la 
Ucence. 

Sans  doute,  c'étaient  là  des  espèces  de  Ucences  tout  exeeptionneUes  et 
qui,  on  peut  l'espérer  peut-être,  ne  reviendront  plus.  Lorsque  des  Ucences 
ont  été  accordées  autrement  en  faveur  du  commerce  des  sujets  d'États  bel- 
Ugérants  avec  l'ennemi,  dans  le  but  ordinaire  de  mltlger  dans  un  cas  spécial 
TappUcatlon  par  trop  rigoureuse  d'une  interdiction  commerciale,  les  condi- 
tions étabUes  généralement  pour  la  jouissance  d'une  Ucence  quelconque 
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quant  au  navire  et  à,  la  cargaison,  aux  temps  et  aux  lieux,  ont  été  non  seu- 
lement exigées  avec  une  grande  sévérité  mais  encore  renforcées  au  besoin, 
parce  que  l'abus  d'une  exemption  commerciale  n'est  jamais  plus  dangereux 
que  dans  le  commerce  avec  un  ennemi.  Notamment,  les  tribunaux  de  prises 
s^en  sont  tenus  aux  principes  suivants. 

Une  licence  accordée  en  faveur  du  pavillon  national  n'a  pu  sous  aucune 
condition  être  utilisée  par  un  navire  étranger.  Si  elle  avait  été  délivrée  à 
des  propriétaires  de  biens  nationaux,  à  lexu^  agents  ou  à  leurs  mandataires, 
elle  ne  pouvait  jamais  protéger  des  biens  ennemis  À  moins  de  concession 
spéciale  ou  mention  expresse  de  son  extension  à  des  propriétés  quelconques; 
pas  même  des  propriétaires  nationaux  n'ont  pu  user  du  droit  d'autres  pro- 
priétaires figurant  dans  les  connaissements,  à  moins  d'appartenir  à  la  même 
raison  commerciale,  enregistrée  sous  son  vrai  nom.  Une  licence  d'importa- 
tion en  faveur  d'un  sujet  n'a  pas  été  valable  pour  l'exportation,  par  ce  même 
sujet,  du  pays  ennemi,  à  moins  de  mention  expresse.  Les  licences  délivrées 
pour  telle  personne  déterminée  ne  pouvaient  sentir  à  un  porteur  quelconque. 
Si  les  articles  à  exporter  à  destination  ennemie  étaient  expressément  men- 
tionnés, d'autres  articles  ne  pouvaient  y  être  ajoutés,  pas  même  avec  une 
destination  idtérieure,  ni  d'autres  articles  non  mentionnés  être  importés  de 
là,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  embarqués  avant  la  gueiTc  Une  licence  pour 
navigation  en  lest  ne  protégeait  aucime  cargaison,  pas  même  sous  le  pré- 
texte qu'elle  eût  été  imposée  de  lorce  par  l'ennemi;  ses  actes  de  violence 
ne  servaient  d'excuse  que  pour  autant  qu'il  s'agissait  d'une  négligence  à 
observer  le  temps  prescrit.  Une  licence  pour  aller  à  tel  port  mentionné  de 
l'ennemi  ne  conférait  aucun  droit  d'allçr  èi  un  autre  port,  pas  même  en  cas 
de  fermeture  du  premier,  la  visite  dans  le  second  pouvant  bien  être  moins 
inoffensive.  Tout  navii*e  vendu  dans  un  port  ennemi  était  censé  avoir  forfait 
sa  licence.  Si  la  cause  de  l'exemption  avait  été  un  projet  de  relâche  pour 
obtenir  convoi,  la  licence  était  réputée  invalide  sans  ce  convoi,  à  moins  que 
des  obstacles  causés  par  des  accidents  ou  des  événements  naturels  ne  fus- 
sent prouvés  '. 

Ces  règles  étaient  les  mêmes  n'importe  que  le  commerce  avec  le  pays 
ennemi  se  fît  par  des  sujets  de  l'État  ou  par  ceux  d'un  État  allié.  D'ailleurs, 
l'usage  n'admettait  pas  l'expédition  de  licences  par  l'im  d'entre  plusieurs 
États  alliés  sans  le  consentement  des  autres.  Sauf  entente  contraire,  leurs 
tribunaux  de  prises  présumaient  qu'aucun  cocontractant  dans  l'alliance  ne 
pouvait  au  moyen  de  licences  donner  à,  ses  propres  sujets  plus  d'avantages 
que  n'en  avaient  les  autres  alliés  envers  un  ennemi  commun.  Autrement  il 
aurait  pu  arriver  que,  si  l'un  de  deux  alliés  était  un  État  commercial  et 
l'autre  un  État  militaire,  le  premier  eût  pu  s'enrichir  par  le  commerce  avec 

1  V.  RobinsoD.  l.  H,  p.  169;  l.  IV.  pp.  96, 198,  263,  267  ;  t.  V,  pp.  141,  297. 
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rennemi  à  des  conditions  imposant  au  dernier  des  charges  militaires  aug- 
mentées pour  pouvoir  vaincre  cet  ennemi. 

2.  Le  commerce  maritime  par  des  sujets  ennemis  avec  des  nationaux» 
où  ceux-là  étaient  actifs  et  ceux-ci  passifs,  fUt  naturellement  permis  plus 
rarement  et  avec  plus  de  difficultés,  que  le  commerce  qui  partait  de  FEtat 
délivrant  la  licence.  Un  commerce  pareil  n'a  guère  été  ouvert  au  moyen  de 
licences  qu*à  des  occasions  où  la  disette  a  poussé  un  gouvernement  à  sa- 
crifier sa  politique  ;  car,  la  tolérsince  par  principe  du  commerce  privé  ennemi, 
se  rencontrant  seulement  à  notre  époque,  ne  prend  plus  la  forme  du  privi- 
lège. C'est  pourquoi  encore  cette  sorte  de  licences  —  et  celle-ci  plus  que 
toute  autre  —  ne  se  montre  guère  qu'à  des  périodes  où  les  privilèges  de- 
viennent le  dernier  expédient  pom*  déli\Ter  de  la  ruine  un  peuple  dont  le 
gouvernement  a  commis  l'erreur  de  fermer  un  commerce  privé  ennemi 
qui  engage  le  marché  universel.  C'est  ce  qui  arriva  à  l'entrée  du  XK*"  siè- 
cle lorsque  les  deux  puissances  qui  s'étaient  laissées  enti'aîner  à  une  obs- 
truction pareille,  la  France  et  l'Angleterre,  se  virent  forcées  —  de  la  même 
manière  à  peu  près  que  quand  il  s'agissait  du  commerce  avec  l'ennemi 
par  des  nationaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  —  à  privilégier  de  plu- 
sieurs branches  de  commerce,  non  seulement  leurs  nationaux,  mais  en- 
core des  ressortissants  ennemis,  la  France  contrairement  à  son  système 
continental  et  l'Angleterre  contrairement  à  ses  blocus  fictifs.  C'est  que  les 
deux  puissances  en  lutte  virent  alors  dans  les  licences  la  seule  issue  du 
danger  de  famine  menaçant  leurs  peuples  par  suite  de  la  fermeture  du  tra- 
fic international,  et  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  pres- 
sants, en  important  des  nécessités,  la  France  des  colonies  britanniques  et 
l'Angleterre  de  la  France  elle-même,  du  moins  en  quantité  absolument  in- 
dispensable pour  échapper  à  la  misère.  En  eflfet,  on  ne  pouvait  éviter  dans 
ces  afl'aires  de  se  servir,  même  pour  le  commerce  actif,  des  sujets  ennemis, 
parce  que  sans  le  concours  direct  des  maisons  établies  dans  le  pays  en- 
nemi l'importation  de  là  n'eût  pu,  dans  les  circonstances  présentes,  ni  suf- 
fire ni  être  poussée  avec  l'énergie  et  la  sécurité  requises. 

Même  en  dehors  de  ces  périodes  d'excès  et  d'exagérations,  il  est  évident 
que  des  licences  de  commerce  nont  été  déli\Tées  à  des  sujets  ennemis 
qu'aux  temps  où  le  principe  de  laisser  continuer  réguUèrement  les  afl'aires 
privées  entre  deux  pays  en  guerre  l'un  avec  l'autre  ne  s'était  pas  encore 
fait  valoir.  Comme  par  conséquent  ces  espèces  de  Ucences  devenaient  une 
dernière  ressource  pour  détourner  les  mauvaises  suites  de  l'ancienne  théo- 
rie d'après  laquelle  les  ports  nationaux  devaient  être  fermés  aux  na\ires 
d'un  ennemi,  ce  ne  fut  qu'avec  méfiance  et  en  prenant  de  grandes  précau- 
tions qu'on  les  délivra.  Comme  d'autre  part  elles  ne  furent  guère  accordées 
sans  que  le  gouvernement  accordant  y  fût  poussé  par  un  besoin  pressant 
de  secours  au  moyen  de  l'échange  commercial,  ce  gouvernement  toléra  vo- 
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lontiers  toute  liberté  dans  remploi  du  privilège  qui  profitait  à  lui-même  sans 
rendre  suspect  l'agent  ennemi,  même  si  la  lettre  de  la  loi  en  souffrait.  Voilà 
pourquoi  les  licences  concétlées  à  des  sujets  ennemis  présentent  un  aspect 
si  étrange  de  tracasseries  et  de  relâchement  mélangés,  de  persécution  sur 
le  moindre  soupçon  et  de  remise  des  droits  où  rien  n'éveillait  l'ombrage.  La 
concession  elle-même  fut  toujours  soumise  à  la  rigueur  la  plus  scrupuleuse. 
L'acte  n'a  pu  compter  sur  une  reconnaissance  sans  réserve  à  moins  d'avoir 
été  expédié  par  l'autorité  suprême  dans  l'Etat  ou  en  vertu  de  pleins  pou- 
voirs signés  par  elle,  ou  bien  d'avoir  été  ratifié  par  elle  immédiatement  ; 
pas  même  la  signature  d'une  légation,  moins  encore  celle  d'un  consulat,  n'a 
été  réputée  suffisante.  Les  candidats  à  la  concession  ont  dû  rendre  compte 
minutieusement  de  \evœ  position  et  de  leurs  motilfe,  sur  quoi  le  gouverne- 
ment a  pris  sa  résolution  eu  égard  au  rapport  entre  ces  motifs  et  ses  pro- 
pres intérêts.  En  général,  on  n'a  toléré  le  remplacement  du  port  désigné  par 
un  autre  port  que  dans  le  seul  cas  où  le  changement  aurait  eu  lieu  par  suite 
de  détresse  ou  dans  l'intérêt  de  l'État  pri\llégiant.  Cependant,  on  a  eu  quel- 
quefois de  l'indulgence  pour  l'entrée  dans  un  port  plus  proche  que  celui  dé- 
signé dans  la  licence,  tandis  que  celle-ci  a  été  réputée  forfaite  par  l'entrée 
dans  un  poi-t  plus  éloigné.  Les  nuances  dans  ces  usages  ont  pu  dépendre  de 
ce  que  le  gouvernement  a  trouvé  être  conciliable  ou  non  avec  la  surveil- 
lance de  l'emploi  de  la  licence  et  la  possibilité  d'en  prévenii*  les  abus  malgi^é 
les  changements  de  destination. 

L'histoire  des  licences  de  commerce  entre  les  belligérants  eux-mêmes  a 
été  traitée  ici  à  cause  de  sa  connexion,  quant  aux  principes,  avec  celle  des 
licences  accordées  aux  neutres.  Quant  à,  ces  dernières,  il  était  dans  la  nature 
des  choses  qu'elles  devaient  peu  à  peu  disparaître  comme  devenant  super- 
flues, déjà  par  suite  de  la  liberté  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre  et 
de  la  stricte  limitation  des  prohibitions  commerciales  permises  contre  les 
États  pacifiques  à  cause  d'une  guerre.  Comme  les  neutres  disposent,  dans 
les  communications  d'aujoxu*d'hui,  de  tant  de  moyens  pour  s'émanciper  des 
effets  des  barrages  de  ports  ennemis,  devenus  d'ailleurs  moins  étendus  par 
suite  des  exigences  de  leiu*  efl'ectivité,  ils  ne  demanderaient  pas  volontiers, 
et  les  belligérants  leur  accorderaient  difficilement,  des  licences  pour  entrer 
dans  des  ports  militairement  fermés,  alors  qu'il  n'existe  pas  plus  de  raison 
pour  favoriser  à  cet  égard  un  navire  plus  que  les  autres;  et  les  objets  des 
prohibitions  de  contrebande  étant  limités  aux  armes  et  aux  munitions  de 
guerre,  il  n'e«t  guère  supposable  qu'aucun  neutre  demandera  le  privilège 
d*en  fournir  à  un  ennemi,  tant  que  la  loi  de  contrebande  de  guerre  fait  par- 
tie du  règlement  de  la  neutralité. 

Par  ces  raisons,  les  dernières  guerres  n'ont  plus  fourni  des  exemples  de 
licences  de  commerce  formelles  en  faveur  des  neutres  :  on  ne  saurait  comp- 
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ter  comme  telles  les  cas  où  les  belligérants  ont  fermé  les  yeux  sur  des  cour- 
ses hardies  faites  à  travers  des  chaînes  de  blocus  ou  par  des  navires  con- 
trebandiers. Les  licences  de  commerce  officielles  délivrées  aux  neutres  en 
toute  forme  appartiennent  aux  temps  où  des  prohibitions  exagérées  ou  des 
fermetures  indues  rendaient  les  privilèges  nécessaires  par  des  raisons  pra- 
tiques ou  d'équité,  comme  étant  alors  le  seul  expédient  pour  mitiger  des 
attaques  injustes  contre  le  commerce  inoffensif,  et  pour  échapper  à  la  disette 
qui  serait  résultée  d'une  obstruction  des  relations  régulières  entre  les  neu- 
tres et  les  belligérants,  obstruction  qui  causait  souvent  de  la  misère  au  sein 
des  peuples  belligérants  eux-mêmes.  Lorsque  dans  les  guerres  acharnées  de 
la  Révolution  française  les  puissances  occidentales  avaient,  par  leurs  dé- 
crets arbitraires,  fermé  le  commerce  neutre  presque  tout  entier,  et  que  les 
conséquences  en  furent  pour  ces  puissances  elles-mêmes,  se  voyant  appau- 
vries par  le  manque  de  débouchés  d'une  part  et  d'approvisionnements  de 
l'autre,  plus  désastreuses  qu'elles  n'avaient  cru,  elles  trouvèrent  dans  les 
licences  le  moyen  extrême  de  se  tirer  de  leur  propre  embarras  et  d'étouffer 
en  même  temps  les  plaintes  et  protestations  des  neutres. 

Aussi  est-ce  surtout  de  la  période  où  l'Angleterre,  après  1806,  entreprit 
de  déclarer  par  de  simples  ordera  in  couneil  fermées  aux  neutres,  sans  les 
investir,  des  étendues  immenses  sur  les  côtes  du  continent  européen,  et  de 
soumettre  au  droit  de  prise  ou  d'impôt  les  navires  neutres  en  commerce 
avec  l'autre  belligérant,  et  où  la  France,  par  les  décrets  de  1806-1808,  pré- 
tendit empêcher  tout  trafic  neutre  avec  l'Angleterre  et  ses  colonies,  c'est 
de  cette  période-là  que  dérive  le  système  des  licences  pour  les  neutres  :  sys- 
tème dont  l'invention  a  été  attribuée  à  sir  Will.  Scott  S  le  juge  tristement 
célèbre  par  ses  violations  des  droits  des  neutres,  ce  qui  semble  prouver  suf- 
fisamment qu'il  ne  faut  pas  chercher  la  source  de  ces  licences  dans  quelque 
désir  de  protéger  les  neutres,  mais  plutôt  dans  celui  de  tirer  les  belligérants 
eux-mêmes  des  embarras  où  Us  s'étaient  placés  par  leurs  mesures  obstruc- 
tives.  En  effet,  les  conséquences  de  ces  mesures  furent  visibles  dans  l'ap- 
pauvrissement des  Etats  qui  les  avaient  prises.  L'échange  par  les  neutres 
étant  bouché,  et,  par  suite,  leur  capacité  d'acheter  étant  étouffée,  l'exporta- 
tion des  manufactures  anglaises,  notamment  des  colonies,  ne  s'écoulait  plus  ; 
par  cela,  l'Angleterre  se  vit  bientôt  assaillie  de  disette,  et  celle-ci  fut  en- 
core augmentée  par  le  défaut  de  l'arrivée  des  vivres  et  des  matières  pre- 
mières des  Etats  Scandinaves,  qu'elle  avait  prohibés  elle-même.  Et  la  France, 
ayant  coupé  aux  neutres  toute  relation  avec  le  marché  le  plus  abondant, 
se  vit  bientôt  dépourvue  des  moyens  d'existence,  faute  d'intermédiaires.  U 
fut  enfin  clair  aux  belligérants  obstructeurs  qu'à  moins  de  désavouer  leur 
poHtique  erronée,  —  démarche  humiliante  et  dans  laquelle  aucun  des  deux 

1  V.  Kent,  p.  382,  n.  3. 
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n'avait  le  courage  de  faire  le  premier  pas,  —  il  ne  leur  restait  que  de  déli- 
\Ter  aux  neutres  des  licences  de  commerce  en  nombre  immense.  L'Angle- 
terre fit  le  début,  par  sa  «  permission  »  aux  neutres,  en  1807-1808,  de  visiter 
des  côtes  fermées  par  ses  orders  in  council,  à  la  condition  de  se  munir  de 
licences  en  Angleterre  et  d'y  payer  ime  taxe.  L'année  suivante,  particulière- 
ment marquée  de  disette,  et  plus  tard,  lorsque  les  mesures  obstructives  des 
belligérants  et  la  misère  qu'elles  entraînaient  à  leur  suite  avaient  atteint 
leur  comble,  l'Angleterre  eut  recours  au  moyen  des  licences  pour  recevoir 
des  céréales  des  pays  neutres.  La  France,  de  son  côté,  se  servit  simultané- 
mont  du  même  moyen  pour  ouvrir  des  débouchés  à  ses  produits  du  Midi 
(vin,  huile,  etc.)  et  4  ses  soieries,  et  pour  augmenter  ses  revenus  douaniers 
par  le  commerce  des  neutres  munis  à  cet  effet  de  certificats  d'origine. 

Ces  licences  furent  expédiées  par  dizaines  de  milliers,  et  elles  variaient 
d'après  les  besoins  et  intérêts  des  belligérants,  non  pas  d'après  les  raisons 
d'équité.  D'ailleurs,  l'équité  n'avait  jamais  été  leur  vrai  mobile  ;  celui-ci  ftit, 
cette  fois  encore,  le  désir  de  gouvernements  infracteurs  au  droit  internatio- 
nal de  tourner  une  loi  injurieuse  —  en  même  temps  pernicieuse  pour  leurs 
propres  intérêts  —  qu'ils  ne  voulaient  pas  supprimer,  quoiqu'il  fût  mani- 
feste que  les  licences  dans  cette  forme  et  ces  conditions  servaient  à  couvrir 
des  désordres  et  à  abaisser  la  loi.  La  suppression  fUt  enfin  arrachée  par  une 
déclaration  du  cabinet  de  Washington,  adressée  à  ceux  de  Londres  et  de 
Paris  au  printemps  de  1810,  et  par  laquelle  les  Etats-Unis  menacèrent  d'in- 
terrompre toute  relation  commerciale  avec  la  France  et  l'Angleterre  et  de 
leur  fermer  les  ports  américains,  si  ces  deux  puissances  ne  révoquaient  pas, 
dans  un  délai  déterminé,  leurs  décrets  d'obstruction  contraires  au  droit  in- 
ternational. Sur  cela,  le  gouvernement  français  annula  la  validité  des  décrets 
de  1806-1808  en  ce  qui  concernait  les  Etats-Unis,  à  la  condition  d'une  abroga- 
tion correspondante  des  ordres  de  cabinet  britanniques,  et  rouvrit  aux  navi- 
res américains  l'importation  des  denrées  coloniales  anglaises.  11  est  vrai  que 
cette  dernière  mesure  ne  touchait  pas  directement  la  question  des  droits 
violés  des  neutres,  puisque  les  défenses  d'importation  relèvent  de  la  légis- 
lation intérieure  où  tout  État  décide  selon  ses  convenances  ;  et  d'autre  part, 
l'abrogation  des  décrets  de  1806-1808  par  lesquels  au  contraire  les  droits 
des  neutres  avaient  été  violés,  ne  corrigeait  pas  d'une  manière  générale 
ces  violations,  puisqu'elle  ne  se  rapportait  qu'à  une  seule  puissance  neutre, 
celle  qui  avait  eu  l'énergie  d'opposer  une  résistance  sérieuse  aux  irrégula- 
rités. Quant  aux  autres  Etats  neutres,  le  droit  de  commerce  qui  leur  reve- 
nait en  vertu  du  droit  international  continua  à  ne  leur  être  accordé  qu'à 
titre  d'exception  et  par  des  licences  délivrées  aux  particuliers.  En  atten- 
dant, ce  système  vicieux  s'était  répandu,  en  se  transmettant  par  contagion 
à  d'autres  États,  de  sorte  que  même  les  puissances  alliées  de  la  Neutralité 
armée  s'en  servirent  en  vue  de  protéger  par  la  voie  des  privilèges  certal- 
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nés  branches  du  commerce  qu'elles  fermaient  d'ailleurs  par  condescen- 
dance pour  les  puissances  occidentales.  Toujours  est-il  que  les  concessions 
faites  par  la  France  aux  protestations  de  la  plus  grande  puissance  commer- 
ciale neutre  eurent  pour  conséquence  que  l'Angleterre,  de  son  côté,  an- 
nula également,  en  1812,  ses  prohibitions  illégales  pour  autant  qu'elles  s'ap- 
pliquassent aux  relations  avec  la  dite  puissance  neutre,  de  sorte  que,  malgré 
le  manque  d'intégralité  dans  le  rétablissement  du  droit  de  la  neutralité,  les 
violations  de  ce  droit  furent  du  moins  condamnées  en  théorie.  L'utilité  pra- 
tique, malheureusement,  en  fut  insignifiante,  la  correction  des  irrégularités 
faite  tardivement  par  l'Angleterre  venant  après  coup,  lorsque  les  Etats-Unis 
lui  avaient  déjà  déclaré  la  guerre,  et  la  France  continuant,  après  sa  pro- 
messe de  redressement  et  malgré  elle,  à  apphquer  les  décrets  de  1806-1808, 
même  envers  les  navires  américains,jusqu'àrécroulement  définitif,  en  1813- 
1814,  du  régime  d'obstruction  tout  entier  avec  le  règne  despotique  dont  il 
faisait  partie.  Avec  lui  s'écroula  naturellement  en  même  temps  le  système 
des  licences,  système  doublement  criminel,  et  par  la  permission  sous  main 
de  ce  qui  était  défendu  officiellement,  et  par  la  concession  à  titre  de  grâce 
de  ce  qui  revenait  de  droit  à  chacun. 

Depuis,  des  licences  de  commerce  pour  les  neutres  ne  se  rencontrent 
plus  guère.  Il  n'en  fut  pas  délivré  pendant  la  guerre  de  Crimée,  et  le  Con- 
grès de  1856  en  ayant  écarté  jusqu'aux  prétextes  mêmes,  elles  sont  dès  lors 
tombées  en  désuétude. 

Au  temps  où  elles  florissaient,  elles  n'étaient  naturellement  pas  soumises 
à  des  conditions  aussi  rigoureuses  que  les  licences  données  aux  sujets  du 
belligérant  accordant  ou  à  ceux  de  son  ennemi;  cela,  à  cause  de  la  posi- 
tion des  neutres  en  dehors  de  l'état  de  guerre,  et  parce  que  l'exemption  en 
leur  faveur  était  au  fond  concédée  à  cause  du  belligérant  accordant.  Ainsi, 
quelquefois,  une  licence  donnée  à  un  navire  neutre  de  telle  nationalité,  pou- 
vait être  utilisée  par  le  navire  d'une  autre  nationalité  se  trouvant  dans  la 
même  situation  et  pouvant  s'autoriser  de  motifs  exceptionnels  analogues, 
bien  entendu  à  la  condition  que  le  second  navire  fût  neutre  comme  le  pre- 
mier, et  qu'il  n'en  différât  pas  en  tonnage,  de  manière  â  fah*e  soupçonner 
quelque  plan  caché  sous  le  remplacement.  Si  la  licence  avait  été  fondée  sur 
la  supposition  d'une  certaine  quantité  de  marchandises,  elle  ne  pouvait,  en 
vue  d'im  profit  pour  le  neutre,  valoir  pour  une  quantité  plus  grande  et  exi- 
geant un  navire  d'un  autre  tonnage.  Moins  encore  un  navire  neutre  pou- 
vait-il être  remplacé  par  un  navire  ennemi,  ou  seulement  national;  car  il 
pouvait  souvent  y  avoir  des  raisons  pour  tolérer  un  trafic  par  des  sujets 
neutres  là  où  des  raisons  suffisantes  manquaient  pour  tolérer  le  même  trafic 
par  des  sujets  ennemis  ou  même  des  nationaux.  Une  licence  à  l'ordre  de  tel 
navire  désigné  par  son  nom  et  autres  marques  distinctives,  ne  pouvait  être 
utilisée  par  un  autre  navire,  fut-il  de  même  nationalité.  D'autre  part,  une 
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licence  à  un  navire  quelconque  porteur,  excepté  de  telle  nationalité,  ne  pou- 
vait être  employée  ni  par  des  navires  ni  par  des  ressortissants  de  cette  na- 
tionalité. Même  si  le  pavillon  était  un  autre,  mais  qu'on  eût  aperçu  la  natio- 
nalité exclue  ou  ses  intérêts  dans  l'entreprise,  la  licence  était  réputée  for- 
faite  et  le  navire  était  traité  en  ennemi.  Dans  le  seul  cas  où  le  pays  auquel 
ressortissait  le  navire  aurait  été  conquis  par  l'État  exclu,  dans  l'intervalle 
entre  le  chargement  ou  le  départ  et  la  saisie,  le  navire  pouvait  être  acquitté 
sans  égard  à  sa  nationalité  présente,  sur  des  preuves  de  bonne  foi.  Si  le 
terme  d'une  licence  délivrée  à.  im  navire  neutre  pour  importation  dans  le 
port  du  belligérant,  s'était  écoulé  avant  l'accomplissement  de  la  commission, 
à  cause  de  dégâts  ayant  nécessité  un  nouveau  chargement,  la  licence  n'était 
pas  réputée  forfaite,  du  moment  que  le  temps  n'en  avait  pas  permis  le  renou- 
vellement sans  risque  de  perdre  la  cargaison  ou  de  manquer  le  but  de  l'en- 
treprise. En  général,  on  fermait  assez  facilement  les  yeux  sur  des  irrégula- 
rités quant  au  temps,  alors  que  sa  perte  n'avait  été  causée  par  aucune  cul- 
pabilité ni  négligence,  et  que  les  autres  conditions,  quant  au  navire,  à  la 
cargaison  et  aux  Ueux,  avaient  été  scrupuleusement  remplies.  Et  même  pour 
ce  qui  concernait  les  lieux,  des  irrégularités  moindres,  par  exemple  l'emploi 
d'un  autre  port,  pouvaient  être  excusées  dès  qu'elles  avaient  été  plus  ou 
moins  involontaires,  une  conséquence  d'événements  naturels  ou  d'obstacles 
par  l'ennemi,  etc.*. 

La  littérature  n'a  guère  voué  à  la  question  des  licences  qu'im  intérêt 
historique  '^ 

§  182  ~  Licences  de  commerce  pendant  une  guerre 

Des  licences  par  lesquelles  un  État  belligérant  dispense 
des  nationaux  ou  des  étrangers,  soit  ennemis  soit  neutres, 
de  devoirs  qui  autrement  leur  incomberaient  quant  au  com- 
merce pendant  la  guerre,  ou  bien  leur  confère  des  droits  y 
relatifs  qui  autrement  ne  leur  reviendraient  pas,  ne  sont  vala- 
bles qu'en  tant  qu'elles  nediminuent  aucun  droit  d'un  tiers, 
particulièrement  aucun  droit  de  commerce  appartenant  aux 
neutres  en  vertu  du  droit  international. 

Par  licence,  au  sens  juridique  et  large,  et  sans  égard  particuliè- 
rement à  Tétat  de  guerre  ou  au  commerce,  on  entend  simplement 

1  V.  Robinson.  t. H.  p.  162  ;  1. 1 V.  pp.  8, 96, 263, 267  ;  i.  V.  p.  44;  l.  VI,  p.  67  ;  elc. 

«  Cp.  Grolius.  cap.  XXI,  gxiv;  VaUel,  §§265-269;  G.-F.  de  Marlens,  §§  146,  294; 
KItiber,  §§  275,  315.  n.  b;  Kent,  pp.  381-382;  Saaifeld,  §  151;  Wheatoo,  §§  25-27; 
Wildman,  ch.  Vi  ;  Neumann,  p.  146;  Woolsey,  §§  123,155;  Twiss,  §111;  Halleck,  t.  Il, 
pp.  155-156.  160-165,  374;  BlunUchlI.  §§  675-676;  Calvo,  §  778;  Hall,  §  196;  Ferguson, 
§§  218-220.  248;  Fiore,  §  1300;  Rivier,  p.  231. 
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irisation  spéciale  par  le  gouvernement  d'exercer  un  droit  au- 
ent  non  admis  ou  d'omettre  un  devoir  autrement  incombant, 
lant  une  dérogation  à  la  loi  générale,  la  licence  ne  peut  être 
édée  que  par  l'autorité  suprême  de  l'État,  dépositaire  de  la 
eraineté,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  organe 
nistratif  dûment  autorisé.  Étant  un  acte  gouvernemental,  la  li- 
e  est  toujours  interprétée  à  la  lettre  et  conformément  au  but 
:tijuris)  ;  elle  ne  peut  être  employée  au  delà  des  conditions  et 
imites  quant  au  temps,  aux  lieux,  au  sujet  et  à  l'objet,  visées 
le  privilège  et  établies  dans  l'acte.  L'exemption  n'est  valide 
1  faveur  de  la  personne  et  de  la  chose  prévues;  elle  ne  peut 
transportée  à  d'autres  ni  être  étendue  au  delà  du  terme  ou  de 
ace  fixés.  Une  licence  donnée  en  vue  de  telle  fin,  ne  s'emploie 
cune  autre  fin.  Non  pas,  que  la  moindre  déviation  purement 
elle,  sans  intention  coupable  ni  signification  pratique,  fasse 
ire  le  droit  tout  entier.  Mais,  indépendamment  de  la  correction 
le  gouvernement  accordant  peut  ordonner  même  pour  des  dé- 
ons  de  moindre  importance,  correction  consistant  au  moins 
la  perte  de  l'avantage  visé  par  la  déviation  et  dépassant  le  but 
naire  du  privilège,  celui-ci  peut  être  forfait  tout  entier  et  une 
e  de  confiscation  peut  encore  y  être  ajoutée,  en  cas  d'abus  pré- 
ité.  D'ailleurs,  la  jouissance  de  l'avantage  exceptionnel  ouvert 
une  licence  présuppose  la  bonne  foi  (bonafides)  chez  la  per- 
e  ;  car  la  licence  est  une  faveur,  dont  le  fondement  est  consti- 
)ar  le  motif  de  l'accordant  de  renoncer  à  son  droit  dans  un  cas 
ial. 

ne  licence  de  commerce  est  un  privilège  de  cette  nature,  où  le 
iierce  est  l'objet  principal  de  la  faveur,  un  droit  de  commercer 
ralement  fermé  étant  ouvert.  Dans  les  traits  principaux,  les 
itions  sont  alors  les  mêmes  que  pour  les  licences  en  général, 
torité  gouvernementale  dont  dépendait  une  prohibition  com- 
îiale,  est  seule  appelée  à  en  exempter  telle  personne  ou  telle 
iche  de  commerce;  et  l'on  présuppose  l'usage  rigoureux  de  la 
lission  dans  les  limites  exactes  tracées  par  le  privilège,  quant 
ports  à  visiter,  aux  marchandises  à  transporter,  à  la  personne 
risée,  au  terme,  etc.  Cependant,  outre  les  conditions  ordinaires, 
îhées  à  toute  licence  quelconque,  on  peut  noter  d'autres  condi- 
;  particulièrement  liées  à  celles  qui  ont  pour  objet  un  commerce, 
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et  cela,  en  ce  qui  concerne  notamment  l^  le  navire  et  ses  proprié- 
taires, 2«  la  cargaison  et  ses  propriétaires,  3*^  les  lieux  de  départ  et 
de  destination,  4^  le  terme  de  la  validité.  Une  licence  à  Tordre  d'un 
navire  désigné,  n'est  pas  valable  pour  un  autre  navire,  pas  même 
si  les  deux  ont  une  maison  d'armateurs  commune.  Si  les  armateurs 
ont  été  les  titulaires  de  la  licence,  celle-ci  ne  peut  servir  à  d'autres 
armateurs,  pas  même  si  le  navire  a  passé  entre  leurs  mains  dans 
l'intervalle.  Si  la  navigation  en  lest  a  été  supposée  comme  condition, 
la  licence  ne  s'emploie  pas  pour  des  transports  de  cargaisons,  le 
navire  fût-il  le  même,  et  les  marchandises  fussent-elles  les  plus  in- 
signifiantes :  elles  ne  pourraient  même  être  prises  en  retour  ni  sous 
le  nom  de  lest.  Lorsque  les  marchandises  permises  sont  mention- 
nées dans  la  licence,  nulle  autre  marchandise  ne  peut  être  chargée^ 
pas  même  d'affinité  ou  de  nature  analogue  (froment  au  lieu  de  sei- 
gle, etc.),  n'importe  que  le  propriétaire  en  soit  commun  ou  non.  Si 
de  nouveau  tel  propriétaire  est  dépositaire  du  privilège,  celui-ci  ne 
peut  être  transporté  sur  un  autre  propriétaire  en  alléguant  copro- 
priété dans  l'affaire.  Dans  les  cas  où  les  biens  admis  au  chargement 
sont  d'espèces  différentes,  et  qu'ils  sont  désignés  et  énumérés,  des 
papiers  contenant  des  listes  spécifiées  sont  de  rigueur,  et  des  objets 
ne  s'y  trouvant  pas  ne  sont  pas  admis.  Si  le  port  de  départ  ou  de 
destination  est  indiqué,  nul  autre  port  ne  peut  être  visité  sans  per- 
mission ou  mention  spéciale,  hors  les  cas  de  détresse,  d'avaries,  ou 
d'autre  événement  naturel,  et  encore  dans  ces  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  de  chargement  ni  de  déchargement  dans  un  but  commerciaK 
L'entrée  dans  un  port  ayant  été  admise  pour  l'accomplissement 
d'un  acte  de  navigation  déterminé,  soit  expédition  douanière,  char- 
gement ou  déchargement,  rechargement,  etc.,  cet  acte  seul  est  per- 
mis et  nul  autre,  donc  aucune  importation  en  vertu  d'une  licence 
d'exportation,  ou  vice  versa.  Enfin,  des  déviations  quant  au  terme,^ 
soit  pour  départ,  embarquement,  débarquement,  retour,  etc.,  ne 
sont  excusées  qu'en  tant  qu'elles  ne  peuvent  être  rapportées  ni  à 
un  dol  ni  même  à  une  négligence  coupable,  mais  seulement  à  un 
hasard  ou  un  événement  naturel,  par  exemple  des  retards  par  suite 
de  tempête,  gros  temps,  détresse,  disette,  frets  ou  commissions 
manques,  ou  autres  incidents  semblables. 

Toutes  ces  conditions  de  validité,  concernant  d'abord  les  licences 
en  général,  puis  en  particulier  celles  qui  ont  trait  au  commerce^ 
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sont  naturellement  exigées  aussi  pour  la  catégorie  de  ces  dernières 
dont  il  s'agit  spécialement  dans  ce  paragraphe  :  celles  qui  sont  dé- 
livrées pendant  une  guerre  et  par  lesquelles  un  État  belligérant,  au 
moyen  d'un  acte  de  législation  intérieure,  laisse  ouvert  un  commerce 
qu'il  serait  autorisé  de  fermer  ou  d'empêcher  en  vertu  du  droit  de 
la  guerre.  Mais  ici  surviennent  d'autres  conditions  encore,  eu  égard 
aux  circonstances  qui  sont  particulières  à  l'état  de  paix  troublée, 
conditions  qui  rendent  les  licences  de  commerce  en  temps  de  guerre 
à  la  fois  plus  motivées  et  sujettes  à  des  réserves  plus  rigoureuses 
qu'en  temps  de  paix.  D'une  part,  les  dispenses  ont  plus  de  raison 
-d'être  dans  une  guerre,  et  la  question  en  surgit  alors  plus  faci- 
lement, puisque  l'échange  international  dans  l'état  troublé  ne  peut 
être  réglé  d'une  manière  aussi  normale  et  complètement  déterminée 
<|ue  dans  l'état  non  troublé,  et  que  l'incompatibilité  de  bien  des 
points  dans  le  règlement  de  la  guerre  avec  la  conscience  juridique 
des  peuples,  et  le  vague  même  de  ce  règlement,  laissent  beaucoup 
-de  place  à  des  mitigations  des  usages  belliqueux  par  trop  injustes 
au  moyen  de  concessions,  et  à  des  aplanissements  au  moyen  de  pri- 
vilèges ;  notamment  il  y  a  dans  les  guerres  des  cas  nombreux  où 
l'application  rigoureuse  de  la  loi,  même  du  droit  international, 
par  l'ayant  droit,  viendrait  à  contredire  l'équité,  et  où  un  État 
belligérant  trouvera  d'une  bonne  politique  de  remettre  une  pré- 
tention, légitime  mais  superflue,  à  des  devoirs  ou  des  sacrifices 
dans  l'espèce  inutilement  durs,  ou  bien,  de  faire  une  concession 
«n  échange  d'un  avantage  plus  précieux,  ou  en  vue  d'un  droit  ou 
d'un  but  plus  élevés*.  D'autre  part,  l'abus  des  licences  deviendrait 
dans  une  guerre  plus  dangereux  que  jamais,  et  leur  emploi  y  est 
plus  difficile  à  surveiller.  Comme  en  outre  le  degré  de  perfection 
des  législations  et  traités  de  commerce  modernes  exclut  de  plus 
en  plus  la  nécessité  et  l'utilité  des  licences  en  temps  de  paix,  celles 
qui  appartiennent  en  propre  à  la  guerre,  quand  même  plus  rares 
qu'autrefois,  restent  de  notre  époque  les  seules  qui  soient  dignes 
d'attention. 

La  concentration  de  l'administration  des  licences  dans  les  mains 

^  Par  exemple,  en  laissant  continuer  librement  le  commerce  privé  entre  les  pays  bel- 
ligérants tant  qu'aucun  abus  n*en  résulterait  :  liberté  non  encore  établie  par  le  droit  in- 
ternational d'une  manière  absolue,  mais  exigée  par  l'opinion  au  point  que  les  parties 
toelligéranles  dans  la  plupart  des  guerres  principales  de  la  seconde  moitié  du  XIX*  siè* 
cl6  l'ont  concédée  (cp.  t.  I,  pp.  51,  56). 
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du  pouvoir  souverain  n'est  jamais  plus  nécessaire  que  dans  une 
guerre.  Seule  rautorité  suprême  est  à  même  de  juger  les  circons- 
tances, de  nature  à  la  fois  politique,  militaire  et  économique,  qui 
peuvent  avoir  pour  effet  de  créer  des  exceptions  au  droit  ordinaire 
de  la  guerre.  En  donnant  la  concession  —  qui  doit  être  interprétée  au 
pied  de  la  lettre  mais  avec  égard  au  motif  et  au  but  —  il  faut  pren- 
dre en  considération  les  personnes^  les  objets,  le  temps  et  les  lieux. 

Les  personnes  ne  doivent  pas  appartenir  aux  forces  militaires  de 
rÉlat,  et  les  objets  ne  doivent  pas  rentrer  dans  la  catégorie  des  mu- 
nitions de  guerre.  Les  lieux  doivent  être  sans  signification  straté- 
gique, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  licence.  Quant  au  temps 
enfin,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  commerce  qui  à  tel  moment 
donné  peut  être  inoffensif  et  sans  rapport  aux  opérations  de  guerre, 
peut  dans  un  autre  moment  y  mettre  obstacle.  Des  marchandises 
ne  peuvent  pas  être  substituées  à  d'autres,  hors  celles  qui,  à  comp- 
ter par  mesure  ou  par  nombre,  remplacent  des  objets  de  même  es- 
pèce, perdus  par  suite  d'accidents  ou  d'événements  naturels.  La 
permission  de  trafiquer  entre  des  ports  de  l'État  et  de  l'ennemi,  ou 
entre  ceux  de  l'ennemi  et  des  neutres,  n'est  pas  valable  pour  un 
trafic  entre  des  ports  ennemis.  Une  licence  d'exportation  ne  peut 
être  employée  pour  importation,  mais  tout  au  plus  pour  réimporter 
des  marchandises  exportées  qui  n'ont  pas  pu  être  vendues.  Aucune 
licence  ne  saurait  être  délivrée  avec  effet  rétroactif,  ou  autrement 
qu'en  vue  d'un  commerce  futur,  ni  souffrir  quant  au  temps  des 
changements  qui  affecteraient  le  droit  de  prise.  Seulement  dans 
les  mêmes  formes  que  l'annulation  d'un  jugement  valide,  c'est-à- 
dire  par  un  acte  du  souverain  ou  de  l'autorité  judiciaire  suprême, 
une  licence  peut  se  rapporter  à  un  commerce  passé,  de  manière  à 
supprimer  le  droit  de  prise  sur  lui.  Des  navires  en  trafic  illicite, 
naviguant  avec  des  licences  écoulées,  incorrectement  datées  ou  por- 
tant des  dates  changées  en  sorte  que  le  commerce  n'eût  pas  été 
censé  licite  sans  le  changement,  sont  ordinairement  déclarés  de 
bonne  prise,  n'importe  que  la  falsification  ait  été  opérée  par  le  dé- 
positaire ou  par  quelqu'un  autre,  car  la  licence  est  jugée  en  elle- 
même.  Une  licence  visant  le  commerce  dans  une  guerre  actuelle  et 
entre  telles  parties,  manque  de  validité  pendant  la  continuation  de 
la  guerre  au  delà  d'une  interruption  par  la  conclusion  d'un  armis- 
tice ou  d'un  traité  de  paix,  les  parties  belligérantes  fussent-elles 
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les  mêmes.  Une  licence  ouvrant  le  trafic  avec  la  possession  d'un 
État  qui  perd  cette  possession  par  des  événements  de  guerre,  perd 
aussi  sa  force  et  ne  la  recouvre  que  par  un  renouvellement  des 
formes,  cela,  parce  qu'on  estime  incertain  que  le  conquérant  de 
la  possession  soit  aussi  bien  agréé  que  Tétait  le  souverain  déchu. 
Si  un  terme  s'écoule  par  suite  d'événement  naturel,  d'embargo, 
d'actes  hostiles  ou  d'autres  faits  indépendants  de  la  volonté  du  dé- 
positaire de  la  licence,  de  sorte  qu'il  a  perdu  son  temps  sans  sa 
faute,  le  temps  ainsi  perdu  est  ajouté  au  terme.  Au  contraire,  dans 
le  cas  où  des  actes  hostiles  ayant  occasionné  une  perte  de  temps 
semblable,  seraient  provoqués  par  une  conduite  irrégulière  du  dé- 
positaire lui-même,  il  n'a  plus  de  prétention  à  une  prolongation  du 
terme.  Dans  des  cas  particulièrement  dignes  d'égards,  le  terme  fixé 
pour  un  départ^  étant  écoulé,  est  censé  observé  du  moment  que  le 
chargement  est  effectué  avant  son  expiration  ;  et  des  navires  ont  pu  se 
passer  de  la  licence  lorsque  les  marchandises,  à  cause  desquelles  elle 
eût  été  requise,  ont  été  embarquées  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Une  licence  de  commerce  expédiée  en  termes  généraux  pendant 
une  guerre  n'est  pas,  règle  générale,  censée  impliquer  le  droit  de  vi- 
siter un  port  bloqué  à  moins  de  mention  expresse,  l'entrée  et  la 
sortie  de  ports  bloqués  exigeant  une  licence  de  bloctis,  licence  spé- 
ciale qui  ne  se  remplace  par  aucune  autre  (cp.  1. 1,  p.  617). 

Dans  les  questions  des  droits  et  des  devoirs  à  modifier  par  des 
licences  pendant  une  guerre,  le  commerce  des  nationaux  du  belligé- 
rant, celui  des  sujets  de  son  ennemi^  et  celui  des  neutres^  les  agents 
dans  ces  catégories  de  commerce,  leurs  navires  et  les  propriétaires 
des  cargaisons  de  ceux-ci,  peuvent  figurer  comme  ayants  droit.  Une 
licence  en  faveur  d'un  commerce  ennemi  place  ce  commerce  dans 
l'état  juridique  neutre  ou  pacifique  ;  une  licence  en  faveur  d'un 
commerce  neutre  place  ce  commerce  dans  l'état  pacifique. 

De  toutes  ces  sortes  de  licences,  celles  accordées  aux  sujets  d'un 
ennemi  sont  les  plus  délicates.  En  effet  il  s'agit,  d'abord,  d'enrôler 
le  ressortissant  d'un  adversaire  pour  un  but  dont  la  moitié  peut 
bien  lui  paraître  hostile  à  son  point  de  vue,  puis,  de  surveiller  qu'il 
ne  soit  fait  aucun  abus  de  la  confiance  qu'on  lui  accorde,  chose  épi- 
neuse là  où  le  privilégié  peut  être  entraîné  par  des  préjugés  natio- 
naux à  considérer  tout  tort  infligé  à  un  ennemi  comme  un  service 
rendu  à  la  patrie.  Nulle  part,  les  conditions  et  délimitations  des  li- 
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cences  ne  deviennent  plus  difficiles  et  plus  sévères  qu'ici,  di 
dans  chaque  cas  où  Tintérêt  ou  Tembarras  de  TÉtat  accord 
même  ne  le  pousse  pas  à  une  indulgence  involontaire.  Fina 
il  s'agit  aussi  de  protéger  le  ressortissant  privilégié  d'un  adi 
contre  les  attaques  et  violations  auxquelles  peut  être  exp 
commerce  avec  un  ennemi,  non  seulement  de  la  part  de 
militaires  de  TÉtat  accordant,  dont  les  membres  peuvent  igi 
droit  concédé  à  titre  exceptionnel,  ou  bien,  même  éclairés  là- 
lui  être  hostiles  et  s'en  défier,  mais  encore  de  la  part  des  f 
autorités  de  l'État  d'où  ressortissent  \es  privilégiés,  raremen 
sées  à  laisser  tranquillement  marcher  un  trafic  qui  se  fait  a\ 
antagoniste  en  vertu  d'un  acte  gouvernemental  de  celui-ci. 

Toute  licence  conférée  au  sujet  d'un  État  ennemi,  doit  ai 
ble  éloigner  de  lui  le  caractère  ennemi  sous  le  rapport  en  qi 
en  le  plaçant  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  natior 
des  neutres,  afin  que  le  commerce  entre  les  deux  pays  doni 
lations  pacifiques  sont  rompues,  soit  du  moins  facilité  a 
d'être  à  l'abri  de  perturbations  violentes.  Le  dépositaire  de  la 
possède  en  cette  qualité  une  position  dont  autrement  il  ne 
pas,  étant  ressortissant  d'un  pays  en  hostilités  avec  celui 
l'objet  de  son  activité  commerciale.  Il  acquiert  la  qualité 
droit  devant  les  autorités  judiciaires  de  ce  dernier  pays,  tout 
un  sujet  ou  un  neutre,  suivant  la  nature  de  l'alTaire  et  la  lati 
compétence  ouverte  par  la  licence. 

Ici,  en  traitant  les  droits  des  neutres,  nous  devons  naturel 
nous  occuper,  comme  objet  direct,  seulement  des  licences  ce 
aux  neutres.  Comme  cependant  l'État  accordant  est  dans  1 
un  État  belligérant,  qui  d'ordinaire  fait  la  concession  dans  s< 
rêt  et  à  cause  de  la  guerre,  et  que  les  principes  régissant  les  '. 
aux  neutres  sont  influencés  par  ceux  des  licences  aux  natio 
aux  ennemis,  nous  avons  dû  exposer,  avant  les  licences  a 
nant  spécialement  à  la  neutralité,  et  en  connexion  avec  elle 
de  toute  espèce  motivées  par  l'état  de  guerre,  ainsi  que  la 
et  les  conditions  des  licences  dans  leur  généralité  '. 

1  Cela  n'est  point  à  dire  qu'une  licence  par  un  belligéranl  vise  toujours  s 
exclusif  ou  un  but  de  guerre  unilatéral.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  dans  c 
cède,  la  meilleure  fin  d'une  licence  consiste  dans  la  mitigation  d'une  loi  inut 
par  trop  dure  dans  une  situation  particulière.  Cette  fln  encore  peut,  aux  yeux 
llgérant  comprenant  son  vrai  intérêt,  se  présenter  comme  un  moyen  pour  c 
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§  183  —  Licences  de  commerce  pour  les  neutres 

1.  Une  licence  par  laquelle  un  belligérant  renonce  à 
appliquer  la  prétention  qu'un  neutre  s'abstienne  de  tel 
commerce  inconciliable  avec  la  neutralité  selon  le  droit  in- 
ternational, dégage  le  neutre  de  l'accomplissement  du  de- 
voir y  relatif  envers  le  dit  belligérant  mais  envers  nul  autre 
ayant  droit. 

2.  De  telles  licences  ne  peuvent  être  concédées  à  une  ou  à 
plusieurs  nalions  désignées  à  l'exclusion  des  autres  nations, 
de  manière  à  placer  les  États  et  leurs  ressortissants  dans 
des  conditions  de  neutralité  diverses,  mais  seulement  à  cer- 
tains navires,  biens  ou  propriétaires,  ou  à  tel  genre  de  corn- 
merce^  sans  distinction  quant  à  la  nationalité. 

1.  Une  licence  étant  une  dispense  de  quelque  devoir  autrement 
existant,  les  neutres  n'ont  pas  besoin  de  licences  de  commerce  de 
la  part  des  belligérants  pour  trafiquer  là  où  ni  le  droit  international 
ni  le  souverain  du  territoire  ne  les  obligent  de  s'en  abstenir  :  ils  n'en 
ont  besoin  que  dans  les  cas  où  ils  désireraient  fréquenter  des  places 
de  commerce  ou  des  ports  qui  leur  sont  légalement  fermés,  ou  ap- 
porter des  marchandises  interdites.  Or,  depuis  que  le  droit  des  gens 
moderne  ne  défend  plus  aux  neutres  d'autre  trafic  avec  les  belligé- 
rants ou  avec  les  marchandises  de  ceux-ci  que  le  commerce  d'arti- 

ce  sens  que  c'est  de  l'intérêt  bien  entenda  de  chaque  belligérant  de  ne  pas  rendre  les 
lois  de  la  guerre  inapplicables  par  une  dureté  inutile.  D'ailleurs,  le  point  de  vue  devrait 
être  dépassé  d'après  lequel  la  licence  fut  autrefois  considérée  comme  un  avantagé  ex- 
clusif de  l'accordant  et  non  comme  un  acte  d'équité,  point  de  vue  qui  perce  encore  chez 
quelques  publicistes  de  tendance  étroitement  nationale.  Ainsi,  Wildman  nous  avertit 
qu'une  •  permission  par  le  gouvernement  britannique  d'aller  d'un  port  ennemi  à  l'autre 

>  exige  que  le  navire  y  aille  dans  des  buts  du  commerce  britannique  ».  Une  contradic- 
tion est  impliquée  dans  la  phrase  suivante  disant  que  «  des  licences  aux  étrangers  sont 

>  délivrées  en  vue  de  l'avantage  réciproque  du  gouvernement  accordant  et  des  étran- 

>  gers  acceptants  >.  Pour  exclure  ici  tout  malentendu,  Wildman  ajoute,  que  l'avan- 
tage de  la  permission  d'aller  au  port  de  l'ennemi  présuppose  Vengagement  que  le 
navire  y  va  à  cause  d'un  commerce  directement  lié  à  l'Angleterre;  «  puisque  des 
•  licences  britanniques  ne  sauraient  être  présumées  avoir  été  accordées  en  vue  de  la 

>  poursuite  du  commerce  ennemi  sans  quelque  but  ultérieur  d'utilité  et  avantage  bri- 

>  tanniques  >  (pp.  259-260).  Pour  concilier  ces  thèses  divergentes,  entre  elles  et  avec 
le  principe  d'équité  qui  est  le  fondement  juridique  des  licences,  il  faut  croire  que  Wild- 
man comprend  dans  la  notion  de  «  utilité  et  avantage  •  au  sens  large  ceux  encore  qui 
consistent  dans  la  réputation  de  justice  dans  les  rapports  avec  d'antres  nations. 
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des  de  contrebande  de  guerre  et  l'entrée  dans  des 
les  licences  dont  il  pourrait  encore  de  nos  jours  être 
les  neutres  quant  à  leur  commerce  avec  un  ennemi, 
aux  licences  de  contrebande  et  de  blocus.  Ces  deri 
une  catégorie  à  part  sous  leur  propre  dénominati( 
licences  de  commerce  neutre  au  sens  ordinaire  se 
treintes  maintenant  à  celles  de  contrebande. 

Nul  État  ne  pouvant,  par  un  acte  de  législation  in 
nuer  le  droit  d'un  État  tiers  ou  supprimer  le  droit  inl 
belligérant  ne  peut  au  moyen  de  licences  renoncer  à 
tentions  que  les  siennes.  Il  n'est  pas  autorisé  à  déchai 
de  ses  devoirs  envers  d'autres  États  que  l'État  déchai 
ment  pas  de  ses  devoirs  envers  la  partie  adverse  danj 
conséquence,  un  belligérant  n'a  pas  qualité  pour  ] 
licence  à  un  neutre  d'apporter  à  ce  belligérant  des  a 
trebande,  seulement  d'en  apporter  à  VatUre  belligén 
de  son  côté,  n'est  autorisé  à  accepter  qu'une  licence  de 
espèce  ;  par  la  première  il  romprait  son  devoir  d'absl 

Sont  donc  interdites  l'expédition  par  les  belligéra 
tation  par  les  neutres  de  licences  de  commerce,  pai 
belligérant  accordant  servirait,  par  le  moyen  du  tra 
propre  intérêt  belliqueux  contre  l'ennemi,  ou  place 
sous  sa  protection  contre  les  saisies  et  autres  mesures 
de  l'ennemi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partie  ^d 
guerre  serait  autorisée  à  traiter  d'ennemi  le  neutre  a 
ainsi  pour  son  adversaire. 

2.  Une  licence  de  commerce  donnée  à  un  neutre  ] 
rant  ne  doit  être  qu'une  exception  en  faveur  d'uni 
d'un  objets  non  pas  d'une  nation  ou  d'un  État;  elle  de 
vilège  pour  telle  affaire  ou  telle  branche  de  commerc 
tuation  exceptionnelle,  non  pas  pour  tel  pays  à  l'excl 
ainsi  que  cela  se  fit,  par  exemple,  dans  la  période  de 
de  1807-1812.  En  effet,  les  devoirs  d'impartialité  in 
seulement  aux  neutres  à  l'égard  des  belligérants,  i 
ceux-ci  à  l'égard  de  ceux-là,  afin  que  tous  les  neuti 
aux  mêmes  droits;  et  le  fondement  de  la  licence  € 
exige  d'éloigner  le  surplus  de  dureté  qu'entraînerait 
plication  rigoureuse  de  la  loi  dans  des  circonstances 
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ment  défavorables  pour  son  objet,  circonstances  de  nature  indivi- 
duelle et  difficilement  applicable  à  une  nation  entière  (cp.  1. 1,  p.  617). 

Dans  le  seul  cas,  concevable  mais  rare  et  aujourd'hui  juridique- 
ment exclu,  où  les  conditions  naturelles  mêmes  d'un  pays  l'auraient 
placé  dans  des  circonstances  tellement  difficiles  pour  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  d'abstention  du  commerce  neutre,  que  l'exigence 
de  cet  accomplissement  par  ses  commerçants  et  navigateurs  avec 
la  même  sévérité  que  par  ceux  des  autres  pays,  équivaudrait  en  fait 
à  des  charges  de  neutralité  augmentées  pour  les  premiers,  il  pour- 
rait paraître  raisonnable  de  leur  adoucir  ces  charges  par  des  licen- 
ces, qui  par  conséquent  seraient  délivrées  en  faveur  d'une  nation. 
Ainsi,  au  temps  où  les  produits  des  forêts,  des  mines  et  des  champs 
furent  confisqués  parles  puissances  occidentales  comme  prétendue 
<;ontrebande  de  guerre,  une  exception  de  ce  dur  traitement  fut  faite 
pour  les  pays  Scandinaves,  parce  que  dans  ces  pays,  mais  non  ail- 
leurs, l'exportation  des  dits  produits  constituait  l'industrie  princi- 
pale, dont  la  ruine  par  suite  de  prohibition  pendant  un  état  de 
guerre  de  longue  durée  eût  pu  causer  une  véritable  misère  natio- 
nale V 

L'exception  faite  ainsi  pour  les  pays  Scandinaves  aurait  pu  être 
qualifiée  de  licence  de  commerce  en  faveur  de  quelques  nations 
particulières  à  l'exclusion  d'autres  nations  ;  en  effet,  rien  n'eût  em- 
pêché l'emploi  de  la  dénomination  et  des  formes  extérieures  de  li- 
cence dans  ce  cas.  Elles  ne  furent  pas  employées  ;  l'exemption  fut 
faite  par  traité  ou  décret,  ou  dans  la  pratique  judiciaire  ;  et  du  reste, 
si  la  forme  de  licence  avait  été  choisie,  cette  licence  n'aurait  impli- 
qué qu'une  inégalité  apparente,  au  fond  une  justice  commutative. 
D'ailleurs,  des  cas  de  ce  genre  ne  peuvent  plus  guère  se  renouveler, 
depuis  que  l'on  n'admet  plus  les  contrebandes  relatives  et  accidentel- 
les, dans  lesquelles  rentrent  les  prohibitions  de  l'espèce  de  celles  qui 
nécessitèrent  l'exception  susmentionnée.  Les  interdictions  permises 
par  le  droit  international  actuel  contre  le  commerce  neutre  sont  si 
nettes  et  si  restreintes,  qu'elles  ne  rendent  plus  nécessaire  aucune 
dispense  pour  sauver  un  peuple  de  la  misère. 

*  Cp.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre^  pp.  66, 137, 139. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  QUATRIÈME 


EXÉCUTION  ET  RÉPRESSK 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


F'jvî^-'^.'^r:'.. 


243 


CHAPITRE  PREMIER 

MOYENS  EXÉCUTIFS  ET  RÉPRESSIFS 
DE  LA  NEUTRALITÉ 

§  184  —  Différentes  espèces  de  moyens  exécutifs  et  répressifs 

Si  un  Etal  rompt  sa  neutralité,  ou  que  celle-ci  soit  vio- 
lée par  un  Etat  belligérant,  l'État  offensé  peut  exiger  re- 
dressement et  réparation  du  gouvernement  coupable,  et, 
en  cas  de  refus,  user  de  moyens  de  contrainte. 

Si  des  particuliers  y  sujets  d'États  neutres  ou  belligérants, 
ou  les  organes  d'un  belligérant,  rompent  les  devoirs  de  la 
neutralité  ou  en  violent  les  droits,  le  fait  sera  réprimé  par 
le  souverain  de  la  juridiction,  conformément  à  la  loi  et  non 
contrairement  au  droit  des  gens.  Toutefois,  quand  les  faits 
sont  commis  sur  la  haute  mer  ou  sur  le  théâtre  des  hos- 
tilités en  violation  du  droit  d'un  belligérant,  l'usage  tolère 
encore  des  actes  de  répression  à  titre  de  légitime  défense 
par  ce  belligérant,  en  usant  des  moyens  exécutifs  déter- 
minés dans  ce  livre  et  consistant  dans  :  lo  le  droit  de  vi- 
sile,  permettant  au  belligérant  de  s'assurer,  en  visitant  dans 
certains  cas  les  navires  neutres,  de  l'identité  de  leur  pavil- 
lon et  de  la  conformité  de  leur  trafic  à  la  neutralité,  2o  le 
droit  de  prise,  consistant  dans  la  saisie  de  ces  navires  sur 
des  soupçons  fondés  de  rupture  de  neutralité,  une  action 
judiciaire  contre  eux,  et  en  cas  de  culpabilité  prouvée,  la 
confiscation  des  navires  et  des  biens  forfaits. 

Les  moyens  d'assurer  respect  et  observation  aux  lois  de  la  neu- 
tralité sont  restés  jusqu'ici  très  insuffisants,  surtout  dans  les  parties 
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réglées  par  le  droit  international,  et  avant  tout  dans  celles  qui  con- 
cernent la  protection  des  droits  des  neutres. 

Ces  moyens  diffèrent  essentiellement,  suivant  qu'il  s'agit  de  pro- 
téger la  neutralité  contre  des  ruptures  par  les  neutres  ou  des  viola- 
tions par  les  belligérants,  et  suivant  que  le  fait  est  commis  par  un 
État  ou  par  un  sujet. 

Les  délits  commis  par  les  États  les  uns  envers  les  autres  ne  peu- 
vent être  réprimés  qu'en  ayant  recours  à  des  pourparlers  ou  à  un 
arbitrage,  ou  bien  —  en  cas  d'insuffisance  des  explications  requises, 
d'échouement  des  négociations,  d'inefficacité  des  protestations  légi- 
times, et  de  refus  d'un  côté  de  corriger  ou  réparer  la  faute  tandis 
que  l'autre  côté  ne  renonce  pas  à  la  satisfaction,  —  par  des  repré- 
sailles ou  autres  mesures  de  contrainte  relevant  du  droit  de  guerre. 

Au  contraire,  les  délits  des  particuliers  ne  peuvent  être  réprimés 
par  des  moyens  prévus  directement  par  le  droit  international  que 
pour  autant  qu'ils  soient  commis  en  dehors  des  territoires  dans 
lesquels  ils  tombent  sous  le  coup  de  la  législation  nationale. 

Il  en  suit  que  les  moyens  exécutifs  et  répressifs  appartenant  en 
propre  au  règlement  de  la  neutralité,  sont  limités  à  ceux  qui  sont 
dirigés  contre  les  délits  ou  violations  commis  sur  la  haute  mer  ou 
sur  le  théâtre  de  la  guerre.  L'administration  de  ces  correctifs  est 
malheureusement  encore  aujourd'hui  confiée  à  l'une  seule  des  deux 
parties  intéressées  dans  le  règlement.  L'usage  a  jusqu'ici  investi  les 
autorités  belligérantes,  à  l'exclusion  des  autorités  neutres,  de  la 
compétence  tant  administrative  que  judiciaire  relative  à  la  répres- 
sion des  délits  de  neutralité  commis  par  les  neutres  sur  mer  et  sur  le 
théâtre  des  hostilités,  tandis  que  les  neutres,  de  leur  côté,  sont  lais- 
sés à  peu  près  sans  protection  aucune,  pour  ainsi  dire  hors  la  loi, 
devant  les  violations  de  neutralité  commises  sur  les  mêmes  lieux 
par  les  belligérants.  Ce  manque  d'égalité,  enraciné  depuis  les  temps 
anciens,  est  poussé  si  loin,  qu'encore  au  XIX»  siècle  se  rencontre 
chez  plusieurs  publicistes  l'opinion  érigée  en  principe,  que  le  belli- 
gérant offensé  par  un  neutre  —  mais  non  pas  le  neutre  offensé  par 
un  belligérant  —  est  autorisé  à  décider  lui-même  de  la  répression 
dont  il  veut  user  envers  le  coupable. 

L'esprit  contemporain  commence  enfin  à  exiger,  il  est  vrai,  que 
le  droit  international  et  non  le  belligérant  intéressé  tranche  la  ques- 
tion de  la  répression,  même  dans  les  cas  où  son  administration  serait 
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encore  confiée  à  ce  belligérant,  et  malgré  la  large  latitude  etTauto- 
rité  qui  lui  sont  laissées  dans  Tapplication.  Mais  jusqu'à  l'heure  qu'il 
est,  on  n'a  guère  entendu  parlé  de  quelque  administration,  de  la- 
titude et  d'autorité  correspondantes,  laissée  au  neutre  également 
intéressé  :  tout  au  plus  lui  laisse-t-on  la  modeste  prétention  d'être 
dédommagé  de  ses  pertes  et  souffrances  matérielles,  et  encore  là, 
c'est  toujours  le  belligérant,  à  la  fois  juge  et  partie  en  cause,  qui 
décide  tout. 

Dans  la  période  de  transition  où  nous  sommes,  celui  qui  veut 
écrire  les  lois  et  usages  de  la  neutralité  d'une  manière  impartiale  et 
objective,  en  s'en  tenant  à  la  réalité,  bien  que  ne  passant  pas  sous 
silence  les  règles  nouvelles  déjà  entrevues  à  l'horizon,  se  voit  donc 
renvoyé,  dans  l'exposé  des  moyens  exécutifs  et  répressifs,  presque 
exclusivement  à  ceux  exercés  par  les  belligérants  envers  les  neutres 
en  dehors  des  territoires  neutres.  Ils  peuvent  tous  être  compris  dans 
ces  deux  catégories  principales  :  i^  moyens  administratifs,  par  les- 
quels les  belligérants  surveillent  la  navigation,  2*»  moyens  correctifs, 
par  lesquels  ils  s'emparent  des  objets  servant  à  rompre  la  neutralité. 

Les  moyens  administratifs  rentrent  dans  l'exercice  du  droit  de 
visite^  les  moyens  correctifs  rentrent  dans  le  règlement  de  pmc. 

En  usant  de  ces  moyens,  les  belligérants  se  servent  :  quant  à  la 
correction  (saisie,  capture,  prise),  de  leurs  organes  judiciaires  et 
militaires  ;  quant  à  l'administration  (visite),  de  leurs  organes  mili- 
taires. Gomme  navires  rentrant  dans  la  marine  militaire  et  jouissant 
à  ce  titre  de  la  compétence  d'exercer  les  droits  de  visite,  de  saisie 
et  de  prise,  sont  considérés  les  bâtiments  commandés  par  des  offi- 
ciers en  service  actif  de  l'État,  montés  par  un  équipage  militaire,  et 
autorisés  à  porter  le  pavillon  et  la  flamme  militaires.  Y  sont  assimilés 
les  corsaires  dûment  autorisés  dans  les  États  qui  n'ont  pas  adhéré 
à  l'abolition  de  la  course  *. 

*  Cf.  Ann.,  t.  XVn,  p.  275,  rinstilol  sar  les  conditions  d'une  marine  militaire.  La 
forme  du  navire,  sa  destination  antérieure,  et  le  nombre  des  individus  composant  t'éqai- 
page,  manquent  de  signiflcation  pour  ces  conditions.  —  Quant  à  l'idée  d'une  marine 
militaire  t'o/o/i/a/re,  remplaçant  avantageusement  la  course,  et  pouvant  être  admise,  avec 
la  Qotte  ou  comme  son  auxiliaire,  à  l'exercice  des  droits  exécntits  et  répressifs  belligé- 
rants, môme  où  la  course  serait  abolie,  v.  Gh.  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  ennemie 
MOUS  pavillon  ennemi,  Paris  1883,  §  211. 
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CHAPITRE  II 

DROIT  DE  VISITE 


ARTICLE   PREMIER 
VISITE 


Aperçu  historique 

L'usage  des  flottes  belligérantes  d'imposer  de  forée  leurs  visites  aux  na- 
vires neutres  afin  de  s'assurer,  de  leurs  propres  yeux,  de  la  neutralité  réelle 
du  pavillon  et  du  trafic,  est  très  ancien.  En  général,  les  auteurs  citent  le 
Consulat  de  la  Mer  comme  le  premier  acte  législatif  contenant  des  disposi- 
tions y  relatives*.  D'aucuns  croient  pouvoir  en  découvrir  des  traces  plus 
en  arriére  encore,  déjà  au  XIP  siècle.  Alors,  l'usage  des  visites  aurait  été 
pratiqué  pendant  les  combats  sur  mer  contre  les  peuples  mahométans,  pro- 
bablement les  mêmes  peuples  qui,  avant  la  naissance  des  règles  maritimes 
du  Midi,  provoquèrent  tant  de  conflits  armés  entre  des  corsaires  européens 
et  arabes  dans  la  Méditerranée  (cp.  supm,  p.  93).  S'il  faut  admettre  cette 
hypothèse  —  qui,  bien  que  difficilement  susceptible  de  confirmation,  semble 
posséder  toutes  les  probabilités  —,  et  s'il  fallait  vraiment  chercher  l'origine 
du  droit  de  visite  dans  ces  comtes  maritimes  demi-sauvages  d'ime  période 
d'abrutissement  où  les  marines  se  permettaient  n'importe  quoi,  sans  doute, 
il  y  aurait  là  encore  une  contribution  de  plus  à  la  collection  des  faits  déjà 
nombreux  qui  mettent  ce  prétendu  droit  dans  son  vrai  jour.  Ce  qui  peut 
être  confirmé  avec  plus  de  certitude,  c'est  que  le  Consulat  de  la  Mer,  survenu 
bientôt  après,  en  grande  partie  précisément  pour  mettre  un  ft*ein  aux  insup- 
portables excès  commis  par  les  flottes  faisant  les  dites  courses  mai'itimes, 
mentionne  le  droit  de  visite,  ou  plutôt  y  fait  allusion  comme  quelque  chose 
de  présupposé  et  qui  allait  de  soi,  ime  conséquence  sousentendue  des  pro- 
hibitions de  contrebande  et  du  droit  alors  existant  de  saisir  les  biens  enne- 

>  Hefrter.  §  167;  Calvo,  §  1211;  Gessner,  p.  295;  et  aulres. 
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mis  sous  pavillon  neutre  ;  en  effet,  le  chapitre  traitant  de  la  saisie  des  bâti- 
ments neutres,  donne  à  entendre  que  le  fret  à  payer  par  le  croiseiu*  au  pa- 
tron neutre  pour  les  marchandises  saisies,  doit  être  évalué  d'après  les  pa- 
piers de  bord,  et  que  la  question  de  savoii*  ce  qui  appartient  à  l'ennemi  ou 
à  l'équipage  doit  également  être  jugée  d'après  eux  «  si  on  les  trouve  »  : 
disposition  qui  suppose  la  visite  comme  faite. 

Certes,  par  là,  les  visites  n'étaient  nullement  reconnues  être  de  di'oit  eu- 
ropéen ;  le  code  de  la  Méditerranée  n'a  fait  qu'en  répandre  et  vulgariser  la 
coutume.  Une  reconnaissance  plus  explicite  et  plus  commune,  quand  même 
encore  bien  loin  d'être  universelle,  ne  s'en  retrouve  qu'au  XVIP  siècle.  De- 
puis lors,  toutes  les  puissances  maritimes  s'en  servirent,  aussitôt  qu'elles  se 
sentirent  assez  fortes  pour  braver  les  protestations  venant  du  côté  des  neu- 
tres dont  les  navires  avaient  été  importimés  et  retardés  par  les  intrusions. 
Sans  doute,  au  début,  ces  protestations  ne  se  firent  encore  entendre  que 
doucement,  et  touchaient  bien  moins  le  fond  que  la  forme.  Dans  les  condi- 
tions d'alors,  les  nations  neutres  et  leurs  navigateui-s  ne  s'étant  pas  encore 
accoutumés  à  quelques  titres  juridiques,  se  plaignirent  peu  de  l'injustice  de 
l'usage  comme  telle,  mais  plutôt  des  abus  et  violences  qui  l'accompagnaient. 
Aux  rares  occasions  où  les  visites  furent  exécutées  avec  égard  dû  et  en  ob- 
servant les  limites  prévues  par  le  but,  l'usage  en  fut  longtemps  supporté  en 
silence,  de  fait,  sans  être  jamais  érigé  en  principe. 

Le  droit  de  visite  passa  du  Consulat  de  la  Mer  aux  codes  maritimes  et 
aux  instructions  de  flotte  des  puissances  de  l'Occident.  Toutefois,  son  carac- 
tère révoltant  souleva  alors  beaucoup  de  résistance  dans  l'application, 
ni  les  nations  neutres  ni  leurs  navigateur  ne  pouvant  se  convaincre  qu'il  y 
eût  quelque  devoir  pour  eux  d'ouvrir  l'hospitalité  aux  commandants  belli- 
gérants. Grotius  nous  raconte  l'histoire  du  premier  exemple  frappant  de 
cette  résistance  (cap.  I,  §  v,  4,  n.).  Pendant  la  guerre  hispano-britannique 
après  la  Paix  de  Vervins,  la  reine  d'Angleterre  demanda  au  roi  de  France 
la  permission  de  visiter  les  navires  français  en  route  pour  les  ports  espa- 
gnols, afin  de  rechercher  s'ils  y  portaient  des  munitions  de  guerre.  Mais 
cette  demande  fut  refusée,  «  parce  que  l'occasion  pourrait  être  donnée  à 
»  des  pillages  et  à  des  molestations  du  commerce  ».  Le  reflis  ainsi  motivé 
n'empêcha  cependant  pas  la  France  de  visiter  les  navires  des  nations  qui 
lui  étaient  inférieiu*es  en  force.  D'autre  part,  l'Angleterre,  qui  avait  fait  la 
demande,  s'opposa  dans  le  siècle  suivant  aux  visites  faites  par  les  Espa- 
gnols :  circonstance  que  le  gouvernement  prussien  ne  manqua  pas  d'allé- 
guer dans  son  célèbre  mémoire  de  1752  qui,  conjointement  avec  des  pro- 
testations contre  certaines  saisies  arbitraii'es  par  les  croiseurs  anglais  (v. 
suprà,  p.  183),  releva  les  abus  des  visites.  Les  puissances  occidentales,  les 
premières  à  maintenir  l'usage  des  visites,  ont  aussi  été  les  premières  à  nier 
leur  légitimité,  toutes  les  fois  qu'elles  en  ont  souffert  elles-mêmes. 
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Une  résistance  systématique  contre  cet  usage  ne  s'est  pourtant  déve- 
loppée que  par  les  alliances  de  la  Neutralité  armée  et  sous  l'impression  des 
abus  qu'avaient  provoqués  les  visites  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance 
américaine.  L'alliance  renouvelée  en  1800  condamna  les  visites  non  seule- 
ment dans  leui-s  excès,  mais  encore  en  principe,  et  en  fit  dépendre  l'ap- 
plication de  certaines  conditions,  mentionnées  ci-dessous  dans  l'article  pro- 
chain. U  est  vrai  que,  par  la  convention  de  1801,  imposée  de  force  aux  Etats 
alliés,  ceux-ci  furent  obligés  à  reconnaître  en  théorie  le  droit  de  visite  sans 
ces  conditions;  mais  dans  la  pratique,  et  du  côté  où  les  excès  avaient  été 
les  plus  criants,  on  fUt  d'autre  part  forcé  à  restreindre  le  dit  droit,  à  en  ré- 
gler mieux  l'exercice,  et  à  donner  des  garanties  contre  le  renouvellement 
des  abus  qu'on  en  avait  faits  (cp.  1. 1,  pp.  29-30). 

Depuis,  le  droit  de  visite  contre  les  neutres  n'a  jamais  été  entièrement 
ni  définitivement  réglé.  Réprouvé  en  principe  mais  toléré  en  fait,  ce  droit 
n'est  d'une  manière  absolue  ni  reconnu  ni  condamné,  mais  dans  la  réaUté 
concédé  par  les  législations  et  présumé  comme  existant.  D'ailleurs,  tant  que 
les  États  ne  tombent  pas  d'accord  pour  supprimer,  par  un  acte  positif,  les 
deux  causes  principales  qui  en  font  un  mal  inévitable,  savoir  la  guerre  au 
commerce  privé  et  la  vaUdité  des  prohibitions  de  contrebande  quant  aux 
neutres,  ou  bien,  que  l'observation  par  les  navires  neutres  de  ces  prohibi- 
tions n'est  du  moins  pas  placée  sous  la  sm'veillance  et  la  répression  de  leurs 
propres  gouvernements,  il  n'y  a  aucune  chance  de  voir  le  droit  de  visite 
aboli,  tout  au  plus  de  le  vou*  limité  plus  sévèrement.  Dans  les  guerres  mari- 
times contemporaines,  en  Europe  et  en  Amérique,  il  a  été  exercé  sans  au- 
tres protestations  que  celles  contre  les  abus,  qui,  du  reste,  n'ont  jamais  été 
aussi  effrénés  qu'avant  les  événements  de  la  Neutralité  armée.  A  l'occasion 
du  conflit  hispano-américain  de  1898,  le  président  des  États-Unis  annonça 
dans  sa  proclamation  du  26  avril  déclarant  la  guerre  ouverte,  que  le  droit 
de  visite  serait  exercé  avec  des  égards  rigoiu*eux  pour  les  droits  des  neu- 
tres. Il  est  hors  de  doute  cependant,  que  les  garanties  introduites  sont  in- 
suffisantes, et  qu'il  reste  encore  à  régler  bien  des  points  déjà  quant  à  la 
forme  et  au  procède  des  visites,  longtemps  avant  que  l'on  puisse  penser  à 
l'abolition  du  droit  de  visite  lui-même. 

Législations  nationales  et  traités 

En  général,  les  législations  nationales  des  puissances  maritimes  ont  re- 
connu, et  reconnaissent  encore,  le  droit  de  visite  comme  existant  de  fait  ; 
leurs  règlements  des  prises  et  instructions  de  marine  en  prescrivent  le  mode 
d'exercice.  Chez  les  puissances  occidentales,  les  dispositions  y  relatives  se 
rencontrent  déjà  dans  leurs  plus  anciens  règlements  maritimes  ;  chez  les 
Etats  du  Nord,  elles  sont  survenues  plus  tard.  Ce  qui  en  elles  se  rapporte 
à  la  forme  et  au  procédé  des  visites,  rentre  dans  le  contenu  du  §  193  ci* 
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dessous.  Ici,  il  suffira  de  relever  leurs  traits  principaux  quant  au  droit  même 
de  visite. 

Les  lois  ou  plutôt  usages  et  maximes  les  plus  vieux  sont  ceux  de  l'An- 
gleterre, contenus  dans  les  précédents  des  tribunaux  de  prises.  Leur  juge- 
ment le  plus  connu  à  cet  égard,  et  le  plus  souvent  allégué,  est  celui  qui  fut 
prononcé  par  le  juge  sir  Wili.  Scott  le  11  juin  1799  dans  la  cause  tristement 
célèbre  de  VUUa  Fersen,  et  où  le  fameux  déprédateiu*  des  biens  neutres  qua- 
lifie d'incontestable  le  droit  de  visite  en  pleine  mer  par  les  belligérants.  «  Ce 
»  droit  »,  ajoute-il,  «  est  quant  au  fondement  tellement  évident,  que  sa  va- 
»  lidité  ne  peut  être  niée  par  personne  qui  reconnaît  en  général  la  validité 
»  d'un  droit  de  prise  maritime,  puisque  aucune  saisie  n'est  possible  sans  la 
»  faculté  de  s'assurer,  au  moyen  des  recherches  nécessaires,  s'il  y  a  en 
»  présence  des  biens  susceptibles  du  droit  de  saisie.  Même  ceux  qui  deman- 
»  dent  qu'un  navire  libre  rende  les  marchandises  libres,  sera  pourtant  obligé 
»  de  convenir  de  l'exercice  du  droit  de  visite  du  moins  dans  le  but  de  s'as- 
»  surer  de  la  liberté  du  navire.  Ce  droit  est  aussi  clair  en  pratique  qu'en 
y>  théorie;  car  la  pratique  sous  ce  rapport  est  uniforme  et  universelle »'. 

Les  tribunaux  de  prises  aux  Etats-Unis  ont  continué  à  appliquer  en  Amé- 
rique ces  maximes  à  l'usage  des  juges,  héritées  avec  les  autres  traditions 
juridiques  de  la  métropole.  Les  Américains  reconnaissent  la  légitimité  du 
droit  de  visite,  exercé  par  les  belligérants  envers  les  navires  neutres  dans 
le  but  de  poiu^uivre  des  faits  tombant  sous  le  coup  des  prohibitions  contre 
des  transports  soit  de  contrebande  soit  autrement  illicites.  La  Cour  Suprême 
a  déclaré,  dans  une  cause  mémorable,  que  le  droit  de  visite  ne  saurait  être 
contesté  au  belligérant  ;  même  si  les  papiers  se  trouvent  en  ordre,  il  est 
permis  d'inspecter  le  bâtiment  pour  s'assurer  clairement  du  caractère  légal 
de  ses  entreprises.  Les  instructions  de  prises  du  7  août  1876  (point  10)  arrê- 
tent, que  le  commandant  d'un  navire  belligérant,  autorisé  à  opérer  des  sai- 
sies, peut  visiter  tous  les  navires  neutres  qui  n'appartiennent  pas  à  la  ma- 
rine militaire.  Les  instructions  du  20  juin  1898,  présupposant  ce  droit  comme 
établi,  ajoutent  qu'il  doit  être  exercé  «  avec  tact  et  égards  »  (§§  12-13). 

Parmi  les  dispositions,  dignes  d'attention,  qui  ont  été  formulées  dans 
de  véritables  règlements,  celles  de  la  Suède  sont  les  plus  anciennes  encore 
en  vigueur.  Son  règlement  des  prises  du  12  avril  1808  (art.  1,  §  11)  ordonne, 
que  tous  les  navires  neutres  rencontrés  sur  la  haute  mer  sans  convoi,  puis- 
sent être  visités;  et  le  décret  du  8  avril  1854  (§  10)  enjoint  aux  patrons  sué- 
dois qui,  naviguant  sans  escorte  armée,  sont  hélés  en  pleine  mer  par  quel- 
que navire  armé  ressortissant  à  une  puissance  belligérante  et  autorisé  à 

*  Robinson,  1. 1,  pp.  340-377.  —  Les  litiges  et  altercations  se  poorsaivant  depuis  cinq 
siècles  quant  à  la  théorie  et  à  la  pratique  des  visites,  témoignent  suffisamment  combien 
ces  dernières  paroles  sont  inexactes. 
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examiner  les  papiers  de  bord  \  de  ne  point  y  opposer  de  reftis  ni  de  s'y 
soustraire. 

Le  règlement  prussien  du  20  juin  1864  (§  5)  autorise  les  croiseurs  de 
l'État  en  guerre  à  inviter,  s'il  y  a  lieu,  les  navires  d'une  nationalité  quel- 
conque à  aborder  ou  mettre  en  panne  pour  subir  la  visite  ou  les  recherches. 

Les  instructions  italiennes  du  20  juin  1866  (10^)  prescrivent  «  l'emploi 
»  du  droit  de  visite  en  vue  d'accomplir  les  devoirs  prévus  parlmstruction; 
»  le  procédé  y  relatif  ne  devant  pas  être  oublié,  afin  que  tout  conflit  désa- 
»  gréable  soit  évité  »,  etc. 

En  France,  les  instructions  du  25  juillet  1870  ordonnent  l'exercice  du 
tlroit  de  visite  pour  remplir  les  devoirs  incombant  aux  commandants  de  la 
marine  ;  tout  en  leur  recommandant  expressément  «  de  ne  l'exercer  que 
»  dans  les  parages  et  dans  les  circonstances  où  il  y  aurait  des  motifs  fondés 
»  de  supposer  qu'il  peut  amener  la  saisie  du  bâtiment  visité  »  (§  13). 

Selon  le  nouveau  règlement  des  prises  russe  du  27  mars  1895  (art.  6), 
les  navires  qui  n'appartiennent  pas  à  la  flotte  militaire  peuvent  en  temps  de 
guerre  maritime  être  arrêtés  et  visités,  «  afin  qu'on  puisse  s'assurer  de  leur 
»  nationalité  et  de  l'observation  par  eux  des  règles  de  la  neutralité  ». 

Les  instructions  espagnoles  du  24  avril  1898  (art.  II,  IV,  IX,  XIV),  rappe- 
lant que  «  la  visite  n'impliquant  aucime  juridiction  par  le  belligérant  mais 
»  seulement  un  moyen  de  légitime  défense  que  le  droit  international  met  à 
»  sa  ilisposition  pour  éviter  que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  ne  viennent  en 
»  aide  à  son  ennemi  »,  ...«  les  visiteurs  doivent  agir  sans  prévention  ou  ju- 
»  gement  partial  contre  la  bonne  foi  du  neutre  et  sans  oublier  la  considéra- 
»  tion  et  les  égards  dus  entre  les  nations  »,  ...«  donc  avec  la  plus  grande 
»  modération,  en  prenant  soin  surtout  d'éviter  aux  neutres  des  extorsions, 
»  des  préjudices  et  des  vexations  »  etc.,  et  en  «  veillant  à  ce  que  la  déten- 
»  tion  du  navire  visité  soit  la  plus  courte  possible  »,  .,.,  arrêtent,  sous  ces 
conditions  et  d'autres  également  sévères,  que  les  navires  de  guerre  et  les 
corsaires  autorisés  peuvent  exercer  le  droit  de  visite  «  dans  le  but  de  s'as- 
»  surer  de  la  légitimité  des  pavillons  des  navires  marchands  rencontrés  et, 
»  s'ils  se  dirigent  vers  un  port  ennemi,  de  la  nature  de  leurs  chargements  ». 

Des  traitas  concernant  le  ch'oit  de  visite  ont  été  conclus  en  nombre  im- 
mense, s'élevant  à  une  centaine  environ  ou  plus,  par  et  entre  les  États  de 
l'Europe,  de  l'Amérique,  et  même  d'autres  parties  du  monde,  depuis  la  fin 
du  moyen  âge  jusqu'à  notre  époque.  C'est  siu-tout  aux  XVII*  et  XVIIP  siè- 
cles qu'ils  deviennent  nombreux  et  détaillés.  Survenus  dans  le  but  principal 
tl'écarter  les  incertitudes  à  la  fois  quant  au  droit  lui-même,  à  son  exercice 
et  à  ses  limites,  ils  ont  précisé  les  points  relatifs  à  ces  questions,  et  ime 

^  D'après  les  déclarations  officielles  des  parties  dans  la  guerre  de  Crimée  alors  ou- 
verle,  les  corsaires  n'étaient  plus  autorisés. 
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grande  partie  parmi  eux  ont  servi  à  tenir  les  visites  autant  que  possible 
dans  de  justes  bornes,  afin  de  prévenir  les  abus.  Leur  grand  nombre  ne 
prouve  donc  ni,  ainsi  qu'on  Ta  quelquefois  supposé,  que  sans  traité  spécial 
le  droit  de  visite  n'eût  pu  être  reconnu  dans  la  pratique  et  indépendamment 
de  toute  opinion  sur  la  justice  de  son  principe,  ni,  moins  encore,  comme  on 
la  prétendu  du  côté  opposé,  que  cette  justice  ait  été  consacrée  par  les  trai- 
tés. En  effet,  ce  n  est  que  rarement  que  les  traités  consacrent  le  droit  inter- 
national, plutôt  lui  apportent-ils  des  modifications.  D'autre  part  celles-ci  ne 
prouvent  nullement  l'invalidité  des  règles  convenues  après  les  pourparlers; 
en  fait,  telle  convention  déroge  par  exception  au  droit  international,  telle 
autre  lui  ajoute  des  détails. 

11  est  donc  impossible  de  tirer  de  la  conclusion  de  beaucoup  de  traités 
quelque  preuve,  soit  pour,  soit  contre  la  légitimité  ou  l'opportunité  des  vi- 
sites ou  même  l'opinion  générale  sur  elles.  Indépendamment  de  toute  opi- 
nion, les  États,  exposés  à  tour  de  rôle  comme  neutres  aux  excès  Insépara- 
bles des  visites  et  recherches  par  des  étrangers  sous  leurs  pavillons,  ont 
souffert  par  suite  du  manque  de  réglementation;  et  comme  ils  n'avaient 
guère  l'espoir  d'en  voir  les  causes  éloignées  tant  que  l'usage  des  faux  pa- 
villons subsistait  et  que  le  commerce  neutre  n'était  pas  à  l'abri  des  prohi- 
bitions de  la  guerre  en  vertu  de  quelque  accord  universel,  on  sentit  par- 
tout le  besoin  d'une  accommodation  par  voie  conventionnelle  qui,  en  préci- 
sant les  limites  et  le  mode  d'exercice  des  visites,  pût  au  moins  tenir  les 
navigateurs  au  courant  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  en  sorte  qu'ils 
sussent  ce  qu'ils  devaient  supporter  ou  non  et  qu'on  ne  leur  imposât  pas 
arbitrairement  des  obligations  au  delà. 

Les  premiers  traités,  au  moyen  âge,  se  bornèrent  à  exempter  l'une 
comme  l'autre  des  parties  contractantes,  étant  neutre,  de  toute  autre  visite 
par  l'autre  partie,  étant  belligérante,  que  celle  consistant  dans  un  interro- 
gatoire verbal,  avec  confirmation  par  serment  des  déclarations,  et  déli\Tai- 
son  amicale  au  visitant  de  tout  objet  illégalement  transporté,  afin  d'excliu-e 
les  indiscrétions  et  les  violences. 

Pendant  l'âge  moderne,  les  traités  des  Pyrénées  et  d'Utrecht  fVirent, 
avant  ceux  de  la  Neutralité  armée,  les  plus  importants  des  pactes  concer- 
nant les  visites  :  ils  en  donnèrent  des  prescriptions  plus  détaillées  que  celles 
existant  jusque-là,  sur  la  forme  et  le  procédé.  Ils  prescrivent,  que  le  bâti- 
ment hélant  ne  doit  pas  s'approcher  en  dedans  de  la  portée  de  canon,  et 
qu'à  cette  distance,  il  peut  envoyer  un  canot  ou  une  chaloupe  avec  deux,  tout 
au  plus  trois  hommes,  pour  monter  sur  le  navire  neutre.  Le  capitaine  de  ce 
dernier  leur  montrera  alors  les  papiers  de  bord,  qui  doivent  être  dressés  en 
forme  assez  complète  pour  faire  connaître  le  nom,  le  caractère,  la  nationa- 
lité, le  domicile,  la  destination  et  les  armateurs  du  navire,  enfin  la  nature 
de  toute  la  cargaison,  cela,  en  se  basant  siu»  des  sources  ayant  trait  au 


Digitized  by 


Google 


252  Liv.  IV,  Ch.  11,  Art.  I  —  Visite 

voyage  présent  et  non  plus  vieilles,  de  manière  à  laisser  juger  de  la  légalité 
des  transports.  S'il  en  appert  quil  y  a  des  objets  illicites,  il  n'est  pourtant 
pas  permis  d'ouvrir  des  écoutilles  avant  la  présence  des  magistrats  de  la 
Cour  d'amirauté.  Que  s'il  n'y  a  pas  d'objets  illicites  d'après  les  papiers  de 
bord,  il  faut  ajouter  foi  et  confiance  à  ceux-ci  :  le  navire  reprendra  libre- 
ment son  chemin  et  ne  peut  être  ni  exposé  à  des  recherches  ou  molestations 
ni  détourné  de  sa  route.  Les  dispositions  concernant  le  contrôle  supérieur 
par  les  fonctionnaires  de  la  Cour  semblent  supposer,  que  si  les  papiers  ré- 
vèlent quelque  objet  de  transport  interdit,  le  navire  doit  être  saisi  et  con- 
duit devant  le  tribunal  de  prises. 

Ces  règles  servirent  de  modèles  pendant  la  période  de  1659-1713  s' éten- 
dant entre  les  deux  grands  traités,  et  pendant  les  années  immédiatement 
après.  Elles  ftu^ent  complétées  par  quelques  autres  pactes  conclus  entre  les 
puissances  maritimes  et  parmi  lesquels  les  suivants  sont  particulièrement 
dignes  d'attention. 

En  tête,  on  remarque  le  traité  de  1661  entre  l'Angleterre  et  la  Suède, 
inaugurant  le  système,  fécond  en  conflits,  qui  ouvre  la  porte  aux  ingérences 
arbitraires.  A  ses  termes,  les  navires  neutres  devaient  être  munis,  afin  d'ex- 
clure les  malentendus,  de  papiers  signés  par  les  mah'es  ou  les  autorités 
douanières  et  contenant  les  renseignements  nécessaires  sur  le  navire,  ses 
propriétaires  et  sa  cargaison,  dates,  etc.,  le  tout  d'après  des  formulaires. 
Après  l'exhibition  de  ces  documents  trouvés  en  due  forme,  il  n'y  aurait  plus 
de  questions  ou  de  recherches,  moins  encore  quelque  molestation  :  le  navire 
serait  libre  de  continuer  sa  route.  Au  contraire,  si  les  documents  dans  la 
forme  prescrite  manquaient,  ou  bien,  que  «  autrement  il  y  avait  quelque 
»  cause  juste  et  urgente  de  soupçon  »,  le  navire  serait  visité. 

Ce  traité,  autorisant  ainsi  des  visites  sur  des  suppositions  subjectives,  sus- 
ceptibles d'allégation  sans  fondement  ni  preuve  et  excluant  les  preuves  préven- 
tives du  contraire,  est  devenu  remarquable  surtout  parce  qu'il  servit  plus  tard 
(le  prétexte  à  l'Angleterre  pour  ne  tenir  aucun  compte  des  convois  suédois, 
on  qualifiant  de  «juste  cause  de  soupçon  »  le  fait  même  du  convoi.  En  1670, 
l'Angleterre  conclut  un  traité  analogue  avec  le  Danemark,  qui,  lui  aussi, 
eut  lieu  de  s'en  repentii*.  Bien  plus  prudente  était  la  Hollande,  dont  le  traité 
avec  l'Angleterre  sur  la  même  matière  avait  été  signé  peu  de  temps  avant, 
on  1668.  Le  gouvernement  néerlandais  s'y  tient  simplement  aux  dispositions 
susmentionnées  des  traités  des  Pyrénées  et  d'Utrecht  n'autorisant  de  visite 
que  dans  le  seul  cas  où  les  papiers  ne  fournh'aient  pas  la  preuve  de  l'ab- 
sence à  bord  d'objets  illicites  :  il  n'admet  aucune  visite  en  sus,  sur  «  des 
»  soupçons  autrement  »,  cette  formule  à  l'abri  de  laquelle  tant  de  naviga- 
tion inoifensive  a  été  molestée  par  des  croiseurs  tracassiers.  Si  les  Scandi- 
naves avaient  été  aussi  circonspects  dans  leurs  pourparlers  que  le  ftirent 
les  Hollandais,  bien  des  attaques  injustes  eussent  été  dans  la  suite  épar- 
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gnées  à  leur  navigation.  Lors  de  son  traité  avec  la  Franco,  en  1742,  le  Da- 
nemark usa  de  plus  de  précaution.  Ce  traité  arrête,  à  l'instar  de  ceux  de 
1659-1713  et  de  1668,  que  du  moment  où  les  papiers  se  trouvaient  en  bon 
ordre,  il  fallait  y  ajouter  foi,  ce  qui  voulait  dire,  semble-t-il,  que  toute  re- 
cherche ultérieure  était  exclue.  La  même  disposition  se  retrouve  dans  le 
traité  que  conclut  la  Pnisse  en  1785  avec  les  Etats-Unis  et  en  1818  avec  le 
Danemark. 

Avant  la  Neutralité  armée,  tous  les  traités  admettaient,  règle  générale, 
la  première  partie  de  la  visite,  consistant  à  monter  sur  le  navire  et  à  s'as- 
surer par  les  papiers  de  sa  neutralité  et  de  celle  de  son  entreprise.  Au  con- 
traire, la  seconde  partie,  consistant  à  fouiller  les  cales  et  les  bagages,  n'était 
tolérée  sur  des  fondements  subjectifs  que  par  quelques  traités  anglais  ;  les 
autres  traités,  notamment  les  plus  importants,  exigeaient  comme  condition 
des  recherches  ultérieures  le  fait  préalable  de  quelque  irrégularité  commise 
par  le  navire  et  objectivement  de'tenninahle,  telles  que  l'absence,  l'insuffisance 
ou  le  faux  des  papiers  de  rigueur,  la  découverte  à  leiu*  moyen  de  quelque 
entreprise  illicite,  ou  autres  faits  sembables.  Ce  principe  de  délivrer  les  na- 
vires munis  de  papiers  régidiere,  de  tout  autre  retard  que  l'arrêt  et  la  récep- 
tion d'un  couple  d'hommes  auxquels  les  documents  étaient  montrés,  prédo- 
mina après  1713.  Depuis  la  Neutralité  armée,  aucun  autre  principe  ne  fut 
admis,  et  encore  le  procédé  fut-il  ultérieurement  mitigé.  Aussi  TAngloterre 
paraît-elle  avoir,  depuis  loi-s,  de  plus  en  plus  évité  de  se  lier  par  des  con- 
ventions à  quelque  forme  déterminée  de  visite,  aucun  autre  Etat  ne  se  lais- 
sant plus  lier  aux  formes  obtenues  par  les  transactions  antérieures  de  l'An- 
gleterre. Toutes  les  fois  qu'on  a  tenté  de  renouveler  colles-ci,  il  a  fallu  s'en- 
tendre sur  des  procédés  moins  violents  et  plus  susceptibles  de  contrcMe,  ou 
bien,  on  a  choisi  des  termes  vagues  et  élastiques  se  pliant  aux  interpréta- 
tions opposées  ^ 

De  nos  jours,  ni  ces  traités,  ni  ceux  conclus  sous  l'influence  dos  empor- 
tements et  menaces  de  l'époque  do  la  Révolutitm  française,  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  une  expression  de  la  conscience  juridique  des  na- 
tions :  une  signification  semblable  ne  saurait  être  ajoutée  qu'aux  traités  des 
Pyrénées  et  d'Utrecht  ainsi  qu'à  ceux  qui  les  ont  pris  pour  modèles.  Et  en- 
<-ore  cette  signification  relative  est  aujourd'hui  effacée  par  celle  de  la  doc- 
trine, la  période  notable  des  traités  sur  le  droit  do  visite  étant  passée  '. 

>  C'est  ainsi  qae  le  iraité  anglo-russe  de  1797  porte  que  les  visites  doivent  èlre  faites 
avec  «  toute  la  modéraiion  que  comportent  les  circonstances  de  la  guerre  à  l'égard  des 

*  puissances  amies  restées  neutres,  et  en  observant  au  possible  les  prescriptions  du 

*  droit  internalional  ei  des  principes  généralement  reconnus  >  :  expressions  qui  peuvent 
se  prêter  à  tous  les  systèmes. 

'  Outre  ceux  mentionnés  ci-dessus  et  appartenant  à  la  période  notable,  les  plus 
Importants  d'entre  les  nombreux  traités  qui  ont  réglé  le  droit  de  visite  sont  ceux  de  : 
Angleterre-Espagne  de  1667;  France-VillesHanséatiques  de  1716;  Autriche-Espagne  de 
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Littérature 

La  nature  compliquée  et  litigieuse  du  droit  de  visite  a  fait  naître  beau- 
coup de  controverses  littéraires.  Presque  tous  les  auteiu^  du  droit  des  gens 
depuis  Bynkershoek  y  vouent  de  l'attention,  la  plupart  le  traitent  au  long, 
et  cela,  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  inconvénients  multipliés  des  vi- 
sites et  les  difficultés  de  les  concilier  avec  le  développement  du  trafic  paci- 
fique ont  fait  sentir  le  besoin  de  leur  réglementation  juridique. 

Les  opinions  des  auteurs  diffèrent  sensiblement  quant  k  la  solution  de 
la  question.  Les  Anglais,  et  les  quelques  Américains  (Kent,  Wheaton)  adhé- 
rents au  système  spécialement  britannique,  estiment  les  visites  des  navires 
neutres  par  les  belligérants  non  seulement  inévitables  en  pratique,  mais 
même  parfaitement  justes  en  principe.  Au  contraire,  les  Américains  con- 
temporains et  presque  tous  les  publicistes  de  l'Eiu-ope  continentale  s'accor- 
dent à  condamner  ces  visites  du  point  de  vue  stnctement  juridique.  Seule- 
ment, d'accord  sur  cette  base,  ils  se  divisent  quant  aux  conclusions.  Quel- 
ques-ims  (Bomemann,  Pohls)  tirent  de  ce  considérant  la  conséquence  que 
les  visites  ne  doivent  sous  aucune  condition  être  tolérées,  tandis  que  d'au- 
tres (Kliiber,  etc.)  se  bornent  à  établir  l'iiyustice  de  l'usage,  tout  en  consta- 
tant son  admission  dans  la  pratique  en  vertu  du  droit  positif,  et  que  d'au- 
tres encore,  formant  la  majorité,  conviennent  (à  l'exemple  de  Bynkershoek, 
Vattel  et  Galiani)  que  cet  usage  régnant  de  fait  est  de  plus  fondé  siu*  une 
nécessité,  tant  que  les  pavillons  peuvent  être  faux  et  que  les  prohibitions  de 
contrebande  sont  valides  à  l'égard  des  neutres  (G.-F.  de  Martens,  Hefiter, 
Hautefeuille,  Woolsey,  Bluntschli,  Calvo,  Gessner,  Fiore,  etc.).  Ces  derniers 
auteurs,  qui  voient  dans  le  droit  de  visite  simplement  un  mal  nécessaire, 
du  moins  poiu*  le  moment,  dont  les  inconvénients,  une  fois  reconnus  inévi- 
tables, doivent  pouvoir  être  supportés  par  les  neutres  si  les  formes  et  la 
procédure  en  sont  réglées  d'une  manière  discrète,  représentent  maintenant 
l'opinion  prédominante.  Mais  encore  à  leur  sein,  les  avis  se  partagent.  Les 
uns  pensent  que  ce  mal  nécessaire,  supposé  qu'il  faille  le  supporter,  de- 

1725;  France-Hollande  de  1739;  Angleterre-Maroc  de  1761  ;  Anglelerre-Hollande  de  1764; 
Angleierre-France  de  1768  et  1786;  ÉtalsUnls-France  de  1778  el  1800;  Danemark-Russie, 
ËtatsUnis-Hollande  et  Espagne-Turquie  de  178â;  ÉtatsUnis-Suède  de  178:3  et  1816; 
Autriche-Russie  de  1785;  France-Russie,  ÉtatsUnts-Maroc  et  Portugal-Russie  de  1787; 
Espagne-ËtatsUnis  de  1795;  ËtalsUnis-Prusse  de  1799;  Danemark-Prusse-Russie-Suôde 
(Neutralité  armée)  de  1800;  ÉtatsUnis-Italie  de  1871.  A  cela  s'ajoutent  divers  traités  avec 
de  petits  États  allemands  et  italiens,  puis  ceux  que  les  puissances  maritimes  de  riSurope, 
notamment  TËspagne,  le  Portugal,  la  Hollande  et  les  États  Scandinaves,  conclurent  au- 
trefois et  jusqu'à  Tépoque  du  Congrès  de  Vienne  avec  les  États  Barbaresques  en  vue  d'é- 
viter les  attaques  faites  par  les  pirates  de  ces  États  dans  la  Méditerranée,  enQn  un  nom- 
bre  considérable  de  traités  conclus  entre  les  États-Unis  et  des  Étals  de  l'Amérique  Cen- 
trale et  du  Sud  dès  la  troisième  dizaine  du  XIX'  siècle  et  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Les 
traités  contemporains  entre  des  États  européens  concernant  le  droit  de  visite  sont  rares. 
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vrait  du  moins  être  ramené  au  moindi-e  possible,  eu  ne  permettant  que  la 
vérification  des  papiere  de  bord  (Hiibner,  de  Rayneval,  Hautefeuiile).  Les 
autres,  la  plupart,  avouent  qu'il  peut  être  quelquefois  inévitable  d'admettre, 
sous  certaines  conditions  déterminées,  des  recherches  aussi  dans  le  navire 
et  la  cargaison,  puisque  les  papiei-s  peuvent  manquer,  être  faux  ou  insuffi- 
sants. Enfin,  encore  dans  cette  dernière  catégorie  qui  forme  le  gros  de  la 
doctrine,  on  peut  distinguer  deux  camps.  L'un,  composé  des  publicistes  Ici^ 
plus  modernes  (Woolsey,  Gessner,  Fiore,  etc.),  limite  les  dites  conditions 
exactement  aux  seuls  cas  où  l'état  défectueux  des  papiers  fourmi-ait,  par  la 
négligence  du  navire  lui-même  de  les  tenir  dans  un  ordre  complet,  une  rai- 
son objectivement  déterminable  de  recherche  ultérieure  ;  tandis  que  l'autre, 
constitué  par  un  parti  de  transition  (Vattel,  Bluntschli  dans  une  certaine 
mesiu'e),  ajoute,  comme  une  raison  également  justifiante,  encore  «  des  soup- 
»  çons  graves  »,  «  de  bonnes  raisons  de  soupçons  »,  ou  autres  causes  de 
nature  aussi  vague  et  subjective,  motife  que  chaque  \isitant  peut  prétexter 
et  qui  échappent  à  tout  contrôle. 

Grotius  ne  mentionne  les  visites  qu'en  passant  ;  et  Bjukerehoek  en  traite 
le  droit  comme  quelque  chose  de  posé,  conséquence  découlant  de  fait  de 
la  nécessité  de  s'assurer,  par  les  papiers  de  bord,  de  la  neutralité  des  na- 
vires rencontrés.  Vattel  conclut  au  droit  des  visites  de  ce  qu'on  ne  peut  au- 
trement empêcher  le  transport  des  effets  de  contrebande.  «  Il  est  reçu  », 
dit-ii,  «  que  l'on  doit  ajouter  foi  aux  certificats,  lettres  de  mer,  etc.  »,...«  à 
»  moins  qu'il  n'y  paraisse  de  la  fraude,  ou  qu'on  n'ait  de  bonnes  raisons 
»  d'en  soupçonner  ».  C'est  ainsi  que  Vattel  laisse  au  gré  du  croiseur  la  dé- 
cision de  l'extension  de  la  visite  :  en  effet,  toutes  les  raisons  sont  bonnes 
pour  celui  qui  n'a  pas  besoin  de  les  préciser,  et  les  soupçons  qui  se  passent 
de  fondement  dans  des  faits  extérieurs  peuvent  être  allégués  par  chacun. 

Hiibner  dérive  le  droit  de  visite,  comme  de  juste,  de  la  fatalité,  puisque 
sans  lui  les  belligérants  ne  pourraient  distinguer  avec  certitude  les  navires 
neutres  d'avec  ceux  de  l'ennemi.  Selon  Hiibner,  on  pourrait  encore  se  passer 
des  visites,  ou  en  tout  cas  les  restreindre  dans  des  limites  beaucoup  plus 
rigoureuses,  si  les  navires  ne  portaient  jamais  de  faux  pavillons.  Mais  de- 
puis l'invention  de  cette  espèce  de  fraude,  ils  ne  possèdent  plus  de  signe 
extérieur  auquel  on  puisse  se  fier.  Hiibner  semble  donc  vouloir  restreindre 
le  droit  de  visite  au  seul  acte  qui  fait  voir  la  véritable  preuve  de  la  natio- 
nalité, faute  de  la  preuve  que  devrait  fournir  le  pavillon,  et  cet  énoncé  du 
libéral  jurisconsulte  Scandinave  n'a  pas  manqué  d'exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  la  manière  de  voir  prévalant  après  lui.  Son  opinion,  représentant 
un  juste  milieu,  a  été  adoptée  par  nombre  d'auteurs  du  continent  européen, 
quelquefois  en  y  apportant  cette  motlification,  ou  plutôt  ce  complètement, 
que  l'extension  de  la  visite  à  la  perquisition  peut  être  permise  chaque  fois 
que  les  papiers  ne  se  trouvent  pas  dans  l'ordre  requis  pour  prouver  la  neu- 
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trallté  du  navire  et  de  l'entreprise.  D'ailleurs  Hiibner  sVst  placé  sur  la  base 
<le  la  doctrine  moderne,  selon  laquelle  les  visites  sont  un  mal,  excusable 
seulement  comme  le  dernier  moyen  d'en  éviter  un  plus  considérable. 

La  plus  grande  difficulté  pour  la  doctrine  fût  précisément  le  choix  entre 
les  deux  maux  :  celui  des  visites,  équivalant  à  des  violations  continuelles  de 
la  souveraineté  d'État,  et  les  fraudes  quant  aux  signes  de  cette  souverai- 
neté. Tous  les  auteurs  ne  se  sont  pas  contentés,  ainsi  que  le  firent  Hiibner  et 
^ses  partisans  modérés,  d'un  marchandage  entre  les  deux  maux,  menant  k 
l'admission  de  l'un  comme  étant  le  moindre  :  selon  les  intransigeants,  une 
réglementation  sur  la  base  du  droit  objectif  n'a  besoin  d'admettre  aucune 
violation,  fût-elle  même  moindre.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  atic, 
que  Pohls  veut  résoudre  la  question.  Selon  lui,  les  visites,  une  fois  reconnues 
contraires  au  droit  de  souveraineté,  ne  sont  pas  même  légitimées  par  le  fait 
incontestable  que  sans  elles  l'ennemi  peut,  au  moyen  de  l'emploi  de  pavil- 
lons neutres,  soustraire  ses  navires  à  l'application  des  lois  de  la  guerre  ;  car 
un  droit  n'est  pas  supprimé  par  cela  seul  qu'on  peut  en  abuser.  Moins  en- 
core les  visites  sont-elles  légitimées  parce  que  leur  usage  est  enraciné,  car 
l'usage  n'est  qu'un  fait  extérieur.  Sans  doute,  un  belligérant  est  autorisé 
à  traiter  en  ennemi  un  navire  qui  rompt  sa  neutralité.  Mais  il  n'est  pas  au- 
torisé à  l'offenser  avant  la  rupture,  et  les  preuves  de  la  rupture  incombent 
au  belligérant.  Tant  qu'elles  ne  sont  pas  fournies,  l'innocence  du  navire  neu- 
tre est  présumée,  et  tant  qu'il  est  innocent,  il  n'est  pas  permis  de  l'attaquer. 
Ce  n'est  point  au  belligérant  d'exiger  que  le  neutre  démontre  qu'il  remplit 
ses  devoirs,  alors  qu'il  n'existe  aucune  preuve  du  contraire. 

La  justesse  de  ces  observations  est  incontestable.  Si  l'on  reconnaît  que 
la  visite  est  une  violation,  elle  ne  doit  pas  être  tolérée  à  cause  des  abus 
faits  du  droit  qu'elle  attaque  :  aussi  peu  que,  par  exemple,  l'esclavage  peut 
être  excusé  parce  que  les  hommes  abusent  de  leur  liberté.  Seulement,  Pôhls 
ne  nous  dit  par  cela  que  ce  qui  est  juste,  il  ne  nous  dit  pas  le  moyen  d'évi- 
ter les  abus;  ainsi,  il  laisse  la  question  principale  sans  solution.  Au  contraire, 
une  solution  est  tentée  par  Bomemann,  qui,  lui  aussi,  condamne  les  visites 
sur  mer  par  les  belligérants  comme  étant  des  violations  de  la  neutralité  des 
navires.  11  propose  que  ceux-ci  soient  visités  déjà  dans  le  port  de  départ, 
par  une  commission  mixte,  dont  les  membres  seraient  nommés  en  partie 
par  les  belligérants  intéressés  et  en  partie  par  le  gouvernement  neutre.  Les 
navires  ainsi  inspectés  et  munis  de  certificats  prouvant  la  nature  licite  de 
leius  entreprises  et  de  leurs  cargaisons,  n'auraient,  à  l'avis  de  Bomemann, 
pas  besoin  d'être  visités  de  nouveau  sur  la  haute  mer  par  des  croiseurs. 
Soit.  Mais  comment  ceux-ci  peuvent-ils  savoir,  sans  s'approcher  du  navire 
pour  demander  au  moins  à  voir  le  certificat,  que  ce  navire  est  un  des  ins- 
pectés, venant  d'un  port  neutre,  et  non  pas  un  navire  ennemi  portant  un 
davillon  neutre  ?  Voilà  la  question  que  Bornemann  nous  laisse  sans  réponse, 
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question  à  laquelle,  sans  les  visites  sur  mer,  il  ne  saurait  être  répondu  que 
par  la  poursuite  légale  des  fraudes  de  pavillon  devant  les  autorités  judiciai- 
res de  l'Etat  même  du  navire,  tant  que  la  guerre  maritime  ne  renonce  pas 
au  butin  de  la  propriété  privée.  Le  maintien  des  visites  sur  mer,  même  ré- 
duites à  la  vérification  du  pavillon,  est  le  fruit  de  ce  que  la  guerre  franchit 
les  limites  fixées  par  le  principe  qu'elle  ne  doit  se  faire  qu'à  VÉtat,  en  res- 
pectant les  afl'aires  privées,  et  de  ce  que  les  gouvernements  neutres  n'as- 
sument pas  eux-mêmes  la  tâche  de  tenir  leurs  ressortissants  dans  l'obser- 
vation des  lois  de  la  neutralité.  Autrement,  le  projet  de  Bomemann  n'im- 
plique rien  d'inexécutable,  ainsi  qu'ont  voulu  le  prétendre  les  partisans 
absolus  dos  visites.  Son  erreur  consiste  simplement  à  n'éloigner  qu'une 
seule  et  non  pas  l'autre  des  deux  causes  qui  rendent  les  visites  inévitables 
dans  la  phase  où  en  est  encore  le  droit  positif.  L'arrangement  qu'il  propose 
pourrait  bien  prévenir  et  empêcher  le  trafic  de  contrebande  et  rendre  par 
conséquent  superflues  les  visites  par  les  belligérants  à  cause  de  ce  trafic, 
mais  il  ne  saurait  rendre  superfiues  les  visites  ayant  pour  but  de  vérifier 
le  pavillon. 

Aussi  voyons-nous  que  les  auteurs  du  continent  qui,  encore  après  l'épo- 
que de  la  Neutralité  armée,  admettent  l'exercice  du  droit  de  visite,  y  sont 
entraînés  principalement  parce  que  la  guerre  au  commerce  privé  et  inof- 
fensif est  permise,  et  à  cause  de  l'impossibilité  de  constater  autrement 
l'identité  du  pavillon  devant  l'omission  des  Etats  de  forcer  leurs  naviga- 
teurs à  un  emploi  honnête  des  couleurs  et  au  respect  consciencieux  des  lois 
<le  la  neutralité.  «  Dans  ces  circonstances  »,  dit  avec  justesse  Galiani,  «  il 
»  est  permis  de  s'informer  des  intentions  des  navires  que  l'on  voit  rôder  au- 
»  tour  de  soi  sur  l'océan  :  la  visite  n'y  est  qu'une  mesure  de  précaution  ». 

Cette  manière  de  voir  se  retrouve  chez  G.-F.  de  Martens,  Heflfter,  et  autres. 
Tout  en  laissant  hors  de  compte  la  question  de  droit  abstrait  et  en  ne  s'en 
tenant  qu'aux  faits  positifs  découlant  des  usages  et  de  la  nature  de  la  guen'e 
maritime  actuelle,  ils  relèvent  que,  même  en  supposant  que  les  belligérants 
n'aient  pas  le  droit  de  visiter  des  navires  neutres,  il  faut  bien,  pour  pouvoir 
s'en  abstenir,  savoir  qu'ils  sont  neutres.  Cette  question  :  «  êtes-vous  un  ami 
»  ou  un  ennemi  »,  doit  totyours  être  permise.  La  visite  à  ce  point  de  vue, 
remarque  Hautefeuille,  ne  se  fait  pas  à  l'égard  d'un  navire  neutre,  mais  d'un 
navire  inconnu.  Le  croiseur  montant  sur  ce  navire  ne  met  nullement  le  pied 
sur  le  territoire  inviolable  d'un  Etat  souverain,  indépendant  et  ami,  mais 
sur  un  territoire  dont  il  s'agit  précisément  de  connaître  le  souverain.  Il  s'y 
rend,  afin  d'être  à  même  de  juger  si  ce  navire,  ce  territoire,  est  neutre,  si 
ce  sont  là  des  ayants  droit  d'inviolabilité.  Dès  qu'il  a  acquis  cette  con- 
naissance, il  doit  se  retirer.  Cela,  pour  ce  qui  est  du  premier  des  deux 
buts  de  la  visite  :  la  preuve  de  la  nationalité  d\i  navire.  Quant  au  second  but, 
la  preuve  de  l'observation  de  sa  neutralité,  dépendant  de  l'absence  d'objets 

17 


Digitized  by 


Google 


258  Liv.  IV,  Ch.  II,  Art.  1  —  Visite 

prohibés,  le  devoir  du  belligérant  de  considérer  le  navire  comme  neutre, 
donc  aussi  son  devoir  de  s'abstenir  de  le  visiter,  cesse,  selon  Hautefeuille, 
dès  qu'il  a  découvert,  par  les  papiers  de  bord  examinés  en  vue  de  constater 
la  nationalité,  que  le  navire  a  forfait  sa  neutralité  en  la  rompant. 

Par  cette  déduction  doublement  ingénieuse,  Hautefeuille  arrive  à  voir' 
dans  la  visite  un  acte  qui  n'a  jamais  pour  objet  un  navire  neutre,  dans  le 
sens  à  la  fois  juridique  et  réellement  confirmé  ;  il  réussit  ainsi  à  combiner 
la  tolérance  inévitable  des  visites  avec  l'établissement  de  leur  caractère 
inconciliable  avec  la  neutralité  des  navires,  et  il  échappe  à  la  fatale  alter- 
native, peu  satisfaisante  pour  la  conscience  juridique,  où  est  tombé  Hubner, 
l'alternative  entre  deux  torts,  savoir  d'un  côté  la  violation  de  la  neutralité 
et  de  l'autre  sa  rupture.  Il  est  quitte  de  la  reconnaissance  pénible  d'un  droit 
de  visite  par  les  belligérants  ayant  pour  objet  des  navires  neutres.  Un  droit 
pareil,  dit-il,  n'existe  pas,  et  une  visite  de  la  sorte  n'a  jamais  lieu.  Ce  qui  a 
lieu  c'est,  soit  une  identification  de  tel  navire  en  présence,  soit  le  traitement 
en  ennemi  d'un  navire  qui  a  lui-même  revêtu  ce  caractère.  L'un  et  l'autre 
de  ces  actes  appartiennent  aux  moyens  exécutifs  de  la  guerre,  parfaitement 
séparables  de  l'état  de  neutralité. 

Selon  Hautefeuille,  ce  n'est  qu'en  comprenant  ainsi  les  notions  de  la 
neutralité  et  de  l'exterritorialité,  que  l'on  peut  expliquer  juridiquement  le 
fait  que,  d'une  part,  le  règlement  positif  ne  peut  exclure  les  visites,  nulle 
neutralité  ne  pouvant  être  respectée  avant  d'être  connue,  tandis  que,  d'autre 
part,  le  droit  des  gens  ne  saurait  admettre  aucune  visite  sous  une  souve- 
raineté étrangère  et  là  où  le  trafic  doit  être  aussi  inviolable  qu'en  temps  de 
paix.  Comme  d'ailleurs  le  but  de  constater  l'identité  des  navires  —  le  seul 
que  Hautefeuille  veut  reconnaître  aux  visites  —  n'exige  que  l'exhibition 
des  documents  qui  prouvent  que  le  pavillon  n'est  pas  faux,  et  comme  les 
prohibitions  de  contrebande  ne  sont  applicables  qu'aux  transports  à  desti- 
nation ennemie,  Hautefeu'ille  veut  limiter  le  droit  de  visite  tout  entier  au 
seul  acte  de  prendre  connaissance  des  papiers  de  bord  suivants  :  r  ceux  qui 
démontrent  la  nationalité  et  la  destination  du  navire;  2°  ceux  qui  démon- 
trent la  nature  de  la  cargaison,  mais  ces  derniers  seulement  dans  les  cas  où 
la  destination  est  à  une  place  ennemie,  puisque  les  neutres  peuvent  trans- 
porter toute  chose,  même  des  munitions  de  guerre,  à  une  place  neutre*.  Si 
alors,  les  papiers  de  la  seconde  catégorie  prouvent  l'absence  d'objets  pro- 
hibés, la  mission  du  visitant  à  bord  est  finie.  En  cas  contraire,  il  procédera 
selon  le  droit  de  prise,  c'est-à-dire  à  la  saisie  du  navire.  L'un  comme  l'autre 

^  Remarquons  ici  en  passant,  que  cette  thèse,  Juste  aux  aulres  égards,  néglige  de  tenir 
compte  de  la  règle  en  contrebande  de  guerre  en  vertu  de  laquelle  sont  interdits  non  seu- 
lement les  transports  d'objets  prohibés  qui  vont  directement  &  la  destination  finale  chez 
l'ennemi,  mais  encore  ceux  qui  y  vont  indirectement,  par  des  stations  intermédiaires,  en 
conscience  du  but  flnal  (v.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  75-77). 
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cas  excluent  Téventualité  de  toute  autre  démarche  à  bord  que  la  simple 
vérification  des  papiers. 

Évidemment,  HautefeuiUe  oublie  ici  un  troisième  cas,  celui  où  un  navire 
neutre  irait  à  une  destination  ennemie  avec  des  papiers  qui,  sans  être  faux 
ni  indiquer  précisément  un  chargement  d'objets  prohibés  et  donner  ainsi 
décidément  lieu  à  la  saisie,  peuvent  manquer  de  clarté  ou  de  suffisance,  de 
manière  à  faire  place  &  des  hésitations  sur  la  question  de  savoir  si  des 
choses  défendues  mais  non  spécifiées  ne  peuvent  se  trouver  quelque  part 
dans  le  navire.  En  pareil  cas,  il  est  logique  de  permettre  au  belligérant,  au- 
torisé à  s'informer  sur  la  neutralité  de  la  cargaison,  de  le  faire  aussi  par 
une  perquisition  devenue  le  seul  expédient  qui  lui  reste,  depuis  qu'il  a  épuisé 
tous  les  autres  moyens,  consciencieusement  mais  en  vain,  et  cela,  par  suite 
d'une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne.  Des  papiers  insuffisants  sont  ajuste  titre 
réputés  motif  légal  de  recherches  ultérieures  avant  la  saisie,  car  il  n'est 
pas  certain  que  le  na>ire  tombe  sous  le  coup  du  droit  de  prise  par  suite  de 
lacunes  dans  ses  documents. 

Par  ces  raisons,  les  contemporains  et  successeurs  de  HautefeuiUe,  même 
ceux  qui  partagent  son  opinion  pour  le  reste,  sont  d'avis  que  dans  ces  cas 
il  est  équitable  de  laisser  le  droit  de  visite  s'étendre  à  la  cargaison  d'un 
navire  à  destination  ennemie,  après  que  tous  les  autres  moyens  de  la  con- 
naître ont  été  épuisés.  Neumann  pose  en  principe  que,  les  papiers  se  trou- 
vant en  règle,  nulle  recherche  ayant  d'autre  objet  que  ceux-ci  n'est  admise, 
tandis  qu'en  cas  contraire,  des  perquisitions  ultérieures  peuvent  avoir  lieu; 
et  cette  opinion  se  retrouve  après  lui  chez  la  plupart  des  publicistes  mar- 
quants :  Woolsey,  Bluntschli,  Calvo,  Gessner,  Fiore,  etc.  «  Il  ne  faut  pas  ou- 
»  blier  »,  dit  Gessner,  «  que  ce  droit  n'est  qu'une  exception  à  la  règle  gé- 
»  nérale  suivant  laquelle  nul  ne  peut,  sans  la  permission  du  propriétaire, 
»  s'arroger  un  droit  sur  la  propriété  d' autrui  ».  ...«  Le  droit  de  visite  n'est 
y>  donc  nullement  un  droit  qui  ait  sa  justification  en  lui-même  ;  il  n'est  qu'un 
»  moyen  de  s'assurer  que  les  neutres  remplissent  bien  leurs  devoirs  »  (p.  311). 
...  On  doit  donc  se  borner  à  un  examen  des  papiers,  à  moins  qu'une  perqui- 
sition réelle  du  navire  ne  soit  justifiée  par  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent, 
ou  bien  par  la  conduite  de  l'équipage  (p.  313).  Fiore  caractérise  avec  préci- 
sion tant  le  principe  que  la  réglementation  du  di-oit  de  visite.  Ce  droit,  dit- 
il,  «  ne  peut  certainement  pas  se  justifier  d'après  les  principes  généraux  du 
»  droit,  qui  excluent  tout  acte  de  juridiction  sur  les  navires  étrangers  en 
»  haute  mer  :  c'est  une  dérogation  à  la  liberté  absolue  de  la  navigation  de 
»  ces  navires.  Ce  droit  doit  cependant  être  admis  comme  l'un  des  maux  iné- 
»  vitables  qui  résultent  de  l'état  de  guerre  ;  car  il  est  légitimé  par  la  néces- 
»  site  où  se  trouvent  les  belligérants  de  se  défendre  contre  tous  leurs  enne- 
»  mis,  de  pouvoir  par  conséquent  les  connaître,  et  d'empêcher  les  actes 
»  d'hostilité  même  de  la  part  des  neutres  ».  ...«  Mais  toute  la  difficulté  con- 
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»  siste  à  déterminer  comment  ce  droit  doit  être  exercé  juridiquement,  afin 
»  qu'il  soit  restreint  dans  les  limites  des  exigences  de  la  guerre  et  soit  rendu 
»  le  moins  onéreux  et  le  moins  préjudiciable  possible  pour  les  neutres  » 
(§  1630).  En  conséquence.  Fiore  pose  comme  règle,  que  «  le  droit  du  belli- 
y>  gérant  consiste  à  visiter  les  papiers  de  bord  »  ;  et  seulement,  quand  de 
leur  examen  «  il  résulterait  un  indice  sérieux  de  fraude,  le  belligérant  pour- 
»  rait  faire  des  actes  de  perquisition  pour  vérifier  la  nationalité  du  bâtiment 
»  et  pour  s'assurer  qu'il  ne  transporte  pas  chez  l'ennemi  de  contrebande  de 
^  guerre  »...;  car,  «  tout  acte  de  perquisition  de  la  part  d'un  belligérant  qui 
»  arrête  en  pleine  mer  un  navire  neutre,  doit  être  considéré  comme  un  atten- 
»  tat  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  du  territoire  neutre,  sauf  dans  le  cas 
»  de  présomption  grave  de  nature  à  légitimer  cet  acte  »  (§  1631). 

Ces  paroles  expriment  sans  doute  l'opinion  prédominant  aujourd'hui. 

Malheureusement,  même  parmi  les  publicistes  qui  d'ailleurs  la  partagent, 
quelques-uns,  comme  Bluntschli  (§  820),  usent  de  termes  si  vagues  et  élasti- 
ques en  essayant  de  déterminer  ces  cas  de  «  présomption  grave  de  nature 
y>  à  légitimer  les  perquisitions  »,  que  des  belligérants  de  mauvaise  foi  ne 
pourraient  que  trop  facilement  s'en  servir  pour  leurs  prétentions  d'opérer 
des  recherches  dans  les  cales  sans  qu'il  y  ait  cause  dans  quelques  faits 
extérieurs  et  objectivement  déterminables.  Au  fond,  ce  n'est  que  l'Institut 
de  droit  international  qui,  voyant  le  danger  qu'il  y  aurait  à  permettre  les 
perquisitions  soit  sur  des  soupçons  subjectifs,  soit  sans  détermination 
exacte  de  leurs  cas,  ait  bien  précisé  ces  cas  ;  il  l'a  fait  en  termes  si  nette- 
ment formulés,  qu'ils  excluent  tout  prétexte  d'une  extension  arbitraire  de 
la  visite.  D'après  ses  dispositions,  celle-ci  doit  consister,  règle  générale,  dans 
le  simple  examen  des  papiers  ;  elle  n'est  étendue  à  une  perquisition  que 
s'ils  ne  sont  pas  en  ordre,  ou  bien  que  le  navire  lui-même  donne  lieu  à  des 
recherches  ultérieures  par  de  véritables  actions  de  fraude,  de  tromperie  ou 
de  mauvaise  foi,  actions  que  l'Institut  définit  d'une  manière  qui  les  laisse 
juger  d'après  des  signes  purement  extérieurs  et  évidents,  et  qui  sont  toutes 
d'une  nature  inexcusable  {Eègl.  int.  des  prises,  §§  18-20). 

Voilà  comment  la  littérature  universelle  juge  le  droit  de  visite.  Seuls  les 
publicistes  anglais  le  jugent  autrement.  Selon  eux,  ce  droit  n'est  pas  un  mal 
nécessaire,  mais  un  bien  nécessaire.  Ils  considèrent  son  exercice,  non  pas 
comme  un  usage  qui,  malgré  son  incompatibilité  avec  le  principe  établi  par 
le  droit  des  gens  sur  l'exterritorialité  des  navires,  doit  être  toléré  en  vue 
d'éviter  des  abus  qui  seraient  pires,  mais  comme  un  usage  qui  au  contraire 
se  fonde  sur  le  droit  des  gens  parce  que  les  navires  ne  sont^jos  exterritoriaux 
et  que,  par  conséquent,  une  visite  qui  leur  est  imposée  par  violence  ne  viole 
pas  la  souveraineté  territoriale  plus  qu'une  visite  sur  la  surface  de  la  mer. 
En  partant  de  ce  point  de  vue,  les  auteurs  ultrabritanniques  ne  veulent  pas 
même  entendre  parler  de  quelque  restriction  du  droit  de  visite  dans  les  li- 
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mites  les  plus  étroites  possibles,  ils  insistent  au  contraire  sur  son  extension 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible.  Ceux  qui  écrivent  après  1856  se  mon- 
trent un  peu  plus  modérés  ;  toutefois,  l'esprit  est  le  même  chez  presque  tous, 
bien  qu'il  soit  plus  prononcé  chez  les  vieux  nationalistes  exclusifs,  Manning, 
Wildman  et  Phillimore.  Ils  posent  même  la  thèse  un  peu  hardie  que  tous  les 
publicistes  de  quelque  autorité  ont  reconnu  le  caractère  parfaitement  com- 
patible des  visites  non  seulement  avec  le  droit  positif  mais  encore  avec  le 
droit  naturel,  et  quelles  ne  violent  aucunement  la  souveraineté  de  l'État  ni 
n'entravent  le  commerce  et  la  navigation.  En  général,  ces  idées  extrêmes 
semblent  être  un  héritage  ultérieurement  augmenté  des  thèses  exagérées 
posées  par  le  fameux  juge  Scott,  notamment  formulées  dans  l'affaire  UUa 
Fersen  (cp.  supra^  p.  249). 

Aux  Etats-Unis,  ces  idées  furent  renouvelées  par  les  deux  continuateurs 
américains  des  anciennes  traditions  britanniques,  Kent  et  Wheaton.  Le  pre- 
mier d'entre  eux  va  presque  plus  loin  encore,  quand  il  avance  Tassertion 
absurde  que  «  tous  les  écrivains  en  droit  international,  et  les  plus  hautes 
»  autorités,  reconnaissent  le  droit  de  perquisition  comme  étant  basé  sur  de 
y>  sains  principes  de  jurisprudence  publique  et  sur  les  institutes  et  pratiques 
»  de  toutes  les  puissances  maritimes  »  (p.  367).  Nous  avons  déjà  vu  par  ce 
qui  précède,  que  tous  les  écrivains  n'ont  pas  fait  cette  reconnaissance,  pas 
même  au  temps  de  Kent,  et  que  la  majorité  de  ceux  qui  admettent  les  per- 
quisitions, ne  le  font  que  comme  une  fatalité  inévitable  et  à  cause  des  dif- 
ficultés d'une  autre  solution,  cela,  tout  en  reconnaissant  que  l'usage,  consi- 
déré en  lui-même,  constitue  une  violation:  qualification  peu  compatible  avec 
une  «  base  sur  de  sains  principes  ».  D'ailleurs  Kent  allègue,  en  d'autres 
endroits,  le  devoir  de  préservation  de  soi-même  comme  fondement  juridique 
du  droit  de  visite,  fondement  peu  sain  là  où  il  fut  de  tout  temps  le  prétexte 
précisément  des  violations.  Wheaton  considère  le  droit  de  visite  et  de  re- 
cherche comme  un  droit  belligérant  essentiel  à  l'exercice  du  droit  de  prise, 
en  ajoutant  que  «  il  semble  vraiment  que  la  pratique  des  captures  maritimes 
»  ne  pourrait  exister  sans  cela  ».  Encore  lui,  s'en  tient  principalement  aux 
précédents  fournis  par  les  juges  anglais,  particulièrement  à  celui  du  «  con- 
»  voi  suédois  »  et  aux  énoncés  de  Scott. 

Les  Américains  contemporains  se  plient  moins  docilement  à  ces  précé- 
dents. Plus  indépendants,  et  plus  clairvoyants  quant  aux  exigences  de  l'épo- 
que, ils  se  figurent  le  droit  de  visite  et  de  recherche  plutôt  à  l'instar  des 
jurisconsultes  du  continent  européen,  c'est-à-dire  comme  un  mal  nécessaire, 
à  réduire  au  moindre  possible.  C'est  «  nécessaire  »,  écrit  Woolsey,  d'investir 
les  belligérants  de  ce  droit...  qui  est  «  de  sa  nature  restreint  dans  des  limites 
»  étroites,  n'étant  qu'une  méthode  de  s'assurer  contre  l'éventualité  de  cer- 
V  taines  violations  spéciales,  et  pouvant  autrement  devenir  lui-même  une 
»  grande  violation  de  la  liberté  de  passage  sur  la  route  commune  aux  na- 
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»  tions  ».  Halleck  enfin,  fait  observer  expressément  que  le  droit  de  visite 
constitue  une  «  dérogation  au  principe  de  la  liberté  des  mers  ». 

On  le  voit,  l'harmonie  fait  défaut  à  ce  grave  sijet,  dans  le  cercle  des  sa- 
vants. Les  plus  consciencieux  n'ont  pu  approuver  une  coutume  qui  expose 
les  navires  pacifiques  et  inoffensifs  d'un  Etat  à  des  intrusions  violentes  de 
la  part  des  navires  armés  d'un  autre  État  sans  qu'il  y  ait  de  guerre  entre 
eux.  C'est  pourquoi  ceux  qui  ont  puisé  leurs  mobiles  dans  le  droit  interna- 
tional et  non  pas  seulement  dans  un  prétendu  intérêt  national,  n'ont  pu 
échapper  que  par  trois  détours  à  la  faute  de  qualifier,  soit  de  juste  un  usage 
injuste,  soit  de  superflu  un  usage  indispensable.  Ou,  ils  ont,  comme  Kliiber, 
avoué  franchement  qu'un  belligérant  ne  devrait  pas  se  permettre  de  visiter 
un  navire  neutre  sur  l'océan  (§  299),  puisque  sans  traité  il  n'y  est  pas 
autorisé  (§  289),  mais  ont  reconnu  en  même  temps  que  d'après  Vusage  les 
navires  neutres  sont  de  fait  soumis  aux  visites;  ou  bien,  ayant  avec  Haute- 
feuille  recours  à  un  habile  tour  de  phrase,  ils  ont  déclaré  que  même  les 
visites  sous  la  forme  où  elles  s'opèrent  dans  la  réalité,  n'ont  jamais  pour 
objet  un  navire  qui  puisse  être  appelé  neutre  du  point  de  vue  du  visitant, 
mais  toujours  des  navires  dont  la  neutralité  n'a  pas  encore  pu  être  cons- 
tatée, ou  a  déjà  cessé  par  suite  d'une  transgression;  ou  bien  encore,  ils  ont, 
ainsi  que  les  plus  modernes,  Woolsey,  Fiore,  etc.,  tout  en  convenant  que  les 
visites  en  pleine  mer  ne  sauraient  être  justifiées  du  point  de  vue  strictement 
juridique,  reconnu  ce  qu'il  y  a  d'inexécutable  dans  leur  abolition,  tant  que 
la  réforme  du  droit  des  gens  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  écarter  l'irrégula- 
rité dont  elles  ne  sont  que  la  simple  conséquence,  savoir  la  subordination  du 
commerce  au  droit  de  la  guerre  ^ 

§  185  —  Notion  et  validité  du  droit  de  visite 

4 .  Par  le  droit  de  visite  lalo  sensu  d'un  belligérant  fjtis 
visitationis)  on  entend  sa  compétence  d'arrêter  des  navires  et 
de  rechercher  de  visu  leur  nationalité  et  leurs  entreprises. 

2.  Ce  droit  est  provisoirement  admis  par  le  règlement 

»  GroUus,  Hb.  II,  cap.  i,  §  5;  Bynkershoek,  cap.  XIV;  VaUel,  §  114;  Hûbner,  1 1,  2^ 
p"*,  ch.  I,  §§  1-3;  Galiani,  part.  I,  cap.  x,  §  5;  G-F.  de  Marlens,  §§  317,  321;  M.-H.  Bor- 
nemann,  Over  den  nu  brugelige  Visitation  af  neutrale  Skibe,  Copenhague  1801  ;  G.  de 
Rayneval,  Institutions  du  droit,  elc,  Paris  1803;  M.  Pôhis,  Seereckt,  l.  IV,  pp.  527  531; 
Klûber,  §§  289,  293,  294,  299;  Kent,  ch.  IX,  pp.  364  et  suiv.;  Wheaton,  §  29;  Manning, 
ch.  Xïr  Hemer,  §§  167-169.  175;  Hautefeuille,  t.  I,  pp.  62-71 ,  86-87;  t.  III,  pp.  427- 
526;  t.  IV,  pp.  1-181';  Wildman,  pp.  118  et  saiv.;  Phillimore,  pp.  522-358;  Woolsey. 
§  208;  Halleck.  ch.  XXV;  Blanlscbli,  §§  819-823;  Calvo,  §§  1208-1217;  Gessner,  cb.  IV; 
Fiore,  §§  1630-1638.  —  Cp.  en  outre  les  opinions  sur  le  droit  de  visite  chez  Valin,  liv.  III, 
tu.  IX,  art.  12;  Lampredi,  part.  I,  §§  10-12;  Schmalz,  pp.  288-289;  Saalfeld,  §§  133-134; 
Ortolan,  t.  I,  pp.  228-256;  t.  II,  pp.  248-282;  Massé,  t.  I,  §§  301  et  suiv.;  Pistoye  et 


Digitized  by 


Google 


s  »c»o  —  i^uuuu  et  validité  du  droit  de  visite  26,*i 

actuel,  sous  les  conditions  arrêtées  ci-dessous,  et  rigou- 
reusement limité  au  but. 

1.  Le  droit  de  visite,  au  sens  large,  comprend  aussi  les  recher- 
ches et  perquisitions  éventuelles  qui  en  sont  complémentaires.  Il  ne 
constitue  pas  un  droit  en  lui-même,  puisqu'il  viole  la  souveraineté 
de  rÉtat  du  navire.  Il  est  une  irrégularité  opposée  à  une  autre  irré- 
gularité, de  même  que,  par  exemple,  la  police  dans  l'intérieur  d'un 
État  restreint  le  droit  du  particulier  pour  autant  que  cela  soit  requis 
par  la  sûreté  commune  et  devant  le  danger  des  abus. 

Il  n'est  pas  précisément  de  la  notion  même  du  droit  de  visite  de 
n'être  qu'un  moyen  de  constater  la  nationalité  et  rien  de  plus.  Dans 
la  phase  actuelle  de  la  réglementation,  il  embrasse  des  fins  plus 
vastes,  particulièrement  le  maintien  des  prohibitions  contre  certains 
genres  de  trafic  et  de  transport,  quand  même  ces  fins  ne  suffiraient 
pas  pour  le  légitimer. 

2.  En  conséquence,  le  règlement  actuel  confie  aux  belligérants, 
en  attendant  une  réglementation  plus  rationnelle,  la  surveillance  des 
pavillons  et  des  commissions  des  navires  neutres  sur  la  haute  mer. 
A  cet  effet,  ils  peuvent  y  arrêter  ces  navires,  demander  à  voir  leurs 
papiers,  et,  dans  certains  cas  exceptionnels,  faire  même  une  revue 
de  leurs  ponts  et  cales  ainsi  que  des  choses  qui  y  sont  gardées,  cela, 
pour  autant  qu'une  connaissance  suffisante  de  la  qualité,  non  con- 
traire à  la  neutralité,  du  navire  et  de  ses  commissions  l'exige  *. 

§  186  —  Buts  des  visites  et  des  recherches 

Le  but  final  des  visites  est  de  savoir  s'il  faut  appliquer 
quelque  droit  de  la  guerre  aux  navires  rencontrés. 

Le  but  immédiat,  moyen  du  premier,  peut  être  incon- 
ditionnel et  se  rapporter  à  des  navires  quelconques,  ou 
conditionnel  et  se  rapporter  à  des  navires  neutres. 

Le  but  inconditionnel  est  de  s'assurer  par  l'enquête  du 

Daverdy,  l.  I,  pp.  230  et  saiv.  ;  Neumann,  pp.  143-144;  Cauchy,  1. 1,  pp.  55  etsuiv.,  63; 
t.  n,  pp.  220  et  suiv.,  340  et  suiv.,  389  et  saiv.,  401  et  suiv.;  Twiss,  §§  91-95  ;  Field, 
§§  865-871  ;  Bolmerincq.  p.  372;  Creasy,  §  636;  Hall.  §§  270,  273-276;  F.  de  Marlens, 
pp.  355-357;  Ferguson.  §§  236-239;  Rivier,  t.  I.  p.  241;  t.  II,  pp.  348,  423. 

I  Cp.  HefTter,  §  167;  Hautefeaille,  I.  III,  pp.  4:^-442;  Wildman,  p.  119;  Woolsey,  p. 
366;  Gessner,  p. 294;  Hall,  §270;  F.  de  Martens,  p.  355;  Ferguson,  §236;  Flore,  §  1630, 
p.  562;  Rivier,  p.  423. 


Digitized  by 


Google 


264  Liv.  IV,  Ch.  II,  Art.  1  —  Visite 

pavillon  que  celui-ci  indique  la  vraie  nationalité,  et  de  sa- 
voir ainsi  si  le  navire  est  ennemi  ou  neutre. 

Les  buts  conditionnels  sont  :  do  le  caractère  neutre  du 
navire  étant  constaté,  de  s'informer  de  ses  ports  de  départ 
et  de  destination,  de  la  nature  légale  de  sa  cargaison  et 
de  son  entreprise  ;  2»  de  voir  que  tout  navire  sortant  d'un 
port  bloqué  ou  y  entrant,  remplisse,  à  moins  d'être  licencié, 
les  conditions  établies  en  vertu  des  §§  432-133  ci-dessus. 

Tant  que  Ton  reconnaît  aux  belligérants  le  droit,  non  seulement 
de  s'emparer  de  navires  de  commerce  ennemis,  mais  encore  de 
surveiller  des  navires  neutres  et  de  corriger  leurs  fautes,  soit  qu'ils 
ne  soient  pas  ce  dont  ils  s'attribuent  la  qualité,  soit  qu'ils  se  trou- 
vent en  commission  hostile  ou  contraire  à  la  neutralité,  le  but  final 
des  visites  est  de  faire  valoir  effectivement  ce  double  droit,  au  be- 
soin par  la  force,  en  usant  de  saisie  et  de  prise. 

A  cette  fin,  il  s'agit  premièrement  de  savoir,  par  les  preuves  de 
la  nationalité,  si  un  navire  inconnu  que  Ton  rencontre,  est  un  ami 
ou  un  ennemi.  Une  fois  constaté  par  ses  documents  que  c'est  un 
ami,  la  seconde  affaire  sera  de  voir  s'il  se  conduit  vraiment  comme 
tel,  et  ne  franchit  pas,  par  des  entreprises  contraires,  les  limites 
imposées  par  le  droit  international  au  trafic  de  nations  amies  des 
belligérants,  en  faisant  quelque  commerce  ou  transport  interdit, 
soit  de  contrebande  soit  de  service  (§§  95,  104-107).  Ce  qu'il  faut 
alors  observer  particulièrement,  pour  bien  atteindre  le  but  des  re- 
cherches sans  toutefois  le  dépasser,  c'est  que  :  1'^  quant  aux  objets 
de  contrebande,  et  bien  qu'ils  ne  soient  légitimement  des  objets  de 
recherche  qu'autant  qu'ils  ont  une  destination  ennemie,  cette  desti- 
nation ne  dépend  pas  toujours  de  la  place  ou  du  port  de  l'adresse 
immédiate,  mais  de  l'arrivée  des  objets  dans  les  mains  de  l'ennemi, 
directement  ou  indirectement  (t.  I,  p.  388)*  ;  2°  quant  aux  services 
de  transport,  le  but  de  la  visite  n'est  pas  atteint  au  moyen  de  la 

1  Les  inslrocUons  espagnoles  do  24  avril  1898  ne  permettent  pourtant  pas  de  re- 
cherches quant  à  la  cargaison,  du  moment  que  le  port  de  destination  du  natire  est  neu- 
tre, à  moins  que  le  navire  ne  se  dirige  malgré  cela  vers  un  port  ennemi,  ou  bien  ne  soit 
rencontré  près  d*un  tel,  ou  sur  une  ligne  difTérenle  de  la  destination  indiquée,  sans  que 
le  capitaine  puisse  justifier  le  détour  (art.  IV,  X).  Les  instructions  américaines  du  20  Juin 
1898  ne  présument  le  caractère  ennemi  que  cliez  la  destination  (directe  ?}  •  à  un  port 
•  ou  une  flotte  ennemis  •  (§  19). 
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simple  constatation  de  la  présence  à  bord  de  personnes  ou  de  choses 
de  telle  ou  telle  catégorie,  mais  seulement  par  la  connaissance  ac- 
quise sur  la  destination,  soit  locale  soit  d'emploi,  qualifiée  de  crilé- 
rium  délictueux  par  rapport  aux  diverses  sortes  de  services  ;  3"  quant 
aux  biens  ennemis,  non  de  contrebande ,  il  ne  rentre  pas  dans  les 
buts  d'une  visite  de  s'en  occuper  à  bord  d'un  navire  neutre  *. 

Afin  de  pouvoir  constater  les  faits  se  rapportant  à  ces  points,  les 
recherches  doivent  porter  sur  la  nationalité,  la  propriété,  le  carac- 
tère, le  domicile,  l'entreprise  et  le  chargement  des  navires,  ainsi  que 
sur  leur  destination  et  celle  de  leurs  transports*. 

Enfin,  quant  aux  visites  à  cause  d'un  blocus,  le  but  en  est  essen- 
tiellement limité  par  le  principe  que  leurs  fonctions  sont  limitées  à 
la  place  même  de  l'opération.  A  l'occasion  d'une  entrée  aux  lieux 
bloqués,  il  ne  peut  être  question  d'autres  visites  que  celles  qui  ont 
pour  but  de  confirmer  une  licence  ou  une  concession  par  suite  d'effet 
limité  (§§  133-134),  afin  de  pouvoir  distinguer  les  navires  admis 
d'avec  les  navires  non  admis  (exemples,  1. 1,  p.  614,  n.  1),  tandis  que^ 
à  l'occasion  des  blocus  réguliers ,  toute  entrée  étant  interdite  sauf 
en  cas  de  détresse  (v.  î6.,  p.  607),  les  visites  n'ont  en  dehors  de  ce 
cas  exceptionnel  aucune  raison  d'être.  Au  contraire,  à  l'occasion 
d'une  sortie  des  lieux  bloqués,  des  visites  peuvent  devenir  néces- 
saires tant  avant  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  :  avant,  dans  le 
but  de  distinguer  entre  les  navires  neutres  et  les  navires  ennemis 
qui  quittent  le  port,  ceux-ci  et  non  ceux-là  ayant  alors  été  géné- 
ralement sujets  à  saisie;  après,  —  alors  que,  ordinairement,  on 
ne  laisse  sortir  que  des  navires  licenciés,  ou  des  navires  neutres 
sur  lest  ou  avec  des  biens  importés,  embarqués,  acquis  ou  com- 
mandés avant  le  blocus  (v.  êè.,  pp.  606,611),  —  dans  le  but  de  voir 
que  point  d'autres  navires  que  ceux  qui  rentrent  réellement  dans 
ces  catégories  ne  reprennent  la  mer.  Par  contre,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
des  visites  en  dehors  de  la  place  du  blocus,  et  sur  la  haute  mer, 

*  Celle  dernière  remarque  semblerait  superflue,  si  l*on  ne  voyait  pas  ce  but  posé  par 
des  auteurs  écrivant  même  après  rétablissement  universel  en  IS^  du  principe  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  (v.  par  exempte  tleOTler,  p.  325,  dont 
rédillon  présente  parut  en  1873). 

*  Heffter  ajoute  la  nationalité  de  Véquipage  (1.  c).  Le  visitant  n'a  rien  à  y  voir,  sauf 
dans  la  mesure  où  elle  rentre  dans  les  conditions  de  la  nationalité  du  rame,  selon  la 
lof  de  rÉtat  d*où  il  ressoitit.  —  Les  instructions  américaines  du  20  juin  1898  (§  12) 
nomment  comme  objets  des  recherches  :  la  nationalité  du  navire,  le  caractère  de  la  car- 
gaison, et  les  ports  de  départ  et  de  destination. 
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dans  le  but  d'empêcher  une  infraction  supposée  et  future,  ne  sont 
pas  légitimjes,  puisque  tout  navire  neutre  a  le  droit,  sans  obstacle 
préventif,  de  se  rendre  aux  lieux  devant  une  force  bloquante,  et 
qu'une  violation  de  blocus  n'est  perpétrée  que  par  une  tentative, 
déjà  commencée,  sur  la  place  même,  de  passer  la  chaîne  après  y 
avoir  reçu  l'avertissement  (ib.,  pp.  594-596, 628-629).  Il  n'est  pas  su- 
perflu de  le  rappeler,  car  on  rencontre  quelquefois  encore  l'erreur 
de  compter  parmi  les  buts  des  visites  celui  d'empêcher  les  navires 
de  c  communiquer  avec  »  les  lieux  bloqués,  expression  qui,  par  ses 
termes  vastes,  pourrait  bien  se  confondre  avec  l'expression  c  se 

*  rendre  à  »  ces  mêmes  lieux,  et  faire  supposer  ainsi  des  visites  en 
dehors  de  l'opération  locale  K 

§  187  ~  Visites  dans  des  buts  nationaux 

Un  État  belligérant  n'est  pas  autorisé  à  se  servir  du 
droit  de  visite  dans  des  buts  d'ordre  exclusivement  natio- 
nal, soit  pour  exécuter,  à  bord  de  navires  neutres,  des  dé- 
crets de  sa  législation  intérieure  ou  des  sentences  de  ses 
tribunaux,  soit  pour  y  saisir  ses  ressortissants. 

Aperçu  historique.  —  La  règle  posée  Ici  est  si  évidente,  qu'il  serait  même 
superflu  de  la  relever,  si  elle  n'avait  pas  été  transgressée  lors  de  quelques 
faits  historiques  d'un  tel  retentissement,  qu'il  en  est  résulté  une  contro- 
verse restée  célèbre  et  à  peine  close  entre  les  cabinets  et  dans  la  doctrine. 
€e  qui  y  a  donné  lieu,  ce  sont  les  fameuses  «  visites  de  presse  »  ^. 

^  Ouire  les  pablicistes  anglais,  v.  par  exemple  Heffler,  I.  c.  —  De  même  Fiore  dit 
qae  la  visite  peal  èire  «  utile  >  pour  connaître  si  un  navire  est  «  à  destination  «  d'un 
port  bloqué,  afin  de  le  «  surveiller  »  si,  nonobstant  Tavis  qui  lui  serait  donné,  il  rom- 
pait le  cordon  (p.  86â).  —  Sans  doute,  une  telle  surveillance,  elle  seule  et  sans  molesta- 
lion  directe  du  navire,  n*a  rien  d'incompatible  avec  le  respect  dû  à  celui-ci,  et  une  visite 
ordinaire  déjà  faite,  dans  le  but  de  constater  la  nationalilé,  peut  y  donner  lieu.  Mais  une 
visite  faite  exclusivement  pour  connaître  «  si  un  navire  est  à  destination  d'un  port  blo- 

•  que  >,  est  une  molestation  à  la  fois  condamnable  et  superflue,  étant  donné  que  la  rup- 
ture du  cordon,  qui  seule  pourrait  être  poursuivie  comme  infraction  au  blocus  mais 
qui  ne  résuite  nullement  de  la  destination  aux  lieux  de  l'opération,  ne  peut  avoir  lieu 
que  là,  et  ne  peut  être  effectivement  surveillée  que  là,  par  les  bâtiments  bloquants.  — 
A  part  les  quelques  déviations  susmentionnées  et  peu  claires  du  reste,  les  auteurs  expo- 
sent généralement  les  buts  des  visites  conformément  &  ce  paragraphe.  V.  notamment 
KlQber,  §  293;  KenI,  p.  364:  Saalfeld,  p.  314;  Ortolan,  pp.  2tô-25i  ;  Hautefeuille,  I.  III, 
pp.  427-428;  Wildman,  p.  119;  Neumann,  p.  143;  Woolsey,  p.  366;  Biuntschli,  §§819- 
820;  Calvo,  §  1208,  p.  606  ;  Fitld,  §  86o;  Gessner,  p.  310;  F.  de  Martens,  p.  355;  Rivier. 
t.  I,  p.  240.  —  Cp.  Règl.  int.  des  prises,  §  15. 

'  Quant  à  la  presse  autrement  contraire  à  la  neutralité,  opérée  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  v.  §  164. 
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Déjà  en  1653,  le  gouvernement  britannique  fit  auprès  de  celui  des  Pays- 
Bas  la  demande  de  visiter  les  navires  hollandais,  soit  de  commerce  soit  de 
guerre,  dans  le  but  entre  autres  de  saisir  les  marins  anglais  qui  pourraient 
s'y  trouver.  La  réponse  fut  un  refus,  et  le  gouvernement  hollandais  interdit 
sévèrement  à  ses  corsaires  de  tolérer  des  visites  semblables  à  leur  bord. 

Sur  cela,  la  question  paraît  être  demeurée  en  suspens  jusqu'au  commen- 
cement du  XIX*  siècle.  Alors,  l'Angleterre  renouvela  sa  prétention,  à  propos 
d'autres  prétentions  se  rapportant  également  au  droit  de  visite.  Pendant  la 
guerre  entre  la  France  et  TAngleterre,  les  Etats-Unis  étant  restés  neutres, 
un  nombre  considérable  de  sujets  britanniques,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  matelots,  s'étaient  réftigiés  aux  Etats-Unis  où  ils  avaient  pris  du  service 
dans  les  marines  militaire  et  marchande.  L'Angleterre  insista  sur  le  droit 
de  visiter  les  navires  américains  dans  le  but  d'y  chercher  et  arrêter  ces 
gens,  et  de  les  presser  pour  le  service  anglais,  en  alléguant  comme  raison 
le  droit  du  gouvernement  de  défendre  à  ses  sujets  d'entrer  en  service  à 
l'étranger  lorsque  la  patrie  avait  besoin  d'eux,  et  de  punir  les  infractions  à 
la  défense.  D'ailleurs,  ajouta-t-on,  le  lien  unissant  un  ressortissant  britan- 
nique à  sa  patrie  et  à  son  service  militaire  était  indissoluble  :  il  ne  pouvait 
se  dénationaliser.  Or,  de  ce  droit  et  de  cette  loi,  le  gouvernement  anglais 
conclut  à  un  droit  pour  lui  d'en  forcer  l'application  n'importe  ou,  même  à 
bord  de  navires  étrangers  et  neutres.  De  sa  compétence  de  porter  chez  elle 
une  loi,  l'Angleterre  conclut  à  sa  compétence  de  pénétrer  sous  la  souve- 
raineté d'autres  États  en  vue  de  l'exécution  de  cette  loi.  Evidemment, 
c'était  là  confondre  les  autorités  législative  et  executive,  ainsi  que  l'ap- 
plication de  cette  dernière  dans  la  juridiction  de  l'Etat  et  en  dehors  de  ses 
frontières. 

Aussi  le  cabinet  de  Washington  repoussa-t-il  énergiquement  cette  pré- 
tention. L'Angleterre  avait  bien  le  droit,  répondit-il,  de  prescrire  chez  elle 
l'impossibilité  pour  ses  sujets  de  changer  de  nationalité;  mais  elle  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  de  cette  loi  spécialement  anglaise  une  règle  imiver- 
selle,  et  de  l'imposer  de  force  à  d'autres  nations.  Voilà  quant  à  la  législation. 
Quant  à  l'exécution,  l'Angleterre  avait  bien  le  droit  d'appliquer  sa  propre 
loi  là  où  régnait  sa  propre  souveraineté  ;  mais  non  pas  d'envoyer  ses  orga- 
nes exécutifs  dans  un  territoire  étranger  pour  l'appliquer  sous  la  souverai- 
neté étrangère,  car  chaque  État  est  seul  maître  dans  sa  juridiction. 

La  désapprobation  augmenta  lorsque,  par  une  application  de  la  prétcn-, 
due  loi  anglaise,  qui  poussa  le  manque  d'égard  à  la  souveraineté  étrangère 
encore  plus  loin  que  cette  loi,  des  Américains  de  naissance  furent,  conjointe- 
ment avec  des  Anglais  nationalisés  Américains,  arrêtés  sur  visite  et  emme- 
nés en  Angleterre  pour  servir  contre  un  ennemi  qui  n'était  pas  celui  de  leur 
patrie.  Alors,  en  1806,  flit  déposé  au  Congrès  américain  un  projet  de  loi 
qualifiant  de  piraterie  et  déclarant  passible  de  la  même  résistance  et  ré- 
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ession,  la  presse  sous  cette  forme.  Cette  mesure  fut  suivie  d'autres  plus 
ergiques  encore  lorsque,  l'année  suivante,  une  ft-égate  américaine,  ayant 
fusé  de  se  laisser  visiter  par  une  ft-égate  anglaise  dont  des  matelots  s'é- 
ient  réfugiés  à  bord  de  la  première,  fut  attaquée  par  le  commandant  an- 
ais  secondé  d'une  escadre,  et  fût  enfilée  avec  le  résultat  d'avoir  plusieurs 
es  et  blessés,  enfin  montée  par  l'équipage  anglais  qui  enleva  les  matelots 
fUgiés.  Alors,  l'indignation  atteignit  le  comble,  surtout  à  cause  de  deux 
rconstances  aggravantes ,  savoir  la  violation  de  l'exterritorialité  du  na- 
re  de  guerre  et  la  preuve  acquise  que  les  individus  enlevés  étaient  dans 
réalité  des  citoyens  américains.  On  usa  de  représailles.  Tous  les  na- 
res  anglais  se  trouvant  dans  les  ports  des  Etats-Unis  furent  expulsés, 
itre  qu'un  décret  gouvernemental  qualifia  le  fait  de  délit  grave.  Aloi-s  en- 
i,  le  cabinet  de  Londres  fit  des  excuses  et  offrit  réparation.  Le  comman- 
mt  coupable  fut  puni,  et  un  décret  interdit  les  visites  de  presse  à  bord  des 
Lvires  de  guerre  neutres.  Comme  toutefois  ce  n'était  là  qu'une  demi-répa- 
tion,  ces  sortes  de  visites  à  bord  des  navires  de  commerce  étant  ainsi  pré- 
imées  pouvoir  continuer,  et  comme  le  cabinet  de  Washington  insista  en 
lin  sur  une  réparation  pleine  et  entière  et  un  abandon  sans  retour  de  toutes 
s  visites  de  presse  sous  la  souveraineté  étrangère,  ce  différend  mena,  avec 
autres  encore,  en  1812  à  la  guerre  entre  les  deux  puissances.  La  Paix  de 
md  qui  la  termina,  laissa  l'aftaire  sans  solution  expresse.  Et  des  pourpar- 
rs  renouvelés  depuis,  pendant  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  en  vue  d'une 
itente  définitive  entre  les  deux  cabinets,  échouèrent,  paraît-il,  par  suite  de 
ntroverses  de  forme  indépendantes  de  la  question  du  principe,  et  malgré 
iccord  acquis  à  un  projet  de  transaction  par  laquelle  on  semble  être  con- 
inu  de  côté  et  d'autre,  donc  aussi  du  côté  anglais,  de  condamner  et  d'in- 
rdire  les  visites  de  presse. 

Littérature.  —  Malgré  le  manque  de  signatures  sous  le  dit  acte,  l'ac- 
rd  des  plénipotentiaires  représentant  officiellement  les  États  qui  avaient 
ulevé  la  controverse,  et  notamment  le  seul  État  qui  avait  donné  lieu  à  ces 
rtes  de  visites,  devrait  bien  faire  espérer  que  leur  retour  fût  à  jamais 
ipossible  et  qu'aucune  voix  ne  s'élevât  plus  en  leur  faveur.  Ce  nonobstant, 
s  publicistes  anglais  ne  semblent  pas  encore  être  au  clair  là-dessus  :  ils 
ritent  d'émettre  une  opinion  précise.  Le  plus  exclusif,  Manning,  se  con- 
edit  sur  ce  point.  Il  commence  par  la  déclaration  que  «  quant  aux  navires 
(neutres)  marchands,  le  droit  de  prendre  nos  gens  à  leur  bord  est  une  af- 
faire sujette  à  peu  de  doute  et  qui  ne  donnera  guère  lieu  à  beaucoup  de 
disputes  ».  ...«Nous  avons  le  parfait  droit  de  saisir  nos  sujets  trouvés  pen- 
dant que  nous  exerçons  légalement  notre  droit  de  recherche  ;  tandis  que, 
envers  les  bâtiments  de  guerre,  le  droit  de  recherche  n'a  jamais  été  re- 
connu »  (p.  455).  îci,  Manning  persiste  dans  la  vieille  prétention  à  la  presse, 
en  entendu  à  bord  des  navires  de  commerce  exclusivement,  et  seulement 
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en  connexion  avec  l'exercice  du  droit  de  visite  général.  Au  contraire,  un  peu 
plus  bas  (pp.  459-460),  il  exprime  la  supposition  qu'en  cas  d'une  reprise  des  né- 
gociations à  ce  sujet,  «  on  reconnaîtrait  probablement  que  la  presse  ne  peut 
»  pas  être  exercée,  du  moins  pas  sur  des  navires  de  guerre  »,  et  il  relève 
encore  les  erreurs  si  facilement  faites  à  l'occasion  des  visites  de  presse  sous 
pavillon  étranger  et  consistant  à  prendre  des  étrangers  au  lieu  des  natio- 
naux, observation  juste  et  qui  s'applique  naturellement  aux  visites  dans  les 
navires  de  commerce  tout  aussi  bien  que  dans  les  navires  de  guerre.  De  ces 
dernières  réflexions  de  Manning  semble  suivre  logiquement  la  conclusion 
condamnant,  contrairement  à  son  premier  énoncé,  ces  sortes  d'actions  n'im- 
porte siu*  quels  navires.  Phillimore,  tout  en  estimant  que  la  question  n'est 
pas  théoriquement  résolue,  convient  de  l'impossibilité  de  soutenir  la  pré- 
tention anglaise,  contre  le  principe,  étant  de  droit  international,  qui  interdit 
toute  saisie  sur  mer  d'hommes,  n'importe  de  quelle  nationalité,  sujets  ou 
non,  à  bord  de  navires  de  commerce  étrangers. 

Hors  de  l'Angleterre,  les  visites  de  presse,  sur  ces  navires  tout  comme  sur 
d'autres,  ne  rencontrent  que  la  désapprobation  la  plus  péremptoire.  Même 
Kent,  autrement  adepte  des  anciennes  pratiques  britanniques,  fait  observer 
que  selon  les  jurisconsultes  des  États-Unis  le  droit  international  n'autorise 
aucun  droit  de  visite  dans  le  but  de  rechercher  des  ressortissants  ou  des  ma- 
rins. Calvo  qualifie  ce  dernier  prétendu  droit  de  «  singulière  prétention  ». 
Woolsey  remarque  avec  justesse,  que  le  prétexte  allégué  par  l'Angleterre 
pour  le  couvrir,  savoir  l'inaliénabilité  des  devoirs  de  sujet,  n'en  est  pas  un 
fondement,  et  que  le  prétendu  droit  ne  s'ensuit  pas,  puisque  le  fait  qu'un 
devoir  est  inaliénable  selon  la  loi  de  tel  pays  n'entraîne  point  la  consé- 
quence que  l'on  puisse  le  forcer  dans  un  autre  pays  :  ce  serait  là,  en  effet, 
prétendre  à  imposer  une  loi  municipale  en  dehors  des  limites  de  l'État  ;  une 
telle  prétention  manque  de  tout  fondement.  «  Un  croiseur  belligérant  n'a 
»  aucun  droit  de  visiter  un  neutre  sur  la  haute  mer  pour  quelque  raison  qui 
»  n'implique  pas  rupture  de  la  neutralité,  c'est-à-dire  tentative  d'aider  l'une 
»  des  parties  dans  la  guerre.  A  tout  autre  égard,  le  navire  est  territoire,  en 
»  tant  qu'il  ressortit  à  la  loi  territoriale,  et  personne  à  bord  ne  peut  être 
»  attaqué  plus  que  les  autres.  Les  lois  qui  gouvernent  sur  la  haute  mer  sont 
»  celles  du  pays  auquel  appartient  le  navire,  à  moins  que  le  droit  intema- 
»  tional  n'intervienne.  Or,  est-ce  contraire  au  droit  des  gens,  est-ce  un  tort 
»  commis  envers  un  pays,  si  un  marin  né  dans  ce  pays  est  accepté  à  bord 
»  d'im  navire  pour  faire  partie  de  l'équipage  ?  C'est  ce  que  Ton  ne  saurait 
»  affirmer.  Que  faut-il  donc  penser  d'un  droit  d'envahir  de  force  le  bord  d'un 
»  navire  neutre  dans  le  but  d'empêcher  des  actes  légitimes  d'un  neutre  et  en- 
»  core  du  marin  en  question...  ?  Au  surplus,  il  n'est  pas  facile  de  voir  —  à  suppo- 
»  ser  que  le  droit  existât  —  pourquoi  il  serait  limité  à  l'état  de  guerre,  puis- 
»  qu'il  n'a  rien  à  faire  avec  les  relations  entre  le  neutre  et  l'ennemi.  Dans 
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»  cette  hjT)othèse,  ce  serait  un  droit  perpétuel  et  universel  du  moment  que 
»  ce  serait  vraiment  un  droit,  et  il  serait  tout  aussi  légitime  sur  terre  que 
»  sur  mer  »*. 

Le  droit  de  visite,  étant  un  moyen  exécutif  international  qui 
constitue  une  dérogation  à  la  règle  de  l'exterritorialité,  ne  peut,  dans 
les  rapports  entre  neutres  et  belligérants,  être  étendu  au  delà  des 
cas  exceptés  à  la  dite  règle  ni  justifié  qu'à  titre  de  mesure  de  néces- 
sité et  pour  forcer  l'observation  des  devoirs  de  la  neutralité.  Dès 
lors,  on  ne  peut  l'employer  contre  les  neutres  dans  d'autres  buts  que 
ceux  de  la  neutralité  :  on  ne  peut  s'en  servir  pour  exercer,  à  bord 
de  leurs  navires,  une  police  du  genre  qui  relève  de  l'ordre  inté- 
rieur d'un  État  belligérant.  Des  actes  pareils  ne  seraient  pas  seule- 
ment contraires  au  respect  dû  à  la  neutralité  ;  ils  seraient  encore 
étrangers  à  son  état  juridique,  ils  tomberaient  en  dehors  de  ses  limites. 

§  188  —  Fondement  du  droit  de  visite 

Le  droit  de  visite  à  l'égard  des  neutres  manque  de  base 
juridique. 

Dans  le  règlement,  ce  droit  ne  se  fonde  que  sur  l'im- 
possibilité  de  distinguer  autrement  entre  les  navires  neu- 
tres et  les  navires  ennemis  tant  que  le  signe  du  pavillon 
n'est  pas  garanti,  et  de  surveiller  l'observation  des  devoirs 
de  la  neutralité  tant  que  les  gouvernements  ne  le  font  pas. 

On  ne  saurait  parler  d'un  véritable  fondement  en  droit,  au  sens 
strict,  d'un  usage  qui  constitue  une  violation,  ainsi  que  le  fait  le 
soi-disant  droit  de  visite,  savoir  à  la  fois  de  la  liberté  de  la  mer  et 
de  l'exterritorialité  des  navires.  Aussi  n'aurait-on  guère  attribué 
jamais  quelque  fondement  juridique  à  cet  usage  si,  dès  le  premier 
germe  de  son  idée,  la  conscience  de  ces  deux  libertés  sacrées  avait 
été  assez  forte  chez  les  nations  pour  exclure  les  abus  qui  ont  placé 
le  règlement  dans  l'alternative  entre  deux  fléaux.  Surtout,  si  l'habi- 
tude honteuse,  pratiquée  dès  les  temps  immémoriaux,  de  hisser  des 
pavillons  d'autres  nations  pour  tromper  le  monde  sur  la  vraie  na- 
tionalité du  navire,  ne  s'était  jamais  enracinée,  l'usage  des  visites 
sur  mer,  ce  fléau  insupportable  du  commerce  et  de  la  navigation 

1  Manning,  pp.  4â5<460;  Phillimore,  §  335;  Kent,  p.  369;  Galvo,  §  1231;  WooUey, 
§  221.  —  Cp.  d'ailleurs  Bynkershoek,  cap.  XIV;  Ilalleck.ch.  XXV.  §  29;  Gessner,  p. 311. 
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inoflfensifs,  n'aurait  probablement  jamais  vu  le  jour.  Tant  les  navi- 
res de  guerre  que  les  navires  de  commerce  se  sont  rendus  coupa- 
bles de  l'abus  des  fausses  couleurs,  ceux-là  pour  échapper  à  des 
agresseurs  ou  pour  surprendre  des  adversaires  inférieurs  en  force, 
ceux-ci  pour  échapper  à  l'accomplissement  de  devoirs  incommodes- 
Des  navires  belligérants  ont  navigué  sous  des  pavillons  d'États  neu- 
tres, des  navires  neutres  sous  les  pavillons  les  uns  des  autres  ou 
sous  ceux  des  belligérants  dont  ils  ont  craint  de  rencontrer  les 
croiseurs.  L'indignation  provoquée  par  ces  fraudes,  et  la  contagion  de 
l'exemple  démoralisant,  ont  fait  naître  cette  diminution  du  respect 
de  l'exterritorialité  des  navires,  qui  s'est  exprimée  par  l'usage  des 
visites.  Ces  dernières  pouvaient  du  reste  s'excuser  par  l'atteinte  à 
une  inviolabilité  déjà  forfaite  par  l'oubli,  chez  ses  ayants  droit,  des 
préceptes  de  l'honnêteté  ;  et  c'est  ainsi  que  disparurent  les  derniers 
scrupules  qui  autrement  eussent  rendu  les  visites  trop  révoltantes 
pour  être  soutenues  à  la  longue.  Pourquoi,  au  fond,  respecter  ceux 
qui  ne  se  respectent  pas  eux-mêmes?  La  méfiance  ainsi  créée  n'a 
trouvé  satisfaction  que  dans  les  inspections  par  lesquelles  les  na- 
tions se  contrôlent  mutuellement,  surtout  les  belligérants  les  neu- 
tres, depuis  que,  de  côté  et  d'autre,  le  sentiment  de  sa  propre  dignité 
a  été  étouffé  par  l'habitude  de  ne  pas  y  faire  attention  quand  il  s'a- 
git des  obligations  envers  la  partie  adverse.  Il  est  vrai  que  les  inno- 
cents souffrent  avec  les  coupables  de  ce  manque  mutuel  de  dignité, 
ils  en  souffrent  même  plus  que  ces  derniers  :  des  milliers  de  navires 
sont  offensés  parce  que  tel  ou  tel  capitaine  particulier  a  manqué  de 
la  droiture  qui  seule  peut  prétendre  à  la  confiance.  Mais  c'est  là^ 
par  malheur,  la  marche  ordinaire  dans  la  création  des  droits  anor- 
maux de  la  guerre. 

Sans  doute,  le  besoin  de  vérifier  des  pavillons  peu  sûrs  n'a  pas 
été  la  seule  cause  des  visites  :  celles-ci  sont,  de  plus,  devenues  un 
expédient  pour  poursuivre  des  faits  de  contrebande  et  d'autre  trafic 
illicite.  Toutefois,  ce  dernier  but  n'a  pas  eu  la  plus  large  part  au 
maintien  de  l'usage,  et  celui-ci  n'eût  en  tout  cas  pu  se  conserver 
aussi  longtemps  sans  le  motif  de  vérifier  par  ce  moyen  les  pavillons. 
En  effet  les  poursuites  des  trafics  illicites  peuvent,  plus  aisément  que 
le  contrôle  de  la  nationalité,  se  faire  à  l'aide  d'autres  moyens.  Le 
droit  de  blocus  n'exige  aucune  visite  des  navires  en  dehors  des  lieux 
mêmes  de  l'opération  (v.  1. 1,  pp.  629-631,  638-639)  ;  et  la  surveil- 
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lance  de  Tobservation  des  prohibitions  de  contrebande  et  des  autres 
interdictions  de  secours  militaire,  —  à  supposer  leur  maintien  en- 
vers les  neutres,  ce  qui,  ainsi  qu'il  a  été  observé  (t.  I,  p.  57),  devient 
chaque  jour  moins  conforme  à  l'esprit  moderne,  —  pourrait  être 
exercée  tout  aussi  bien,  ou  même  mieux,  et  quant  à  Tordre  et  quant 
à  l'efficacité,  par  les  gouvernements  respectifs  des  navires  et  au 
moyen  de  visites  exercées  par  leurs  propres  autorités  dans  les  ports 
de  départ,  et  par  leurs  consulats.  Au  contraire,  l'identité  du  pavillon 
se  constate  moins  efficacement  de  la  même  manière,  en  général  dif- 
ficilement d'une  manière  préventive;  car  même  les  navires  qui  par- 
tiraient sous  leur  vrai  pavillon  pourraient  l'échanger  contre  un  faux 
après  avoir  quitté  les  eaux  territoriales.  C'est  donc  plutôt  par  rap- 
port aux  irrégularités  des  pavillons  qu'à  celles  des  transports,  qu'il 
peut  paraître  indispensable  de  laisser  la  répression  aux  autorités 
belligérantes  sur  la  haute  mer  ;  ainsi,  c'est  principalement  la  cou- 
tume des  faux  signes  qui  porte  la  responsabilité  du  maintien  du 
droit  de  visite  contre  les  neutres. 

Cependant,  ce  maintien  n'est  pas  même  légitimé  par  cela.  Sur  ce 
point  encore,  il  se  rattache  aux  usages  irréguliers  actuels,  surtout  à 
la  guerre  au  trafic  privé  et  à  l'insouciance  des  gouvernements  quant 
à  la  conduite  de  leurs  sujets  dans  les  rapports  internationaux;  il  n'ap- 
partient donc  pas  au  règlement  dont  il  faut  espérer  l'imminence.  Une 
fois  mené  jusqu'au  bout  le  principe  de  plus  en  plus  exigé  de  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée,  il  n'y  aura  plus  même  de  prétexte 
pour  la  question  de  savoir  si  un  navire  rencontré  porte  ou  non  son 
vrai  pavillon.  Alors,  cette  question  ne  se  posera  pas  davantage  aux 
croiseurs  sur  mer,  que  ne  se  pose  maintenant  aux  corps  opérant 
sur  terre  celle  de  savoir  à  quel  État  ressortissent  les  particuliers 
qu'ils  rencontrent.  Dès  lors,  et  comme  d'ailleurs  les  fraudes  quant 
aux  signes  de  la  nationalité  peuvent  et  doivent  être  punies  dans 
les  États  d'où  ressortissent  les  navires,  et  non  pas  seulement  être 
défendues  sans  aucune  peine  pour  la  transgression,  ainsi  que  cela 
s'est  pratiqué  jusqu'ici,  le  droit  de  visite  sur  mer  quittera  le  do- 
maine de  la  neutralité  pour  se  concentrer  dans  les  rapports  entre 
les  forces  militaires  des  belligérants,  en  ne  s'exerçant  que  tout  au 
plus  à  l'égard  des  navires  de  guerre  dont  la  nationalité  peut  être 
suspecte  et  par  conséquent  ennemie.  Outre  cela,  il  ne  resterait  que 
les  visites  purement  locales  devant  les  chaînes  de  blocus  (§  186), 
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visites  qui,  s'efifectuant  sur  un  territoire  occupé,  ne  violent  pas 
Texterritorialité  des  navires  et  ne  molestent  pas  la  navigation.  Au 
contraire,  avant  cette  extension  des  règles  de  la  guerre  terrestre  à 
la  guerre  maritime,  il  suit  de  la  différence  dans  la  position  des 
navires  neutres  et  ennemis  vis-à-vis  d'un  belligérant,  ainsi  que  des 
devoirs  d'abstention  incombant  à  la  neutralité,  que  la  guerre  mari- 
time ne  peut  se  passer  du  droit  de  visite  comme  mesure  insépa- 
rable des  saisies  et  captures  dans  leurs  conditions  actuelles.  Aussi 
est-ce  ainsi  que  le  fondement  de  ce  droit  a  été  compris'. 

La  conclusion,  c'est  que  le  droit  de  visite  ne  se  fonde,  en  dernière 
main,  que  sur  des  désordres.  La  négligence  des  gouvernements  de 
sauvegarder  leur  souveraineté  au  moyen  d'une  exécution  et  répres- 
sion dans  leur  propre  juridiction ,  qui  tiendrait  leurs  navigateurs 
dans  une  conduite  correcte  quant  aux  pavillons  et  aux  transports, 
le  maintien  des  devoirs  d'abstention  mais  l'abandon  de  leur  surveil- 
lance au  hasard  et  aux  attaques  étrangères,  de  telle  sorte  que  la 
question  de  l'ordre  est  devenue  une  question  d'aventure,  dont  la 
légitimité  dépend  de  la  réussite,  voilà  les  véritables  causes  de  la 
création  d'un  fondement  dans  la  prétendue  nécessité  de  s'arroger 
une  exécution  en  sa  propre  cause  et  à  titre  de  légitime  défense,  exé- 
cution qui  souffre  de  tous  les  vices  et  inconvénients  des  juridictions 
usurpées. 

§  189  —  Extension  de  la  visite  aux  perquisitions 

1.  Règle  générale,  la  visite  consiste  dans  un  examen  des 
papiers  de  bord. 

2.  Seulement  dans  les  cas  où  les  papiers  ne  fourniraient 
pas  la  connaissance  requise  pour  le  but  de  la  visite  selon 
le  §  186  ci-dessus,  il  serait  permis  de  faire  des  perquisi- 
tions dans  le  navire. 

L'authenticité  des  papiers  ne  peut  être  révoquée  en  doute 
sur  des  soupçons,  à  moins  qu'ils  ne  se  fondent  sur  des  faits 
objectivement  déterminables. 

Aperçu  historique.  —  Autrefois,  la  pratique  des  visites  était  poussée 
loin  au  delà  du  but.  Même  aux  occasions  où  un  regard  jeté  sur  les  docu- 

«  Cp.  Valiel,  §  il4;  Hùbner,  t.  I,  2-  p"».  ch.  i,  §  3  ;  G.-F.  de  Marlens.  §  317  ;  Kent, 
p.  364;  Saaifeld.  pp.  313-314;  Manning,  p.  433;  Massé,  l.  I.  p.  307;  Phillimore,  §  3Î5; 
Pisloye  el  Daverdy,  1. 1,  p.  235;  Cauchy,  l.  II,  pp.  91. 277  ;  Twiss,  §  91  ;  Halleck,  ch.  XXV, 
§  10;  Blunuchli,  §  819;  Calvo,  §  1210;  Rlvier,  p.  349. 
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ments  eût  suffi  pour  se  convaincre  de  la  neutralité  du  navire  et  de  la  léga- 
lité de  son  entreprise,  les  visiteurs  se  permettaient  fréquemment  des  recher- 
ches minutieuses  et  tracassières  dans  l'intérieur  du  navire,  lui  occasionnant 
des  retards  et  une  gêne  inutiles,  quelquefois  même  des  dégâts  et  des  dépré- 
dations, et  cela,  souvent  par  pure  méchanceté,  curiosité  ou  arrogance. 

De  semblables  extensions  indues  du  droit  de  visite  se  rencontrent  jus- 
que dans  le  XIX*  siècle.  11  faut  avouer  qu'elles  ont  été  encouragées  par  des 
fautes  commises  aussi  du  côté  des  navigateurs,  car  ceux-ci  n'ont  pas  tou- 
jours été  honnêtes  à  Tégard  de  l'état  des  papiers.  De  même  qu'ils  ont  porté 
de  faux  pavillons,  ils  ont  porté  de  faux  papiers  :  et  de  même  que  la  première 
de  ces  deux  actions  également  mauvaises  a  donné  lieu  aux\1sites  en  général, 
la  seconde  a  donné  lieu  spécialement  h  leur  extension  aux  perquisitions. 

Notamment  dans  les  grandes  guén'es  maritimes,  le  système  de  délivrer 
des  papiers  trompeurs,  contre  payement  ou  par  spéculation  ou  malveillance, 
ne  fut  pas  rare.  C'est  ainsi  que  des  navires  de  pays  belligérants  ont  navigué 
avec  des  passeports  falsifiés,  ou  bien  avec  de  doubles  certificats  de  nationalité 
afin  de  pouvoir  se  servir  de  l'un  ou  de  l'autre  exemplaire  selon  les  circons- 
tances. Des  navires  neutres  ont  navigué,  en  outre,  avec  de  faux  connaisse- 
ments ou  autres  documents  concernant  la  cargaison,  surtout  s'il  y  avait  des 
articles  saisissables  ;  plus  encore,  les  capitaines  ont  quelquefois  détruit  des 
papiers  ou  les  ont  jetés  par-dessus  bord,  surtout  à  l'approche  de  croiseurs. 

Bref,  les  documents  dont  la  présence  a  été  requise  pour  le  but  des  visites, 
ont  pu  être  incorrects  par  la  faute  intentionnelle  de  ceux  qui  devaient  les 
tenir  en  ordre.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  visiteurs 
aient  demandé  à  voir  ce  que  les  objets  absents  auraient  dû  prouver,  et  qu'ils 
aient  demandé  à  inspecter  les  cales,  les  chargements  et  les  compartiments, 
alors  que  leur  mission  n'a  pu  être  menée  à  fin  autrement.  Et,  plus  l'expérience 
a  pu  en  démontrer  une  raison  plausible  dans  l'état  de  papiers  auxquels  on  ne 
pouvait  se  fier,  moins  les  visiteurs  se  sont  embarrassés  de  scrupules  de  dé- 
licatesse ou  de  retenue,  plus  les  recherches  sont  devenues  violentes  et  ont 
été  réclamées  avec  insolence.  C'est  ainsi  que  l'improbité  d'un  côté  a  provo- 
qué la  violation  de  l'autre,  et  que  les  supercheries  quant  aux  papiers  ont, 
autant  que  celles  des  pavillons,  été  la  cause  des  visites  et  recherches  de 
contrainte,  suivies  d'excès  et  de  méfaits,  dont  les  neutres  se  sont  plaints 
après.  Sans  doute  que  les  extensions  des  visites,  moins  encore  les  violences, 
là  où  les  papiers  se  sont  trouvés  dans  un  état  irréprochable,  ne  sont  point 
excusées]par  cela,  tout  au  plus  sont-elles  expliquées  quant  à  l'une  de  leiu^ 
sources.  C'est  en  Allemagne  et  en  France,  paraît-il,  que  se  sont  élevées  les 
premières  voix  contre  ces  extensions  et  ces  violences,  et  depuis,  leurs  pro- 
testations n'ont  cessé  de  se  faire  entendre. 

Législations  nationales.  —  Les  Etats  dont  les  règlements  des  prises  ont 
été  réputés  exemplaires,  semblent  avoir  adopté  des  principes  d'extension 
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dans  Tordre  établi  par  ce  paragraphe.  En  Prusse,  en  Italie,  dans  les  États 
Scandinaves,  etc.,  la  visitB  n'est  pas  étendue  à  une  perquisition  dans  d'au- 
tres cas  que  ceux  où  un  manque  d'éclaircissements  complets  par  les  papiers 
y  donnerait  lieu.  Autrement,  les  lois  dans  ces  États  ordonnent  de  laisser  le 
navire  continuer  librement  sa  route. 

D'ailleurs,  les  législations  ne  mettent  pas  d'obstacles  aux  recherches  ul- 
térieures, non  seulement  dans  le  cas  précité  et  sur  place,  mais  encore  éven- 
tueUement  dans  le  port  du  capteur.  Seulement  —  et  voilà  ce  qu'il  importe 
de  relever  vis-à-vis  de  certaines  prétentions  dont  nous  parlerons  bientôt  en 
relatant  la  littérature  — ,  les  recherches  dans  les  ports  ne  constituent  pas 
une  extension  du  droit  de  visite,  et  elles  n'appartiennent  pas  strictement  à 
ce  sujet,  conune  on  a  voulu  quelquefois  le  comprendre.  Elles  font  partie  de 
la  procédure  de  prise,  exigeant  du  reste  des  fondements,  d'ordre  judiciaire 
et  déterminés  par  la  loi,  qui  ne  touchent  pas  le  règlement  des  visites  et  per- 
quisitions comme  tel.  Ces  causes  pour  des  recherches  ultérieures  dans  les 
ports  peuvent  être  diflTéremment  formulées  dans  les  législations,  mais  leurs 
dispositions  montrent  que  les  points  y  relatifs  embrassent  des  faits  bien  au 
delà  de  ceux  rentrant  dans  les  visites  confiées  aux  croiseurs.  Les  législa- 
tions danoise  et  prussienne  mentionnent,  comme  de  telles  causes,  le  manque 
ou  la  falsification  des  papiers  de  bord,  et  la  résistance  à  la  visite  ou  à  la  per- 
quisition faites  sur  place.  Aux  États-Unis,  la  loi  exige  comme  condition  de 
la  conduite  d'un  navire  neutre  au  port  du  capteur,  que  les  recherches  sur 
la  place  de  la  saisie  aient  d'abord  révélé  des  délits  de  neutralité.  Enfin,  ni 
la  loi  de  la  Suède  ni  celle  de  l'Italie  ne  mentionnent  quelque  perquisition 
dan?  le  port  à  titre  de  continuation  de  la  visite  proprement  dite,  et  il  appert 
des  termes  qu'elles  ne  se  figurent  aucune  perquisition  semblable.  En  efi'et, 
la  loi  suédoise  parle  seulement  d'une  perquisition  «  en  haute  mer  »,  y  ajou- 
tant un  avertissement  contre  tout  retard  inutile.  Et  la  loi  italienne  ordonne 
que,  du  moment  que  les  papiers  ont  démontré  l'absence  d'articles  de  con- 
trebande, la  visite  soit  terminée  et  que  le  navire  soit  libre  de  continuer  son 
voyage,  tandis  que  dans  le  cas  contraire  (si  la  présence  d'objets  prohibés 
est  prouvée)  —  donc  le  cas  d'un  délit  de  neutralité  —  le  navire  soit  détenu. 

Cette  loi  —  dont  le  principe  se  retrouve  d'ailleurs  dans  les  traités  conclus 
par  l'Italie  —  ne  semble  supposer  aucun  cas  entre  ces  deux  :  d'une  part,  la 
visite  restremte  à  l'examen  des  papiers,  d'autre  part,  une  procédure  de 
prise  basée  sur  un  délit  déjà  en  présence;  donc,  elle  ne  suppose  ni  une  ex- 
tension à  des  recherches  dans  un  port,  ni  même  une  perquisition  sur  place 
et  sans  procédure.  Pour  plus  de  certitude,  elle  interdit  expressément  d'ou- 
vrir les  écoutilles  et  de  chercher  dans  les  compartiments  du  navire,  elle  ren- 
voie à  la  procédure,  postérieure  à  la  saisie,  toute  recherche  au  delà  de  la 
révision  des  documents.  Ces  principes  se  retrouvent  tous  dans  la  législation 
nouvelle  de  l'Espagne,  qui,  elle  aussi,  restreint  la  visite  entière  à  une  cons- 
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tatation  par  les  documents  de  la  légitimité  du  pavillon  et,  seulement  en  cas 
de  destination  à  un  port  ennemi,  aussi  de  la  nature  du  chargement  (tou- 
jours par  les  papiers  et  sans  recherches  ultérieures,  même  en  cas  de  cap- 
ture pour  cause  de  contrebande).  Toutefois,  cette  loi  admet  une  détention 
avec  enquête  dans  un  port  si  la  constatation  ne  peut  se  faire  par  les  papiers. 

Le  même  principe  que  celui  de  la  loi  italienne,  bien  que  moins  clair,  sem- 
ble découler  des  termes  de  la  loi  suédoise  :  elle  ne  parle  que  de  la  visite  con- 
sistant dans  une  révision  des  papiers. 

Les  autres  législations,  moins  libérales,  ne  permettent  pourtant  pas  des 
recherches  dans  les  ports  à  titre  de  supplément  à  la  visite  sur  mer.  En 
France  et  aux  États-Unis  notamment,  la  perquisition  continuant  la  visite, 
est  mentionnée  comme  ayant  lieu  sur  place  et  précédant  la  saisie.  Elle  est 
d'ailleurs  représentée  comme  une  mesure  prise  seulement  après  que  la  visite 
proprement  dite  y  a  donné  lieu  et  conjointement  avec  elle*. 

Littérature.  —  Au  commencement,  la  pierre  d'achoppement  dans  la  doc- 
trine était  la  tendance  à  autoriser  des  recherches  étendues  —  surtout  sur 
des  suppositions  arbitraires  de  fraude  —  do7it  le  fondement  manquait.  Et,  une 
fois  arrivée  jusque-là,  elle  est  allée  plus  loin,  et  a  permis  des  recherches 
semblables  sur  de  telles  suppositions,  qui  n'avaient  même  rien  de  commun 
avec  la  question  de  l'état  complet  ou  incomplet  des  papiers  de  bord. 

Cet  arbitraire,  équivalant  à  laisser  aux  caprices  la  décision  des  exten- 
sions, fut  inauguré,  semble-t-il,  par  Vattel  (§  114),  et  encore,  tous  nos  contem- 
porams  n'en  sont  pas  exempts  ;  Bluntschli  compte  parmi  les  raisons  pour  une 
perquisition  dans  le  navire  des  «  soupçons  graves  »  (dont  il  ne  détermine 
pas  la  nature)  et  «  s'il  résulte  de  certaines  circonstances  »  (il  ne  dit  pas  les- 
quelles) «  qu'il  y  a  fraude  »  (1  sous  §  820).  Chacun  pouvant  prétexter  des 
soupçons  qu'il  n'a  pas  besoin  de  fonder  sur  des  faits,  et  des  circonstances 
qu'il  n*a  pas  besoin  de  préciser,  les  causes  d'extension  ainsi  formulées  ou- 
vrent aux  croiseurs  le  droit  de  fouiller  l'intérieur  des  navires  quand  cela 
leur  plaît,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  documents  pour  autant  qu'ils  consti- 
tuent des  pièces  justificatives. 

Heureusement,  la  majorité  des  jurisconsultes  sont  aujourd'hui  devenus 
plus  prudents. 

Ce  n'est  qu'en  Angleterre  que  la  plupart  recommandent  encore  des  fon- 
dements de  perquisition  tels  que  «  suspicious  circumatances  »,  «  sufficient 
»  reasons  »,  et  autres  semblables  qui,  étant  d'ordre  tout  subjectif  et  sans  ap- 
pui sur  quelque  défaut  ou  manque  de  clarté  dans  les  papiers,  invitent  à  des 

*  V.  le  règlement  des  prises  suédois  du  12  avril  IS08.  an.  I,  §  11,  suivi  du  décret  du 
8  avril  1834,  §  10;  règlement  danois  du  lô  février  186i,  §§  10,  13;  prussien  du  âO  Juin 
1864,  §§  5, 11;  instructions  italiennes  du  20  juin  1866,  10^  C;  instructions  complémen- 
taires françaises  de  1870,  §8;  instructions  américaines  du  7  août  1876,  ch.  XX,  §  11. 
et  du  20  juin  1808,  §  1.3;  espagnoles  du  24  avril  1898,  art.  IV,  XII,  XIU. 
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recherches  illimitées  *.  Dans  les  autres  États,  on  est  à  peu  près  unanime  à 
interdire  les  perquisitions,  à  moins  du  manque,  dans  les  papiers,  des  rensei- 
gnements nécessaires  sur  la  nationalité,  la  cargaison  et  l'entreprise  du  na- 
vire, par  suite,  soit  d'équivoques  ou  de  défaut  de  détails,  soit  de  doutes  sur 
l'authenticité  des  documents,  doutes  fondés  sur  V^at  au  ils  se  trouvent  et  sur 
des  faits  objectivement  de'terminables,  La  doctrine  actuelle  reftise  toute  vali- 
dité aux  prétendues  raisons  d'extension  qui  s'appuient  sur  des  soupçons  sans 
de  tels  fondements  et  sans  cause  dans  les  documents  *. 

Quelquefois,  on  ajoute  encore  l'usage  d'un  faux  pavillon  comme  cause  légi- 
time de  perquisition*.  Sans  doute,  cette  addition  aux  causes  proprement  dites 
est  fondée  en  ce  sens,  que  tout  navire  portant  un  faux  pavillon  en  \ue  de  se 
soustraire  aux  devoirs  de  la  neutralité,  a  forfait  cette  dernière  et  peut  être 
traité  en  ennemi  (§  168).  Mais  strictement,  cela  ne  rentre  pas  dans  ce  sujet, 
qui  traite  des  perquisitions  qui  se  font  en  vue  d'une  connaissance  sur  la 
base  du  maintien  de  la  neutralité,  et  non  pas  de  celles  qui  sont  tolérées  parce 
que  tou  t  l'est,  là  où  la  neutralité  est  perdue.  Elle  peut  l'être  par  bien  des 
délits,  et  lorsque  des  perquisitions  sont  alors  supportées  au  même  titre  que 
les  autres  peines,  cela  n'est  pas  une  extension  du  droit  de  visite,  mais  une 
conséquence  de  l'extinction  de  l'immunité  protectrice.  L'emploi  des  fausses 
couleurs  n'est  qu'un  d'entre  ces  nombreux  délits.  Au  contraire,  s'il  donne 
lieu,  indépendamment  de  cela,  à  quelque  recherche  visant  exclusivement  la 
connaissance  même,  comme  but  en  soi,  de  la  nationalité  et  de  l'entreprise 
du  navire,  on  en  revient  aux  papiers  de  bord  comme  objet  en  première  main, 
puisque  ce  sont  eux  qui  fournissent  cette  connaissance,  s'ils  sont  en  règle. 
Que  s'ils  ne  le  sont  pas,  la  visite  est  étendue  à  une  perquisition  à  cause  de 
cda.  C'est  donc  toujours,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  une  irrégularité 
dans  les  papiers,  qui  constitue  le  motif  immédiat  de  l'extension  des  visites, 
son  seul  fondement  nécessaire  et  proprement  dit.  Vouloir  prouver  l'identité 
du  pavillon  par  une  revue  de  la  cargaison  en  laissant  de  côté  la  revue  des 
papiers,  ne  serait  ni  raisonnable  ni  même  praticable.  Et  considérer  la  per- 

^  Y.  Manning,  p.  435;  Twiss,  §  95,  etc.  —  Fergason  veut  permettre  l'extension  à  la 
perquisition  du  moment  que  les  papiers  «  ou  d'autres  Indications  »  ne  fournissent  pas 
TéTidence  suffisante  pour  •  satisfaire  la  partie  belligérante  »  (§  236).  On  dirait  que  le  but 
des  visites  ne  serait  que  la  satisfarlion  de  Tune  des  parties,  ei  non  pas  l'exécution  des 
lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité. 

»  V.  Klûber.  §  294,  p.  374;  Saaifeld,  §  i34,  p.  317;  Neumann.  p.  144;  Ortolan,  pp. 
253-254;  Gessner,  p.  313;  Flore,  §  1636,  p.  571;  etc.  —  L'Institut  de  droit  international 
y  ajoute  encore  quelques  causes  d'extension  des  visites,  mais  seulement  de  la  nature  qui 
légiUme  déjà  ipso  facto  la  saisie  (résistance  à  la  visite,  etc.).  Sauf  ces  fondements,  d'ail- 
leurs rigoureusement  précisés  et  limités,  l'Institut  reconnaît  que  le  navire  doit  être  laissé 
si  les  papiers ,  par  où  la  visite  doit  toujours  commencer,  sont  en  règle  {Hègl.  int.  des 
prises,  §§  18-20). 

'  V.  Bluntschli,  1  sous  §  820;  Régi.  int.  des  prises,  §  20. 
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quisition  comme  une  peine  pour  la  falsification,  n'aurait  pas  de  sens,  une 
fois  établi  le  principe  qui  fait  relever  les  punitions  des  organes  judiciaires. 

Quelques  publicistes,  Hubner,  de  Rayneval  et  HautefeuUle,  ont,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (pp.  255,  258-259),  nié  le  droit  de  toute  extension  de 
la  visite,  en  prétendant  que,  sur  la  haute  mer,  elle  ne  doit  jamais  avoir 
d'autre  objet  que  les  papiers  de  bord.  Cette  opinion ,  particulièrement  la 
proposition  do  Hautefeuille  de  ne  laisser  au  visiteur  d'autre  choix  que  la 
saisie  de  tout  navire  dont  l'état  incomplet  des  papiers  excluerait  la  possibi- 
4ité  d'un  jugement  exact  sur  sa  neutralité,  est  évidemment  trop  radicale, 
déjà  par  la  raison  qu'une  faute  de  détail  dans  un  papier,  tout  en  étant  de 
nature  à  laisser  une  lacune  qui  ne  peut  être  comblée  qu'au  moyen  de  re- 
cherches ultérieures,  parce  que  le  détail  manquant  était  malgré  son  insigni- 
fiance nécessaire  au  but  légal  de  la  visite,  n'implique  point  ipso  facto  la 
moindre  probabilité  d'un  délit  de  neutralité  ou  même  de  la  présence  à  bord 
d'objets  prohibés.  Dès  lors,  il  ne  serait  pas  équitable  de  saisir  le  navire  à 
cause  d'une  minime  négligence  commise  à  l'occasion  de  l'expédition  des  do- 
cuments, négligence  facilement  réparable  sur  la  place  même  par  une  inspec- 
tion supplémentaire,  rapide  et  délicate,  acte  qui  naturellement  doit  être, 
quant  à  son  peu  d'importance,  en  raison  de  la  lacune  qu'il  doit  combler,  et 
qui  présente  l'avantage  mutuel  do  faire  éviter  des  interruptions  et  retards 
en  dehors  de  toute  proportion  avec  leurs  causes. 

Tout  aussi  absurde,  sinon  plus,  serait  d'autre  part  la  proposition  venant 
du  camp  opposé,  celle  insistant  sur  des  recherches  aussi  étendues  que  pos- 
sible, en  étendant  la  visite  jusqu'à  une  perquisition  dans  un  port  de  la  nation 
du  visiteur;  en  effet,  une  perquisition  sur  place  suffit  pour  fournir  toute  con- 
naissance nécessaire  et  non  fournie  par  les  papiers.  Parmi  les  additions  in- 
dues ajoutées  au  droit  international  par  le  juge  anglais  Scott  au  commence- 
ment du  XIX*'  siècle,  nous  trouvons  une  extension  semblable  au  delà  de  la 
perquisition  sur  la  place,  et  effectuée  par  la  conduite  du  navire  à  un  des 
ports  du  visiteur  en  vue  d'une  recherche  «  ultérieure  »  (further)  par  lui  et 
ses  autorités  (détention  for  inquiry).  Ce  prétendu  «  corollaire  au  droit  de  vi- 
»  site  et  de  recherche  »  se  trouve  surtout  développé  avec  les  subtilités  or- 
dinaires du  fameux  juge  dans  la  cause  célèbre  et  particulièrement  enrichie 
d'avocasseries  de  YUlla  Fersen  (cp.  supra,  pp.  249,  261),  et  fut  bientôt  après 
inséré  dans  la  convention  de  1801,  par  laquelle  l'Angleterre  réussit  à  impo- 
ser aux  États  du  Nord  ses  propres  théories  d'extension,  entre  autres  celle 
qui  autorise  le  visiteur  à  détenir  des  navires  neutres  et  à  les  conduire  dans 
un  des  ports  de  sa  nation  sur  de  simples  soupçons,  desquels  il  n'a  besoin  de 
rendre  compte  à  personne  (t.  I,  pp.  29-30).  Les  admirateurs  de  Scott  dans 
la  littérature  anglaise,  Manning,  PhiUiraore,  Twiss,  etc.,  ont  plaidé  la  cause 
de  ce  prétendu  droit*.  Naturellement,  ils  tâchent  de  le  couvrir  par  des  pro- 

»  Manning.  Twiss,  II.  ce;  Phillimore,  §§  331-332. 
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messes  de  dommages-intérêts,  des  punitions  même  pour  ceux  qui  en  abuse- 
raient en  détenant  des  navires  inoffensifs,  par  caprice  ou  sans  raison  vala- 
ble. Mais  il  est  évident  qu'en  fait  ce  seraient  là  des  réparations  plus  ou 
moins  illusoires.  Ce  serait  toujours  le  tribunal  du  visiteur,  partie  en  cause, 
qui  en  déciderait,  et  d'ailleurs  le  tort  principal  en  demeure  indépendant.  Ce 
tort  consiste,  non  pas  dans  le  procédé  de  soumettre  un  navire  à  un  interro- 
gatoire devant  le  tribunal  de  prises  d'un  capteur  —  il  n'en  est  pas  autre- 
ment de  toute  procédure  de  prise  —  mais  à  le  faire  à  titre  d'extension  du 
droit  de  visite,  par  conséquent  dans  un  but  qui  pouvait  et  devait  être  gagné 
sur  la  place,  et  k  le  faire  sur  des  soupçons  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  pré- 
cisés. Lorsque  les  législations  modernes  pennettent  des  recherches  dans  les 
ports  des  capteurs  (v.  suprh,  pp.  275-276),  elles  présupposent  toujours  des 
fondements  extérieurs  et  non  pas  des  conjectures  seulement,  de  véritables 
délits  en  présence,  commis  par  le  navire  détenu,  ou  bien  des  faits  irrégu- 
liers déjà  prouvés,  ou  constatés  et  objectivement  déterminables,  faits  qui 
appellent  le  jugement  d'un  tribunal^ 

1.  Aujourd'hui,  hors  les  cas  exceptionnels,  la  visite  est  limitée  à 
la  révision  des  papiers.  Déjà  de  leur  contenu,  et  sans  démarche  ul- 
térieure, s'ils  sont  en  règle,  le  visiteur  doit  pouvoir  juger  la  nationa- 
lité du  navire,  la  nature  de  sa  cargaison  et  de  ses  commissions,  ses 
lieux  de  départ  et  de  destination,  de  manière  à  pouvoir  atteindre  le 
but  légal  de  la  visite  selon  le  gl8G  ci-dessus  (v.  suprà,  pp. 80-81)*. 

Les  papiers  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  ne  donnant  lieu  à 
aucune  présomption  d'une  cause  légale  de  saisie,  le  visiteur  doit  se 
retirer,  toute  prolongation  de  son  office  constituant  dès  lors  une 
transgression  *. 

*  V.  d'ailleurs  les  manières,  plus  ou  moins  conformes  à  la  nôtre,  de  comprendre 
l'extension,  chez  Hûbner,  1. 1,  2»«  p"*,  cli.  m;  G.-F.  de  Martens,  §  321  ;  Schmalz,  p.  289; 
Ortolan,  pp.  252-256;  HefTter,  §  169;  Massé,  t.  f,  §  311;  HautefeuUle,  tit.  XII;  Blunt- 
schli,  §  822';  Calvo.  §  1213;  Gessner,  pp.  315-316;  F.  de  Martens,  p.  356;  Flore,  §§  1631, 
1636-1637;  Rivier,  p.  351. 

*  C'est  donc  une  erreur  de  tracer,  ainsi  que  cela  se  fait  parfois,  la  distinction  entre 
la  visite  et  la  perquisition  de  telle  manière,  que  Ton  fait  de  la  nationalité  du  navire 
l'objet  de  la  visite  et  de  la  nature  de  la  cargaison  l'objet  de  la  perquisition.  Règle  géné- 
rale, les  deux  objets  sont  constatés  par  la  visite  proprement  dite,  limitée  à  l'examen  des 
papiers.  * 

*  Les  instructions  espagnoles  du  24  avril  1898,  très  rigoureuses  dans  la  délimitation 
des  visites,  non  seulement  interdisent  toute  recherche  au  delà  d'une  vériflcation  indis- 
pensable par  les  seuls  papiers^  mais  encore  ne  permettent  pas  d'examiner  ceux  qui  con- 
cernent le  chargement  à  moins  d'une  destination  ennemie.  Celte  dernière  restriction  se 
retrouve  dans  les  instructions  américaines  du  20  juin  1898,  qui  toutefois  admettent  une 
recherche  au  delà  de  l'examen  des  papiers  en  cas  de  «  puissants  motifs  de  suspicion  » 
(§  13). 
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!.  Mais  il  peut  y  avoir  des  cas  où  les  papiers  de  bord,  par  suite 
le  fraude  ou  d'une  négligence  commises  par  le  capitaine  ou  les 
lateurs,  ne  se  trouvent  pas  en  bonne  et  due  forme,  et  par  suite, 
burnissent  pas  la  connaissance  requise  pour  Taccomplissement 
but  susmentionné  de  la  visite.  Alors,  l'étendre  à  une  perquisition 
a  cargaison  et  dans  Tintérieur  du  navire  (search)  est  légitime, 
t  qu'un  droit  de  visite  en  temps  de  guerre  subsiste  en  vue  d'une 
veillance  de  la  neutralité  des  navires  par  les  belligérants. 
aQ  droit  éventuel  d'une  extension  ainsi  concédé  en  principe,  il 
:e  seulement  à  en  fixer  les  limites,  en  précisant  les  cas  et  les 
ditions.  Le  fait  que  des  agents  de  mauvaise  foi  l'ont  rendu  néces- 
e,  n'en  justifie  pas  l'application  au  détriment  d'autres  agents 
u  delà  du  nécessaire.  D'une  part,  comme  la  raison  pour  des  re- 
rches  ultérieures  existe  chaque  fois  qu'il  manque  la  moindre 
se  à  la  capacité  des  papiers  de  fournir  les  renseignements  né- 
saircs  au  but,  il  est  évident  que  non  seulement  leur  falsification, 
s  encore  leur  absence,  même  leur  inexactitude  ou  imperfection, 
par  ambiguïté  ou  défectuosité,  peuvent,  pour  autant  qu'il  en 
ouïe  une  insuffisance  de  la  dite  capacité,  constituer  des  causes 
times  d'extension,  n'importe  que  les  irrégularités  proviennent 
dol  ou  de  négligence.  Comme  d'autre  part  le  but  n'est  que  de 
naître  la  nationalité  des  navires  et  la  nature  de  leurs  cargai- 
s,  leurs  entreprises  et  leurs  commissions  en  ce  qui  concerne  la 
tralité,  les  papiers  de  bord  qui  y  ont  trait  sont  les  seuls  qu'il  soit 
rigueur  d'exhiber,  et  encore  n'est-il  besoin  de  s'attacher  qu'à 
es  de  leurs  parties  qui  s'y  rapportent  :  la  question  de  savoir  s'ils 
t  complets  ou  non  dans  d'autres  parties,  ne  regarde  pas  le  visi- 
r,  et  il  lui  est  interdit  d'étendre  la  visite  à  des  perquisitions  sous 
texte  de  l'absence  ou  de  l'incorrection  d'autres  papiers.  Ainsi,  il 
;t  pas  autorisé  à  inspecter  l'intérieur  d'un  navire  parce  que  son 
itaine  ne  peut  lui  montrer  aucun  certificat  de  santé  ou  de  ton- 
e,  vu  que  la  présence  de  tels  documents,  étrangers  aux  questions 
a  guerre  et  de  la  neutralité,  reste  une  affaire  à  régler  exolusive- 
it  entre  le  capitaine  et  les  armateurs.  Il  n'y  a  pas  même  la  falsi- 
'ion  de  tels  papiers  secondaires  qui  puisse  fonder  quelque  pré- 
lion  à  des  recherches,  ou  même  à  s'occuper  d'eux,  sauf  tout  au 
î  à  en  donner  communication  au  gouvernement  du  coupable,  dans 
érêt  de  la  justice,  de  la  vérité  ou  du  bon  ordre.  Car,  au  croiseur 
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ne  revient  aucune  juridiction  criminelle  sur  des  navires'neuti 
dehors  des  affaires  de  la  neutralité.  —  Si  le  voyage  du  navire 
rectement  entre  deux  ports  neutres,  des  recherches  ayant  pour 
la  cargaison  ne  sont  pas  même  légitimées,  sauf  en  cas  de  trar 
de  contrebande  par  des  voies  indirectes  (t.  I,  p.  388-389). 

Le  problème  le  plus  épineux  qui  se  pose  ici,  c'est  de  savoi 
qu'à  quel  point  la  présomption  d'une  falsification  des  papiers 
constituer  une  cause  d'extension.  Leurs  autres  incorrection* 
facilement  déterminables  :  il  ne  doit  guère  pouvoir  surgir  de  1 
là-dessus  ;  mais  une  falsification  n'est  pas  facilement  détermii 
d'autant  que,  dans  l'espèce,  l'application  suppose  une  connais 
des  formulaires  de  différentes  législations.  Aussi,  la  difficul 
trouver  un  critérium  capable  de  fournir  l'évidence  dans  ce 
a-t-elle  entraîné  des  autorités  peu  consciencieuses  à  permetti 
recherches  sur  des  conjectures  plus  ou  moins  légères  de  fraui 

Cela  étant,  l'application  des  larges  principes  exposés  ci-d 
sera  souvent  plus  ou  moins  une  affaire  abandonnée  à  la  bonii 
lonté  du  visiteur  de  ne  s'en  tenir  qu'aux  papiers  de  bord  — 
rents  et  plus  ou  moins  nombreux  dans  les  différents  États  —  c 
conscience  dit  suffire  au  but  de  la  visite  dans  chaque  cas  sp 
attendu  que  le  manque  regrettable  d'une  uniformité  des  légish 
quant  aux  papiers  essentiels  et  de  rigueur,  laisse  fréquem 
indécise  la  question  de  savoir  au  juste  ce  qui  peut  être  exigé  * 

§  190  —  Exercice  du  droit  de  visite 

Le  droit  de  visite  et  de  recherche  est  exercé  par  le 
timents  de  guerre  des  États  belligérants. 

Les  visites  sont  des  actes  de  guerre.  Tous  ces  actes,  noi 
seulement  ceux  qui  impliquent  des  opérations  et  des  hostilités 
les  parties  belligérantes,  mais  encore  ceux  que  le  droit  internai 
leur  permet  en  vue  d'une  surveillance  des  devoirs  de  la  neuti 
relèvent  exclusivement  de  la  compétence  de  l'État  belligéra 
de  ses  organes,  parce  que  la  guerre  est  une  affaire  d'État. 

Un  navire  particulier  n'est  sous  ce  rapport  pas  plus  comp 
qu'un  individu  particulier  sur  terre.  De  même  que  celui-ci  serait 

^  V.  suprà,  pp.  82-84.  —  Cp.  Règl.  int.  des  prises,  §  27,  où  rinslitut  pose  dei 
d'oDiformilé  pratiques  et  dont  l'adoption  générale  par  les  gouvernements  sera 
rabie. 
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en  infracteur  s'il  s'avisait  de  prendre  quelque  part  aux  actes  de  la 
guerre,  il  en  serait  de  même  d'un  navire,  qui  sans  appartenir  à  la 
marine  militaire  voudrait  commettre  des  actes  semblables. 

Sera  réputé  organe  de  la  puissance  belligérante  et  par  conséquent 
ayant  droit  de  visite,  tout  navire  «  autorisé  »  (commissioned)  par  lo 
gouvernement  ou  l'autorité  suprême  militaire  qui  le  représente,  et 
faisant  à  ce  titre  partie  intégrante  de  la  défense  nationale.  Comme 
tels  sont  comptés  les  bâtiments  de  guerre  de  la  flotte  régulière,  et 
les  corsaires  dans  les  États  qui  n'ont  pas  adhéré  à  l'abolition  de  la 
course,  ces  États  ne  pouvant,  en  effet,  être  censés  avoir  sous  ce  rap- 
port moins  de  droits  que  n'en  avaient  tous  les  États  avant  l'aboli- 
tion contenue  dans  l'acte  de  1856,  qui  ne  lie  que  les  parties  contrac- 
tantes ^t.  I,  p.  45)  *. 

Quant  aux  corsaires,  ils  doivent  être  dûment  autorisés,  c'est-à- 
dire  munis  de  lettres  de  marque  régulières^  délivrées  par  le  gou- 
vernement. Afin  de  pouvoir  distinguer  ces  corsaires  officiels  d'avec 
les  autres,  on  a  exigé  avec  raison  qu'ils  se  légitiment,  en  exhibant 
leurs  lettres  de  marque  aux  capitaines  des  navires  qu'ils  désirent 
visiter.  Nous  n'avons  trouvé  qu'une  seule  voix  qui  s'élève  contre 
cette  exigence,  c'est  celle  d'Ortolan.  Il  veut  en  décharger  les  corsaires 
par  cette  raison  surtout,  que,  selon  son  avis,  ils  ne  sauraient,  à  chaque 
occasion  de  visite,  déplacer  de  leur  bord  un  titre  aussi  essentiel  et 
précieux  pour  le  porteur  que  la  commission  en  guerre,  et  l'exposer 
ainsi,  dans  une  embarcation  souvent  expédiée  à  une  grande  dis- 
tance, dans  des  circonstances  plus  ou  moins  critiques,  à  des  hasards 
qui  peuvent  en  amener  la  perte.  Ortolan  oublie  ici  que  le  droit  in- 
ternational ne  peut,  en  réglant  les  rapports  entre  neutre  et  belligé- 
rant, tenir  compte  d'un  manque  de  discipline  ou  d'ordre  dans  les 
rangs  des  gens  de  ce  dernier.  La  moindre  charge  qui  puisse  être 
imposée  au  belligérant  qui  veut  exercer  un  droit  aussi  précieux  que 
le  droit  de  visite,  c'est  qu'il  en  remplisse  la  condition  consistant  à 
tenir  son  équipage  dans  la  conduite  correcte  qui  permette  qu'on  lui 
confie  des  documents.  Combien  de  fois,  une  dépêche  dont  dépen- 
dent des  affaires  bien  autrement  importantes  que  le  risque  du  ren- 
fort qu'un  navire  neutre  peut  apporter,  n'est-elle  pas  confiée  à  un 
courrier  dans  des  circonstances  infiniment  plus  critiques  !  Que  si 

»  Cp.  Berner,  §  169;  Gessner,  p.  311;  Fiore.  §  1633;  Pille!,  Us  lois  actuelles  de  la 
guerre,  p.  310. 
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dans  des  cas  exceptionnels,  un  corsaire  ne  se  croit  pas  capable  d'exé- 
cuter le  devoir  de  légitimation  dans  Tordre  prescrit,  mais  ne  veut  ce 
nonobstant  pas  renoncer  au  droit  correspondant,  tout  au  plus  cela 
pourrait-il  soulever  la  question  de  savoir  si  en  tels  cas  le  règlement 
pourrait  ordonner  qu'un  délégué  du  navire  neutre  montât  sur  le  cor- 
saire pour  examiner  la  lettre  de  marque,  mais  la  suppression  du  de- 
voir de  se  légitimer  ne  saurait  en  découler.  Aussi  ne  voyons-nous 
nulle  part  une  adhésion  aux  scrupules  d'Ortolan.  Notamment  Cal  vo  et 
Gessner  se  prononcent  contre  eux  ;  et  Hautefeuille  relève  avec  force 
la  nécessité  de  tenir  les  corsaires  à  se  légitimer  de  la  manière  men- 
tionnée, en  exhibant  aux  capitaines  dont  ils  veulent  visiter  les  navi- 
res, les  documents  établissant  leur  nationalité,  leur  qualité,  et  la 
preuve  de  la  délégation  des  pouvoirs  de  leurs  souverains  à  l'effet 
de  faire  la  course  *.  Dans  la  réalité,  cette  règle  de  légitimation  est 
appliquée.  Pendant  la  guerre  de  1861-1865,  les  États-Unis  enjoigni- 
rent à  leurs  corsaires  l'obligation  d'exhiber  leurs  lettres  de  marque, 
non  seulement  aux  navires  neutres  qu'ils  allaient  visiter,  mais  en- 
core aux  bâtiments  de  guerre  de  la  même  nation,  qui  par  hasard 
pouvaient  se  trouver  à  proximité  et  désirer  voir  les  preuves  de  la 
compétence  du  visiteur  *. 

A  la  rigueur,  l'obligation  de  se  légitimer  incombant  aux  corsaires, 
devrait  être  imposée  à  tout  bâtiment  visiteur  quelconque  ;  en  effet, 
personne  ne  peut  savoir  si  un  navire  portant  le  pavillon  de  guerre 
d'un  État  belligérant  et  présentant  la  demande  de  visiter,  y  est  au- 
torisé par  cet  État.  Tous  les  auteurs,  depuis  Lampredi,  reconnaissent 
que  l'habitude  de  hisser  des  pavillons  tant  de  métiers  étrangers  que 
de  nations  étrangères,  a  été  prise  par  des  navires  de  toute  espèce, 
qu'ils  fussent  armés  ou  non.  Dès  lors,  le  navire  neutre  soumis  à  la 
visite  sans  autre  preuve  de  la  compétence  du  visiteur  que  celle  du 
pavillon,  pourrait  à  chaque  moment  être  exposé  à  des  visites  de  pi- 

1  Ortolan,  pp.  279-280;  Calvo,  §  1214;  Gessner,  p.  317;  Haatefeuille,  t.  ITI,  p.  448. 
—  V.,  en  outre.  Lampredi,  part  I,  §  12;  Blunlschli,  §  821;  Hall,  §  271  ;  Fergason, 
§  237;  Rivier,  p.  423.  —  Cp.  Règl.  int.  des  prises,  §  1. 

'  D'ailleurs  11  paraît  qae,  même  là  où  la  course  est  pratiquée  et  que  l'on  reconnaît  aux 
corsaires  une  compétence  d'eiercer  le  droit  de  visite,  ils  n'en  jouissent  pas  au  même  de- 
gré que  la  flotte  régulière.  Ainsi,  on  leur  refuse  le  droit  de  poursuivre,  dans  le  but  de 
les  visiter,  des  navires  neutres  jusque  sur  les  eaux  territoriales  d'un  ennemi,  en  dedans 
des  balises;  ils  n'ont  le  droit  d'arrêt  que  dans  leurs  propres  eaux  et  sur  la  haute  mer.— 
F.  de  Martens  dit  (p.  355)  que  le  droit  de  visite  •  n'a  jamais  appartenu  et  n'appartient 
>  pas  aux  corsaires  >.  C'est  évidemment  aller  trop  loin. 
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rates.  D'autre  part,  le  devoir  imposé  aux  navires  visitants  de  se  lé- 
gitimer ne  serait,  au  fond,  qu'une  simple  application  du  principe 
généralement  reconnu  qui  exige  un  titre  à  toute  compétence,  et  une 
conclusion  logique  de  réciprocité  du  devoir  imposé  aux  navires  vi- 
sités de  prouver  l'identité  de  leurs  pavillons.  L'absence  de  récipro- 
cité à  cet  égard  entre  les  deux  parties,  et  le  manque  d'équilibre 
entre  les  droits  et  les  devoirs  mutuels,  ne  peuvent  être  expliqués 
que  par  la  partialité  aveugle  qui  a  toujours  dominé  en  faveur  du  côté 
belligérant  au  détriment  du  côté  neutre.  Cependant,  on  commence 
à  comprendre  l'exigence  d'une  équité  plus  complète  sous  ce  rapport. 
Des  voix  s'élèvent  déjà,  qui  insistent  sur  l'obligation  des  visiteurs  de 
se  légitimer*. 

Les  législations  nationales  autorisent  en  général  à  la  visite  les 
mêmes  navires  qui  sont  autorisés  à  la  saisie  *. 

§  191  —  Objets  da  droit  de  visite 

Sont  objets  légitimes  des  visites  :  \o  les  navires  natio- 
naux, 2o  les  navires  ennemis,  3o  les  navires  neutres  non 
convoyés,  appartenant  à  des  particuliers  ou  faisant  le 
commerce,  soit  qu'ils  y  réunissent  d'autre  qualité  ou  non, 
et  à  condition  que  leur  caractère  étranger  à  la  guerre  ne 
soit  pas  évident. 

Au  contraire,  il  est  interdit  de  visiter  des  navires  neu- 
tres prouvant  qu'ils  appartiennent  à  l'État  et  vont  en  service 
officiel,  à  moins  qu'ils  n'y  joignent  simultanément  quelque 
afTaire  privée  ou  commerciale. 

Comme  les  visites  ont  pour  but  légal  non  seulement  de  distin- 
guer l'ami  d'avec  l'ennemi,  mais  encore  d'empêcher  tout  secours 

*  V.  par  exemple  Twiss,  §  93.  pp.  180-181;  A.  de  Domln-Pelrushevecz,  Précis  d'un 
code  du  droit  international,  Leipzig  1861,  an.  151.  —  Cp.  infrà,  §  193. 

'  Dans  les  rëglemenis  des  États  Scandinaves  et  de  la  Prasse,  ces  navires  sont  appe- 
lés «  les  vaisseaux  de  guerre  royaux  ».  Les  instructions  françaises,  datant  de  TËmpire, 
autorisent  «  les  escadres  et  bâtiments  de  S.  M.  impériale  >.  Le  règlement  russe  dit  :  «  na- 
t  vires  de  la  flotte  impériale  militaire  ».  Sur  ce  point,  les  États  suivent  des  principes 
identiques;  seulement,  les  lois  de  TEspagno,  du  Mexique  et  des  États-Unis,  reconnais- 
sant la  course,  donnent  le  même  droit  aux  corsaires  autorisés.  Les  instructions  améri- 
caines de  1876  qualiflent  de  visiteur  tout  officier  commandant  un  vaisseau  capteur.  Le 
décret  espagnol  du  24  avril  1898  et  les  instructions  y  relatives  confèrent  le  droit  de  vi- 
f  ite  •  à  la  marine  royale,  aux  croiseurs  auxiliaires  légalement  armés,  et  anx  corsaires  dans 
•  le  cas  où  ils  sont  autorisés  •. 
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belliqueux  par  des  navires,  le  belligérant  est  autorisé  à  visiter,  outre 
les  navires  de  sa  nation  et  de  la  nation  ennemie,  tous  les  navires 
neutres  excepté  ceux  qui,  par  suite  de  leur  position  exclusivement 
officielle,  soit  au  service  de  la  défense  nationale,  des  postes,  des 
douanes,  ou  autre,  doivent  être  présumés  exclus  de  toute  occupa- 
tion quelconque  qui  puisse  impliquer  secours  de  guerre  défendu. 

Rentrent  donc  dans  la  catégorie  des  navires  neutres  soumis  au 
droit  de  visite  :  1°  les  navires  privés  de  toute  espèce,  2<*  les  navires 
de  commerce  de  toute  espèce.  Il  importe  de  préciser  ces  deux  classes, 
séparément  ;  car,  d'une  part  des  navires  privés  peuvent  faire  des 
transports  interdits  sans  faire  le  commerce,  et  d'autre  part  des  na- 
vires de  commerce  peuvent  appartenir  à  l'État. 

Cette  distinction  des  catégories  de  navires  —  dont  dépend  la  juste 
ligne  de  séparation  entre  ceux  qui  sont  sujets  au  droit  de  visite  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  —  a  rarement  été  sentie.  De  là,  une  certaine 
confusion,  et  des  irrégularités,  dans  la  décision  de  la  question  de 
savoir  quels  navires  peuvent  être  visités.  La  plupart  des  publicistes 
n'y  comptent  que  simplement  les  navires  marchands,  parce  qu'ils 
oublient  les  transports  interdits  d'autre  nature  que  commerciale  ; 
ils  ne  distinguent  en  conséquence  qu'entre  les  navires  de  commerce, 
passibles  de  visite,  et  les  navires  de  guerre,  non  passibles,  comme 
s'il  n'y  avait  point  d'autres  navires  *.  Quelques-uns  seulement,  men- 
tionnent comme  objets  du  droit  de  visite  les  navires  privés^.  C'est 
déjà  plus  juste,  cependant,  pas  tout  à  fait,  puisque  les  navires  ap- 
partenant à  l'État  peuvent  aller  en  commerce,  bien  que  cela  n'ar- 
rive pas  souvent.  La  confusion  s'est  étendue  jusqu'aux  législations 
des  États.  En  général,  elles  n'exemptent  que  les  navires  de  guerre, 
en  soumettant  à  la  visite  les  navires  de  commerce,  qu'elles  se  figu- 
rent alors  comme  appartenant  toujours  à  des  particuliers,  et  les 
législateurs  ne  semblent  pas  avoir  pensé  à  l'existence  d'autres  na- 
vires. Les  règlements  français,  italien,  espagnol,  et  Scandinaves,  ne 
font  mention  que  des  navires  de  commerce  comme  objets  des  visites, 
en  excluant  ainsi  les  autres  navires  privés.  Le  règlement  prussien 
soumet  au  droit  d'arrêt  les  navires  neutres  sans  distinction  de  leur 
caractère  public  ou  privé.  L'exception  des  navires  de  guerre  sem- 

»  Cp.  pour  exemples,  Kent.  p.  370;  Orlolan.  pp.  248-250;  Haulefeuille.  l.  IIÏ,  pp.  438 
elsuiv.;  Phillimore,  §  334;  Halleck,  ch.  XXV,  §  18;  Rivier,  p.  423;  Pillel,  t6.,  p.  309. 

«  Whealon.  §  18,  p.  100;  Field,  §  865;  Gessner,  p.  313;  Hall,  §  271. 
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ble  pourtant  découler  de  la  reconnaissance  faite  expressément  de 
celle  des  navires  placés  sous  leur  protection  par  convoi.  Les  instruc- 
tions américaines  de  1876  mentionnent  «  tous  les  navires  hors  les 
»  navires  de  guerre  »  (neutres),  exposant  ainsi,  elles  aussi,  aux  visites 
les  autres  navires  de  TÉtat.  Le  règlement  russe  enfin,  va  jusqu'à 
définir  formellement  les  navires  de  commerce,  seuls  susceptibles  de 
visites,  comme  ceux  c  qui  n'appartiennent  pas  à  la  flotte  militaire  >, 
réunissant  ainsi  avec  Terreur  précitée  celle  d'une  notion  contraire  à  la 
terminologie  exacte.  Seul  l'Institut  de  droit  international  se  sert  de 
termes  rationnels,  en  autorisant  l'arrêt  de  «  tout  navire  de  commerce 
»  ou  privé  »  *. 

D'autre  part  on  allègue,  comme  titre  d'exemption  de  toutes  vi- 
sites et  recherches,  des  navires  publics  neutres,  leur  caractère  offi- 
ciel représentant  l'État  *.  On  présume  que  dans  les  cas  réguliers, 
ils  ne  s'occupent  pas  de  commissions  ni  de  transports  de  marchan- 
dises, sauf  la  quantité  nécessaire  à  leur  propre  usage  ;  et  encore 
dans  les  cas  exceptionnels  du  contraire,  on  estime  que  la  parole 
d'honneur  du  commandant  peut  remplacer  la  visite.  Comme  toute- 
fois cela  suppose  de  sa  part  une  énonciation,  nécessaire  d'ailleurs 
pour  constater  l'identité  du  pavillon  conjointement  avec  la  natio- 
nalité et  le  caractère  public  du  navire,  l'usage  a  introduit  certaines 
formalités  les  portant  à  la  connaissance  de  tout  navire  rencontré 
ayant  droit  de  visite.  Ce  navire  ne  pouvant  juger  prima  facie  par  le 
pavillon  —  qui  peut  être  faux  —  ni  le  caractère  public  ni  même  la 
nationalité,  somme  alors  par  salut  —  en  montrant  ses  couleurs  et 
en  tirant  en  même  temps  le  «  coup  d'assurance  »  (affirming  gtin) 
signifiant  une  attestation  sur  serment  de  la  vérité  des  couleurs  — 
le  vaisseau  présumé  public  de  se  faire  connaître.  Si  celui-ci  répond 
au  salut  de  la  même  manière,  son  commandant  est  censé  avoir 
donné  sa  parole  d'honneur  sur  sa  qualité,  l'identité  de  son  pavillon 
et  la  légalité  de  sa  mission,  et  toute  visite  est  censée  devenue  par 
cela  même  superflue. 

^  V.  les  règlements  des  prises  :  suédois  du  8  avril  1808,  art.  I,  §  il  ;  danois  du  10  fô- 
yrier  1864,  §  13;  prussien  du  20  juin  18ÔI,  §§  3-6. 12;  russe  du  27  mars  1895,  art.  6; 
les  instructions  italiennes  du  20  juin  1866,  10"*;  françaises  (complémentaires)  de  1870, 
§  2;  américaines  du  7  août  1876,  §  10  (celles  de  1898  disent  simplement  «  les  navires 
*  neutres  •);  espagnoles  du  24  avril  1898,  art.  I.  La  loi  sur  les  prises  japonaise  du  9  sep- 
tembre 1804  (art.  12)  exempte  des  visites  les  nav4res  dont  il  y  a  lieu  de  croire  quMIs  ne 
sont  pas  sujets  à  détention.  —  Règl.  int.  des  prises,  §  iO. 

•  V.  notamment  Whealon,  I.  c;  Ortolan,  p.  249;  Ferguson,  §  237. 
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Cet  expédient  de  remplacer  la  soumission  à  la  visite  par  la  pa- 
role d'honneur  fut  jusqu'ici  un  privilège  des  bâtiments  au  service 
civil  ou  militaire  de  YÉtat,  placés  sous  le  commandement  d'un  offi- 
cier public.  Cependant,  ce  n'est  point  sans  raison  qu'il  a  éveillé  des 
doutes,  tant  sur  sa  légitimité  que  sur  son  opportunité. 

Il  est  évident  que  la  prétendue  qualité  de  c  public  »  ou  «  d'État  » 
peut  être  fausse,  encore  dans  ces  cas  et  absolument  par  la  même 
raison  que  dans  tout  autre,  puisqu'un  navire  privé  peut  mentir  au 
moyen  d'un  coup  d'assurance  tout  aussi  bien  que  d'un  faux  pavil- 
lon ou  de  faux  papiers.  Donner  une  préférence  intérieure  et  morale 
à  l'une  de  ces  formes,  c'est  accepter  d'avance  comme  incontestable 
précisément  ce  qu'il  fallait  prouver.  D'ailleurs,  sur  quel  fondement 
rationnel  ou  juridique  repose  l'hypothèse  que  la  parole  d'honneur 
de  l'homme  public  soit  plus  sacrée  que  celle  de  l'homme  privé,  de 
l'homme  de  tel  métier  plus  que  de  tel  autre?  La  moralité  est-elle 
confisquée  au  profit  du  gouvernement?  Pourquoi  le  capitaine  d'un 
navire  quelconque  doit-il  supporter  une  intrusion  d'étrangers  che^ 
lui,  alors  que  le  capitaine  d'un  autre  navire  peut  y  échapper  par 
une  parole  ?  Ne  sont- ils  pas,  tous  deux,  des  êtres  humains  avec  une 
conscience  naturelle  du  juste  et  du  vrai,  donc,  ou  faillibles,  enclins 
au  mal  et  par  suite  soumis  à  la  répression,  ou  bien  dignes  d'être 
crus?  On  répond  en  renvoyant  au  respect  dû  aux  bâtiments  et  offi- 
ciers de  l'État,  notamment  ceux  de  la  marine  militaire,  et  à  l'impos- 
sibilité pour  un  commandant  y  appartenant,  de  rester  au  service  du 
gouvernement  après  avoir  commis  une  action  aussi  déshonorante 
que  le  mensonge  en  réponse  à  un  salut  ^  Hélas,  cette  belle  phrase 
n'est  que  trop  démeqtie  par  certains  faits  constatés  tous  les  jours* 
En  effet,  personne  qui  a  suivi  les  événements  tels  qu'ils  se  pas- 
sent, ne  saurait  (ignorer  que  les  officiers  de  la  marine  militaire 
se  sont  fréquemment  permis  des  tromperies,  notamment  avec  les 
pavillons,  sans  être  punis  par  leurs  gouvernements  *.  Or,  il  est  dif- 
ficile de  se  convaincre  que  celui  qui  est  capable  de  mentir  avec  un 
pavillon,  soit  incapable  de  le  faire  avec  un  coup  de  canon  ou  un  cri 
par  un  porte-voix,  surtout  là  où  le  fait  déshonorable  en  lui-même 
peut  être  coloré  par  l'éclat  d'un  faux  patriotisme.  Ce  faux  motif 

>  Calvo.  §  1215;  Gessner.  p.  314;  Fiore,  §  1635. 

*  Reconnu  aussi  en  doctrine  el  par  les  aulorilés,  dans  lous  les  temps,  v.  par  exemple 
Lampredl,  part.  I,  §  12;  KlUber,  §  293.  n.  b.  p.  373;  Robinson.  t.  V.  p.  3i. 
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reste  le  même,  n'importe  k  forme  et  les  cérémonies  dont  on  entoure 
la  parole  et  la  manière  de  Texprimer.  Il  y  a  plus.  Devant  le  fait 
irrécusable  que,  encore  à  la  fin  du  XIX*'  siècle,  on  peut  entendre 
proclamé  tout  haut  —  non  seulement  dans  les  rangs  du  métier, 
mais  encore  en  dehors  et  jusqu'aux  cercles  gouvernementaux  — 
le  principe  que  l'honneur  d'une  armée  exige  la  tromperie,  du  mo- 
ment que  celle-ci  peut  être  censée  servir  certains  buts  nationaux, 
-ou  même  seulement  de  profession,  comment  croire,  en  présence  de 
cet  égarement  de  la  conception  de  l'honneur,  qu'il  n'existe  pas  un 
seul  commandant  sur  mer  qui  n'applique  le  même  principe  à  l'hon- 
neur de  la  marine,  quand  il  s'imagine  pouvoir  gagner  par  là  tel 
avantage  à  son  métier  ou  à  son  pays,  en  n'avouant  pas  ses  vraies 
<îouleurs  ou  même  en  leur  attribuant  une  identité  qui  n'existe  pas, 
afin  d'échapper  à  des  interpellations  embarrassantes  ?  En  tout  cas, 
avant  d'élever  au  rang  d'axiome  la  supposition  d'une  différence  de 
conscience  morale  à  cet  égard  séparant  les  organes  publics  sur  terre 
€t  sur  mer  si  profondément,  que  ce  qui  est  réputé  honorable  sur  l'un 
des  éléments  devient  déshonorable  sur  l'autre,  il  faudra  des  preu- 
ves non  encore  fournies.  En  attendant,  et  tant  que  les  codes  et  les 
tribunaux  ne  punissent  pas  plus  sévèrement,  et  surtout  plus  effec- 
tivement, les  tromperies  de  cette  nature  commises  par  les  fonction- 
naires publics,  la  confiance  illimitée  à  leur  parole  n'est  pas  plus 
méritée  qu'à  celle  des  particuliers,  vu  que  l'éducation,  commençant 
si  longtemps  avant  l'entrée  au  service  de  l'État,  est  la  même,  sauf 
les  différences  individuelles  et  de  famille.  C'est  du  reste  ce  que  l'on 
semble  commencer  à  comprendre.  Ainsi,  Heffter  remarque  avec  jus- 
tesse, que  les  bâtiments  de  guerre  «  ne  sont  pas  soumis  à  la  visite  si 
»  leur  nationalité  est  incontestable  »,  mais  que,  leur  pavillon  ne  fai- 
sant «  pas  nécessairement  foi  de  leur  nationalité  »,  les  belligérants 
peuvent  arrêter  en  pleine  mer  «  toute  espèce  de  transports  dont  l'in- 
>  nocuité  n'est  pas  suffisamment  établie  ».  Comment  ils  pourraient 
l'établir  sans  exercer  le  droit  de  visite  dans  toutes  les  formes,  est 
incompréhensible.  Wildman  déclare  chaque  navire  soumis  aux  visi- 
tes et  recherches,  et  que  ni  son  pavillon  ni  sa  construction  ne  sau- 
raient l'en  dispenser,  ces  circonstances  ne  fournissant  pas  les  preu- 
ves de  la  nationalité.  Woolsey  enfin,  ajoute  que  si  un  vaisseau  public 
€st  suspect,  il  doit  pouvoir  être  sommé  de  mettre  à  la  cape  \ 

»  HeflTler,  §  168.  p.  325;  Wildman,  p.  119;  Woolsey,  §  208,  p.  367. 
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§  191  —  Objets  du  droit  de  visite  :^89 

Cependant,  le  droit  positif  reconnaît  l'exemption  des  bâtiments 
publics  de  tout  autre  devoir  vis-à-vis  d'un  visiteur  que  l'affirmation 
dans  les  formes  précitées  de  leur  caractère,  du  moment  que  celui-ci 
n'est  pas  mêlé.  Mais  quelquefois  le  caractère  d'un  bâtiment  peut  se 
partager  entre  des  fonctions  d'ordre  public  et  privé.  Un  navire  de 
l'État  peut  appartenir  en  partie  à  des  particuliers  ou  aller  en  com- 
mission privée.  Des  paquebots  réunissent  parfois  à  leur  service  pos- 
tal un  trafic  de  passagers,  de  bagages  ou  de  marchandises,  trafic  où 
naturellement  ne  sont  absolument  exclus  ni  le  commerce  de  con- 
trebande ni  le  service  de  transport  interdit.  Même  un  bâtiment  de 
guerre  pourrait,  le  cas  échéant,  joindre  à  une  expédition  officielle 
un  transport  de  diplomates,  de  militaires  ou  de  dépêches  ennemis. 
Dans  aucun  de  ces  cas,  la  patente  de  l'État,  délivrée  à  la  personne 
du  commandant,  ne  saurait  constituer  une  garantie  de  tout  ce  qui 
se  trouve  sous  ses  ordres.  L'officier  ayant  reçu  sa  charge  par  rap- 
port à  l'une  seule  de  deux  missions  du  navire,  ne  peut,  par  sa  per- 
sonne qui  leur  est  commune,  garantir  la  légalité  de  ce  que  cache 
l'autre  mission.  En  conséquence,  ne  sont  exemptés  du  droit  de 
visite  que  les  navires  dont  le  caractère  public  absorbe  leur  activité 
tout  entière.  Ceux  qui  réunissent  des  commissions  privées  avec  les 
missions  publiques,  supporteront  la  visite  dans  la  première  de  ces 
qualités  ^ 

L'immunité  des  navires  au  service  militaire  ne  date  que  du 
XIX«  siècle.  Avant,  elle  était  controversée  *.  Si  à  notre  époque  on  en 
abusait,  il  n'y  aurait  guère  d'autre  remedium  juris  que  la  réclama- 
lion  diplomatique. 

L'immunité  des  navires  en  service  postal  semble  bien  être  recon- 
nue aussi,  quand  même  moins  clairement;  d'où  il  doit  suivre  logi- 
quement la  même  exemption  pour  tous  les  bâtiments  de  VÊtat  ^ 

1  Cp.  Fiore,  1.  c. 

'  L'Angleterre  éleva  quelquefois  la  prélenlion  de  visiter  ces  navires  (v.  Manning,  p.  455). 

'  Cp.  1. 1,  p.  469  ;  Gessner,  Fiore,  11.  ce.  —  Il  parait  ressortir  de  la  note  adressée  par 
le  cabinet  de  Londres  à  celui  de  Washington  en  date  du  2.3  janvier  1863  au  sujet  de 
l'affaire  Trent  (t.  I,  p.  458,  n.  1),  qu'en  Angleterre  l'opinion  n'est  pas  au  clair  quant  à 
la  question  de  savoir  si  les  paquebots  de  l'État  sont  exempts  de  la  visite.  Il  y  est  dit, 
€Dtre  autres,  qu'encore  que  la  validité  d'une  exemption  semblable  suppose  un  acte  con- 
Tentionnel,  il  faut  regarder  comme  illicite  toute  molestatlon  de  ces  bâtiments  sans  raison 
grave  (cp.  Archives  diplomatiques,  1862,  avril,  p.  134).  De  même,  le  président  des  Élals- 
Uois,  dans  sa  proclamation  du  26  avril  1898  déclarant  la  guerre  ouverte  avec  l'Espagne, 
dit  que  les  visites  n'interrompront  les  voyages  des  paquebots -poste  qu'en  cas  de  soup- 
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§  192  —  Lieaz  des  Tisites 

!•  Le  droit  de  visite  peut  être  exercé  dans  les  eaux  des 
belligérants  et  en  haute  mer,  mais  non  pas  dans  les  eaux 
neutres. 

2.  La  question  de  savoir  si  des  alliés  peuvent  exercer  ce 
droit  dans  les  eaux  les  uns  des  autres,  ou  Tun  dans  celles 
de  l'autre,  dépend  des  stipulations  de  Talliance. 

3.  Tout  butin  et  toute  prise,  faits  ensuite  d'une  visite 
opérée  dans  des  lieux  interdits,  seront  restitués  avec  dé- 
dommagement. 

1.  Attendu  que  des  actes  de  guerre  ne  peuvent  être  exécutés  sur 
des  territoires  neutres,  soit  continentaux  soit  maritimes,  des  visites 
par  les  belligérants  n'y  sont  pas  permises.  En  dehors  de  ces  terri- 
toires, elles  peuvent  s*opérer  dans  les  mêmes  lieux  qu'en  général 
les  hostilités  ^ 

Il  en  suit  que,  si  un  territoire  maritime  a  été  mis  à  l'abri  des 

çons  graves  de  Tiolation  des  lois  relatives  à  la  contrebande  oo  au  blocus.  Cela  veat-il 
dire  une  reconnaissance  ou  un  reniement  de  Timmunité?  Qui  doit  résoudre  la  question  de 
la  gravité  des  soupçons  ou  des  raisons?  Troubler  ainsi  la  clarté  de  la  règle,  c'est  Tem- 
brouiller.  La  résolution  qu*a  donnée  i  Institut  de  droit  international  est  claire,  encore  ici, 
elle  nous  semble  la  meilleure  de  toutes.  L'Institut  eiempte  les  paquebots-poste,  à  condi- 
tion que  le  commissaire  du  gouvernement,  se  trouvant  à  bord,  déclare  par  écrit  que  le 
paquebot  ne  transporte  ni  des  dépêches  ni  des  troupes  pour  Tennemi,  ni  de  la  contrebande 
de  guerre  pour  le  compte  on  à  destination  de  l'ennemi  {Règl.  int.  des  prises,  §  17)  :  dis- 
position tirée  en  partie  des  instructions  complémentaires  françaises  de  1870  (§  iO),  qui 
cependant  sont  moins  complètes,  et  ne  parlent  que  du  cas  de  transport  de  duchés,  en 
disant  qu'alors  le  visiteur  •  peut  >  se  contenter  de  la  déclaration  du  commissaire  (sans 
dire  qu'elle  doit  être  donnée  par  écrit).  D'ailleurs  Tlnsiitut  exempte  des  visites,  comme 
il  semble  logique,  non  seulement  ces  sortes  de  bâtiments  et  les  navires  de  guerre,  mais 
encore  «  d'autres  navires  appartenant  ostensiblement  à  un  Éiat  neutre  »  (t^.,  §  14). 

>  En  outre,  un  belligérant  peut  naturellement  exercer,  dans  les  ports  et  eaux  sons 
sa  souveraineté,  un  droit  de  visite  beaucoup  plus  étendu  que  celui  que  concède  le  droit 
international  en  dehors  de  la  juridiction  nationale,  un  droit  dont  il  décide  lui-même 
les  limites  en  sa  qualité  de  souverain.  —  En  1894,  pendant  la  guerre  sino -japonaise,  le 
navire  anglais  Gaelic  fut  visité  dans  le  port  de  Yokohama  par  des  autorités  japonaises 
pour  cause  de  contrebande  de  guerre.  Il  en  suivit  une  discussion,  dans  laquelle  on  donna 
à  entendre,  du  côté  anglais ,  que  cette  visite  était  illégitime  à  cause  de  la  destination 
neutre  du  navire,  etc.,  en  somme  sur  des  raisons  ayant  trait  an  droit  de  visite  tnler- 
national.  Du  côté  japonais,  en  répliquant,  on  s'en  tint  surtout  au  principe  du  «  voyage 
»  continu  »,  donnant  le  droit  de  rechercher  des  objets  avec  une  destination  ennemie  uUé* 
Heure  ;  mais  il  résulte  de  l'exposé  de  U  controverse  que  le  droit  de  la  souveraineté,  dé* 
passant  les  visites  sur  mer,  y  entrât  en  outre  (v.  Takahashi,  Cnses  on  international  hw,. 
etc.,  pp.  57,  59  et  suhr.). 
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€  hostilités  >  par  quelque  grand  acte  conventionnel,  de  portée  uni- 
verselle, le  droit  de  visite  en  est  exclu  *. 

D'aucuns  pensent,  qu'il  faudrait  en  excepter  aussi  les  mers  très 
lointaines^  en  restreignant  les  lieux  des  visites,  ou,  aux  routes  ma- 
ritimes menant  aux  ports  ennemis,  ou  bien,  en  tout  cas  aux  mers 
qui  ne  seraient  pas  tellement  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre,  que 
tout  soupçon  de  transports  contraires  à  la  neutralité  par  ces  voies 
serait  absurde*. 

Le  motif  qui  a  dicté  ce  projet  de  restriction,  savoir  que  le  droit 
de  visite,  une  dérogation  à  la  souveraineté  et  à  Tinviolabilité  du  do- 
micile, ne  doit  pas  être  toléré  sans  des  fondements  très  sérieux,  est 
digne  de  respect.  Or,  on  pourrait  bien  trouver  qu'il  manquerait  de 
tout  but  sérieux,  donc  de  justification,  d'arrêter  et  de  visiter  des  navi- 
res dans  des  parties  du  monde  où  il  n'y  aurait  prima  fade  aucune 
présomption  raisonnable  qu'une  place  ennemie  ou  même  le  théâtre 
de  la  guerre  fût  la  destination  du  voyage  et  que,  par  suite,  le  navire 
pût  avoir  quelque  commission  propre  à  porter  aide  ou  secours  dé- 
fendus. Si,  par  exemple,  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  un  croiseur 
français  ou  allemand  avait  visité  un  navire  hollandais  en  chemin 
entre  San  Francisco  et  Yokohama,  il  est  certain  que  bien  des  voix 
eussent  qualifié  cet  acte  d'arbitraire  ou  de  curiosité,  le  lieu  de  des- 
tination se  trouvant  trop  loin  du  théâtre  des  opérations  de  la  guerre 
pour  faire  supposer  qu'un  objet  à  bord  fût  destiné  aux  belligérants. 

Ce  nonobstant,  la  restriction  n'est  guère  admissible,  une  fois  éta- 
blie la  culpabilité  des  transports  interdits  allant  par  voie  indirecte  *. 
On  peut  parfaitement  se  figurer  l'éventualité  que,  dans  l'exemple 
mentionné,  le  navire  hollandais  aurait  pu  porter  de  la  contrebande 
de  guerre  de  fabriques  américaines  au  port  japonais  dans  le  but 
convenu  d'avance  de  la  livrer  indirectement  à  des  mains  ennemies, 
après  rechargement,  par  l'intermédiaire  d'une  maison  allemande  ou 
française  sur  la  place,  dans  un  navire  destiné  à  l'Europe  ;  plus  en- 
core, le  navire  hollandais  aurait  pu,  après  des  escales  faites  dans  des 
ports  de  l'extrême  Orient,  continuer  son  voyage  en  Europe,  ety  ar- 

'  Ainsi,  la  convention  signée  le  29  octobre  1888  à  Constantinople  par  les  hait  prin- 
cipales puissances  maritimes  comme  garantes  et  protectrices  oalre  les  deux  États  soave- 
raio  et  mi-souverain,  arrête  que  ■  aucun  acte  hostile  ni  aucun  acte  qui  entraversdt  la 
>  navigation  •  ne  peuvent  ôtre  exercés  dans  le  canal  de  Suez  (cp.  t.  !,  p.  i07). 

«  V.  Bluntochli,  §  819;  Fiore,  §  1635. 

'  V.  t.  1,  pp.  388-389;  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  75-76. 
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river  à  temps  encore  pour  livrer  la  contrebande  avant  la  fin  de  la 
guerre.  Les  transactions  compliquées  et  les^ommunications  rapides 
d'aujourd'hui  rendent  possible  à  un  navire  se  trouvant  sur  un  point 
quelconque  du  globe  de  viser  une  destination  définitive  à  l'antipode. 
Sans  doute,  il  peut  exister  des  cas  isolés  qui  excluent  tout  soupçon 
raisonnable,  mais  alors,  par  d'autres  raisons  que  la  seule  distance  ; 
et  ces  cas  isolés,  fussent-ils  nombreux,  ne  sauraient  dicter  la  loi  : 
celle-ci  doit  exprimer  la  règle  générale.  D'ailleurs,  où  tirer  la  limite 
entre  les  mers  «  lointaines  »  et  non  lointaines  ?  Les  notions  non  sus- 
ceptibles de  précision  invitent  à  une  interprétation  dictée  par  l'in- 
térêt dans  chaque  cas  spécial  ^ 

Les  législations  nationales  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  inter- 
dire les  visites  dans  les  territoires  et  eaux  neutres*. 

2.  Il  y  a  eu  des  nuances  dans  les  opinions  sur  la  question  d'un  exer- 
cice du  droit  de  visite  dans  les  eaux  d'un  État  allié,  Klûber  et  Saalfeld 
le  permettent.  Heflter  et  Gessner  le  défendent,  à  moins  d'un  consen- 
tement €  exprès  ou  tacite  »  de  l'allié  souverain  des  eaux.  Fiore  enfin, 
estime  ce  consentement  superflu,  l'alliance  même  ayant  pour  con- 
séquence naturelle  la  permission  de  procéder  à  la  visite  dans  les 
eaux  respectives,  «  à  moins  que  l'allié  ne  l'eût  expressément  interdit 
»  sur  son  territoire  >*.  Au  fond,  il  nous  semble  que  Fiore  arrive  par 
cela  à  la  même  conclusion  définitive  que  Heffter  et  Gessner  ;  en  effet, 

^  Serait  plulôl  admissible  la  disposition  contenue  dans  les  instructions  françaises  du 
25  juillet  1870  (§  13)  et  dans  les  instructions  italiennes  du  20  juin  1866  (10<*),  qui  res- 
treint l'exercice  du  droit  de  visite  à  «  des  parages  et  des  circonstances  offrant  des  rai- 
•  sons  sufflsantes  pour  supposer  que  la  saisie  du  navire  visité  pourrait  en  résulter  t. 

*  Le  règlement  des  prises  suédois  du  12  avril  1808  (art.  I,  §  11)  et  le  décret  suédois 
du  8  avril  1854  (§  10)  ne  parlent  que  des  visites  exercées  «  en  liante  mer  •.  Au  contraire, 
les  règlements  danois  do  16  février  (§  8)  et  prussien  du  20  juin  (§  9)  180i,  ainsi  que  les 
Instructions  françaises  (complémentaires)  de  1870  (§  1,  V)  et  américaines  du  7  août 
1876,  et  la  loi  sur  les  prises  japonaise  du  9  septembre  1894 (art.  1 1).  interdisent,  avec  plus  de 
précision,  la  visite  dans  les  eaux  neutres.  De  même  font  les  règlements  russe  du  27  mars 
1895  (art.  16)  et  de  l'Institut  de  droit  international  (§§  10,  14),  en  ajoutant  pourtant  une 
interdiction  encore  quant  aux  eaux  mises  par  traité  à  l'abri  des  actes  de  guerre,  —  addi- 
tion superflue  et  inopportune  du  moment  que  le  traité  n'est  pas  qualifié  d'universel, 
puisqu'on  peut  déroger  à  toute  règle  internationale  quelconque  par  un  traité,  valable  tou- 
tefois seulement  entre  les  parties.  Les  instructions  espagnoles  du  24  avril  1898  ajoutent 
à  la  défense  absolue  contre  toute  visite  dans  des  mers  sous  une  juridiction  neutre,  que 
de  telles  visites  ne  seraient  pas  même  admises  sous  le  prétexte  d'une  chasse  commencée 
en  iper  libre  et  non  interrompue,  ni  à  cause  non  plus  du  caractère  inhabité  ou  non  dé- 
fendu des  côles  (art.  III).  —  Cp.  Klûber,  §  233;  HelTtor,  §  168;  Blunischll,  §  819;  Galvo, 
§  1214;  Gessner,  pp.  3U-3I5;  Hall,  §  271;  F.  do  Martens.  p.  355;  Ferguson,  §  237;  RU 
vier,  p.  423. 

»  Klûber,  Hcfîier,  11.  ce;  Saalfeld,  §  133;  Gessner,  p.  314;  Fiore,  §  1632,  p.  664. 
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que  signifierait  le  «  consentement  tacite  »  de  l'allié,  sinon  pr( 

ment  qu'il  ne  fait  aucun  usage  du  droit  d'interdiction,  lui  revena 

contestablement  comme  souverain  et  par  lequel  il  se  réservera 

pressément  l'exercice  des  visites  sur  son  propre  territoire  ?  D'ail 

l'observation  de  Fiore  est  juste^  que  d'une  alliance  en  guerre  d( 

lent,  comme  une  conséquence  naturelle,  des  opérations  comn 

qui  peuvent  à  tout  moment  entraîner  à  leur  suite  des  visites 

les  eaux  de  l'autre  allié.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  de  telle 

sites  y  soient  entreprises  sans  entente  préalable  entre  les  deux 

vernements  intéressés.  De  nos  jours,  aucune  alliance  ayant 

objet  des  opérations  communes  ne  se  conclut  sans  préciser  ces  c 

tiens;  à  défaut  de  quoi,  la  convenance  internationale  la  plus  si 

défendrait  d'opérer  des  visites  sous  la  souveraineté  d'un  État 

fût-il  allié,  sans  lui  en  demander  d'abord  l'autorisation. 

3.  Dans  les  cas  où  du  butin  ou  des  prises  auraient  été  faii 

exécution  ou  continuation  d'un  exercice  du  droit  de  visite  dan 

lieux  interdits  selon  ce  paragraphe,  c'est  au  souverain  de  ces  liei 

prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  objets  illégalei 

pris  soient  restitués  à  leurs  propriétaires.  Ce  n'est  là  qu'une  c< 

quence  logique  du  devoir  de  restitution  analogue  dans  les  cas  c 

butin  ou  des  prises  auraient  été  faits  directement  dans  les  lieu 

terdits(cp.  §121,2). 

§  193  —  Mode  d'exécation 

1.  Les  visites  doivent  être  exécutées  avec  considérai 
en  observant  strictement  les  limites  du  but  et  en  respec 
la  sûreté  et  l'inviolabilité  du  domicile  neutre.  Le  visi 
sera  responsable  de  tout  empiétement  et  de  toute  violai 
et  son  gouverjiement  en  devra  réparation  aux  lésés. 

2.  Le  navire  autorisé  à  la  visite,  s'étant  approché  s 
samment  près  pour  être  compris,  hisse  son  pavillon  et 
nonce  son  désir  par  un  coup  de  semonce  à  poudre,  en  s 
pliquant  en  outre,  s'il  y  a  lieu  et  possibilité,  au  moyei 
porte- voix.  Le  navire  arrêté  y  répondra  s'il  y  a  lieu  et 
sibilité,  à  titre  de  preuve  de  perception  ;  et  sïl  est  objet  1 
du  droit  de  visite  (§  191),  il  doit  également  hisser  son 
Villon,  stopper  immédiatement,  mettre  en  panne  et  at 
dre  la  visite,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  la  force 
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navire  visiteur  lui  enverra  unechaloupe  montée  tout  au  plus 
par  un  ou  deux  hommes  outre  les  bateliers,  sous  le  com- 
mandement d'un  officier,  qui  seront  reçus  à  bord  du  navire 
arrêté  pour  opérer  la  visite.  Mais  dans  les  cas  où  des  cir- 
constances particulières  mettraient  obstacle  à  son  office  là, 
le  capitaine  du  dit  navire  peut  être  invité  à  envoyer  ses 
papiers  à  bord  du  navire  visiteur.  Toutefois  il  dépendra  de 
lui  d'accepter  ou  non  cette  invitation.  A  l'occasion  de  vi- 
site simple,  sans  saisie,  il  ne  peut  être  forcé,  ni  à  expédier 
au  navire  visiteur  une  embarcation  ou  des  hommes,  ni  à 
lui  faire  apporter  quelque  document  ou  objet. 

Avant  toute  autre  mesure,  le  visiteur  doit  légitimer  sa 
compétence,  en  exhibant  les  pleins  pouvoirs  qui  l'autori- 
sent (§  190),  et  annoncer  la  raison  de  la  visite. 

La  visite  accomplie,  le  visiteur  l'enregistrera  dans  le  jour- 
nal de  bord  du  navire  visité,  en  annotant  les  noms  du  bâ- 
timent visiteur  et  de  son  commandant,  le  jour  et  l'endroit 
du  fait,  et  y  apposera  sa  signature. 

Développement  coatomier,  conventionnel  et  littéraire.  —  Dès  le  XVII'' 
siècle,  à  l'époque  où  l'usage  des  visites  s'était  répandu  et  consolidé  (v.  supràj 
p.  247),  le  besoin  de  protéger  le  trafic  maritime  contre  les  violences  des  croi- 
seurs visitants  poussa  les  puissances  maritimes  à  s'occuper  des  formes  de 
son  exercice,  et  à  se  garantir  les  unes  contre  les  autres  en  se  liant  mutuel- 
lement par  des  accords  stipulant  un  procédé  relativement  uniforme.  Il  s'agis- 
sait de  concilier  la  prétention  du  belligérant  à  la  connaissance  de  la  natio- 
nalité et  de  l'entreprise  des  navires  rencontrés,  avec  la  prétention  des  neutres 
au  respect  de  leur  inviolabilité  et  de  leur  indépendance,  conciliation  qui, 
étant  impossible,  ne  fut  jamais  atteinte  et  ne  l'est  pas.  Chaque  sacrifice  à 
Tune  des  deux  prétentions  opposées  se  fit  toujours  au  détriment  de  l'autre, 
à  l'exception  des  tempéraments  apportés  dans  le  but  de  protéger  les  navires 
contre  les  violations  et  déprédations,  et  qui  n'ont  jamais  été  complets. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  cette  tâche  de  réglementation  fût 
d'abord  dévolue  aux  traités,  comme  étant  le  seul  expédient  de  lier  les  belli- 
gérants à  une  certaine  modération  dans  le  procédé,  tandis  que  les  décrets 
nationaux  et  la  doctrine  exprimaient,  encore  longtemps,  plutôt  les  préten- 
tions des  visiteurs.  Et  même  les  traités  en  restaient  au  résultat  négatif  d'une 
certaine  garantie  relative  contre  l'arbitraire  et  les  violences,  en  stipulant 
des  formalités  limitantes;  une  uniformité  générale  de  l'exécution  n'en  est 
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pas  découlée.  Ils  se  sont  principalement  occupés  de  la  distance  ent 
deux  navires,  du  nombre  des  hommes  admis  &  Tacte,  de  la  place  et  de 
de  celui-ci,  de  la  forme,  du  nombre  et  de  la  nature  des  papiers  de  bo 
Fextension  des  recherches  selon  l'insuffisance  des  preuves,  etc. 

Le  Traité  des  Pyrénées,  conclu  en  1659  entre  la  France  et  l'Espag 
le  premier  pas  dans  la  voie  d'une  réglementation  de  ces  points.  Ses 
sitions  ont  été  prises  pour  modèle  par  la  plupart  des  pactes  postérie 
même  par  beaucoup  de  lois  et  d'usages  actuels,  de  sorte  qu'il  est  re 
grande  partie  droit  positif.  Il  établît  une  distance  à  portée  de  canon 
les  deux  navires;  deux,  tout  au  plus  trois  fonctionnaires;  l'exhibition 
des  papiers,  à  bord  du  navire  neutre,  de  manière  à  fournir  les  rens 
ments  requis  quant  à  la  nationalité,  au  caractère,  aux  armateurs,  au 
cile,  aux  propriétaires  et  au  capitaine  (leurs  noms,  domicile  et  résidei 
navire,  ainsi  qu'à  la  nature  de  la  cargaison.  On  ajoute  une  phrase 
nant  foi  et  confiance  entières  aux  papiers  («  passeports  «). 

A  l'exception  du  Traité  d'Utrecht,  qui  répète  ces  dispositions, 
grand  pacte  international  n'a  réglé  le  procédé  et  les  formes  des  visii 
dmaires.  Les  questions  y  relatives  ont  été  résolues  au  moyen  de  trait 
lés,  conclus  seulement  entre  des  couples  ou  petits  groupes  d'États,  < 
tenant  plus  ou  moins  aux  principes  du  Traité  des  Pyrénées.  On  les  \ 
minuer  d'importance  et  de  nombre,  enfin  disparaître  presque,  au  fti 
mesure  que  les  décrets  nationaux  règlent  le  mode  d'exécution  en  dé 
sur  des  fondements  juridiques.  Le  dernier  traité  remarquable  est  celi 
clu  le  26  février  1871  entre  les  États-Unis  et  l'Italie.  Il  consacre  et 
loppe  notamment  le  principe  propagé  par  le  Traité  des  PjTénées  qua 
place  de  la  visite,  en  ordonnant  (art.  18)  que  «  il  est  expressément  ce 
»  qu'en  aucun  cas  on  n'exigera  que  la  partie  non  armée  aille  à  bord 
»  vire  qui  veut  faire  la  visite,  pour  montrer  ses  papiers  ou  pour  tout 
»  but  »  *. 

Les  auteurs,  dont  la  majorité  ne  semble  avoir  pensé  au  commenc 
qu'à  l'intérêt  des  visiteurs,  sauf  à  tenir  les  corsaires  à  l'ordre,  vouent 
la  progression  de  la  réglementation  par  les  époques,  une  attention  d 
en  plus  grande  aux  garanties  de  la  tranquillité  du  trafic  neutre*. 

1  Peuvent  en  oatre  éire  notés  les  traités  :  Aatriche-Rassie  de  I78i,  Angleterre 
de  1786,  Portugal -Russie  de  1787,  Danemark-Prusse  de  1818;  et  ceux  des  États- 
1778  et  1800  avec  la  France,  1783  et  1816  avec  la  Suède,  1785  et  1788  avec  la 
1795  avec  l'Espagne  ;  enfln,  de  nombreux  traités  conclus  au  XIX*  siècle  entre  d( 
sances  américaines,  et  par  des  États  de  l'Amérique  Centrale  et  du  Sud  avec  d< 
de  TEurope. 

'  Gp.  les  nuances  chez  Lampredi,  part.  I,  §  12;  Kluber,  §  294;  Saalfeld,  pp.  3 
Ortolan,  pp.  249,  254  et  suiv.;  HefTter,  §  169;  Massé,  1. 1,  p.  247  ;  Hautefeuille,  tit.  S 
sect.  i;  Philllmore,  §§331-332;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  230  et  suiv. ;  Woolsey, 
Caucby,  t.  I,  p.  65;  t.  Il,  p.  222;  Twiss,  §§  93-94  ;  Halleck,  ch.  XXV,  §  15;   Bli 
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1.  Le  navire  belligérant  qui  arrête  sur  la  mer  un  navire  neutre, 
ne  doit  pas  oublier  que  son  fait,  étant  blessant  en  lui-même  et  une 
gène  pour  la  navigation  pacifique,  n'est  souffert  qu'à  titre  d'excep- 
tion à  la  règle  générale  de  la  souveraineté  d'État  et  à  défaut  d'ex- 
pédient plus  régulier.  Le  visiteur  qui  met  le  pied  sur  un  navire 
étranger,  pénètre  par  cela  dans  le  territoire  d'un  autre  État,  sous  la 
juridiction  du  souverain  de  cet  État,  comme  son  hôte,  qui  ne  peut  y 
agir  selon  ses  convenances.  La  prérogative  délicate  qui  lui  est  ainsi 
concédée,  ne  l'est  qu'à  la  condition  sousentendue  d'être  utilisée 
avec  égard  et  modération,  juste  dans  la  mesure  de  l'inévitable  et 
non  pas  au  delà,  en  choisissant  les  moyens  les  moins  offensants. 
Toute  brutalité,  même  toute  formalité  ou  exigence  inutiles,  plus 
encore  toute  menace  ou  violence,  équivaut  ici  à  une  violation  à  la 
fois  de  la  neutralité  du  navire  et  de  la  souveraineté  de  son  État.  Il 
est  interdit  au  visiteur  non  seulement  de  retarder  et  de  gêner  le  na- 
vire visité  au  delà  du  moment  indispensable,  mais  encore  de  traiter 
son  équipage  comme  s'il  était  au  service  du  visiteur. 

Ces  principes  sont  aujourd'hui  reconnus  partout,  même  en  An- 
gleterre, plus  encore  sur  le  continent  européen  ;  et  Ton  est  d'accord 
pour  en  considérer  les  transgressions  comme  des  offenses  qui  ne 
s'arrêtent  pas  à  l'objet  immédiat,  mais  atteignent  l'État  même  du 
pavillon,  de  sorte  que  le  souverain  de  cet  État  peut  et  doit  deman- 
der réparation  du  tort  K 

2.  Par  ces  raisons,  le  procédé  lui-même  a  été  réglé  avec  égard 
d'une  part  au  but  légitime  du  droit  de  visite,  d'autre  part  à  la  sûreté 
de  la  navigation  et  à  la  protection  des  neutres  contre  des  molesta- 
tions  inutiles.  Cette  réglementation,  fruit  d'usages  à  peine  relative- 
ment uniformes,  exprimés  par  les  législations  et  la  doctrine,  se 
rapporte  aux  objets  suivants  : 

1^  la  distance  entre  les  navires  visitant  et  visité,  2^  les  signaux, 

§ 820; Calvo,§  1214;  Field,  §§868-869;  Gessner,  pp.3l2.313;  Hall,  §  273;  Flore.  §§  1634, 
1638;  Rivier,  p.  348;  Règt.  inl.  des  prises,  §§  11,  18,  21,  22;  en  oalre,  les  II.  ce.  infrà,  n  1. 

'  Plasieors  des  règlements  et  insiroctions  modernes  contiennent  des  avertissements 
sévères  aux  croiseurs  de  procéder  avec  égard.  Le  règlement  danois  du  16  février  ld64 
(§  13)  rend  responsable  tout  officier  qui  transgresserait  les  prescriptions  de  prudence  et 
de  respect.  Les  instructions  italiennes  du  20  juin  1860  (10")  recommandent  toute  modé- 
ration dans  l'emploi  du  droit  de  visite,  en  rappelant  qu'il  doit  être  exercé  «  de  manière 
»  à  éviter  tout  différend  désagréable  ».  —  Parmi  les  auteurs,  v.  Kent,  p.  372  ;  Saaifeld, 
p.  319;  Wildman,  p.  120;  Woolsey,  p.  367;  Blunlschli,  §  823;  Gessner,  p.  311;  F.  de 
Martens,  p.  356;  Ferguson,  §  238,  p.  417;  Fiore.  §§  1636-1637. 
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3<^  le  nombre  et  la  qualité  des  visitants,  4*'  la  place  d'office,  5®  la  lé- 
gitimation du  visiteur,  6«  l'état  légal  des  papiers  comme  condition 
d'éviter  la  perquisition,  7°  la  méthode  des  recherches. 

1®  Autrefois,  les  lois  et  les  traités  prescrivaient  généralement 
la  portée  de  canon  comme  la  distance  à  observer  par  le  visiteur 
entre  lui  et  le  navire  hélé.  Quelquefois  on  ordonna  de  se  tenir  en  de- 
hors de  cette  portée,  quelquefois  en  dedans,  et  par  exception  à  mi- 
portée.  Les  instructions  françaises  de  1870  encore,  renouvellent  con- 
dîtionnellement  ce  vieux  mode  d'établir  la  distance.  Mais  il  va  sans 
dire  que  ces  dispositions  datent  du  temps  où  les  canons  tiraient  peu 
au  delà  de  quelques  jets  de  pierre  et  que,  d'autre  part,  la  fréquence 
d'actes  insolents  par  les  visiteurs  avait  rendu  désirable  un  maxi- 
mum de  distance.  En  effet,  les  navires  neutres  avaient  des  raisons 
très  fondées  de  craindre  leur  approche  trop  indiscrète,  d'autant 
qu'aucune  conclusion  quant  à  leur  caractère  ne  pouvait  être  tirée 
de  leurs  pavillons.  Cela  explique  la  prescription  si  fréquente,  figu- 
rant déjà  chez  Lampredi,  que  c  les  navires  visiteurs  ne  doivent  pas 
>  venir  si  près,  que  les  navires  pacifiques  auraient  à  craindre  d'au- 
»  très  intentions  que  pacifiques  ». 

Cette  dernière  raison  pour  établir  une  grande  distance  a  beau- 
coup perdu  de  sa  force,  depuis  que  les  droits  des  navires  neutres 
sont  mieux  respectés,  et  que  les  pirates  et  les  flibustiers  ont  dû  éva- 
cuer les  contrées  civilisées.  D'autre  part,  aujourd'hui,  grâce  à 
l'énorme  étendue  du  tir,  une  distance  à  portée  de  canon  rendrait 
illusoire  l'exécution  des  visites,  surtout  en  considération  de  l'envoi 
des  embarcations.  A  cet  endroit  Ortolan  remarque,  avec  le  sou- 
rire de  l'homme  du  métier,  que  les  clauses  imposant  au  visiteur 
de  rester  éloigné  à  portée  de  canon  de  son  objet,  n'ont  à  coup  sûr 
pas  été  rédigées  par  des  marins  ;  la  distance  à  observer  dépend  de 
l'état  du  vent  et  de  la  mer,  qui  peut  être  tel,  qu'il  serait  impar- 
donnable d'aventurer  un  canot  à  une  distance  aussi  considérable  ; 
la  seule  prescription  pratique,  c'est  que  la  distance  ne  doit  pas  être 
si  grande  qu'elle  exclue  la  possibilité  pour  le  navire  visiteur  de  tenir 
son  objet  suspect  sous  sa  surveillance. 

Il  faut  en  conclure  à  une  fixation  do  la  distance  avec  égard,  d'un 
côté  sans  doute  à  l'indépendance  du  navire  pacifique  ne  souffrant 
pas  d'approche  indiscrète,  mais  aussi  de  l'autre  côté  à  la  communi- 
cation pas  trop  difficile  et  incommode  entre  les  deux  Navires,  les 
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exigences  de  l'expédition  des  chaloupes,  leur  sécurité  contre  les 
)érils,  et  la  perception  des  signaux.  Gomme  ces  circonstances  chan- 
gent selon  les  conditions  météorologiques,  le  règlement  ne  peut  po- 
er  aucun  autre  principe  —  sans  doute  vague  mais  toujours  suffisant 
)Our  une  détermination  approximative  —  que  le  visiteur  doit  se 
enir  aussi  loin  du  navire  neutre  que  le  comportent  le  but  de  la  vi- 
ite,  le  temps  qu'il  fait,  et  la  sécurité  des  deux  côtés.  C'est  dans 
'intelligence  de  ce  juste  milieu,  que  les  auteurs  et  les  règlements 
lontemporains  ne  prescrivent  aucune  distance  mathématique,  mais 
aissent  la  question  de  côté  ;  ou  bien,  quelques-uns.  Hall,  Fiore,  etc., 
exigent  seulement  une  distance  «  raisonnable»,  «  voulue  »,  etc.  *. 

2^  Afin  de  pouvoir  arrêter  sans  acte  de  contrainte  les  navires 
loumis  au  droit  de  visite,  l'usage  a  introduit  des  signaux^  par  lesquels 
Is  sont  hélés  et  l'exécution  imminente  de  l'acte  leur  est  annoncée 
)ar  le  visiteur.  Le  signal  principal,  adopté  universellement  comme 
el,  consiste  en  un  coup  de  canon  à  poudre,  dit  «  semonce  »  et  ac- 
compagnant le  signe  par  le  pavillon.  Par  là,  le  capitaine  hélé  sait 
lu'il  l'est,  et  qu'il  doit  en  conséquence  se  préparer  à  subir  la  visite 
ians  les  formes  prescrites. 

Seuls  quelques  jurisconsultes  anglais  et  américains  ont  exprimé 
'opinion,  que  le  coup  de  semonce  n'est  pas  une  condition  indispen- 
;able  du  devoir  du  navire  hélé  de  stopper  et  mettre  en  panne,  mais 
seulement  un  d'entre  plusieurs  signaux  imposant  le  même  devoir. 
4.U  dire  de  Story,Halleck,  Hall,  et  selon  l'ancienne  pratique  de  prise 
mglo-américaine,  l'usage  de  la  semonce,  bien  qu'étant  adopté  sur 
e  continent  européen,  ne  serait  nullement  obligatoire  pour  le  monde 
mtier.  Certes,  tout  navire  neutre  hélé  sous  cette  forme  a  le  devoir 
le  s'y  conformer,  mais  le  même  devoir  peut  lui  être  enjoint  sous 
me  autre  forme  quelconque,  au  choix  du  visiteur,  et  à  la  seule  con- 
lition  d'être  compréhensible.  L'important,  c'est  de  se  faire  com- 
prendre, non  pas  la  façon  de  le  faire. 

1  Lampredi,  I.  c.  ;  Ortolan,  p.  256;  Hall,  p.  68â  ;  Flore,  §  16.38.  —  Les  instractions 
taliennes  du  20  juin  1866  enjoignent  aa  visiteur  de  rester  à  la  distance  qui  «  semble 
•  convenable  selon  l'étal  du  vent  et  de  la  mer,  ou  toute  antre  circonstance  qu'il  n*est  pas 
»  possible  de  prévoir  ici  »,  en  lui  recommandant  «  cependant  le  plus  grand  soin,  parce 

>  que  la  modération  dans  l'acte  doit  se  concilier  avec  l'assistance  dont  pourrait  avoir 
I  besoin  l'embarcation  »,  et  avec  la  possibilité  de  manœuvrer  conformément  aux  ordres 
10^,  B).  Les  instructions  espagnoles  du  24  avril  1898  prescrivent  (à  défaut  de  traité)  la 
listance  que  le  visiteur  «  jugera  convenable,  suivant  les  circonstances  de  vent,  de  mer, 

>  de  courant,  et  de  degré  de  suspicion  que  peut  inspirer  le  navire  suspect  >  (art.  IV,  C). 
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Cette  logique  semble  quelque  peu  étrange,  qui,  tout  en  avouant 
qu'il  importe  avant  tout  de  se  faire  comprendre,  rend  les  moyens 
de  le  faire  aussi  difficiles  que  possible.  Il  est  évident  que,  plus  la 
forme  choisie  est  indécise  et  sans  règle  uniforme,  moins  elle  aura 
de  chance  à  être  comprise.  Si  le  coup  de  semonce  est  adopté  par- 
tout et  sans  réserve,  comme  signal  seul  et  inconditionnel,  le  visiteur 
a  plutôt  le  droit  de  présumer  que  le  navire  qu'il  veut  héler  a  bien 
saisi  l'intention  et  peut  par  conséquent  être  rendu  responsable  de 
toute  négligence  d'y  faire  attention,  que  si  les  signaux  sont  plusieurs, 
d'entre  lesquels  les  croiseurs  choisissent  différemment,  selon  ce  qui 
leur  plaît,  aujourd'hui  l'un,  demain  un  autre.  Gomment  le  belligé- 
rant peut-il  savoir  que  son  signal  est  compris,  et  comment  le  neutre 
peut-il  savoir  que  c'est  là  le  signal  que  ce  belligérant  a  choisi  comme 
sien,  alors  que  d'autres  signaux  seraient  tout  aussi  valables  ?  Il  sem- 
ble d'ailleurs  être  une  peine  bien  minime  pour  un  navire  belligé- 
rant, que  de  tirer  un  coup  de  canon  à  boulet  perdu,  et  la  dépense 
n'en  saurait  guère  être  un  prix  exagéré  pour  le  droit  d'arrêter  en 
pleine  mer  un  navire  inconnu.  En  tout  cas,  imposer  à  ce  navire,  au 
risque  d'être  canonné,  le  devoir  d'obéir  à  un  signal  qui  n'est  pas 
imposé  à  l'autre  navire,  témoigne  d'une  conception  pour  le  moins 
incomplète  de  la  réciprocité  des  devoirs.  Aussi  une  majorité  décisive 
des  auteurs,  depuis  Lampredi,  ont-ils  exigé  le  coup  de  semonce  outre 
le  pavillon  arboré,  comme  condition  sine  quâ  non  de  toute  compé- 
tence d'arrêter  des  navires  et  de  les  traiter  en  ennemis  s'ils  n'y  font 
pas  attention;  et  ils  considèrent  cette  règle,  non  pas  seulement 
comme  un  usage  facultatif,  mais  positivement  établie  A  cette  ma- 
nière de  voir  s'associent  même  les  deux  plus  marquants  publicistes 
anglais,  Phillimore  et  Twiss,  surtout  ce  dernier,  prenant  sur  ce 
point  ainsi  parti  contre  la  tradition  britannique*. 

Si,  à  ces  conditions  de  rigueur,  le  visiteur  veut  encore  ajouter 

»  V.  Lampredi,  Heffler,  Fiore,  II. ce  ;  Neamann,  p.  Ii4;  Gessner,  p.  312  ;  cic.  —  Saal- 
feld  (p.  3i5)  el  Calvo  (p.  618)  font  exception  ;  ils  laissent  au  navire  hélant  de  choisir 
entre  le  coup  de  semonce  et  le  porle-voix,  et  pensent  qae  le  navire  hélé  est  tenu  d'ob- 
server Ton  aussi  bien  que  Taulre,  à  moins  de  s'exposer  aux  boulets. 

*  Pbiltimore,  §  332  ;  Twiss,  p.  183.  —  Les  instructions  italiennes  du  20  juin  1866(10*), 
françaises  complémentaires  de  1870  (§  3),  américaines  du  7  août  1876  (§  10)  et  espagno- 
les du  24  avril  1898  (art.  IV],  ainsi  que  Tlnstitul  de  droit  international  (le  Règl  int.  des 
prises,  §  il,  exige  en  outre,  en  temps  de  nuit,  un  fanal  au-dessus  du  pavillon),  fixent  les 
mêmes  conditions.  Il  parait  donc  qu'aux  États-Unis  également,  on  est  revenu  de  l'ancien 
système  alternatif. 
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une  démarche  dépendant  de  lui,  il  peut,  pour  plus  de  certitude, 
s'expliquer  au  moyen  du  porte-voix;  cela  est  même  désirable  toutes 
les  fois  qu'il  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  Tentente  entre  les 
navires.  S'il  le  fait,  le  capitaine  hélé  doit  y  répondre,  supposé  qu'il 
le  puisse.  Mais  ces  mesures  supplémentaires,  opportunes  sans  être 
exigibles,  ne  sauraient  dans  aucune  hypothèse  remplacer  le  coup 
de  semonce. 

Les  formalités  d'arrêt  ayant  été  accomplies  par  le  visiteur  d'après 
toutes  les  prescriptions,  les  devoirs  du  navire  hélé  de  s'arrêter,  de  se 
tenir  à  la  cape,  —  en  brassant  etc.  s'il  y  a  lieu,  —  et  de  hisser  égale- 
ment son  pavillon  en  preuve  d'assentiment,  ne  sont  que  de  simples 
conséquences  logiques  du  droit  dont  le  visiteur  a  rempli  les  condi- 
tions. Que  si  le  capitaine  hélé  veut  s'y  soustraire,  et  continuer  sa 
route  dans  l'intention  évidente  d'échapper  à  la  visite,  celle-ci  peut 
lui  être  imposée  de  force.  Seulement,  les  opinions  diffèrent  quant  à 
la  manière.  D'après  un  usage  non  encore  aboli  mais  de  moins  en 
moins  approuvé,  le  navire  visiteur  serait  alors  autorisé  à  tirer  un 
boulet  contre  l'étrave  du  navire  récalcitrant,  bien  entendu  après 
que  la  mauvaise  foi  de  celui-ci  aurait  été  manifestement  constatée. 
Aujourd'hui,  on  ne  semble  plus  disposé  à  permettre,  du  moins  comme 
moyen  immédiat,  des  actes  de  violence,  rappelant  autant  la  barbarie 
du  moyen  âge  ;  en  tout  cas,  avant  d'y  recourir  on  demande,  à  titre 
de  mesure  transitionnelle,  la  formalité  consistant  à  tirer  encore  un 
coup,  dit  «  d'intimidation  »  *. 

3**  Le  personnel  chargé  de  l'exécution  de  la  visite  doit  être  le 
moins  nombreux  possible,  l'intrusion  d'une  force  belligérante  à  bord 
d'un  navire  neutre  impliquant  déjà  en  elle-même  une  disturbation 
dont  il  faut  du  moins  éloigner,  de  toute  manière,  chaque  augmen- 
tation des  occasions  de  mettre  en  péril  la  sûreté  des  personnes  et 

^  Les  instraciions  américaines  de  1876  prescrivent  ().  c),  entre  le  coap  de  semonce 
et  le  coup  à  projectile  sur  le  navire  même,  nn  tel  coup  à  cdié.  De  même,  les  instruc- 
tions espagnoles  de  1898  (I.  c.)  prescrivent  le  coup  à  projectile,  d'abord  «  en  prenant  soin 
»  de  ne  pas  atteindre  le  navire  tout  en  ne  passant  pas  très  loin  de  sa  poupe  »,  et  le  coup 
définitif  •  en  évitant  autant  que  possible  de  le  couler  •,  ou  bien,  «  suivant  les  circons- 
•  tances  et  le  degré  des  soupçons  »,  même  ce  troisième  coup  sans  le  viser,  en  ne  recou- 
rant à  la  force  qu'après  avoir  employé  sans  résultat  ce  dernier  moyen  joint  à  une  nou- 
velle sommation  de  vive  voix.  Les  instructions  américaines  de  1898  (§  13)  et  italiennes 
de  1866  (I.  c.)  ne  mentionnent  aucun  coup  à  projectile  du  tout,  et  ces  dernières  renvoient, 
quant  aux  moyens  de  contrainte,  à  ceux  •  prescrits  par  les  régies  internationales  ». 
L'Institut  de  droit  international  propose,  pour  telles  règles,  au  lieu  des  coups  à  boulets 
qu'il  n'admet  pas,  la  pounuile  et  Vanêl  de  force  {Régi.  inl.  des  prises.  S  13)  :  disposi- 
tions se  trouvant  déjà  dans  les  instructions  complémentaires  françaises  de  1870  (§  3). 
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des  biens.  Un  officier,  assisté  de  deux  ou  trois  hommes,  doit  pouvoir 
se  charger  de  la  mission  tout  entière.  N'y  sont  naturellement  pas 
compris  les  rameurs  ou  canotiers,  qui  doivent  rester  dans  l'embar- 
cation et  sont  nécessaires  à  sa  sûreté  :  il  peut  être  confié  à  l'officier, 
semble-t-il,  de  fixer  leur  nombre,  en  considérant  cette  sûreté  ;  le 
règlement  international  ne  contient  à  leur  égard  que  la  défense  de 
monter  sur  le  navire  neutre  et  de  faire  dépasser  ainsi  le  nombre 
des  gens  admis.  Dans  ces  détails,  les  opinions  ne  diffèrent  pas  sen- 
siblement*. 

4^  La  place  pour  opérer  la  visite,  même  celle  qui  se  réduit  à  un 
simple  examen  des  papiers  de  bord,  est  dans  la  règle  sur  le  navire 
neutre  et  non  sur  le  navire  belligérant.  Dans  aucune  hypothèse  le 
capitaine  neutre  ou  quelqu'un  de  ses  gens  ne  pourrait  être  obligé 
de  se  rendre  à  bord  du  navire  visiteur,  soit  seulement  eux,  soit  avec 
quelque  document  ou  objet,  car  le  navigateur  neutre  sur  mer  n'est 
placé  ni  sous  les  ordres  ni  sous  la  juridiction  des  belligérants. 

A  ce  sujet,  il  est  surprenant  de  trouver  dans  les  règlements,  à 
juste  titre  réputés  bien  conçus,  du  Danemark  (§  13)  et  de  la  Prusse 
(§  11)  publiés  en  1864,  la  disposition  que  le  commandant  du  croiseur 
«  fera  venir  à  bord  chez  lui  le  patron  »  (neutre)  «  avec  les  papiers  ». 

C'est  peut-être  à  cause  de  la  considération  méritée  dont  jouissent 
ces  deux  règlements,  que  cette  disposition  s'est  glissée  chez  les  deux 
publicistes  distingués  Calvoet  Gessner  ;  elle  n'y  figure  toutefois  qu'à 
titre  d'alternative  avec  le  procédé  opposé,  et  comme  un  fait  simple- 
ment mentionné,  sans  approbation.  Field  prétend  que  *  s'il  est  im- 
»  possible  d'envoyer  immédiatement  une  chaloupe,  le  comnmndant  » 
(visiteur)  «  peut  exiger  que  le  navire  sujet  à  la  visite  amène  son  pa- 
»  villon  et  manœuvre  conformément  à  ses  ordres  »  *.  Cette  dernière 

^  Tont  aa  plus  les  avis  quant  au  nombre  maximum  des  personnes  admises  à  bord 
Tarient-tls  un  peu:  d'un  seul  homme  (Pield,  §  869;  Hall,  I.  c.)  jusqu'à  deux  ou  irois, 
quelquefois  outre  rofflcier  (HefTter,  p.  326;  Fiore,  p.  567«  n.  1;  etc.;  les  instructions  Ita- 
liennes de  1866,  I.  c,  françaises  de  1870,  §  13,  complémentaires.  §  4,  espagnoles  et  amé- 
ricaines de  1898,  II.  ce;  l'Institut,  Régi.  irit.  des  prises,  §  11).  Gessner  dit  que  «  Ton  en- 
»  voie  une  clialoupe  avec  un  petit  nombre  d'hommes,  dans  la  règle  avec  plusieurs  o(fl- 
>  ciers  chargés  d'opérer  la  visite  *  (I.  c).  Nous  ne  trouvons  pas  son  opinion  partagée 
en  général  et  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  cette  augmentation  du  nombre.  Les  auteurs 
disent  ordinairement  «  quelques  •  hommes  (Saaifeld,  Neumann,  etc.,  II.  ce),  les  traités 
disent  •  deux  outre  les  canotiers  *.  Les  instructions  américaines  (I.  c.)  prescrivent  spé- 
cialement que  l'embarcation  doit  être  •  petite,  pas  plus  grande  qu'un  baleinier  »,  et  que 
les  matelots  n'osent  pas  porter  des  armes. 

«  Calvo,  §  1214;  Gessner,  Field,  II.  ce. 
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étention,  qui  place  le  neutre  radicalement  sous  le  commandement 
ilitairedu  belligérant  comme  son  subordonné,  est  absolument  cou- 
dre aux  principes  modernes  et  manque  de  tout  fondement  en 
oit.  Mais  encore  la  prétention  du  belligérant  d'appeler  chez  lui 

quelquefois  on  dit  c  inviter  »  pour  en  mitiger  l'impression  —  le 
pitaine  du  navire  neutre,  soit  alternativement  soit  d'une  manière 
conditionnelle,  est  à  juste  titre  condamnée  par  les  auteurs  dans 
utes  les  grandes  puissances  maritimes  :  ils  exigent  au  contraire 
le  le  visiteur  se  rende  chez  celui  qu'il  demande  de  visiter,  et  cela, 
ir  des  raisons  à  la  fois  théoriques  et  pratiques.  Théoriquement,  on 
(  saurait  concilier  avec  les  principes  d'exterritorialité  et  de  souve- 
ineté,  que  le  commandant  sous  tel  pavillon  décide,  selon  ses  con- 
nances,  du  lieu  où  les  preuves  de  légitimation  et  de  nationalité 
lin  navire  sous  un  autre  pavillon  doivent  être  exibées.  Pratique- 
ent,  les  garanties  tant  pour  l'exactitude  de  la  visite  que  pour  l'ac- 
mplissement  de  son  but  —  garanties  dans  lesquelles  les  deux  par- 
^s  sont  également  intéressées  —  en  seraient  diminuées.  Le  visitant 
I  posséderait  pas  la  même  garantie  que  les  documents  présentés 
ssent  justes  et  complets,  que  s'il  en  disposait  là  où  ils  sont  gardés 
gulièrement  et  en  lieu  sûr.  Et  celui  chez  lequel  ils  constituent  la 
euve  du  caractère  légal,  serait  exposé  au  risque  de  les  perdre  K 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  des  cas  où,  par  exception, 
!S  circonstances  toutes  particulières  rendraient  difficile,  soit  l'exa- 
en  des  papiers  sur  leur  place,  soit  l'envoi  d'un  canot?  Assurément 
m.  Et,  si  dans  un  cas  pareil,  les  deux  parties,  visitante  et  visitée, 
mbent  d'accord  pour  déroger  à  la  règle  générale  et  faire  l'examen 
ez  le  belligérant  au  lieu  du  neutre,  rien  ne  les  en  empêche,  cela 
ra  alors  une  affaire  entre  elles,  et  entre  chacune  d'elles  et  les  au- 
rités  devant  lesquelles  elles  sont  responsables.  Seulement,  aucune 
elles  n'a  qualité  pour  forcer  l'autre,  contre  sa  volonté,  à  une  déro- 

^  V.,  en  termes  plas  ou  moins  formels,  Saatfeld,  p.  3i6  ;  HelTter,  I.  c.  ;  Hantefeaille, 
[V,  p.  17;  Pistoye  el  Duverdy,  t.  I,  p.  237;  Hall.  I.  c;  elc;  et  surloat  :  Field,  §  870, 
Fiore,  §  1636.  —  Les  inslractions  italiennes  de  1866,  françaises  complémentaires  de 
ru,  espagnoles  et  américaines  de  1898,  (11.  ce.),  ordonnent  t.  l*offlcier  visiteur  de  se  ren- 
I  à  bord  da  navire  &  visiter;  et  la  prescription  de  l'institat  de  droit  international  est 
si  conçue  :  «  Le  navire  arrêté  ne  poarra  jamais  être  requis  d'envoyer  &  bord  da  na- 
rire  de  gaerre  son  patron  ou  nne  personne  quelconque,  pour  montrer  ses  papiers  ou 
)our  toute  autre  cause.  »  Le  même  principe  se  retrouve  dans  les  traités  concernant 
Iroit  de  visite,  depuis  celui  de  1659,  surtout  avec  force  dans  le  traité  italo-américain 
26  février  1871  (cp.  suprày  p.  295). 
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gation  semblable.  Serait  surtout  absurde  la  prétention  d'y  forcer  le 
neutre  par  la  raison  que  le  belligérant  serait  incapable  d'exécuter 
de  la  manière  prescrite  les  formalités  de  la  visite,  car  l'exercice 
d'un  droit  de  guerre  quelconque  présuppose  comme  une  condition 
sine  quâ  non  la  force  et  la  capacité. 

5®  Au  devoir  des  navires  neutres  de  souffrir  les  visites  corres- 
pond le  devoir  des  navires  visiteurs  de  se  légitimer^  en  exhibant  les 
pleins  pouvoirs  prouvant  leur  caractère  de  belligérant  et  de  cap- 
teur. Cette  légitimation  doit  précéder  l'examen  des  papiers  de  l'au- 
tre partie.  (Cp.  suprà,  pp.  283-284.) 

6<*  Dans  l'examen  des  papiers^  le  visiteur  ne  doit  s'en  occuper  que 
dans  la  mesure  rentrant  dans  le  but  légal  de  la  visite,  de  constater 
la  nationalité  du  navire  et  la  neutralité  de  son  entreprise  (§  186),  en 
considérant  comme  preuves  les  documents  ainsi  réputés  par  la  lé- 
gislation de  l'État  du  navire  visité  et  non  pas  du  navire  visiteur. 

En  dehors  de  leur  authenticité  et  de  leur  qualité  de  preuves^  le 
visiteur  n'a  pas  à  se  mêler  de  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  papiers  se  trouvent  dans  l'ordre  et  la  forme  requis  par 
la  législation.  Et  pour  pouvoir  juger  complètement  de  la  nationalité 
du  navire  et  de  la  neutralité  de  son  entreprise,  il  n'a  qu'à  s'en  tenir 
aux  documents  et  à  leurs  points  indiqués  plus  haut  (pp.  264-265, 
280)  à  propos  du  but  et  de  l'extension  de  la  visite,  en  ne  franchis- 
sant pas  les  limites  tracées  par  ces  points.  Il  acquiert  toute  con- 
naissance y  relative  en^  examinant,  outre  les  connaissements,  les 
papiers  mentionnés  ci-dessus  (p.  81)  comme  témoignant  de  l'identité 
du  pavillon.  La  nationalité  du  navire  est,  dans  tous  les  différents 
cas,  prouvée  par  le  passeport,  les  certificats  ministériel,  de  propriété 
et  de  construction,  et  le  rôle  d'équipage,  souvent  même  par  un  seul,, 
ou  deux,  trois  ou  quatre  de  ces  documents.  La  propriété  du  navire 
est  prouvée  par  le  certificat  ministériel  ou  celui  de  propriété  ;  celle 
de  la  cargaison,  ainsi  que  la  nature  et  les  lieux  de  départ  et  de  des- 
tination des  marchandises,  par  les  connaissements  ;  tandis  que  le 
passeport  indique  les  ports  de  départ  et  de  destination  du  navire^ 
Si  celui-ci  a  changé  de  propriétaires,  il  faut  encore  exhiber  le  con- 
trat de  vente.  S'il  est  affrété,  le  visiteur  peut  demander  à  voir  la 
charte-partie,  bien  que  son  absence  ne  puisse  entraîner  quelque 
mesure  ultérieure  ou  répressive  contre  le  navire.  La  production  du 
jo.urnal  est  requise  par  beaucoup  de  publicistes  et  de  conventions,. 


Digitized  by 


Google 


304  Liv.  IV,  Ch.  Il,  Art.  1  —  Visite 

en  vue  de  faciliter  la  révision  et  bien  que  sans  cela  les  autres  pa- 
piers suffisent  pour  prouver  toute  légalité  *. 

Ainsi  que  nous  Tavons  remarqué  (pp.  82-84,  280),  le  droit  inter- 
national contemporain  n'admet  plus  le  système  de  faire  dépendre 
la  force  justificative  des  papiers  de  leur  forme  seule,  en  sorte  qu'ils 
seraient  réputés  insuffisants  pour  satisfaire  au  but  d'une  visite,  et 
d'exposer  ainsi  le  navire  à  la  saisie  ou  à  des  recherches  ultérieures, 
parce  que  leurs  noms,  leur  nombre,  ou  leur  teneur  ne  seraient  pas 
conformes  aux  règlements,  alors  que  le  renseignement,  manquant 
à  la  place  prescrite,  n'a,  dans  le  cas,  pas  de  signification  juridique 
pour  le  but  selon  le  §  186  ci-dessus,  ou  bien,  pourrait  être  obtenu 
par  un  autre  papier  présent.  L'important,  c'est  que  les  renseigne- 
ments soient  fournis,  et  cela,  par  des  documents  authentiques,  déli- 
vrés par  les  autorités  compétentes  et  dûment  légalisés,  et  non  pas 
qu'ils  se  trouvent  contenus  dans  tel  ou  tel  document.  Autrefois,  un 
navire  pouvait  être  capturé  à  cause  du  vice  de  forme  le  plus  insigni- 
fiant, même  dans  les  cas  où  le  but  entier  de  la  visite  aurait  pu  être  at- 
teint tout  aussi  bien  à  l'aide  d'aulres  papiers,  ou  même  malgré  le 
vice  remarqué.  Plus  encore,  la  forme  fut  jugée  d'après  la  loi  du  visi- 
teur, en  sorte  que  des  prétendus  vices,  qui  n'étaient  point  des  vices 
selon  la  législation  de  l'État  du  navire,  furent  remarqués  et  censés 
légitimer  la  saisie.  L'initiative  de  la  suppression  de  cette  pédanterie 
dictée  par  l'avidité,  semble  avoir  été  prise  parles  tribunaux  français, 
qui  introduisirent  de  plus  le  principe  moderne,  aujourd'hui  de  vali- 
dité universelle,  que  le  manque  d'un  papier  contenant  un  renseigne- 
ment nécessaire  au  but  de  la  visite,  ne  justifie  ni  saisie  ni  extension 
aux  recherches,  si  un  autre  papier  peut  le  remplacer  en  fournissant 

^  Les  instructions  complémentaires  françaises  de  1870  ajoutent  à  leur  liste  des  prin- 
cipaui  papiers  à  considérer  (§6),  que  l'absence  d'un  ou  do  plusieurs  d'entre  eux  ne  cons- 
titue une  cause  de  saisie  qu'en  cas  de  contradiction  entre  les  pièces,  d'expéditions  dou- 
bles ou  de  doutes;  autrement  il  suffit  qu'une  pièce  quelconque  établisse  la  neutralité.  Les 
instructions  espagnoles  du  24  avril  1898  relèvent  particulièrement:  que  le  visiteur  n'a 
pas  besoin  de  voir  d'autres  documents  que  ceux  exigés  par  le  but  de  la  visite,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  piouvent  la  nationalité  du  navire  (en  outre  la  légalité  du  chargement,  mais 
seulement  en  cas  de  destination  ennemie),  •  la  mission  du  belligérant  n'étant  pas  de  sor- 
•  veiller  que  les  navires  neutres  soient  munis  de  tous  les  documents  requis  par  la  loi 
»  de  leur  pays  •  (art  II,  IV,  IX)  ;  et  que,  si  les  papiers  ordinaires  manquent ,  d'autres 
preuves  peuvent  les  remplacer  (art.  XIII).  —  L'importance  plus  ou  moins  grande  des  do- 
cuments selon  les  principes  exposés  ici,  est  souvent  changée  ou  modifiée  par  les  traités. 
Surtout,  ils  ont  conféré  au  passeport  une  importance  capitale,  qu'il  ne  mérite  peut-être 
pas,  vu  que  son  contenu  se  retrouve  dans  l'un  on  l'autre  des  autres  papiers  de  bord. 
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le  même  renseignement;  et  c'est  ainsi  que  l*on  est  arrivé  en  général 
à  la  règle,  que  la  qualité  justificative  des  documents  dépend,  non  de 
leur  forme,  mais  de  leur  capacité,  et  cela,  en  les  considérant  dans 
leur  ensemble.  L'Angleterre  seule  est  restée  à  l'ancien  point  de  vue 
et  les  juge  d'après  la  forme,  de  sorte  que  l'extension  de  la  visite  est 
censée  légitimée  par  le  moindre  vice  formel,  même  sans  significa- 
tion intérieure.  11  est  vrai  que  le  Naval  Prisse  Law  de  l'amirauté  bri- 
tannique exige  que,  si  l'application  de  celte  maxime  soulève  des 
plaintes,  l'officier  visitant  demande  qu'elles  soient  formulées  par 
écrit.  11  paraît  douteux  cependant,  que  cette  formalité  implique, 
règle  générale,  quelque  garantie  de  réparation  aux  lésés  *. 

7<*  La  visite  cesse  aussitôt  que  son  but  selon  le  §  186  est  atteint. 
Si  l'extension  aux  recherches  sur  la  base  du  §  189  est  fondée,  il  im- 
porte de  les  tenir  dans  des  limites  raisonnables.  Le  visiteur  avec  ses 
compagnons  a  libre  accès  à  tous  les  dépôts,  tant  sous  les  ponts  que 
partout  ailleurs,  à  condition  de  respecter  l'inviolabilité  du  domicile 
et  de  s'abstenir  de  dégâts.  Mais  il  leur  est  interdit  de  rien  toucher 
eux-mêmes,  plus  encore  d'ouvrir  ce  qui  est  fermé  ou  sous  clef 
{portes,  écoutilles,  encaissements,  compartiments,  tiroirs,  objets 
emballés,  colis,  paquets,  etc.),  ou  même  d'examiner  eux-mêmes  les 
objets  répandus  sur  les  ponts  ou  dans  les  cales.  Tout  ce  que  le  visi- 
teur désire  voir  lui  sera,  sur  sa  demande,  ouvert  et  montré  par  le 
patron  et  l'équipage  du  navire  visité.  Avec  leur  concours,  il  peut  se 
convaincre  par  ses  yeux  de  tout  contenu,  mais  sans  faire  violence 
ni  occasionner  de  dommages*. 

1  Cp.  Hemer,  p.  327;  Neamann.  Piore,II.  cc.;Twiss,  §  94;  Cessner,pp.  312-313;  Hall, 
pp.  682-683.  —  L'Institut,  tout  en  donnant  une  liste  des  papiers  «  requis  en  vertu  dn 
*  droit  international  »  (1*  les  documents  relatifs  à  la  propriété  du  navire,  2*  les  connais- 
sements, 3*  le  rôle  d'équipage  avec  l'indication  de  la  nationalité  du  patron  et  de  l'équi- 
page, 4*  le  certiflcat  do  nationalité  si  les  documents  mentionnés  sous  le  chiffre  3  n'y  sup- 
pléent pas,  5*  le  journal  de  bord),  ajoute  que,  quand  même  un  papier  ordinairement  re- 
latif à  la  nationalité  on  la  destination  du  navire,  la  nature  de  la  cargaison,  ou  la  na- 
tionalité du  patron  et  de  l'équipage,  manquerait,  cela  ne  serait  pas  un  motif  de  saisie, 
s'il  y  avait  pourtant  évidence  et  que  les  autres  papiers  étaient  d'accord  entre  eux  sur  le 
point  en  question  {Régi,  int,  des  prises,  §§  27,  29).  —  Quant  aux  papiers  généralement 
requis  par  les  États,  v.  suprà,  p.  84,  n.  1.  —  Les  règlements  du  Danemark  (§9)  et  de  la 
Prasiie  (§  6)  de  1864,  et  le  règlement  russe  de  1895  (art.  7),  contiennent  la  règle  expresse 
de  s'en  tenir,  quant  aux  preuves  de  la  nationalité  du  navire,  aux  lois  de  $on  État. 

•  Cp.  Ortolan,  p.  234  ;  Hefîter,  I.  c.  ;  Fiore,  §  1637.  —  Selon  les  instructions  complé- 
mentaires françaises  de  1870  (§  8)  la  visite  du  chargement  est  opérée  par  le  capitaine 
et  réqoipage  du  navire  visité,  devant  l'officier  visiteur  ;  par  celui-ci  seulement  en  cas  de 
leur  refus  de  le  faire.  Les  règlements  danois  du  16  février  (§  13)  et  prussien  du  20  juin 
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Des  législations  modernes  enjoignent  au  visiteur  ayant  terminé 
l'acte,  de  l'inscrire  dans  les  papiers  de  bord  du  navire  visité,  avec 
les  noms  du  croiseur  et  de  son  commandant,  la  nature  et  l'extension 
de  l'opération,  la  latitude  et  la  longitude  du  lieu,  et  la  date  *. 

§  194  —  Répression  et  conséquences  juridiques 

1.  Tout  navire  opposant  résistance  à  une  visite  légale,  ou 
cherchant  à  y  échapper  par  la  fuite,  ou  bien  se  refusant  à 
mettre  en  panne  malgré  l'invitation  formelle  et  évidente 
d'un  visiteur  autorisé,  peut  être  contraint  de  force  à  subir 
la  visite,  et  être  saisi  si  la  résistance  a  été  violente,  et  con- 
fisqué en  cas  de  circonstances  aggravantes,  sans  toutefois 
aucune  répression  contre  la  cargaison  à  cause  d'une  faute 

.  commise  par  le  navire. 

2.  Si  la  visite  démontre  que  le  pavillon  o\i\es  papiers  ne 
répondent  pas  à  la  vraie  nationalité,  la  neutrahté  du  navire 
est  forfaite  (§  168). 

Si  les  papiers  prouvant  la  neutralité  du  navire  et  de  sa 
mission  manquent,  ou  peuvent,  sur  des  raisons  objectives, 
être  censés  doubles,  faux,  falsifiés,  cachés,  détruits,  jetés 
par-dessus  bord  ou  autrement  écartés,  le  navire  peut  être 
saisi  en  vue  de  constater  sa  neutralité.  En  cas  de  dol 
prouvé,  il  peut  être  confisqué,  sans  toutefois  aucune  ré- 

(§  il)  1864  ainsi  qae  Tlnstitut  (Régi.  int.  des  prises,  §§  2i-â2)  défendent  aax  personnes 
opérant  la  recherche,  d*ouvrir  ou  de  forcer  des  armoires,  réduits,  caisses,  tonnes,  futailles 
'  ou  autres  cachettes,  el  d'examiner  arbitrairement  les  objets  de  la  cargaison  répandus  à 
découvert  dans  le  navire;  en  cas  de  soupçon  fondé  d'illégalité,  le  visiteur  peut  bien  de- 
mander que  tout  lui  soit  montré  ou  ouvert,  mais  seulement  par  le  patron.  Les  Instruc- 
tions italiennes  du  20  juin  1866  (lO,  G)  et  espagnoles  du  24  avril  1898  (art.  XIÎ)  défen- 
dent même  tout  à  fait  d'ouvrir  des  écoulilles  ou  d'aller  voir  quelque  objet  dans  les  cales 
(cp.  SMprfl,  p.  275). 

^  Prescrit  surtout  dans  les  instructions  américaines  de  1876  (§  il)  et  espagnoles  de 
1898  (art.  VI-VII)  d'une  manière  péremptoire  et  détaillée  ;  plus  sommairement  dans  les 
instructions  britanniques  et  italiennes.  Les  instructions  espagnoles  ordonnent  cette  ins- 
cription seulement  sur  la  demande  du  capitaine  du  navire  visité,  à  moins  que  ce  navire 
ne  transporte  des  malades  ou  des  blessés  ennemis  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'inscription  est 
de  rigueur  parce  que  ces  sujets  ennemis  deviennent,  du  fait  de  la  visite,  inhabiles  à  re- 
prendre les  armes  dans  la  même  guerre  (art.  10  additionnel  de  la  (Convention  de  Ge- 
nève). En  outre,  cette  instruction  ordonne  d'inscrire  la  visite  sur  le  journal  du  navire  rt\^'* 
feur,  avec  des  détails  sur  les  sommations,  les  formes,  etc. 
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pression  contre  des  biens  chargés  dont  le  propriétaire  n'était 
point  en  telle  qualité  complice  du  fait. 

3.  Si  la  visite  ou  la  recherche  révèle  quelque  délit  de 
neulralilé,  le  navire  sera  saisi  et  conduit  devant  le  tribunal 
compétent  pour  être  jugé  (§§  219, 220,  223). 

4.  Ne  seront  pas  requises,  pour  une  saisie  par  suite  de 
délit  présumé,  des  preuves  aussi  concluantes  que  pour  une 
condamnation,  mais  pourtant  des  raisons  objectivement  dé- 
terminables  à  l'aide  des  découvertes  faites  par  le  visiteur. 
Celui-ci  sera  responsable  de  toute  saisie  contraire  à  cette 
règle,  ainsi  que  de  toute  autre  violation  commise  en  exer- 
rant le  droit  de  visite. 

1.  Tant  que  le  règlement  positif  estime  nécessaire  d'imposer  aux 
navires  neutres  en  général  le  devoir  de  se  soumettre  à  la  visite,  au- 
cun navire  particulier  ne  peut  s'y  soustraire  et  en  éluder  le  but  en 
s'opposant  à  l'exécution.  Toute  résistance  est  considérée  comme  un 
délit,  dont  la  répression  avec  la  visite  de  contrainte  n'est  qu'un  sim- 
ple corollaire  de  la  loi.  Et  comme  l'acte  même  de  la  résistance  est 
commis  par  le  capitaine  du  navire  objet  de  la  visite,  avec  ou  sans 
la  volonté  des  armateurs,  et  que  le  capitaine  représente  sur  mer  les 
ayants  droit  du  navire,  les  moyens  de  répression  sont  dirigés  contre 
ce  dernier.  Il  est  censé  forfait  et  peut,  en  vertu  du  règlement  actuel, 
être  confisqué  si  la  résistance  a  été  violente,  ou  bien,  autrement  et 
en  tout  cas,  être  saisi  comme  suspect. 

Le  principe  qu'une  résistance,  sous  telle  ou  telle  forme,  à  la 
visite  donne  lieu  à  la  confiscation,  a  été  reconnu  avec  peu  de  modi- 
fications dans  le  monde  entier,  depuis  des  siècles.  Il  fut  établi  en 
Angleterre  par  des  orders  in  council  de  16G4  et  1672,  et  y  resta  la 
règle  constante,  surtout  appliquée  —  et  développée  au  long  par  le 
juge  sir  Will.  Scott  —  durant  les  guerres  maritimes  contre  la  France 
à  l'entrée  du  XIX^  siècle,  en  fondant  sur  l'autorité  de  Vattel  et  sur 
les  législations  des  puissances  maritimes  l'usage  de  s'approprier 
tout  navire  opposant  à  la  visite  une  résistance  «  préméditée  et  con- 
»  tinue>,  cela,  indépendamment  de  la  question  desavoir  si  ce  navire 
agissait  de  son  chef  ou  par  ordre  *.  La  même  règle  se  retrouve  :  en 

1  itobiDSon,  l.  I,  pp.  340,  360,377.  —  Selon  les  expressions  de  Vallel,  le  navire  qui 
•  refaserall  de  soufTrir  •  la  visite  serait  de  bonne  prise  (§  114). 
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France  dans  les  ordonnances  de  la  marine  de  1584  et  1681,  en 
Espagne  dans  celles  de  1689  et  1718  rendant  la  loi  française;  ces 
deux  États  y  sont  restés  fidèles.  La  pratique  américaine  se  joint  à 
celle  de  l'Angleterre.  Selon  des  règlements  plus  modernes,  le  navire 
n'est  de  bonne  prise  que  dans  le  cas  où  il  résisterait  à  l'arrêt  ou  à  la 
visite  violemment  c'est-à-dire  à  main  armée,  tandis  que,  si  sa  résis- 
tance ne  consistait  que  dans  la  fuite,  romis.sion  de  mettre  en  panne 
après  y  être  invité,  ou  dans  une  opposition  aux  recherches,  il  pour- 
rait tout  au  plus  être  saisi,  mais  non  pas  confisqué,  cela,  selon  le 
principe  contemporain  qui  distingue  entre  la  résistance  active  et  la 
résistance  passive.  Dans  la  doctrine,  cette  distinction  n'admet  pas 
même  la  saisie  à  cause  de  résistance  passive  *. 

Une  école  plus  avancée  encore  supprime  la  confiscation  entière- 
ment, même  pour  la  résistance  violente.  On  en  trouve  le  germe  déjà 
chez  Galiani,  bien  que  sur  d'autres  fondements  que  ceux  d'aujour- 
d'hui. Selon  lui,  la  résistance  étant  le  fait  du  capitaine  et  non  pas 
des  armateurs,  il  n'est  pas  juste  de  diriger  la  punition  contre  ces 
derniers,  ce  que  Ton  fait  pourtant  quand  on  prend  le  navire  qui  est 
leur  propriété.  —  Ce  raisonnement  serait  certainement  logique,  s'il 
s'agissait  d'un  fait  à  réprimer  dans  l'intérieur  d'un  État,  par  la  légis- 
lation nationale,  où  les  autorités  executives  et  judiciaires  s'exercent 
régulièrement  et  où  chaque  auteur  d'un  fait  peut  être  atteint.  Il  en 
est  autrement  dans  les  rapports  de  la  neutralité  sur  mer,  soustraits 
à  la  juridiction  nationale  et  même  internationale  dans  le  sens  com- 
plet, laissés  à  la  répression  des  belligérants,  qui  ne  peuvent  attein- 
dre que  le  navire  résistant,  mais  qui  pourraient  difficilement  infliger 
quelque  punition  frappant  ses  biens  à  un  marin  qui  ne  possède  rien 
sur  place  ni  à  leur  portée.  Une  fois  le  principe  appliqué  dans  toute 
son  étendue  selon  lequel  les  délits  de  neutralité  doivent  être  répri- 

1  V.  les  règlements  des  prises  danois  du  16  février  (§§  10-11)  et  prussien  da  20  juin 
(§§  ^f  7)  1864.  Le  règlement  russe  du  27  mars  1895  ne  parle  d'aucune  répression  quel- 
conque outre  celle  qui  consisterait  dans  une  conflscation  du  navire  résistant  à  main  ar- 
mée (art.  11).  Même  la  pratique  britannique,  tout  en  identiflant  l'intention  avec  Pacte, 
n'a  pas  toujours  traité  la  fuite  à  l'égal  de  la  résistance  active.  —  Dans  la  littérature,  les 
vieux,  Lampredi  (pari.  I,  §  12)  et  Saaifeld  ^p.  315),  proposent  la  confiscation  du  navire 
fuyant  tout  comme  du  navire  résistant  avec  violence,  tandis  que  les  modernes  n'admet- 
tent contre  le  premier  aucune  pénalité,  pas  même  la  saisie  (v.  Gessner,  p.  336;  Fiore. 
§§  1638,  1650).  L'Institut  n'entend  par  la  simple  expression  •  résistance  »  que  celle  de  la 
forme  active,  en  ne  permettant  contre  le  navire  fuyant  ou  se  soustrayant  que  l'arrêt  de 
force,  ou  bien  la  saisie  dans  les  cas  d'omission  de  mettre  en  panne  ou  d'opposition  à  la 
recherche  (cp.  Règl.  int.  des  prises.  §§  13.  19,  20,  23,  112.  115). 
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mes  par  TÉtal  d'où  ressortit  le  transgresseur,  la  proposition  de  Ga- 
liani  n'aura  rien  d'inapplicable  ni  d'inopportun,  au  contraire,  c'est 
là  le  système  rationnel;  jusque-là,  impossible  de  l'appliquer. 

D'ailleurs,  indépendamment  de  cette  réforme,  il  n'y  a  d'autre  part 
rien  d'illogique  dans  le  système  de  s'en  tenir  aux  armateurs  pour 
un  fait  du  capitaine  à  leur  service,  alors  que  ce  fait  est  commis  par 
lui  en  sa  qualité  de  leur  mandataire  et  dans  ce  service  même,  en  se 
servant  de  leur  propriété  et  à  cause  d'eux  ;  car,  d'après  le  droit 
maritime,  un  capitaine  de  navire  est  sur  mer  le  représentant  des 
armateurs  dans  tous  les  rapports  se  trouvant  sous  sa  direction;  ils 
répondent  de  ses  actes  qui  concernent  ce  navire  et  non  sa  propre 
personne,  sauf  à  s'en  tenir  à  lui  après,  pour  leur  dédommagement. 

Par  ces  raisons,  et  au  point  où  en  est  le  règlement,  il  faut  traiter 
les  actes  de  résistance  à  la  visite  commes  des  actes  commis  par  le 
navire,  dont  le  capitaine  n'est  que  l'organe.  Sans  doute,  cela  n'em- 
pêche pas  l'exclusion  entière  de  la  confiscation  comme  moyen  de 
répression,  même  contre  la  résistance  violente,  bien  que  sur  d'au- 
tres fondements  que  ceux  exposés  par  Galiani.  En  effet,  il  peut 
sembler  ridicule  de  parler  d'une  résistance  c  violente  »  ou  «  à  main 
»  armée  »  par  un  navire  de  commerce  contre  un  navire  de  guerre,  et 
d'autre  part,  la  visite  imposée  de  force  par  celui  qui  doit  être  supé- 
rieur en  force,  accompagnée  d'une  saisie  provisoire  au  besoin  et 
dans  les  pires  cas,  constituerait,  paraît-il,  à  la  fois  un  moyen  suffi- 
sant pour  vaincre  la  résistance  et  une  répression  suffisante  de 
l'irrégularité,  attendu  que  ni  la  contrainte  ni  la  saisie  ne  sont  agréa- 
bles à  subir.  C'est  ce  qu'ont  senti  les  législateurs  et  auteurs  qui  dans 
ces  questions  représentent  le  système  le  plus  libéral.  Ils  remplacent 
la  confiscation  tout  entière  par  le  simple  droit  de  visite  forcée  et 
par  la  saisie  *. 

»  Galiani,  cap.  X,  §  v,  arl.  1  ;  Fiore,  §  !6oO;  inslruclions  italiennes  du  20  juin  1860, 
lO».  Les  instractions  complémentaires  françaises  de  1870  (§  3)  n'ordonnent  que  Tarrêl 
par  la  force  contre  le  navire  fuyant,  et  la  capture  du  navire  résistant  à  main  armée.  De 
même  dans  la  guerre  de  1898,  tes  Instructions  d'aucun  des  deux  belligérants  ne  parlent 
de  quelque  conQscatlon  &  cause  de  résistance,  mais  seulement  de  la  saisie  ou  capture  du 
navire  (excepté  aux  occasions  des  visites  de  blocui  :  alors,  le  navire  résistant  peut  «  dans 
»  certaines  circonstances  >  être  adjugé,  selon  les  instructions  américaines  du  20  juin» 
§  8).  Toutefois,  tandis  que  la  réglementation  des  États-Unis  ne  fait  aucune  difTérence 
entre  la  résistance  active  et  la  résistance  passive  (§§  8,  14).  celle  de  l'Espagne  dispense 
la  fuite  de  la  saisie,  en  ordonnant,  à  l'exemple  de  la  France,  la  capture  seulement  pour 
une  résistance  «  active,  c'est-à-dire  si  le  navire  a  employé  la  force  pour  échapper  • 
(art.  X). 
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lépendamnient  de  ces  diverses  nuances  dans  la  rigrueur  du 
ï]  de  répression,  le  visiteur  n'est  autorisé  à  s'en  servir  contre 
I  navire  neutre  sans  les  conditions  suivantes  :  \^  que  le  navire 
et  dû  évidemment  comprendre  les  signaux,  et  que  ceux-ci 
mt  été  donnés  suffisajnment  près,  clairement  et  selon  les  près- 
ans  (§  193,  i2)  ;  12'*  que  la  résistance  ait  eu  lieu  par  mauvaise  vo- 
et  non  par  ignorance  d'un  état  de  guerre  que  le  navire  n'avait 
esoin  de  connaître,  ou  bien,  à  titre  de  légitime  défense  contre 
oiseur  usant  de  menaces  ou  de  violence  prématurée,  ou  abu- 
Lutrement  de  sa  force  '. 

Angleterre,  on  a  tâché  de  faire  valoir  la  règle  d'impliquer  la 
ison  dans  la  confiscation  frappant  un  navire  pour  avoir  résisté 
isite.  Cette  extension  indue  de  la  répression,  iigurant  déjà  dans 
'ders  in  council  susmentionnés  de  1<>64  et  1672,  et  qui  semble 
été  depuis  lors  incorporée  à  la  législation  de  prise  de  l'ami- 
britannique,  fut  surtout  épousée  et  développée  avec  ardeur 
r  Will.  Scott  dans  l'affaire  Ulla  Fersen,  et  a  été  approuvée  par 
ablicistes  anglais  qui  ont  pris  le  fameux  juge  pour  modèle 
urs  opinions,  ainsi  que  par  les  deux  Américains  qui  se  sont 
à  l'ancienne  pratique  de  prise  de  la  métropole  ^  Quelquefois 
icontre,  hors  de  l'Angleterre,  l'hypothèse  que  selon  cette  pra- 
la  cargaison  ne  partagerait  le  sort  du  navire  confisqué  que 
le  cas  où  elle  serait  la  propriété  du  capitaine  ou  des  anna- 
'.  C'est  là  une  erreur  :  les  orders  britanniques  prescrivent 
nsion  de  la  confiscation  sans  condition.  Les  expressions  mêmes 
ott  dans  la  cause  célèbre  portent  littéralement  que  l'on  confis- 
L  tous  les  biens  «  ainsi  soustraits  à  la  visite  et  à  la  recherche  »; 
lare  expressément  que  «  la  règle  incontestable  »  de  l'amirauté 
inique  est  de  prendre  tant  les  marchandises  que  le  navire  ;  et 
ète  que  «  si  un  capitaine  cherche  à  se  dérober  violemment  à 
isite,  la  conséquence  en  sera  que  l'on  prendra  la  propriété  de 

e  navire  pourrait  avoir  quitté  le  dernier  port  avant  la  déclaration  de  guerre  ;  il 

il  aussi  avoir  de  bonnes  raisons  pour  se  roéflcrdes  Inleniions  du  visiteur;  celui-ci, 

core  légitimé,  pourrait  être  un  pirate,  ou»  en  tout  cas,  ne  pas  être  autorisé  à  la 

etc. 

.,  les  Anglais:  Manning,  p.  433;  Wildman,  p.  l'îî;  Phillimore,  §  340;  Twiss.  §  93; 

,  §  636;  et  les  Américains  :  Kent,  p.  370,  et  Wheaton,  pp.  187-188.  —  Robinson, 

I.  340  377. 

.  par  exemple  Calvo,  §  1217,  p.  623. 
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>  ses  commettants,  à  savoir  toute  celle  qui  lui  a  été  confiée  et  qu'il 
»  voulait  soustraire  frauduleusement  au  droit  de  la  guerre  »  '. 

Wheaton  et  Wildman  reprennent  les  expressions  de  Scott.  Kent 
remarque,  après  s'être  déclaré  partisan  de  la  doctrine  anglaise, 
que  la  confiscation  est  appliquée  sans  que  le  sort  de  la  cargaison 
soit  séparé  de  celui  du  navire.  Phillimore  dit  que  la  confiscation 
frappera  à  la  fois  la  propriété  du  navire  et  la  propriété  qui  lui  a  été 
confiée  ;  Manning,  Twiss  et  Creasy  disent  simplement  <  navire  et 
»  cargaison  »,  sans  y  joindre  des  conditions.  Même  les  auteurs  bri- 
tanniques qui  n'énoncent  aucune  opinion  personnelle,  qualifient  de 
pratique  anglaise  l'usage  d'impliquer,  dans  le  sort  du  navire,  le 
chargement  placé  sous  sa  protection  *.  Les  jurisconsultes  britan- 
niques n'y  font  exception  qu'en  faveur  des  biens  chargés  avant  la 
déclaration  de  guerre  et  sans  connaissance  d'elle,  toutefois  à  la 
charge  que  leurs  propriétaires  <  prouvent  leur  innocence  ».  Même 
le  navire  a  été  jugé  libre  du  momont  que  sa  résistance  avait  été 
causée  par  l'ignorance  de  l'état  de  guerre  '. 

Hors  de  l'Angleterre,  l'extension  de  la  confiscation  à  la  cargaison 
est  désapprouvée  partout.  En  Allemagne,  en  France,  en  Italie,  en  Es- 
pagne, en  Russie,  en  Amérique  même,  les  législations  et  les  publi- 
cistes  ne  parlent  que  de  la  confiscation  du  navire^  et  plusieurs  d'entre 
ces  derniers  y  ajoutent  l'observation  que  les  biens  chargés,  n'ayant 
rien  de  commun  avec  l'acte  de  résistance  exécuté  par  le  comman- 
dement du  navire,  ne  doivent  pas  être  atteints  des  conséquences*. 

Par  exception  seulement,  se  rencontre  l'opinion  que  si  des  ob- 
jets appartenant  aux  armateurs  ou  au  capitaine  coupable  se  trou- 
vent à  bord,  ils  devraient  être  confisqués  avec  le  navire  *.  Mais  il  n'y  a 
pas  même  Textension  si  étroitement  limitée,  qui  puisse  être  excusée 
sur  quelque  fondement  équitable,  vu  que,  non  seulement  la  résis- 
tance est  un  acte  du  navire  et  non  des  biens,  que  le  capitaine  fait 

»  Robinson,  l.  1.  pp.  340.  360;  l.  V.  p.  232. 

•  V.  par  exemple  Hall,  §  273;  Ferguson,  §  247,  p.  436. 

8  V.  Phillimore.  §  339;  Twiss,  I.  c;  Robinson.  t.  IV,  p.  408;  t.  V.  p.  35. 

*  Ortolan,  p.  260;  Hautefeuille,  i.  IV,  p.  60;  Woolsey,  p.  368;  Halleck.  ch.  XXV, 
§  t4;  Gessner.  pp  33i-335  ;  F.  de  Marteos,  p.  356;  Fiore.  §  1650;  Rivier,  p.  348.— Les 
Anglais  donnent  volontiers  à  entendre,  que  dans  celle  question  les  Américains  se  fassent 
rangés  à  leur  avis  (v.  Manning.  Phillimore.  Hall.  etc..  11.  ce).  ~  Il  n'y  a  que  Kent  et 
Wheaton  qui  l'aient  fait,  tes  Américains  contemporains  ne  le  font  plus. 

■     ^  v.  par  exemple  Field,  §  871. 
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la  résistance  comme  représentant  des  propriétaires  du  navire  et 
non  pas  de  ceux  de  la  cargaison,  mais  encore  que  son  acte  a  lieu 
en  sa  qualité  de  directeur  du  navire  et  non  pas  en  celle  de  protec- 
teur des  biens  qui  lui  sont  confiés.  D'après  les  principes  de  droit 
maritime  du  monde  civilisé,  Tobjet  chargé  dans  un  navire  n'est  sous 
aucun  rapport  juridique  solidaire  de  ce  dernier.  Celui  qui  com- 
mande un  navire  peut  bien  en  cette  qualité  lier  le  propriétaire  de 
ce  navire,  mais  il  ne  lie  pas  le  propriétaire  d'une  marchandise  trans- 
portée par  lui,  et  le  premier  de  ces  propriétaires  ne  lie  pas  par  son 
acte  le  second.  Que  si  ce^  deux  propriétaires  sont  par  hasard  réu- 
nis dans  le  môme  individu,  c'est  là  un  fait  accidentel  et  non  pas 
un  fait  juridique,  une  connexion  purement  locale  et  non  pas  un  lien 
intérieur  entre  le  droit  de  propriété  au  navire  et  à  la  marchandise  : 
cet  individu  répondra  alors  de  ses  objets  de  propriété  dans  ses  deux 
qualités  différentes,  avec  le  navire  seul  pour  le  fait  du  navire,  avec 
la  marchandise  pour  le  fait  de  la  marchandise.  Or,  impossible 
d'appeler  fait  d'une  marchandise  la  manière  de  manœuvrer  le  na- 
vire qui  la  transporte  :  elle  reste  donc  étrangère  à  la  responsabilité 
que  ces  manœuvres  peuvent  entraîner  à  leur  suite  ;  sa  propre  res- 
ponsabilité est  limitée  au  domaine  de  la  transaction  commerciale 
dont  elle  est  l'objet.  Il  serait  d'ailleurs  absurde  de  punir  l'un  de  deux 
armateurs  plus  que  l'autre  pour  le  même  acte,  par  la  seule  raison 
que  plus  d'objets  appartenant  au  premier  se  trouvent  présents  sur 
la  place  de  cet  acte  *. 

Dans  le  cas  où  le  navire  résistant  serait  ennemi^  on  reconnaît  de 
tous  côtés,  même  du  côté  de  ceux  qui  autrement  sont  pour  l'exten- 
sion de  la  répression  à  la  cargaison,  que  celle-ci  doit  être  libre  si 
elle  est  neutre;  en  effet,  disent  ces  derniers,  le  fait  par  un  neutre  de 
charger  ses  biens  dans  un  navire  ennemi  est  absolument  légitime,  et 
le  fait  par  ce  navire  de  résister  à  son  ennemi  est  également  légi- 
time ;  il  n'y  a  donc  rien  d'illégal  commis,  ni  de  la  part  du  navire  ni 
de  la  cargaison,  dans  la  résistance  ayant  lieu  entre  deux  ennemis  *. 

C'est  là  une  observation  fort  juste.  Seulement,  on  a  remarqué, 

1  Cp.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guene,  pp.  218-!2^,  te  môme  principe  et  la  même 
question  dans  les  affaires  de  transport  prohibé. 

'  V.  Wheaton,  §  30;  Ortolan,  p.  261  ;  Woolsey,  §  208;  Calvo,  §  12i7;  Gessner,  p. 
334  ;  Hall,  p.  685.  —  Seal  Kent  parait  vouloir  exiger  l'extension  de  la  conflscallon  encore 
dans  ce  cas,  paisqu'il  insiste  sur  la  communauté  du  sort  réservé  au  navire  et  à  la  car- 
gaison à  cause  de  tout  acte  de  résistance,  sans  distinction  quant  à  la  nationaUté  du  na» 
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non  sans  raison,  qu'elle  manque  de  logique  chez  ceux  qui  veulent 
confisquer  la  cargaison  à  cause  de  la  résistance  faite  par  un  navire 
neutre;  car,  encore  dans  un  tel  navire,  aussi  bien  que  dans  un  na- 
vire ennemi,  un  neutre  a  parfaitement  le  droit  de  charger  ses  biens,, 
et  s'il  est  vrai  que  la  résistance  d'un  navire  ennemi  est  légitime  tan- 
dis qu'elle  est  illégitime  de  la  part  d'un  navire  neutre,  c'est  là  une 
différence  qui  ne  regarde  que  le  navire  et  dont  celui  qui  y  charge  sa 
propriété  n'a  pas  à  s'occuper,  puisqu'il  n'a,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  chargement,  rien  à  faire  avec  les  questions  se  rattachant  à 
la  manière  de  manœuvrer  le  navire,  et  qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  la 
prévoir.  C'est  toutefois  cette  prévision  d'une  résistance  ^arie  navire 
neutre  mais  non  par  le  navire  ennemi,  si  absurde  qu'elle  soit,  que 
semble  avoir  supposée  le  fauteur  principal  de  la  théorie  de  l'exten- 
sion, sir  Will.  Scott,  quand  il  dit  que  «  le  commandant  ennemi  ne 

>  commet  en  résistant  aucun  tort,  puisqu'une  hostilité  par  une  per- 

>  sonne  ennemie  est  légitime,  et  le  neutre  (propriétaire  de  la  cargai- 

>  son)  ne  pouvait  d'autre  part  pas  être  censé  avoir  prévu  ou  compté  sur 
»  cette  résistance  »,  mais  ajoute  que,  si  le  navire  éi'dii  neutre,  les  con- 
séquences de  la  résistance  devraient  être  subies  par  la  cargaison 
aussi*.  Pour  que  ce  raisonnement  ait  le  moindre  sens,  il  présup- 
pose naturellement  que  celui  qui  confie  ses  biens  à  un  navire  neu- 
tre peut  prévoir  d'avance  que  celui-ci  résistera  aux  visites,  tandis 
que  celui  qui  les  confie  à  un  navire  ennemi  ne  prévoit  rien  de  la 
sorte  :  supposition  renversant  l'ordre  de  la  réalité. 

Voilà  dans  quelle  logique  on  tombe  en  voulant,  comme  Scott,  juger 
et  régler  des  questions  internationales  en  ne  quittant  pas  un  seul 
instant  son  point  de  vue  étroitement  national.  La  vérité,  c'est  que 
celui  qui  confie  ses  biens  à  un  navire,  ne  peut^awai^  savoir  si  ce 
navire  résistera  ou  non  aux  visites,  mais  qu'il  pourrait  le  craindre 
plutôt  de  la  part  d'un  navire  ennemi  que  d'un  navire  neutre,  pré- 
cisément parce  que  la  résistance  par  un  ennemi  est  légitime.  Et,, 
encore  une  prévision  semblable  fût-elle  possible,  ce  serait  là  une 
pensée  absolument  inaccessible  à  toute  connaissance  par  des  juges 
humains,  donc  non  susceptible  d'aucune  mesure  répressive  quel- 

▼ire  ou  de  la  cargaison  (I.  c).  El  des  tribunaux  américains  semblent  avoir  confisqué  tous^ 
les  biens,  même  neutres,  à  bord  d'un  navire  ennemi  opposant  résistance  (Woolsey,  p.  367, 
n.  1).  La  Cour  Suprême  des  Étals-Unis  a  pourtant  acquitté  de  tels  biens ,  en  plusieurs- 
occasions  (Whealon,  §  31). 
»  Robinson,  t.  V,  p.  232. 
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-conque.  Enfin,  en  fût-elle  même  susceptible,  ce  ne  serait  pas  la  pen- 
sée mais  l'acte  qui  devrait  être  réprimé,  et  Tacte  est  commis  par 
Je  navire  seul. 

La  question  d'une  extension  de  la  confiscation  ne  dépend  donc 
pas  du  caractère  neutre  ou  belligérant  du  navire  résistant,  le  droit 
de  la  cargaison  étant  un  droit  indépendant,  répondant  de  lui-même. 

Mais  s'il  était  juste  de  confondre  ce  droit  et  cette  responsabilité 
avec  ceux  du  navire,  ainsi  que  l'ont  fait  les  jurisconsultes  anglais, 
<;ette  confusion  serait  tout  aussi  justifiée  à  l'égard  d'une  résistance 
faite  par  un  navire  ennemi  que  par  un  navire  neutre  ;  car,  si  Ton 
fait  souffrir  la  cargaison  à  cause  de  Vacfe  hostile  d'un  navire,  pour- 
quoi ne  pas  la  faire  souffrir  aussi  à  cause  de  son  caractère  hostile  ? 
Des  deux  procédés  reposeraient  sur  le  même  fondement,  celui  d'une 
solidarité  juridique  à  établir  entre  navire  et  cargaison.  Le  droit 
international  ne  reconnaît  aucune  solidarité  pareille.  Au  contraire, 
le  principe  même  qui  déclare  la  cargaison  neutre  libre  sous  pavillon 
ennemi,  principe  particulièrement  soutenu  par  l'Angleterre  depuis 
des  siècles,  ne  repose,  somme  toute,  sur  aucun  autre  fondement  que 
<:elui  d'une  stricle  séparation  du  navire  et  de  la  cargaison  dans  le 
droit  de  prise. 

2.  Le  fait  consistant  à  vouloir  tromper  un  visiteur  au  moyen 
d'irrégularités  intentionnelles  dans  l'état  des  papiers  de  bord  qui 
contiennent  les  renseignements  nécessaires  relatifs  au  navire  et  à  la 
cargaison,  la  dispersion  ou  la  falsification  de  ces  documents,  est  évi- 
demment un  délit  plus  grave  que  la  résistance  à  la  visite,  et  doit 
entraîner  une  répression  plus  sévère,  cela,  à  la  fois  quant  à  sa  ri- 
gueur et  à  son  exiension.  Quant  à  la  rigueur,  parce  que  la  tromperie 
est  en  elle  même  une  action  plus  condamnable  que  l'opposition, 
surtout  là  où  cette  dernière  se  fait  par  un  plus  faible  contre  un  plus 
fort  et  se  ferait  par  conséquent  difficilement  à  moins  que  ce  dernier 
n'y  eût  donné  lieu,  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Quant  à  l'exten- 
sion, parce  que  les  faux  papiers  peuvent,  plutôt  que  la  résistance, 
présupposer  une  complicité  des  propriétaires  de  la  cargaison,  donc 
une  responsabilité  qui  implique  aussi  cette  dernière.  A  la  différence 
de  l'acte  de  résistance,  qui  a  lieu  loin  du  port  et  des  chargeurs,  la 
falsification  peut  s'effectuer  déjà  avant  le  départ,  pendant  que  les 
propriétaires  des  biens  s'occupent  des  papiers  qui  les  intéressent. 

C'est  pourquoi  les  fraudes  commises  par  rapport  aux  preuves  de 
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la  neutralité  des  navires  et  de  leurs  entreprises  ont  été  en  général 
poursuivies  avec  plus  de  sévérité  que  les  actions  d'opposer  résis- 
tance à  l'exercice  du  droit  de  visite.  A  supposer  môme  que  le  règle- 
ment actuel  ne  pousse  pas  cette  sévérité  aussi  loin  qu'autrefois,  il  fait 
bien  de  maintenir  la  distinction,  et  cela,  pour  des  raisons  à  la  fois 
théoriques  et  pratiques.  Théoriquement,  il  ne  serait  pas  juste  d'a- 
bandonner le  côté  moral  de  la  pénalité  ;  pratiquement,  les  fraudes 
ont  des  conséquences  plus  funestes.  Les  États  l'ont  senti. 

Tandis  qu'au  fond  l'Angleterre  seule  a  tenu  à  étendre  à  la  cargai- 
son la  confiscation  frappant  tout  navire  résistant,  encore  d'autres 
États  ont  établi  cette  extension  à  cause  de  falsification  ou  de  des- 
truction des  papiers.  En  France,  les  règlements  de  1704, 1744  et  1778 
déclarèrent  de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons  entières,  les  navires 
dont  les  papiers,  n'importe  leur  nombre,  avaient  été  détruits,  écartés, 
dispersés  ou  jetés  à  la  mer.  On  ne  prit  pas  même  en  considération 
si  les  papiers  étaient,  ou  non,  nécessaires  à  la  preuve  de  la  neutralité 
du  navire  et  de  la  cargaison,  si  la  nature  légale  de  ceux-ci  ne  se 
prouvait  pas  tout  aussi  bien  à  l'aide  des  autres  papiers,  plus  encore, 
si  la  dispersion  était  intentionnelle  ou  occasionnée  par  simple  inad 
vertance.  C'était  là  une  rigueur  excessive  qui,  après  avoir  donné  lieu 
à  beaucoup  de  mécontentement,  fut  bientôt  corrigée  par  une  loi  sup- 
plémentaire ordonnant  d'avoir  égard  à  l'intention  et  aux  motifs  de 
l'acte.  Dans  les  guerres  suivantes,  pendant  la  période  de  la  Révo- 
lution, les  tribunaux  jugèrent  en  considérant  les  circonstances  et  en 
distinguant,  non  seulement  entre  le  dol  et  la  négligence,  mais  en- 
core entre  les  papiers  plus  ou  moins  essentiels.  Aujourd'hui,  en 
France,  la  destruction  des  papiers  n'est  censée  entraîner  la  confis- 
cation que  dans  les  cas  où  celle-ci  découlerait  des  découvertes  faites 
avec  leur  aide  ;  seulement,  le  navire  est  capturé  même  si  sa  neutra- 
lité peut  être  prouvée  à  l'aide  des  papiers  qui  restent.  La  législation 
espagnole  a  suivi  les  traces  de  celle  de  la  France,  jusqu'en  1898;  et 
encore  en  Russie,  la  falsification  des  papiers  a  fait  condamner  la 
cargaison  avec  le  navire.  En  Angleterre  au  contraire,  les  tribunaux 
de  prises  ont  été  plus  indulgents  envers  les  falsifications  qu'envers 
les  actes  de  résistance,  et  cela,  sur  des  fondements  qui  se  laissent 
excuser  aussi  peu  que  cette  interversion  de  la  justice.  Les  juris- 
consultes anglais  ont  estimé,  que  du  moment  qu'un  navire  navigue 
avec  de  faux  papiers  seulement  pour  tromper  ses  propres  autorités 
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OU  rennemi,  il  peut  bien  être  soumis  à  la  saisie  et  au  procès  mais 
pas  nécessairemenl  à  la  confiscation.  La  destruction  et  le  recèle- 
inent  sont  à  leurs  yeux  plus  condamnables,  étant  plutôt  faits  dans  le 
but  de  tromper  le  croiseur.  Aussi  ces  actes  ont-ils  été  poursuivis 
avec  plus  de  dureté  lorsque  les  circonstances  pouvaient  faire  pré- 
sumer le  dit  but,  par  exemple  s'ils  étaient  commis  devant  l'approche 
du  visiteur,  ou  pendant  la  visite  même;  et  Tacte  de  jeter  par-dessus 
bord  les  papiers  prouvant  la  nationalité,  a  été  réputé  cause  de  con- 
damnation ^  Aux  États-Unis,  Kent  et  Wheaton  ne  font  que  rendre, 
comme  de  coutume,  la  pratique  anglaise,  tandis  que  les  Américains 
de  notre  temps  émettent  des  avis  indépendants,  en  établissant  la 
confiscation,  soit  du  navire  avec  la  cargaison  dans  des  cas  de  fraude 
très  grave  ou  lorsque  les  biens  appartiennent  aux  armateurs,  soit 
du  navire  seul  —  du  moins  celui-ci  peut  être  détenu  —  si  les  pa- 
piers prouvant  sa  neutralité  et  celle  de  ses  commissions  manquent 
sans  explication  satisfaisante  *.  D'ailleurs,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  on  a  pris  jusqu'aux  derniers  temps  en  considération  la 
question  de  savoir  si  le  désordre  était  causé  par  dol  ou  par  simple 
négligence.  Selon  les  règlements  du  Danemark  et  de  la  Prusse,  la 
répression  ne  frappe  que  le  navire;  celui-ci  est  confisqué  s'il  navigue 
avec  des  papiers  faux  ou  doubles,  ou  qu'il  manque  absolument  de 
tous  papiers,  ou  les  a  détruits  ou  fait  disparaître  ;  il  est  simplement 
saisi  s'il  ne  peut  pas  prouver  sa  nationalité.  Les  instructions  fran- 
çaises réunissent  en  un  groupe  de  délits  entraînant  la  capture,  les 
actes  de  suppression  et  de  distraction  des  papiers,  d'expéditions 
doubles,  ou  celui  de  les  jeter  à  la  mer,  tandis  que  leur  absence  ou  dé- 
faut par  négligence  permettent  l'acceptation  d'autres  papiers  comme 
preuves  à  leur  place.  Dans  la  guerre  de  1898,  ni  l'Espagne  ni  les 
États-Unis  nont  toutefois  distingué  d'une  manière  générale  entre  le 
dol  et  la  négligence  quant  aux  papiers.  Ne  considérant  que  leur 
qualité  de  preuve  de  la  neutralité  du  navire  et  de  sa  commission,  ils 
ont,  à  l'instar  de  l'Institut,  simplement  ordonné  la  saisie  (capture) 
de  tout  navire  dont  les  papiers  ne  contiennent  pas  ces  preuves,  soit 
parce  qu'ils  sont  faux  ou  insuffisants.  L'ordonnance  espagnole  y 
joint  encore  la  remarque,  que  la  capture  ne  serait' pas  justifiée  par 

»  Robinson.  l.  II.  p.  i06  ;  t.  Ilf.  p.  330;  l.  VI,  p.  iOi.  —  •  Falsily  of  papers  is  regar- 
>  ded  wilh  leniency  •  (Hall.  p.  688). 

•  V.  Field.  sous  §  863,  el  §  879  avec  n.  2. 
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un  simple  soupçon  de  fraude,  ni  parle  fait  que  le  visiteur  ignorerait 
la  langue  employée  dans  les  documents  \ 

Étant  donné  que,  comme  nous  l'avons  dit,  les  fraudes  avec  les 
papiers  de  bord  ne  sont  pas,  ainsi  que  les  actes  de  résistance,  des 
faits  qui  règle  générale  excluent,  à  cause  de  leur  nature  et  du  mo- 
ment et  des  lieux  de  leur  exécution,  une  complicité  des  proprié- 
taires de  biens  chargés,  il  peut  sans  doute  y  avoir  des  cas  où  la 
confiscation  frappant  un  navire  coupable  d'une  fraude  de  cette 
espèce,  peut  et  doit  être  étendue  à  la  cargaison.  Mais  il  est  évident 
que  ces  cas,  du  moins  ceux  où  la  confiscation  ne  résulte  pas  déjà 
d'un  autre  fait,  sont  rares.  Un  propriétaire  de  biens  transportés 
n'étant  exposé  à  la  tentation  de  prendre  part  à  quelque  falsification 
ou  fraude  concernant  les  papiers,  que  dans  le  seul  cas  où  il  aurait 
chargé  des  biens  qui  seraient  confisqués  s'ils  étaient  découverts  par 
le  visiteur,  il  ne  saurait  être  question  de  lui  enlever  d'autres  objets 
à  cause  de  la  fraude  que  ceux  qui  étaient  déjà  forfaits  par  d'autres 
raisons;  et  le  caractère  illicite  de  ces  objets  serait  toujours  décou- 
vert avec  la  fraude  qui  le  révélerait,  puisqu'elle  ne  pourrait  être  ex- 
pliquée sans  lui,  et  qu'une  fois  les  choses  cherchées  à  cause  de  la 
fraude  dont  elles  avaient  été  l'objet,  leur  nature  prohibée  se  trahi- 
rait. Il  est  difficile  de  se  figurer  un  cas,  où  un  propriétaire  n'ayant 
chargé  que  des  marchandises  licites,  serait  démasqué  comme  com- 
plice d'une  tromperie  se  rapportant  aux  papiers  :  tromperie  à  la- 
quelle il  aurait  participé  sans  avantage  pour  lui-même  et  où  sa  pro- 
priété ne  fournirait  aucun  indice  contre  lui.  Toujours  est-il  que,  si 
par  quelque  cause  extraordinaire  un  tel  cas  se  présentait  —  résul- 
tant, par  exemple,  d'un  service  d'amitié,  ou  d'échange  de  services, 
entre  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  —,  il  ne  serait 
que  juste  que  cette  dernière  fût  réputée  forfaite,  tant  que  le  droit 
positif  conserve  encore  la  confiscation  à  titre  de  répression  des  dé- 
lits de  cette  catégorie  *. 

»  Règlements  danois  du  16  février  (§§  0,  10-11)  el  prussien  du  20  juin  (§§5-7)  186i  ; 
iDStracUons  corapiémeniaires  françaises  do  1870  (cp.  §§  5  el  6,  2"^  ;  instructions  espa- 
gnoles du  24  avril  (art.  X)  et  américaines  du  20  juin  (§  li)  1898.  Seulement  aux  occa- 
sions des  visites  devant  un  blocus,  les  instructions  américaines  prescrivent  une  répression 
plus  forte  contre  le  dol  avec  les  papiers,  savoir  «  sous  certaines  circonstances  »  l'adjudi- 
cation du  navire  (§  8).  Dans  la  littérature,  cp.  Saaifeld,  §  134,  pp.  318-319;  Pistoye  et 
Duverdy.  lit.  VI,  ch.  ii;  Halleck.  ch.  XXV,  §§20-28;  Calvo.  §§  1224-1226  ;  Field,  §§  879- 
880;  Hall,  §276;  Rivier.  p  349. 

•  L'Institut  —  dont  les  belligérants  de  1898  semblent  avoir  suivi  l'exemple  —  sup- 
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ndépendamment  du  nombre  et  de  la  nature  des  cas  où  le  droit 
itif  permettra  encore  cette  répression,  on  ne  peut  confisquer 
r  cause  de  fraude  avec  les  papiers,  aucune  cargaison  dont  le 
priétaire  n'y  ait  pris  part  en  telle  qualité ,  donc  pas  des  biens 
la  seule  raison  qu'ils  sont  possédés  par  le  capitaine  ou  les  arma- 
•s  coupables  de  la  fraude  en  leur  qualité  de  propriétaire  ou 
cteur  du  tiavire  et  non  pas  de  propriétaire  des  biens;  car  toute 
[•ession  doit  être  dirigée  contre  son  véritable  objet  dans  l'acte  et 

contre  un  autre  objet,  et  si  un  capitaine  ou  un  armateur  falsifie 
détruit  des  papiers,  son  action  ne  serait  pas  moins  condamnable 
nd  même  il  ne  posséderait  rien  à  bord.  La  présence  de  choses 
ippartenant  ne  saurait  augmenter  sa  culpabilité  qu'en  tant  que 

droit  à  ces  choses  avait  causé  son  délit  ou  y  avait  contribué. 

la  même  raison,  il  n'est  pas  permis  de  confisquer  une  cargai- 

tout  entière  dont  une  partie  seulement  appartient  aux  cou- 
les ou  a  été  cause  du  délit,  car  il  doit  y  avoir  proportion  entre 
élit  et  la  peine  *. 

)i  les  papiers  prouvant  la  neutralité  offrent  des  lacunes  ou  sont 
désordre  ou  incomplets,  de  sorte  que  la  neutralité  ne  devient 
évidente  avec  leur  aide,  sans  qu'il  y  ait  eu  dol,  par  suite  d'acci- 
t,  d'inadvertance  ou  de  négligence,  cela  ne  peut  pas  donner  lieu 
le  confiscation,  d'après  ce  qui  est  généralement  reconnu,  mais 
ement  à  des  recherches  et,  si  celles-ci,  faites  sur  place,  se  prou- 
L  être  insuffisantes  au  but,  tout  au  plus  à  la  saisie  ou  la  déten- 

pour  recherches  ultérieures.  Le  patron  négligent  n'y  échappera 
m  démontrant  sa  neutralité  à  l'aide  d'autres  documents,  ou  bien 
)rouvant  que  ceux  qui  manquent  ne  la  concernaient  pas  *. 

i  toule  conflscation,  soit  du  navire  soit  de  la  cargaison,  à  cause  des  papiers,  en  la 
laçant  par  la  saisie  de  tout  navire  dont  les  papiers  sont  en  désordre,  n'importe  que 
Il  par  suite  d'un  dol  ou  d'une  simple  négligence  [Régi,  inl,  des  prises,  §  23). 

Jugement  en  contravention  avec  cette  loi,  cité  par  Field,  p.  632. 

Le  Naval  Prhe  Law  britannique,  les  traités  américains,  et  l'Institut  de  droit  inter- 
[)al  ont  précisé  le  nombre  et  la  nature  des  papiers  dont  le  défaut  peut  entraîner  des 
res  executives  ou  répressives  contre  le  navire  parce  que  ces  papiers  sont  requis 
te  preuves  de  la  nationalité,  de  la  neutralité,  de  la  destination,  etc.  (v.  Règl.  int.  des 
,  §§  24-21)).  Les  instructions  françaises  (complémentaires)  de  1870  (§  6)  et  américai- 
u  20  juin  1898  (§  14)  nomment  les  papiers  qui  sont  «  principaux  >  ou  qui  <>  en  gé' 
al  doivent  «  être  à  bord,  mais  ordonnent  la  saisie  seulement  si  Tohjet  de  la  recher- 
B  peut  être  établi  par  les  papiers  présents,  ce  qui  semble  en  fait  équivaloir  à  la  rè- 
i  rinstruction  espagnole  du  24  avril  (art.  XIII)  acceptant  le  témoignage  d'au/res 
rs  prouvant  la  même  chose,  si  les  papiers  t  essentiels  >  manquent. 
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3.  Les  délits  de  neutralité  proprement  dits  qui  peuvent  être  ré- 
vélés dans  l'exercice  du  droit  de  visite,  se  résument  dans  les  groupes 
de  transports  prohibés  et  d'infractions  au  blocus.  Aussitôt  qu'un 
visiteur  a  découvert  des  faits  s'y  rapportant,  ses  fonctions  sont 
accomplies  et  celles  du  tribunal  commencent  (§  186).  N'ayant  dè& 
lors  plus  rien  à  y  voir,  le  devoir  du  croiseur  se  réduit  à  saisir  le 
navire  et  à  le  traduire  devant  le  juge  de  prises  en  vue  de  la  répres- 
sion et  des  peines  (§§  100,  102,  109,  110,  138,  139);  car  le  croiseur 
est  un  organe  exécutif  et  non  pas  judiciaire,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'administrer  la  justice  dans  sa  cause. 

L'infraction  la  plus  ordinaire  à  cette  règle  juridique  par  excel- 
lence a  consisté  dans  l'inique  usage  de  remplacer,  en  cas  de  trans- 
ports illicites,  la  saisie  du  navire  et  la  procédure  régulière,  par  une 
saisie  immédiate  des  objets  prohibés,  par  le  visiteur  et  sur  la  place 
même  de  la  visite.  Chose  surprenante,  ce  procédé  sommaire  a  trouvé,^ 
malgré  son  caractère  inconciliable  avec  les  fondements  du  droit  de 
prise,  plusieurs  défenseurs,  dans  les  législateurs  et  dans  les  auteurs^ 
jusqu'à  ce  jour.  Ils  ont  fait  dépendre  la  légalité  de  cette  saisie  immé- 
diate, soit  du  bon  vouloir  du  navire  neutre  de  livrer  les  objets  tout 
de  suite  plutôt  que  d'être  détourné  de  sa  route  et  conduit  dans  un 
port  étranger,  soit  du  désir  du  croiseur  de  les  recevoir  et  loger  dans 
son  navire  plutôt  que  de  se  soumettre  à  la  peine  de  conduire  la 
prise,  quelquefois  de  ces  deux  considérations  à  la  fois,  et  finalement 
de  \a.  possibilité  de  transborder  les  objets  de  l'un  des  navires  à  l'au- 
tre, de  leur  quantité,  etc.*.  Nous  avons  déjà  (§  102.  4)  relevé  ce  qu'il 
y  a  d'injuste  et  de  capricieux  dans  cet  usage  de  laisser  aux  intéres- 
sés, ou  à  l'un  d'eux,  le  choix  entre  la  justice  administrative  et  judi- 
ciaire, selon  des  convenances  individuelles  et  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  principes  de  droit.  Ajoutons,  que  ce  procédé  soufiFre 
du  même  vice  que  la  rançon  (§  215),  d'inviter  les  croiseurs  à  des 
pressions  et  à  des  menaces  pour  se  faire  livrer  du  butin  dont  la  légi- 
timité est  douteuse,  extorsions  auxquelles  les  navigateurs  neutres 
seront,  dans  la  plupart  des  cas,  forcés  de  céder  à  moins  de  vouloir 
être  emmenés  loin  de  leur  route  par  la  vengeance  du  croiseur  *. 

»  Cp.  ces  diverses  raisons  dans  Kluber,  §  295  ;  Saalfeld.  §  134,  p.  318  ;  Blunlschli,. 
§  810;  Calvo,  §  U22;  Field,  §  877  ;  lèglemenls  des  prises  danois  du  16  février  (§  11)  et 
prussien  du  20  juin  (§  7)  1864,  russe  du  27  mars  1895  (an.  14)  ;  instructions  complémen- 
laires  françaises  de  1870  (§  9). 

«  Lesî  instructions  italiennes  du  20  juin  1866  (10«,  C),  américaines  du  7  août  187G 
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4.  Les  raisons,  requises  généralement  pour  légitimer  la  saisie 
d'un  navire  neutre  à  cause  de  faits  découverts  ou  arrivant  pendant 
l'exercice  du  droit  de  visite,  correspondent  à  celles  qui  sont,  d'après 
les  législations  des  États,  censées  suffisantes  pour  donner  lieu  à  une 
enquête  ou  une  instruction  judiciaires.  Elles  peuvent  être  résumées 
dans  les  suivantes  :  P  des  irrégularités  dans  les  papiers  nécessaires 
à  la  preuve  de  la  neutralité  du  navire  et  de  son  entreprise,  alors  que 
ces  irrégularités  ne  sont  pas  accidentelles  et  que  les  lacunes  ne 
sauraient  être  comblées  par  une  recherche  sur  place  ;  2^  la  décou- 
verte d'objets  illicites  en  examinant  les  documents  ou  les  biens  ; 
30  des  indices  particulièrement  gravets  et  objectivement  détermi- 
nables,  ressortant  de  la  construction,  de  l'armement,  de  l'équipe- 
ment, de  la  route,  du  commandement  et  de  l'équipage  du  navire  ; 
4<*  les  témoignages  de  ce  dernier,  pour  autant  qu'ils  ne  soient  pas  des 
déclarations  dans  sa  propre  cause  et  que  les  témoins  concordent 
sans  entente  préalable  entre  eux  *. 

Tout  visiteur  qui  se  permet  de  saisir  un  navire  neutre  sans  rai- 
son suffisante,  ou  qui  se  rend  coupable  d'actes  de  violence  envers  le 
navire,  son  capitaine,  son  équipage  ou  ses  biens,  ou  qui  use  de  con- 
trainte superflue  ou  non  admise  par  le  droit  international,  en  répon- 
dra devant  son  gouvernement  et  celui  des  lésés  ;  et  ceux-ci  peuvent 
exiger  réparation  et  dédommagement  auprès  de  l'Étal  belligérant  *. 

§  195  —  Visites  en  temps  de  paix 

1.  En  temps  de  paix,  le  droit  de  visite  ne  peut  pas  être 
exercé  en  dehors  du  territoire  de  TÉtat  sans  convention 
spéciale. 

2.  En  conséquence,  ni  une  insurrectioriy  ni  la  piraterie, 
ni  la  traite  ne  constituent  une  raison  valable  pour  visiter, 
sans  traité  ou  permission  préalables,  des  navires  étran- 
gers sur  la  haute  mer  soupçonnés  de  participation  ou  de 
complicité. 

(§  il)  et  do  ^  juin  1898  (§  24,  annexe  A,  art.  16),  et  espagnoles  du  24  avril  1898 
(art.  X).  exigent  saisie  et  procédure  régulières  et  inconditionnelles;  ce  qui,  quant  aux 
États-Unis,  concorde  d'ailleurs  avec  les  vues  exposées  déjà  avant,  par  le  département 
des  alTaires  étrangères  américain  (v.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  p.  206,  n.  1). 

1  Cp.  Field,  §§  872-873;  Robinson,  t.  IV.  p.  57;  t.  Vf.  pp.  54.  58. 

'  Reconnu  de  tous  côtés,  en  doctrine  et  en  pratique.  V.  Kent,  p.  372  ;  Manning,  p.  435; 
Wlldman.  pp.  123-12i;  Twiss,  §  9o:  Calvo,  §  1216;  Robinson.  1. 1.  p.  374. 
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Au  contraire,  des  navires  qui  sans  visite  sont  recon- 
naissables  comme  appartenant  à  Tune  des  dites  catégories 
d'infracteurs  et  à  aucune  puissance  amie,  peuvent  tou- 
jours être  attaqués  et  saisis  sur  mer  :  des  insurgés  par 
les  navires  de  guerre  de  leur  souverain  légitime,  des  pi- 
rates et  des  négriers  par  qui  que  ce  soit. 

Aperça  historique.  —  Des  événements  mémorables  ont  suscité  beau- 
coup de  disputes  entre  les  Etats  et  dans  la  doctrine  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  de  visite  peut  être  exercé  dans  certains  cas  et  états  de  cho- 
ses qui,  sans  tomber  précisément  sous  la  notion  juridique  de  guerre,  ont 
avec  l'état  ou  les  actes  de  guerre  une  certaine  analogie,  à  savoir  :  1"  les 
insurrections  y  2**  la  piraterie  et  la  traite. 

P  Droit  de  visite  pendant  une  insurrection.  —  En  1873,  lorsque  le  peuple 
de  Cuba  s'est  révolté  contre  l'Espagne,  le  navire  flibustier  espagnol  Virgi- 
nitis,  naviguant  sous  le  pavillon  des  Etats-Unis  et  avec  de  faux  papiers  améri- 
cains, fit  la  tentative  de  porter  aux  insurgés  cubains  des  renforts  en  hommes. 
L'essai  d'une  descente  à  terre  ayant  échoué,  le  Virginius  tâcha  de  regagner 
un  port  étranger,  mais  il  fut  poursuivi,  atteint,  visité  et  saisi  en  pleine  mer 
par  un  vaisseau  de  guerre  espagnol,  et  conduit  à  La  Havane,  où  une  partie 
de  Véquipage,  entre  autres  jdes  citoyens  américains,  furent  exécutés. 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  de  nous  occuper  de  ce  qui,  dans  ce  pro- 
cédé, éveilla  alors  le  plus  d'indignation  :  plusieurs  des  exécutés  étaient  inno- 
cents, et  les  formes  de  la  procédure  semblent  avoir  fait  défaut,  contrairement 
à  un  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis,  pacte  qui  naturellement 
aurait  dû  être  observé  tant  que  le  commandant  espagnol  n'avait  encore  au- 
cune raison  valable  pour  présumer  une  autre  nationalité  du  navire  que  celle 
dont  il  portait  les  couleurs.  Comme  du  côté  américain  aussi  on  présumait 
cette  dernière  nationalité,  ce  fut  de  ce  point  de  vue  que  le  cabinet  de  Was- 
hington réclama  contre  l'acte  de  répression  illégitime  et  que  l'Espagne  fut 
obligée  d'accorder  une  réparation  *. 

C'était  là  une  affaire  qui  au  fond  ne  regardait  que  les  deux  parties  au 
traité.  La  question  principale,  celle  qui  intéresse  le  droit  international  et 
notamment  le  droit  de  visite,  n'était  point  là,  et  non  plus  dans  la  décou- 

>  Notons,  en  passant,  une  faute  commise  en  imposant  cette  réparation,  dans  laquelle 
rentrait  d'abord  le  devoir  d'un  salut  solennel  au  pavillon  américain,  prétendu  oiïensé. 
Dèé  que  des  doutes  s^étaient  élevés  sur  la  véritable  nationalité  du  Virginius,  ce  devoir 
fut  remplacé  par  celui  d'une  simple  déclaration  que  l'intention  n'avait  point  clé  d'oiïen- 
scr  le  pavillon  américain  —  affirmation  et  réparation  bien  étranges,  puisque  l'ofTenso 
faite  au  pavillon  d'une  nation,  ou  en  tout  cas  Vintention  d'une  telle  offense,  reste  abso- 
lument la  même,  que  ce  pavillon  soit  vrai  ou  tenu  pour  vrai  par  celui  qui  agit.  Com- 
ment le  commandant  espagnol  ayant  attaqué  un  navire  dans  la  pensée  que  ce  navire 
était  américain,  pouvait-il  donner  l'assurance  de  n'avoir  pas  eu  Vintention  de  le  faire? 
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verte  faite  après  la  visite  —  la  fausseté  du  pavillon  et  des  papiers  ayant 
été  prouvée  —  que  le  croiseur  n'avait  en  réalité  fait  que  visiter  un  de  ses 
nationaux,  ce  qui  était  son  droit.  Cette  découverte  a  bien  pu  écarter  la  ques- 
tion pratique,  mais  non  pas  la  question  théorique,  puisque  le  croiseur,  en 
exécutant  Tacte,  ignorait  le  fait  qui  constituait  le  dit  droit.  La  légalité  de 
son  action  était  inconsciente,  donc  nulle  du  point  de  vue  intérieur  et  en  prin- 
cipe. La  question  juridique  restait:  celle  de  savoir  si,  en  visitant,  sur  la  haute 
mer  et  en  temps  de  paix,  un  navire  présumé'  être  étranger,  le  croiseur  avait 
exercé  un  acte  de  visite  permis  par  le  droit  des  gens  ?  On  a  répondu  différem- 
ment à  cette  question,  les  uns  par  la  négative,  les  autres  par  l'affirmative. 

D'un  côté  il  fUt  établi,  avec  justesse  semble-t-il,  que,  indépendamment 
des  autres  faits,  il  était  et  demeurait  un  délit,  d'arrêter  et  visiter  en  dehors 
des  eaux  territoriales  un  navire  présumé  étranger,  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
de  guerre.  La  légitimité  de  l'acte  eût  présupposé  du  moins  Tune  de  ces  deux 
conditions  :  ou,  qu'il  aurait  eu  lieu  dans  les  eaux  de  l'Etat  du  croiseur,  ou 
bien,  que  celui-ci  aurait  pu  savoir,  sur  des  preuves  réfutant  sans  visite  celle 
du  pavillon  et  des  papiers,  qu'il  avait  à  faire  avec  un  navire  de  sa  propre 
nationalité.  Un  navire  réputé  national  selon  la  loi  est  sans  doute,  même  sur 
la  haute  mer,  assujetti  à  la  juridiction  de  l'Etat,  indépendamment  du  pavil- 
lon et  des  papiers,  qui  peuvent  être  faux  :  leur  fausseté  peut  bien  donner 
lieu  à  une  détention  et  h  un  procès  dans  le  but  de  constater  le  fait,  mais 
non  pas  supprimer  la  juridiction  elle-même,  dont  la  réalité  se  fonde  sur  d'au- 
tres preuves.  Au  contraire,  si  ces  preuves  manquent,  de  sorte  qu'il  y  a  pré- 
somption pour  la  nationalité  indiquée  par  le  pavillon  étranger,  présomption 
dont  la  validité  ne  cesse  qu'après  la  preuve  du  contraire,  et  comme  en  at- 
tendant il  n'est  pas  permis  d'arrêter  sur  de  simples  soupçons  ce  navire,  por« 
teur  d'un  pavillon  étranger  dont  aucun  fait  objectif  ne  dénonce  encore  la 
fausseté,  à  moins  qu'un  état  de  guerre  ne  confère  ce  droit  d'arrêt  à  titre  de 
droit  belligérant,  il  ne  reste  en  temps  de  paix  envers  un  navire  rencontré 
sur  la  haute  mer  dans  des  circonstances  semblables  que  la  ressource  d'at- 
tendre son  arrivée  dans  les  eaux  sous  la  juridiction  de  l'État  du  visiteur. 
Là,  cet  État  décide  en  souverain  des  mesures  d'ordre  qu'il  trouve  convena- 
bles, il  peut  donc  y  laisser  arrêter  et  visiter  les  navires  qu'il  voudra.  Aucun 
navire  apportant  des  renforts  à  une  insurrection  sur  le  territoire  de  l'État 
ne  peut  éviter  de  passer  par  ses  eaux  territoriales. 

De  l'autre  côté  l'on  objecta,  qu'il  peut  quelquefois  devenir  nécessaire 
d'arrêter,  même  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  l'État,  des  navires  soup- 
çonnés de  porter  des  renforts  à  une  insurrection;  qu'un  arrêt  semblable 
n'est  qu'un  acte  de  légitime  défense,  fondé  dans  le  droit  naturel,  qui  dans 
beaucoup  de  cas  est  reconnu  pouvoir  suspendre  le  droit  positif,  en  temps  de 
paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre;  enfin,  que  les  visites  de  navires 
étrangers  exercées  dans  ce  but  ne  sauraient  leur  causer  des  inconvénients 
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plus  grands  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  —  De  là,  ce  parti  a 
tiré  les  conclusions  suivantes  : 

V  que  le  principe  de  légitime  défense  autorise  tout  État  à  visiter  et  sai- 
sir, tant  sur  la  haute  mer  que  dans  ses  propres  eaux,  des  navires  de  toutes 
nations,  suspects,  avec  raison,  d'être  impliqués  dans  quelque  expédition  hostile 
contre  l'Etat,  ou  notoirement  armés  ou  équipés  en  pays  étranger,  et  en  route 
de  là  pour  porter  secours  à  une  insurrection  dans  le  territoire  de  l'État  ; 

2«  que  la  juridiction  exercée  sur  les  nationaux  en  haute  mer  doit  com- 
prendre l'arrêt,  la  visite  et  la  saisie  de  navires  que  l'on  croit  appartenir  à 
des  nationaux  et  être  impliqués  dans  des  actes  illicites  ; 

3*  que  le  fait  par  de  tels  navires  de  porter  des  couleurs  et  des  papiers 
étrangers  ne  saurait  rendre  illicite  leur  an-êt,  mais  tout  au  plus  constituer 
une  raison  pour  l'exécuter  avec  due  diligence  et  pour  accorder  réparation 
de  toute  erreur  commise  à  leur  préjudice  *. 

Ces  propositions  ne  se  laissent  pas  justifier  sur  des  fondements  de  droit 
international.  Si  un  État,  étant  aux  prises  avec  une  insurrection  dans  son 
intérieur,  trouve  commode  pour  lui-même  d'opérer  contre  des  renforts  éven- 
tuels ou  présumés,  même  en  dehors  de  sa  propre  juridiction,  ce  sont  là  des 
convenances  d'ordre  interne  qui  ne  font  pas  loi  pour  les  autres  nations  et 
partant  ne  peuvent  créer  en  temps  de  paix  un  droit  qui  n'existe  pas  en  de- 
hors de  l'état  de  guerre  ;  elles  ne  le  peuvent  ni  par  leur  nature  ni  en  vertu 
du  droit  positif;  car  l'intérêt  d'une  seule  nation  ne  saurait  primer  le 
droit  de  toutes  les  nations.  Et,  appeler  «  légitime  défense  »  l'extension  jus- 
qu'à la  haute  mer  et  envers  les  nations  étrangères,  d'opérations  à  l'inté- 
rieur contre  un  parti  en  révolte,  est  évidemment  ridicule,  vu  que  la  diffé- 
rence d'efficacité  entre  ces  opérations  en  dedans  et  en  dehors  de  la  mer 
territoriale  contre  un  mouvement  au  sein  de  la  nation,  ne  saurait  être  assez 
grande  pour  en  faire  dépendre  l'existence  même  de  l'Etat,  à  moins  que  cet 
État  ne  soit  déjà  au  bout  de  son  existence  par  d'autres  raisons.  D'ailleurs, 
aucun  fondement  n'est  plus  glissant  et  subjectif  que  celui  de  légitime  dé- 
fense, employé  de  cette  façon  dans  les  rapports  internationaux  :  il  peut  être 
prétexté  par  tout  combattant  contre  un  ennemi.  La  défense  fût-elle  légitime 
—  qui  en  jugerait  dans  l'espèce  ?  — ,  elle  ne  saurait  constituer  une  loi  contre 
les  autres  nations  par  cela  seul  qu'elle  ne  connaît  pas  de  loi  elle-même  et  dans 
ses  rapports  intérieurs,  rapports  qui  ne  concernent  pas  le  reste  du  monde  et 
que  l'étranger  n'est  pas  appelé  à  juger.  Que  si  tel  État,  placé  dans  une  si- 
tuation de  danger  extrême  et  imminent  devant  une  révolte  redoutable,  se 
laisse  entraîner  à  des  mesures  violant  les  pavillons  d'autres  Etats,  on  pourra 

>  FergosoD  ajoute,  comme  condilions  de  Texercice  de  ce  prétenda  droit,  que  notifica- 
tion préalable  doit  en  être  faite  à  l'État  du  pavllion  dont  on  veut  visiter  des  navires,  et 
que  ces  navires  doivent  être  spécifiés  (§  239)  :  conditions  qui  ne  nous  semblent  ni  exécu- 
tables ni  propres  à  couvrir  i'iiiégaiité  de  Tacte. 
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bien  voir  dans  le  motif  do  défense  contre  les  insurgés  une  circonstance  at- 
ténuante, mais  non  pas  un  fondement  de  légalité,  car  la  fin  ne  justifie  pas  les 
moyens.  I^e  principe  de  légitime  défense  ne  pourrait  être  invoqué  que  contre 
les  pavillons  d'un  État  déjà  coupable  d'aide  illicite  prêtée  aux  insurgés  et 
refusant  l'abstention,  la  réparation,  et  la  punition  des  infracteurs.  —  Laisser 
le  droit  naturel  suspendre  le  droit  positif,  équivaudrait  à  une  suspension  de 
toute  loi  qu'un  inft*acteur  trouverait  incommode  pour  lui,  puisque  le  droit 
naturel  est  sujet  à  toutes  sortes  d'interprétations.  Une  loi  positive  est  tou- 
jours présumée  se  fonder  en  dernière  main  sur  le  droit  naturel;  que  si  elle 
ne  le  fait  pas  selon  telle  ou  telle  opinion,  c'est  aux  représentants  de  cette 
opinion  de  prendre  les  mesures  régulières,  en  s'adressant  aux  autorités  lé- 
gislatives, pour  mieux  établir  l'accord  entre  la  loi  et  son  fondement,  mais 
non  pas  de  la  fouler  aux  pieds  tant  qu'elle  n'est  pas  encore  abolie.  Sans 
doute,  cela  n'empêche  pas  de  prendre  en  considération  la  difficulté  excep- 
tionnelle de  respecter  la  souveraineté  dans  un  cas  particulier,  mais  cette 
considération  devient  alors  une  affaire  d'entente  entre  les  deux  côtés  inté- 
ressés, faute  de  juge  supérieur  à  eux  ;  la  question  ne  peut  être  tranchée  par 
l'un  des  deux  seul.  —  Le  fait  enfin,  que  les  visites  par  des  navires  étran- 
gers en  temps  de  paix  ne  causent  pas  des  inconvénients  plus  grands  à  leurs 
objets  que  ne  le  font  les  visites  en  temps  de  guerre,  ne  rend  pas  légitimes 
les  premières,  car  les  Etats  ont  des  prétentions  plus  grandes  au  respect 
pour  la  souveraineté  de  leurs  pavillons  et  l'exterritorialité  de  leurs  navires 
en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  Toutes  les  restrictions  apportées 
par  une  guerre  aux  droits  des  nations  pacifiques  et  qui  font  de  la  neutralité 
un  état  juridique  à  part,  non  identique  avec  l'état  de  paix  pur  et  simple, 
reposent  sur  ce  fondement  ;  en  effet,  la  contrainte  de  visite  est  aussi  propre 
à  la  guerre  que  les  contraintes  de  contrebande,  de  blocus,  etc.,  contre  les 
neutres.  L'état  de  guerre  tout  entier  étant  un  état  exceptionnel  et  troublé, 
un  mal  dont  les  souffrances  sont  partagées  à  titre  de  concession  spéciale,  il 
serait  absurde  de  vouloir  imposer  ses  inconvénients  à  l'état  non  troublé.  Or, 
une  insurrection  nationale  n'est  pas  un  état  troublé  entre  les  nations*. 

2°  Droit  de  visite  contre  la  piraterie  et  la  traite.  —   Un  préjugé  historique 

*  L'Espagne  elle-même  a  eu  le  courage  et  la  droiture  d'avouer  la  faute,  vingt-cinq  ans 
plus  lard,  plus  encore,  d'établir  alors  la  première  nettement  par  la  législation  nationale  le 
principe  condamnant  les  visites  sans  guerre  en  général  et  à  cause  des  insurrections 
comme  telles  en  particulier,  fournissant  ainsi  un  exemple  précieux  au  progrès  du  droit 
international.  Les  instructions  du  ministre  do  la  marine  espagnole  du  2i  avril  1898,  à 
l'ouverture  de  la  guerre  avec  les  États-Unis,  portent  à  l'art.  1"  :  t  Les  belligérants  seuls 
»  peuvent  exercer  le  droit  de  visite.  En  conséquence,  il  n'est  loisible  de  l'exercer  que  : 
•  dans  les  guerres  internationales  à  l'égard  des  États  en  lutte,  et  dans  les  guerres  in- 
»  térleures  ou  civiles,  pendant  les  insurrections,  à  l'égard  des  navires  d'une  nation  qni, 
»  ayant  déclaré  reconnaître  la  qualité  de  belligérant  au  parti  qui  a  pris  les  armes,  s'est 
»  placée  ainsi  elle-même  dans  la  situation  de  neutre.  » 
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fortement  enraciné  a  tracé  une  distinction  incorrecte  dans  la  gravité  de  ces 
deux  crimes,  partant  dans  la  répression  k  employer  contre  eux. 

Depuis  les  temps  immémoriaux,  la  traite  ftit  jugée  avec  beaucoup  plus 
d*indulgence  que  la  piraterie,  plus  encore,  pendant  longtemps  la  traite  était 
réputée  licite,  tandis  que  la  piraterie  a  de  tout  temps  été  reconnue  crimi- 
nelle. Ce  jugement  contourné  a  de  profondes  racines,  il  puise  sa  source 
dans  Tancien  manque  de  respect  pour  la  personne  en  comparaison  de  la 
propriété.  Plus  on  regarde  en  arrière  dans  le  développement  de  la  civilisa- 
tion, moins  on  trouve  la  personne  respectée,  non  pas  seulement  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  mais  surtout  comparativement  à  la  propriété,  de 
sorte  qu'autrefois  le  vol  et  la  rapine  étaient  punis  plus  sévèrement  que 
maintenant,  l'attentat  et  la  violence  moins  sévèrement.  Ce  n'est  qu'à  mesure 
d'une  culture  plus  élevée  et  de  mœurs  moins  sauvages,  que  ce  rapport  a 
tourné.  Sentant  que  la  personnalité  est  plus  sacrée  que  la  chose,  la  loi  mo- 
derne est  devenue  plus  sévère  à  l'égard  des  violations  de  la  personne  que 
de  la  propriété. 

Cette  marche  dans  la  législation  n*a  pas  manqué  d'influence  sur  la  ma- 
nière de  poursuivre  la  piraterie  et  la  traite.  Sans  doute,  l'une  et  l'autre  sont 
des  actes  de  violence  dirigés  contre  des  personnes.  Cependant,  dans  la  pira- 
terie, le  but  de  l'acte  est  la  rapine  de  biens,  quand  même  la  vie  humaine  est 
attaquée  par-dessus  le  marché,  tandis  que  le  but  de  la  traite  est  l'homme, 
l'esclave  est  confisqué  quant  à  son  être.  Il  n'est  pas  nécessairement  de  la 
notion  de  la  piraterie  de  prendre  autre  cht>se  que  des  biens,  mais  il  est  de 
la  notion  de  la  traite  de  prendre  des  personnes.  Toute  conscience  pure  et  im- 
partiale devrait  donc  considérer  le  négrier  comme  un  criminel  pour  le  moins 
aussi  coupable,  sinon  plus,  que  le  pirate,  et  cela,  indépendamment  de  la 
circonstance  que  l'esclave  est,  règle  générale,  pris  dans  l'intérieur  d'un 
pays  hors  de  portée  du  bras  de  la  justice,  de  sorte  que  la  répression,  se  fai- 
sant généralement  sur  mer,  ne  frappe  que  l'inft'action  en  seconde  main.  Le 
crime  considéré  en  lui-même  est  un  seul  fait  continu,  depuis  l'acte  de  proie 
jusqu'à  la  vente  de  la  chair  humaine;  le  trajet  maritime  tombant  ordinaire- 
ment sous  le  coup  de  la  correction  ne  forme  que  le  milieu^  D'autre  part,  on 
ne  saurait  non  plus  excuser  l'indulgence  plus  grande  envers  le  négrier  qu'en- 
vers le  pirate  sur  ce  fondement  que  le  premier  viole  le  droit  d'un  homme 
de  race  inférieure.  Tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  sont  égaux  devant 
le  droit  international. 

Toutefois,  cette  égalité  n'ayant  pas  été  reconnue  avant  le  sto'icisme  et  le 
christianisme,  et  comme  l'esclavage  lui-même,  raison  déterminante  et  but 
final  de  la  traite,  avait  une  profonde  racine  dans  les  différences  de  race  et 
de  climat,  il  était  assez  naturel  que  la  culture  gréco-romaine,  mère  de  la 
nôtre,  pût  avancer  très  loin  sans  se  défaire  du  préjugé  de  la  légitimité  tant 
de  la  traite  que  de  l'esclavage.  Cela  explique  le  fait  surprenant  que  le  pen- 
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seur  empirique  le  plus  pénétrant  de  Tantiquité,  Aristote,  ait  osé  faire  l'éloge 
de  ce  crime,  comme  étant  selon  lui  une  institution  fondée  dans  la  création 
divine.  Et  à  Rome,  aussi  bien  qu'à  Athènes,  cette  institution  florissait,  tandis 
que  les  pirates  étaient  hors  la  loi.  des  communes  hostes  omnium. 

Les  événements  du  moyen  âge  contribuèrent  à  maintenir  cet  abîme 
entre  les  deux  crimes  apparentés.  Le  fait  que  les  Sarrasins  étaient  un  peu- 
ple de  pirates,  augmenta  naturellement  l'aversion  des  Chrétiens  pour  la  pi- 
raterie, tandis  que  les  Chrétiens  eux-mêmes  s'adonnaient  de  cœur  et  âme  à 
l'esclavage,  usage  s' accordant  si  bien  avec  la  féodalité.  Lorsque,  enfin,  la 
découverte  de  nouvelles  parties  du  monde  et  la  colonisation  qui  s'ensuivit 
fournirent  des  causes  à  la  traite  des  nègres,  sous  le  prétexte  de  l'impossi- 
bilité d'une  exploitation  efficace  des  produits  tropicaux  sans  le  travail  des 
noirs,  l'indulgence  pour  la  traite  fut  prolongée  de  plusieurs  siècles.  Les 
peuples  de  l'Occident  se  vouèrent  maintenant  avec  ardeur  à  ce  honteux 
trafic,  la  convoitise  des  richesses  coloniales  ayant  fait  taire  les  derniers 
scrupules.  Lorsque  l'Angleterre,  à  l'entrée  du  XIX*  siècle,  mit  en  mouve- 
ment la  propagande  en  faveur  d'une  abolition  de  la  traite,  sa  voix  trouva 
d'autant  moins  d'écho  que  l'on  avait  quelque  difficulté  à  se  convaincre  de 
la  pureté  des  motifs,  cette  voix  ne  s'étant  élevée  qu'après  la  perte  des  co- 
lonies de  plantage  anglaises  en  Amérique  censées  avoir  besoin  d'ouvriers 
noirs,  et  les  autres  colonies  britanniques  en  étant  suffisamment  fournies, 
tandis  que  les  États-Unis,  héritiers  des  plantages  américains,  pouvaient  être 
présumés  augmenter  leur  bien-être  aux  dépens  de  l'Angleterre  d'autant  plus 
rapidement  que  la  traite  durerait  plus  longtemps.  C'est  pourquoi  l'on  garda 
un  certain  scepticisme  à  l'égard  de  cette  propagande,  jusqu'à  ce  que,  plus 
tard,  elle  prit  force  au  sein  des  Américains  eux-mêmes,  sur  des  fondements 
plus  objectifs  et  en  disposant  de  moyens  de  répression  plus  réguliers,  à  sa- 
voir des  corrections  infligées  au  nom  d'une  souveraineté  légitime  dans  les 
limites  de  l'État  et  sans  avoir  recours  à  des  violations  de  pavillons  étran- 
gers sur  rOcéan. 

Comme  toutefois  l'opinion  n'accepte  que  lentement  l'ordre  de  choses  créé 
par  une  réforme,  Tindulgence  d'autrefois  pour  l'esclavage  et  la  traite  a  laissé, 
encore  longtemps  après  la  disparition  de  ses  causes  historiques,  des  obsta- 
cles à  l'aplanissement  de  toute  disproportion  dans  le  traitement  juridique 
de  la  piraterie  et  de  la  traite;  ces  obstacles  subsistent  encore,  jusqu'à  un 
certain  point.  Devant  le  spectacle  de  Tesclavage  jusque  naguère  au  milieu 
de  tant  de  nations  soi-disant  civilisées,  on  n'est  pas  parvenu  d'un  coup  à 
se  familiariser  avec  l'idée  de  placer  la  traite  au  même  niveau  que  la  pira- 
terie quant  à  la  criminalité,  ou  de  voir  dans  son  agent  un  être  hors  la  loi, 
et  de  qualifier  décidément  le  fait  lui-même  de  «  délit  de  droit  des  gens  ». 

Nombre  d'esprits,  ne  reconnaissant  aucun  droit  de  visite  sur  mer  en  temps 
de  paix  dans  le  but  de  découvrir  et  saisir  des  négriers,  le  reconnaissent  donc 
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dans  le  but  de  découvrir  et  saisir  des  pirates.  Aux  États-Unis,  la  loi  a  dis- 
tingué entre  la  piraterie  et  la  traite  quant  k  leur  répression  ;  et  en  1843,  le 
président  déclara  dans  un  message  au  Congrès,  que  la  détention,  la  recher- 
che même,  d'un  navire  étranger  sur  mer  en  temps  de  paix  ne  donne  lieu  à 
■aucune  plainte  légitime  par  son  gouvernement  ni  à  des  prétentions  à  ime 
réparation  due  aux  propriétaires  lésés,  si  le  navire  a  été.  sur  des  raisons 
^Taisemblables,  soupçonné  de  piraterie,  mais  bien  dans  tout  autre  cas  ^ 

Les  premiers  pas  pour  aplanir  l'injuste  différence  établie  dans  le  traite- 
ment des  deux  crimes  furent  faits  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Seule- 
ment, les  deux  puissances  partirent  de  points  de  vue  contraires,  et  leurs 
systèmes  fUrent  opposés.  L'Angleterre,  déclarant  par  un  décret  de  légis- 
lation intérieure  et  unilatérale  que  la  traite  était  un  délit  de  droit  des  gens 
tout  comme  la  piraterie  et  en  conséquence  cause  légitime  de  visite,  fonda 
là-dessus  la  prétention  inouïe  d'imposer  à  l'univers  entier  ses  visites  en 
temps  de  paix  dans  le  but  prétendu  d'exterminer  les  pirates  et  les  négriers, 
n'importe  que  les  autres  États  y  consentissent  ou  non  ;  tandis  que  les  Etats- 
Unis,  tout  en  identifiant  également  par  leur  législation  la  traite  avec  la  pira- 
terie quant  au  traitement  en  question,  n'élevèrent  la  prétention  d'imposer 
l'observation  de  leur  propre  loi  qu'à  leurs  propres  ressortissants,  et  tâchèrent 
de  gagner  par  les  pourparlers  et  les  conventions  les  autres  États  à  une  re- 
connaissance de  commun  accord  tant  de  la  qualité  des  deux  crimes  de  cons- 
tituer des  infi-actions  au  droit  des  gens  que  de  leur  traitement  analogue, 
mais  sans  droit  de  visite.  Le  gouvernement  américain  releva  expressément 
qu'il  ne  se  considérait  nullement  comme  autorisé  à  forcer,  par  son  seul  dé- 
cret intérieur,  les  autres  gouvernements  à  l'adoption  de  la  règle  de  traiter 
les  négriers  à  l'égal  des  pirates,  si  désirable  que  fût  cette  adoption  partout. 

Déjà  en  1820,  le  Congrès  américain  déclara  la  traite  punissable  au  même 
titre  que  la  piraterie,  en  réservant  pour  sa  part  l'application  aux  navires 
et  ressortissants  américains.  En  1823,  il  vota  le  projet  d'une  invitation  aux 
autres  puissances,  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  d'adhérer  à  la  règle  de 
traiter  partout  les  négriers  comme  les  pirates,  et  de  s'entendre  pour  une 
poursuite  et  une  répression  en  commun  des  deux  catégories  d'infracteurs. 

En  1824,  une  convention  anglo-américaine  concernant  cette  invitation  et 
la  déclaration  qui  en  avait  été  la  base,  fût  même  sur  le  point  d'être  conclue. 
Elle  échoua,  parce  que  l'Angleterre  voulut  la  baser  sur  la  reconnaissance 

^  Il  esi  vrai  qoe  ni  les  hauts  Joges  ni  tous  les  poblicistes  américains  ne  semblent  ap- 
prouver celte  opinion.  La  Coar  Suprême  des  États-Unis  parait  au  contraire  suivre  la 
règle  de  rendre  responsable  quiconque  s'avise  de  visiter  un  navire  étranger  sur  mer  en 
pleine  paii,  n'importe  que  ce  soit  pour  établir  le  caractère  de  pirate  ou  tout  autre  carac- 
tère, des  visites  semblables  étant  des  violations.  Tout  au  plus  admet-elle  le  t  droit  d'ap- 
•  proche  »  (right  of  approach),  ce  droit  ne  pouvant  être  nié  non  plus  à  l'égard  des  navi- 
res suspects  de  traite. 
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d'un  droit  de  visite  même  envers  les  navires  d'États  non  parties  à  l'accord, 
proposition  que  les  États-Unis  rejetèrent  comme  impliquant  une  tentative 
illégitime  de  dicter  arbitrairement  la  loi  à  l'étranger.  Les  essais  de  l'An- 
gleterre, renouvelés  pendant  toute  cette  période,  de  faire  valoir  un  tel  droite 
indépendant  de  tout  traité,  vis-à-vis  des  deux  crimes  qualifiés  de  «  délit  de 
»  droit  des  gens»,  furent  repoussés  partout:  au  Congrès  de  Vérone  en  1822, 
dans  les  pourparlers  des  années  suivantes,  et  dans  ceux  de  1841  entre  les 
grandes  puissances  européennes.  Tout  le  monde  était  bien  disposé  à  adhé- 
rer à  la  loi  d'une  répression  égale  contre  les  pirates  et  les  négrière,  mais 
non  pas  à  une  poursuite  de  la  traite  sur  la  base  que  la  reconnaissance  de 
son  caractère  d'infraction  au  droit  des  gens  signifierait  l'admission  d'un 
droit  de  visite  sans  permission  en  temps  de  paix. 

En  attendant,  et  indépendamment  de  l'insuccès  de  ces  négociations,  il  en 
est  resté  le  résultat  que  le  monde  civilisé  —  pour  autant  que  son  opinion 
pût  être  censée  représentée  par  les  déclarations  de  toutes  les  puissances 
maritimes  participant  aux  dits  pourparlers  —  est  tombé  d'accord  pour  efl'a- 
cer  l'ancienne  distinction  entre  la  piraterie  et  la  traite  et  pour  établir  leur 
parité  criminelle,  cette  parité  ayant  d'ailleurs  été  exprimée  dans  plusieurs 
législations  nationales,  notamment  dans  celles  de  la  France,  des  États- 
Unis  et  de  la  Grande-Bretagne.  D'autre  part,  il  en  est  resté  ce  manque 
de  précision  dans  la  terminologie,  par  conséquent  dans  la  manière  de  voir 
de  la  majorité  des  esprits,  que,  l'Angleterre  s'étant  obstinée  à  appeler  «  dé- 
»  lit  de  droit  des  gens  »  toute  infraction  donnant,  selon  son  avis  et  sys- 
tème spécial,  lieu  à  un  droit  de  visite  en  temps  de  paix  sans  autorisation 
par  convention,  tandis  que  les  autres  Etats  se  sont  refusés  à  admettre  l'ap- 
plication de  ce  système,  particulièrement  &  Tégard  de  la  traite,  l'habitude 
s'est  enracinée  de  qualifier  les  pirates  seuls  et  non  pas  les  négriers  d'infrac- 
teurs  au  droit  des  gens.  Ce  n'est  que  la  doctrine  contemporaine  qui  a  mis 
fin  à  cette  confusion  dans  les  termes,  propre  à  égarer  l'opinion  sur  la  gra- 
vité de  la  traite,  en  établissant  avec  fermeté  le  principe  qui  interdit  toute 
visite  quelconque  sans  traité  en  dehors  de  l'état  de  guerre,  cela,  k  l'égard 
de  la  traite  tout  comme  de  la  piraterie,  et  n'importe  qu'il  s'agisse  ou  non 
d'un  délit  de  droit  des  gens.  C'est  ainsi  que  l'on  a  fait  disparaître  le  der- 
nier obstacle  à  l'éclaircissement  du  principe  comprenant  dans  cette  déno- 
mination tous  les  deux  crimes  contre  le  genre  humain. 

Cependant,  ce  n'est  que  dernièrement  que  l'on  est  tombé  d'accord  déci- 
dément et  d'une  manière  générale  pour  proscrire  les  visites  non  autorisées 
sur  des  soupçons  de  piraterie,  tandis  que  la  proscription  des  visites  non  au- 
torisées pour  cause  de  traite  date  de  loin.  A  mesure  que  l'on  est  arrivé  à 
reconnaître  la  nécessité  d'un  consentement  général  comme  condition  de 
l'exercice  des  visites  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  causes,  un  grand  nombre 
de  traités  ont  été  conclus  entre  les  P'tats  dans  l'intention  sans  doute  loua- 


Digitized  by 


Google 


§  195  —  Visites  en  temps  de  paix  320 

ble  de  lier  le  monde  civilisé  à  la  reconnaissance  d'un  droit  de  vi 
moins  limité,  comme  moyen  de  découvrir  et  saisir,  même  en  temps  ( 
les  navires  suspects  de  piraterie  ou  de  traite.  La  convention  a  en 
ainsi  à  l'état  de  guerre  un  droit,  pour  servir  une  forme  de  répression 
une  certaine  analogie  avec  la  guerre.  Comme  par  conséquent  tous  U 
parties  à  ces  sortes  de  traités  se  sont  volontairement  engagés  à 
malgré  l'absence  de  guerre  une  mesure  executive  et  répressive  qui 
ment  et  régulièrement  n'est  supportée  qu'à  titre  de  devoir  de  neutr 
règlement  des  lois  et  usages  de  la  neutralité  a  ouvert  l'hospitalité  au 
tions  se  rattachant  aux  visites  en  temps  de  paix  effectuées  par  c 
sons.  C'est  surtout  de  la  traite  que  L'on  s'est  occupé  alors,  depuis  qu 
raterie  n'existe  plus  sur  une  échelle  qui  puisse  appeler  l'attention  g 
des  nations  sur  un  service  de  visites  régulier  à  cause  d'elle.  La  tra 
rite  donc  sous  ce  rapport  un  aperçu  historique  à.  part. 

La  traite  des  noirs  fût  interdite  aux  États-Unis  déjà  en  1787,  et 
ment  punie,  bien  que,  par  suite  de  la  prépondérance  du  parti  sudij 
élections,  l'esclavage  ne  pût  être  aboli  que  plus  d'un  demi-siècle  plui 

Déjà  alors,  et  par  rapport  à  la  traite  spécialement,  se  révéla  la  mê 
position  entre  les  deux  systèmes,  anglais  et  américain,  que  nous  venon 
gnaler  à  l'endroit  des  poursuites  de  la  traite  au  même  titre  que  la  pii 

Le  gouvernement  américain  sentit  parfaitement,  que  de  sa  résolu 
réprimer  la  traite  ne  découlait  aucun  droit  pour  lui  de  visiter  à  ca 
cette  répression  des  navires  étrangers  sur  mer  sans  la  permission  d 
gouvernements,  aussi  peu  que  les  autres  Etats  avaient  quelque  d 
visiter  les  navires  les  uns  des  autres  dans  un  but  analogue,  si  dé 
que  fût  une  entente  internationale  dans  ce  but.  Le  gouvernement  brita 
au  contraire,  tout  en  interdisant  et  punissant,  lui  aussi,  sévèrement  la 
prétendit  être  par  cela  autorisé  à  visiter  sur  mer  les  navires  de  tou 
tions  à  l'effet  de  s'assurer  qu'ils  ne  portaient  pas  d'esclaves,  cela, 
sans  la  permission  de  leurs  gouvernements.  En  somme;  l'Angleterre 
dait  faire  «  la  police  des  océans  »  —  elle  le  déclara  tout  haut  — ,  ni 
qu'elle  y  fût  appelée  ou  non. 

Les  protestations  contre  cette  police  usurpée  ne  firent  pas  défaut 
venaient  de  toutes  parts,  surtout  des  puissances  intéressées,  à  savoii 
les  États-Unis,  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Leur  rc 
laisser  visiter  leurs  navires  fut  d'ailleurs  appuyé  par  les  doutes  régna 
tout  sur  le  motif  humanitaire  et  désintéressé  allégué  par  l'Angleter 
effet,  cette  dernière  n'avait  commencé  à  prêcher  contre  la  traite  qu 
qu'elle  n'en  avait  plus  besoin  elle-même,  mais  s'était  d'autre  part  sei 
l'occasion  des  guerres  maritimes  à  peine  terminées,  pour  faire  de 
ravages  dans  les  transports  d'esclaves  aux  colonies  des  nations  rivs 
sorte  que  ces  colonies,  déjà  par  cela  manquant  d'ouvriers,  auraient  r 
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nant  eu  grande  peine  à  concourir  avec  celles  de  l'Angleterre  si  ce  manque 
•était  encore  augmenté  à  défaut  d'arrivage  de  nouvelles  forces.  D'ailleurs, 
il  faut  bien  avouer  que  le  reûis  aux  projets  an^ais  n'était  pas  dicté  partout 
par  les  mêmes  mobiles.  Tels  États  le  fondaient  sur  le  motif  peu  honorable 
•et  pourtant  proclamé  sans  ambages,  qu'ils  avaient  besoin  de  plus  d'escla- 
ves; tandis  que  tels  autres  Etats  proclamèrent  au  contraire  l'iniquité  et  la 
honte  de  la  traite.  Mais  indépendamment  de  cette  divergence,  tous  étaient 
<l' accord  pour  ne  reconnaître  aucune  visite  dont  le  droit  ne  pût  se  fonder 
sur  un  traité. 

Devant  cette  résistance  unanime,  l'Angleterre  se  vit  obligée  de  recourir 
-au  moyen  des  traités.  Sur  ce  terrain,  la  résistance  cessa,  du  moins  en  prin- 
•cipe,  nul  n'ayant  nié  la  compétence  des  gouvernements  de  se  lier  mutuelle- 
ment au  devoir  de  souffrir  des  visites  de  leurs  propres  navires,  à  l'effet  de 
constater  du  moins  l'identité  du  pavillon  et  l'absence  d'esclaves  à  bord.  Que 
si  des  navires  d'autres  nations,  non  parties  aux  traités,  hissaient  les  pavil- 
lons des  contractants  et  subissaient  ainsi  des  visites  indues,  ils  ne  pouvaient 
s'en  plaindre,  y  ayant  donné  lieu  par  leur  fraude.  D'ailleurs,  l'opinion  uni- 
verselle avait  sans  contredit  condamné  la  traite,  surtout  après  la  déclara- 
:tion  expresse  faite  dans  ce  sens  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Appuyée  par  cette  opinion  et  cette  déclaration,  l'Angleterre  fiit  à  même, 
4iprès  la  pacification  de  l'Europe  par  le  dit  Congrès,  de  conclure  avec  l'un 
après  l'autre  des  Etats  européens  des  traités  séparés,  concédant  aux  navi- 
res de  guerre  des  parties  contractantes  le  droit  de  visiter  les  navires  de 
-commerce  de  l'autre  partie  soupçonnés  de  porter  des  esclaves.  On  remarque 
parmi  ces  traités  ceux  de  1815  et  1817  avec  le  Portugal,  1817  et  1835-1836 
avec  l'Espagne,  1818,  1823  et  1825  avec  la  Hollande,  1824  avec  la  Suède  et 
la  Norvège,  1831,  1833  et  1845  avec  la  France,  1841  avec  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie.  La  France,  sur  le  point  d'adhérer  à  ce  dernier  traité, 
4ut  s'en  retirer  devant  le  mécontentement  que  les  abus  des  visites  avaient 
éveillé  dans  le  pays. 

Les  clauses  des  traités  étaient  très  diverses.  D'ordinaire,  des  zones  ma- 
ritimes furent  tracées  devant  les  côtes  de  l'Afrique  et  de  TAmérique  comme 
les  seules  dans  les  limites  desquelles  le  droit  de  visite  pût  s'exercer.  Ces 
zones  s'étendirent:  d'après  les  traités  avec  la  France,  entre  15°  de  latitude 
septentrionale  et  W  de  latitude  méridionale  devant  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique,  et  jusqu'à  13**  de  longitude  vers  l'Ouest,  ainsi  qu'autour  des  îles 
■de  Madagascar,  de  Cuba  et  de  Portorico,  enfin  jusqu'à  vingt  milles  devant 
la  côte  du  Brésil  ;  d'après  les  traités  avec  l'Espagne  et  le  Portugal,  devant 
les  côtes  occidentales  de  l'Afrique  au  nord  de  l'équateur;  d'après  les  traités 
-avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  sur  l'Océan  Atlantique  entre  l'Afrique 
-et  l'Amérique  sur  une  surface  immense,  et  de  l'autre  côté  de  l'Afrique  jus- 
Kju'à  l'Océan  Indien.  Tantôt,  les  traités  stipulaient  que  les  navires  saisis  de- 
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valent  être  conduits  devant  une  commission  mixte  pour  être  jugés,  tantôt, 
devant  les  tribunaux  de  leur  pays  respectif.  Quelquefois,  des  termes  étaient 
fixés  avant  l'expiration  desquels  la  traite  devait  cesser  graduellement  dans 
des  zones  indiquées,  dans  l'une  après  l'autre,  pour  y  être  remplacée  par  le 
droit  de  visite,  là  où  elle  n'était  censée  pouvoir  cesser  tout  d'un  coup.  Dans 
les  traités  français,  il  fut  d'abord  permis  d'étendre  la  visite  simple  à  la  re- 
cherche, au  besoin.  En  1845,  cette  concession  f\it  retirée,  sur  des  plaintes 
causées  par  les  abus  auxquels  son  application  avait  donné  lieu.  Des  plaintes 
ultérieures  eurent  même  pour  conséquence  la  suppression  de  la  visite  simple 
et  son  remplacement  par  rengagement  mutuel  d'entretenir  sur  les  côtes 
africaines  des  escadres  d'une  certaine  force  dans  le  but  d'exterminer  la 
traita. 

Cette  dernière  stipulation  était  la  seule  à  laquelle  l'Angleterre  ftit  alors 
capable  d'entraîner  aussi  les  Etats-Unis,  ces  Etats  ne  voulant  encore  à  au- 
cune condition  permettre  les  visites,  si  discréditées  pai*  suite  des  excès  qui 
jusque-là  eu  avaient  été  inséparables.  La  guerre  de  1812-1814  terminée, 
tout  ce  que  le  cabinet  de  Londres  fut  à  même  d'obtenir  de  la  part  de  celui 
de  Washington,  était  un  accord  par  lequel  les  deux  puissances  s'engagèrent 
à  <c  user  de  leurs  meilleurs  efforts  »  pour  extirper  la  traite  :  phrase  impli- 
quant peu  de  chose  au  delà  du  son.  Ce  qui  n'empêcha  point  les  États-Unis 
de  prendre  par  leur  législation  intérieure  des  mesures  énergiques  contre  la 
traite.  L'acte  de  congi'ès  de  1818  en  aggrava  les  punitions  et  les  étendit  à 
plus  de  cas  ;  l'année  suivante,  on  prit  la  résolution  d'envoyer  une  escadre 
aux  eaux  africaines  afin  de  saisir  et  confisquer  avec  leurs  cargaisons  autant 
de  bâtiments  négriers  que  possible,  toutefois  seulement  ceux  dont  les  pro- 
priétaires étaient  américains. 

Malgré  ces  mesures,  la  traite  continuait  toujours,  par  des  Américains 
aussi.  Naturellement,  la  loi  précitée  de  leur  pays  ne  pouvait  atteindre  ceux, 
très  nombreux,  qui  sans  être  propriétaires  formels  des  navires  leur  fournis- 
saient des  équipages  et  des  capitaux,  en  somme,  équipaient  les  expéditions 
«ans  figurer  comme  propriétaires.  Même  le  pavillon  pouvait  être  américain 
sans  que  le  navh*e  tombât  sous  le  coup  de  la  loi  permettant  la  saisie  seule- 
ment lorsque  le  navire  était  propriété  américaine.  S'appuyant  sur  ces  faits, 
le  cabinet  de  Saint-James  demanda  plusieurs  fois  à  Washington  la  conclu- 
sion d'un  traité  conférant  le  droit  mutuel  et  double  d'une  vérification  des 
pavillons  et  d'une  procédure  criminelle.  Comme  toutefois  la  proposition  im- 
pliquait le  droit  réciproque  de  procéder  non  seulement  contre  les  ressortis- 
sants des  deux  puissances  sous  les  pavillons  des  contractants  mais  encore 
sous  ceux  d'autres  puissances,  elle  ftit  rejetée  par  le  gouvernement  améri- 
cain. Échoua  également  un  projet  de  convention  fait  en  1824  et  selon  lequel 
les  deux  puissances  se  seraient  engagées  à  entretenu-,  le  long  des  côtes 
africaines  et  américaines,  des  croiseurs  spécialement  autorisés  à  arrêter  et 
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visiter  les  navires  les  unes  des  autres  sur  des  soupçons  de  traite,  à  la  con- 
dition de  livrer  les  coupables  aux  tribunaux  de  leur  État  et  d'accorder  répa- 
ration pour  toute  visite  ou  saisie  illégales  ou  offensantes. 

La  conclusion  de  traités  de  visite  ne  réussit  donc  quVntre  les  Etats  de 
l'Europe.  Et  comme  Texpérience  démontra  bientôt  que  le  défaut  d'une  par- 
ticipation universelle  rendait  la  lutte  contre  le  fléau  fort  difficile  et  en  élu- 
dait le  résultat,  l'Angleterre  tomba  de  nouveau  sur  la  fatale  idée  de  recou- 
rir aux  visites  sans  autorisation  par  traité,  quoiqu'il  fût  évident  que  la 
tentative  en  était  maintenant  plus  dangereuse  et  avait  encore  moins  de 
chance  de  réussite  qu'auparavant,  depuis  que  la  conclusion  même  des  trai- 
tés impliquait  une  reconnaissance  que  sans  eux  le  droit  de  visite  n'existait 
pas  en  temps  de  paix.  En  1839,  le  parlement  britannique  vota  une  loi  éta- 
blissant le  droit  de  visite  sans  guerre,  et  en  conséquence,  le  gouvernement 
enjoignit  aux  croiseurs  Tordre  de  visiter  sur  les  côtes  de  l'Afrique  tous  les 
navires,  même  américains,  suspects  de  traite,  sans  s'inquiéter  de  quelque 
permission.  Le  cabinet  de  Washington  protesta  de  nouveau  et  demanda 
des  explications.  Un  vif  échange  de  notes  s'ensuivit  en  1841. 

Du  côté  anglais  on  allégua  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'un  droit  de 
visite  complet  avec  extension  éventuelle  à  la  recherche  comme  en  temps 
de  guerre,  mais  d'un  simple  examen  des  papiers  pour  constater  l'identité 
du  pavillon  américain,  parce  que  autrement  des  navires  d'autres  nations 
pourraient  s'en  servir  dans  le  but  de  couvrir  leur  trafic  d'esclaves  et  échap- 
per à  des  visites  auxquelles  ils  étaient  soumis  en  vertu  des  traités  conclus 
avec  leurs  gouvernements.  Aussitôt  qu'il  ressortirait  de  l'examen  des  pa- 
piers que  le  navire  était  américain,  il  serait  immédiatement  relâché,  même 
s'il  portait  des  esclaves  ;  et  l'Angleterre  serait  d'ailleurs  toujours  prête  à 
accorder  réparation  et  dédommagement  de  toute  visite  indue.  D'autre  part, 
elle  ne  renoncerait  dans  aucune  hypothèse  à  la  prétention  de  s'assurer  de 
la  \Taie  nationalité  des  navires  rencontrés,  car  selon  son  avis,  il  rentrait 
dans  la  mission  des  marines  militaires  de  surveiller  les  pavillons  des  mari- 
nes marchandes.  Les  navires  portant  des  pavillons  américains  et  exposés  à 
cette  surveillance  ne  l'étaient  pas  en  leur  qualité  de  navires  américains 
mais  de  navires  inconnus,  qui  pouvaient  tout  aussi  bien  être  anglais  ou  ap- 
partenir à  une  tierce  nation  et  s'être  arrogé  les  couleurs  américaines  dans 
une  intention  criminelle. 

Du  côté  américain,  on  refusa  toute  validité  à  cette  nouvelle  distinction  en- 
tre deux  catégories  de  droit  de  visite  :  l'une  en  temps  de  guerre  avec  l'éven- 
tualité d'une  extension,  et  l'autre  en  temps  de  paix  sans  extension;  toute  visite 
quelconque  supposant  l'éventualité  d'être  étendue  au  besoin  à  la  recherche, 
puisque  autrement  elle  deviendrait  illusoire  chaque  fois  que  les  papiers  ne 
seraient  pas  en  règle.  Le  droit  de  visite  était  un  et  indivisible  pour  être  com- 
plet, et  ce  droit  complet  n'existait  qu'en  temps  de  guerre  à  moins  d'accord 
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t^pécial  dérogeant  au  règlement  international  général  ;  il  n'était  pas  permis 
d'exercer  une  partie  de  ce  droit  contre  un  État  étranger,  sans  sa  permission. 
Quant  à  la  prétendue  surveillance  de  la  marine  marchande  par  la  marine 
militaire,  c'était  là  une  affaire  de  législation  intérieure  dans  chaque  Etat, 
aucun  navire,  militaire  ou  autre,  n'ayant  autorité  sur  un  navire  étranger  en 
dehors  de  sa  juridiction.  La  seule  chose  qu'il  pouvait  se  permettre  k  l'égard 
de  ce  dernier,  c'était  de  s'en  approcher,  s'il  croyait  pouvoir  gagner  par  là 
quelque  connaissance  utile  à  sa  mission,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  em- 
pêcher la  libre  navigation  du  navire  ainsi  objet  de  son  attention,  ni  de  le  tou- 
cher, et  sans  aucune  obligation  pour  lui  de  mettre  en  panne  ou  de  ralentir 
sa  marche.  Que  si  l'Angleterre  n'observait  pas  ces  règles  de  droit  internatio- 
nal, elle  rencontrerait  de  la  résistance  ;  réparation  pleine  et  entière  serait 
exigée  pour  toute  molestation  ou  retard  infligés  à  un  navire  américain  ;  ne 
pouvant  être  considéré  comme  réparation  entière  le  simple  dédommagement 
des  soufflrances  résultant  d'un  exercice  irrégulier  ilu  droit  de  visite  usurpé, 
puisqu'une  injustice  ne  saurait  être  convertie  en  justice  par  le  seul  dédom- 
magement. 

L'Angleterre  fut  obligée  de  céder  pour  la  seconde  fois.  Sur  cela,  les  deux 
cabinets  s'entendirent  sur  un  traité,  qui  fut  conclu  à  Washington  le  9  août 
1842.  A  ses  termes,  considérant  la  traite  toujours  continuant  en  dépit  des 
mesures  prises  par  la  voie  des  législations  intérieures  des  deux  puissances, 
i'hacune  d'elles  devait  entretenir  sur  les  côtes  de  l'Afrique  un  nombre  suffi- 
sant de  navires  de  guerre  chargés  de  la  visite  de  navires  suspects  de  traite 
et  portant  le  pavillon  du  visiteur,  en  vue  de  faire  cesser  le  trafic  illicite  par 
iles  navires  nationaux  ;  étant  interdit  à  l'escadre  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes de  visiter  des  navires  portant  le  pavillon  de  l'autre  partie,  ne 
fût-ce  même  que  par  le  simple  examen  des  papiers.  La  seule  ingérence  per- 
mise à  l'une  de^  escadres  dans  les  opérations  de  l'autre  serait  celle  consis- 
tant dans  l'aide  prêtée  à  cette  dernière  sur  la  demande  expresse  de  son  com- 
mandant. 

Ce  traité  demeura,  pendant  une  quinzaine  d'années,  la  règle  de  conduite 
pour  la  croisière  anglo- américaine  contre  la  traite,  et  celle-ci  fut  en  grande 
partie  étouffée  par  ce  moyen.  Mais  pendaijt  toute  cette  période,  le  gouver- 
nement britannique  ne  cessa  de  se  plaindre  de  ce  que  cela  ne  pût  se  faire 
plus  efficacement  encore,  donnant  pour  cause  de  cet  insuccès  qu'il  n'était 
pas  permis  à  ses  croiseurs  de  toucher  aux  pavillons  américains  suspects. 
Finalement,  la  tentation  de  le  faire  en  dépit  de  la  défense  devenait  trop 
forte,  il  n'y  résista  plus,  et  malgré  l'expérience  déjà  acquise  de  l'inutilité  de 
telles  tentatives,  il  donna,  en  1858,  à  ses  croiseurs  l'ordre  de  visiter  les  na- 
vires américains  —  contrairement  au  traité  en  vigueur.  L'exécution  de  cet 
ordre  fatal  eut  lieu  dans  les  mers  environnant  l'île  de  Cuba.  Encore  des  na- 
vires sud-américains  avaient  été  saisis  et  conduits  devant  des  tribunaux 
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anglais,  sans  permission  et  malgré  les  protestations  de  leur  gouvernement.  Il 
va  sans  dire  qu'alors  les  réclamations  venant  de  Washington  devenaient  plus 
sérieuses  que  jamais  :  on  exigea  satisfaction  immédiate*. 

Sur  cela,  le  gouvernement  britannique  prit  Tavis  des  avocats  de  la  Cou- 
ronne d'Angleterre.  Ce  corps  de  jurisconsultes  déclara  que  le  procédé  pour- 
suivi par  le  gouvernement  n'était  pas  fondé  en  droit  international.  Alors 
les  croiseurs  anglais  reçurent  l'ordre  de  ne  plus  arrêter  sur  la  haute  mer 
aucun  navire  portant  le  pavillon  d'un  Etat  qui  n'y  avait  pas  donné  sa  per- 
mission par  traité,  et  le  cabinet  de  Saint-James  fît  part  de  cett«  résolution 
à  celui  de  Washington  *.  Depuis  lors,  l'Angleterre  a  renoncé  enfin  dune 
manière  définitive,  paraît-il,  à  la  prétention  insoutenable  d'être  visiteur  uni- 
versel et  non  invité.  Les  partisans  de  cette  prétention  ont  déploré  la  renon- 
ciation ainsi  faite,  en  remarquant  que  par  suite  d'elle,  des  bâtiments  négriers 
d'autres  nations,  soumis  aux  visites  des  croiseurs  en  vertu  des  traités  con- 
clus avec  ces  nations,  y  ont  échappé  en  naviguant  sous  pavillon  américain, 
de  sorte  que  la  traite  a  augmenté.  On  y  a  répondu  aveô  justesse,  que  les 
objets  du  tort  ainsi  commis  sont  l'humanité  et  les  Etats-Unis,  mais  non  pas 
l'Angleterre,  et  qu'il  n'appartient  à  nul  autre  que  l'offensé  de  le  corriger. 
L'offense  faite  à  l'humanité  ne  saurait  être  corrigée  par  une  offense  infligée 
par  une  nation  aux  navires  dune  autre  nation.  Or,  tout  navire  étant  prima 
fade  présumé  ressortir  à  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  une  attaque 
contre  celui-ci  est  dirigée  contre  l'État  qu'il  représente. 

Cette  franche  rupture  avec  les  erreurs  passées  eut  pour  conséquence  de 
faire  revenir  la  confiance  perdue.  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Washington  se 
montrèrent  maintenant  plus  disposés  à  une  entente,  quand  même  il  ne  fût  pas 
encore  possible  d'entraîner  ce  dernier  à  des  coopérations  aussi  étendues  que 
celles  consenties  par  le  premier.  En  1859,  l'Angleterre  et  la  France  convin- 
rent d'un  règlement  commun  de  vérifications  mutuelles  de  leurs  pavillons. 
Tout  navire  de  commerce  ressortissant  à  l'une  des  parties  contractantes  et 
rencontrant  en  pleine  mer  un  navire  de  guerre  ressortissant  à  l'autre  par- 
tie, devait  immédiatement  montrer  ses  couleurs  à  titre  de  preuve  de  sa  na- 
tionalité, sur  la  mesure  correspondante  de  l'autre  navire,  au  risque  d'y  être 
rappelé,  d'abord  par  un  coup  à  poudre,  puis  par  un  coup  à  projectile  tiré  à 

>  «  Visiter  oa  molester  des  fiavireâ  soos  pavillon  des  États-Unis  »,  dit  en  ceUe  occa- 
sion ane  résolation  du  sénat  américain,  t  est  une  ingérence  dans  la  souveraineté  de  ces 
*  États  ».  Si  le  pavillon  n*est  pas  toi:ûours  le  vrai  signe  de  la  nationalité,  c*est  là  une 
affaire,  fait  observer  le  sénat,  qui  ne  regarde  que  la  puissance  dont  le  pavillon  est  usurpé, 
et  c'est  à  elle,  mais  non  pas  aux  autres  puissances,  de  poursuivre  l'abus. 

'  Dans  les  nouvelles  instructions  aux  croiseurs  anglais  promulguées  peu  après,  il  est 
dit  que  «  sur  la  haute  mer,  aucun  navire  de  commerce  ne  peut  être  soumis  à  une  juri- 

>  dicUon  étrangère,  d'où  il  suit  qu'aucun  navire  de  guerre  n'est,  sans  traité,  autorisé  & 

>  arrêter,  visiter,  détenir  ou  saisir  un  navire  de  commerce  qui  n'appartient  pas  à  la  même 

>  nation  >. 


Digitized  by 


Google 


§  195  —  Visites  en  temps  de  paix  33S 

côté  du  navire.  Le  pavillon  une  fois  arboré,  il  n'y  aurait  plus  de  mesure» 
sauf  tout  au  plus  une  demande  de  réponses  à  certaines  questions  faites  par 
le  porte-voix  ou  autrement,  sans  toutefois  aucune  obligation  pour  le  navire 
de  commerce  de  changer  de  route.  Dans  le  seul  cas  où  l'identité  du  pavillon 
pourrait  être  sérieusement  révoquée  en  doute,  il  serait  permis  de  héler  le 
navire  et  de  faire  examiner  ses  papiers  par  une  chaloupe,  ou,  en  cas  de 
grave  soupçon  de  fraude,  en  montant  sur  le  navire  même,  sous  la  condition^ 
de  le  quitter  aussitôt  après  la  vérification  du  pavillon,  et  sans  aucun  droit 
de  recherche  ou  interrogatoire  ultérieurs.  Un  rapport  sur  l'incident  serait 
toujours  adressé  par  le  croiseur  à  son  gouvernement  et  par  ce  dernier  à 
celui  du  navire  de  commerce.  Tout  examen  inutile  ou  vexatoire  donnerait 
lieu  à  réparation  et  dédommagement.  Ces  instructions  communes  anglo- 
françaises  ftirent  complétées  en  1867. 

Ce  règlement  convenu  entre  les  deux  puissances  occidentales  de  l'Eu- 
rope, concédant  un  minimum  de  droit  de  visites  mutuelles,  savoir  un  exa- 
men  sommaire  des  papiers  et  une  vérification  du  pavillon  sur  de  graves- 
soupçons,  Alt  présenté  la  même  année  au  cabinet  de  Washington  avec  pro- 
position d'y  adhérer,  mais  en  vain.  Le  gouvernement  américain,  tout  en 
approuvant  pleinement  le  principe  que  les  navires  devaient,  en  se  rencon- 
trant, montrer  de  côté  et  d'autre  leurs  couleurs,  ne  voulait  entendre  parler, 
ni  de  visite  ni  même  de  vérification,  tout  au  plus  du  droit  —  déjà  concédé 
avant  —  d'une  approche  délicate,  sans  molestation  ni  devoir  pour  le  navire 
de  commerce  de  ralentir  sa  marche.  En  1862,  une  exception  à  cette  règle 
générale  fut  cependant  accordée  par  un  nouveau  traité  anglo-américaii> 
conclu  à  Washington  et  en  vertu  duquel  des  bâtiments  officiels  spécialement 
autorisés  de  part  et  d'autre  pouvaient,  après  s'être  légitimés  comme  tels, 
visiter  mutuellement  les  navires  de  commerce  suspects  de  traite  et  rencon- 
trés en  dedans  d'une  distance  de  deux  cents  milles  de  la  côte  africaine  au 
sud  de  32*»  de  latitude  méridionale,  et  en  dedans  de  trente  milles  autour  de 
rîle  de  Cuba.  Les  afl'aires  devaient  être  jugées  par  des  tribunaux  mixtes,  à 
établir  dans  des  stations  indiquées  en  Afrique  et  en  Amérique.  Dédomma- 
gement serait  accordé  pour  tout  retard  occasionné  sans  fondement  légitime 
dans  de  graves  présomptions.  On  établit  des  causes  déterminées  de  visite 
et  de  saisie,  consistant  dans  des  indices  d'un  certain  degré  de  certitude  ou 
de  très  forte  probabilité  de  traite;  et  en  cas  de  culpabilité  prouvée,  les  navi- 
res saisis  étaient  forfaits. 

Après  ces  actes  et  jusqu'au  blocus  de  Zanzibar  (t.  I,  p.  647),  les  visites 
conventionnelles  à  cause  de  la  traite  tombèrent  en  désuétude.  Sans  doute,, 
on  ne  saurait  nier  qu'elles  avaient  contribué  à  faire  diminuer  la  traite  dans 
une  certaine  mesure.  Mais  elles  n'ont  pas  répondu  aux  attentes  ;  tandis  que 
d'autre  part,  et  malgré  toute  prudence  dans  le  règlement,  même  en  obser- 
vant la  règle  de  ne  traduire  aucun  navire  saisi  devant  d'autres  tribunaux 
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que  ceux  de  son  État,  et  même  en  stipulant  toute  réparation  des  offenses, 
frais  et  dommages  occasionnés  par  les  violations  et  les  erreurs,  on  n'est 
Jamais  parvenu  jusqu'ici  à  éloigner  de  l'exercice  de  ces  sortes  de  visites 
les  abus  et  excès  qui  ont  sérieusement  soulevé  la  question  de  savoir  lequel 
des  deux  maux  doit  être  considéré  comme  le  plus  grand  :  le  tort  infligé  par 
les  violences  des  visites  à  la  souveraineté  de  nations  civilisées,  ou  le  tort 
infligé  par  la  traite  à  la  liberté  de  peuples  sauvages  ;  et  c'est  ainsi  que  l'o- 
■dieux  souvenir  d'une  application  du  droit  de  visite  faite  toiyours  sans  le  res- 
pect dû  aux  pavillons  étrangers  et  n'aboutissant  pourtant  pas  à  un  résultat 
satisfaisant,  a  laissé  partout  des  doutes  légitimes  sur  l'opportunité  même  des 
visites  conventionnelles,  cela  à  tel  point,  que  les  publicistes  les  plus  distingués 
les  condamnent  même  en  théorie  *. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant,  que  les  essais  dans  les  meilleures  formes 
restent  encore  à  faire.  Jusqu'ici,  on  n'a  jugé  que  les  résultats  d'un  droit  de 
visite  exercé  essentiellement,  sinon  presque  exclusivement,  par  une  seule 
puissance  contre  toutes  les  autres,  droit  blessant  pour  leur  égalité,  qui  sera 
à  ce  titre  toujours  senti  par  elles  comme  une  offense,  et  qui  peut  difficilement 
être  exercé  d'une  manière  satisfaisante  et  avec  le  respect  dû  au  pavillon 
étranger;  du  moins,  la  croisière  monopolisée  n'y  est  jamais  parvenue.  Aussi 
le  désir  d*un  accord  universel  des  Etats  en  vue  de  coopérations  communes 
dans  l'exécution  même  s'est-il  fait  jour  de  plus  en  plus.  Ce  désir  s*est  ex 
primé  le  plus  hautement  dans  «  l'Acte  général  de  répression  de  la  traite  sur 
y>  terre  et  sur  mer  »  signé  à  Bruxelles  le  2  juillet  1890  après  la  conférence 
de  1889-1890  (art.  20-61)  par  dix-sept  États,  savoir  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe  et  les  États-Unis  d'Amérique  *. 

L'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  dont  la  cause  immédiate 
fut  produite  par  l'essor  qu'avait  pris  la  traite  sur  les  côtes  orientales  de 
l'Aft-ique,  où  d'innombrables  petits  bateaux  négriers  («  boutres  »)  en  réalité 
arabes  échappaient  aux  poursuites  en  arborant  de  faux  pavillons  français, 
constitue  l'acte  conventionnel  le  plus  remarquable  existant  jusqu'ici  sur 
cette  matière,  le  seul  qui  puisse  être  qualifié  d'universel  ou,  du  moins,  de 
premier  pas  vers  une  entente  générale.  Il  consacre  cinq  principes  fonda- 
mentaux, d'importance  essentielle  :  P  le  devoir  de  laisser  visiter  ses  navires 
sur  mer  à  cause  de  la  traite  n'incombe  qu'aux  États  qui  s'y  sont  obligés 
librement  par  conventiori,  nulle  nation  ne  pouvant  être  soumise,  contre  sa 
volonté,  au  droit  de  visite  en  temps  de  paix  ;  2''  le  droit  de  visite  ne  s'exerce 
pas  dans  les  eaux  territoriales;  3**  il  ne  doit  jamais  s'exercer  au  delà  du  but, 
quant  aux  lieux  et  aux  objets,  donc  seulement  dans  une  zone  aussi  étroitement 
déterminée  que  possible,  et  envers  des  navires  du  moindre  to7inage  possible 

»  V.  par  exemple  Haulefeuille,  t.  III,  pp.  479-486;  Calvo,  §  1227,  p.  645. 

»  V.  Tabl.  gén.,  pp.  93  94  ;  Ann.,  i.  XI,  pp.  268-269  ;  Rev.  de  dr.  int.,  t.  XXni.  p.  560. 


Digitized  by 


Google 


§  195  —  Visites  en  temps  de  paix  337 

(dans  l'espèce,  la  zone  conventionnelle  s'étendait  le  long  de  la  côte  orientale 
de  l'Afrique,  et  il  n'était  permis  de  visiter  que  les  navires  d'une  portée  infé- 
rieure à  500  tonneaux,  l'expérience  ayant  constaté  le  trafic  négrier  dans 
ces  limites);  4^  l'octroi  du  pavillon  aux  indigènes  doit  être  réglé  sur  des 
bases  uniformes,  et  son  contrôle  doit  être  restreint  à  une  simple  vérification 
de  certains  papiers  de  bord  établis  comme  seuls  indispensables  pour  consta- 
ter la  nationalité  du  navire  et  empêcher  les  bâtiments  indigènes  (les  seuls 
qui  s'occupent  maintenant  de  latraite)  d'arborer  frauduleusement  les  pavil- 
lons des  États  signataires  afin  de  se  soustraire  aux  poursuites;  5°  la  saisie, 
l'enquête  et  le  jugement  des  bâtiments  présumés  coupables  ne  s'ensuivent 
que  s'il  résulte  du  dit  contrôle  qu'un  fait  de  traite  a  été  commis  ou  que  le 
pavillon  a  été  usurpé  par  fraude. 

Ce  projet  fut  un  progrès  notable.  En  effet,  il  restreint  le  di'oit  de  visite 
au  minimum  consistant  dans  l'enquête  du  pavillon  ;  il  exclut  les  recherches 
ultérieures,  les  plus  vexatoires;  il  rend  d'autre  part  ces  recherches  super- 
flues, en  fournissant  des  garanties  efficaces,  constituées  par  l'établissement 
de  conditions  rigoureuses  pour  le  droit  de  porter  les  pavillons  des  États  si- 
gnataires du  traité,  à  Teffet  de  révéler  par  la  seule  vérification  des  papiers 
le  négrier  naviguant  sous  un  pavillon  usurpé.  De  plus,  l'Acte  de  Bruxelles 
a,  le  premier,  rallié  les  signatures  de  tous  les  États  maritimes  de  quelque 
importance  autour  d'une  réduction  raisonnable  des  visites,  de  leur  délimi- 
tation consciencieuse  quant  aux  occasions  et  aux  lieux,  enfin,  de  leur  res- 
triction à  l'effet  de  respecter  la  souveraineté  des  Etats,  notamment  par  le 
principe  d'un  libre  assentiment  de  l'Etat  des  navires  comme  condition  sine 
quâ  non  pour  les  visiter.  La  réglementation  de  1890  concilia  donc  d'une  ma- 
nière heureuse  les  divergences  qui  jusque-là  avaient  séparé  les  puissan- 
ces maritimes  sur  l'étendue  de  ces  sortes  de  visites. 

Il  est  vrai  qu'un  des  Etats  signataires,  la  France,  ayant  reftisé,  provisoi- 
rement et  jusqu'à  entente  ultérieure,  de  ratifier  les  articles  concernant  l'ar- 
rêt, la  saisie  et  le  jugement  des  bâtiments  suspects,  l'Acte  de  Bruxelles 
manque  de  force  effective  et  exécutoire,  de  caractère  de  loi  commune.  Cela 
n'empêche  pas  qu'il  demeure  une  force  de  droit  international  quant  aux 
grands  principes  qu'il  établit.  Tous  les  signataires  étaient  d'accord  sur  ces 
principes,  et  le  manque  provisoire  d'une  adhésion  définitive  de  la  France 
semble  devoir  être  ramené  à  une  conftision,  de  nature  plus  ou  moins  acci- 
dentelle, faite  au  sein  de  la  représentation  nationale  entre  les  visites  com- 
plètes et  les  enquêtes  du  pavillon.  Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  une  entente 
universelle  future  sur  la  base  à  peu  près  de  la  convention  de  1890. 

Afin  de  faciliter  cette  entente,  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa 
session  à  Paris  le  30  mars  1894  {Ann.,  t.  XIV),  établit  un  mode  de  concilier 
les  tendances  opposées  qui  avaient  causé  le  manque  de  la  ratification  fran- 
çaise, en  proposant  un  système  unique  de  surveillance,  sur  les  bases  de 

22 


Digitized  by 


Google 


338  Liv.  IV,  Ch.  II,  Art.  I  —  Visite 

l'Acte  mais  plus  focilement  acceptable  par  des  points  mieux  précisés.  Son 
projet  porte,  que  les  preuves  de  Tidentité  du  pavillon  (titres  conformes  & 
un  type  unique)  ne  seront  requises  que  sur  des  doutes  sérieux  de  la  véridi- 
cité  des  couleurs  arborées;  que  la  vériflcation  des  papiers  prouvant  la  na- 
tionalité constituera  la  visite  entière,  toute  autre  recherche  sur  les  lieux 
étant  interdite  ;  et  que,  si  la  dite  vérification  laisse  soupçonner  une  fraude,, 
le  navire  sera  conduit  devant  l'autorité  la  plus  proche  de  la  nation  dont  il  a 
arboré  les  couleurs,  laquelle  procédera  à  Tenquête  en  présence  de  Tofficier 
capteur. 

D'ailleurs,  les  visites  communes  n'empêchent  nullement  les  Etats  y  par- 
ticipant de  faire  vérifier  chacun  son  pavillon  national  et  aucun  autre  pa- 
viUon. 

Les  visites  sur  mer  ne  furent  Jamais  capables  d'anéantir  la  traite  entre 
TAft'ique  et  TAmérique  :  dans  Tessentiel,  les  transports  maritimes  des  noirs- 
n^ont  cessé  que  dans  la  même  mesure  qu'a  cessé  leur  cause  principale  dans 
Tesclavage.  Les  visites  sur  mer  sont  encore  moins  capables  de  combattre 
efficacement  la  traite  qui  reste  et  qui  ne  cherche  plus  que  par  exception  les 
grandes  voies  maritimes.  C'est  que  les  visites  sur  mer  ne  sont  qu'un  moyen 
répressif,  qui  laisse  intacte  la  racine  du  mal.  Le  dernier  mot  du  problème 
sera  cherché  dans  le  moyen  préventif  y  le  seul  qui  soit  efficace,  consistant  à. 
attaquer  le  trafic  des  esclaves  dans  sa  source,  la  chasse  à  l'homme  se  fai- 
sant dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Ce  fléau  ne  cessera  guère  que  lorsque  le 
nègre  qui  en  est  la  proie,  et  qui  possède  sur  l'arabe  son  ennemi  cette  seule 
supériorité  d'être  perfectible,  ne  se  laissera  plus  prendre  par  lui.  De  tels 
revirements  semblent  lents  aux  yeux  des  impatients  qui  dans  la  répression 
voient  un  bon  expédient  pour  s'enrichir.  Cependant,  c'est  là  le  seul  chemin 
qui  mène  au  but  d'une  manière  juste  et  sûre,  et  le  but  est  moins  éloigné  que 
ne  le  supposent  les  pessimistes,  attendu  que  la  colonisation  actuelle  de  l'Afri- 
que, qui  pousse  la  civilisation  européenne  chaque  année  plus  loin  dans  l'in- 
térieur, finira  par  assimiler  les  tribus  nègres  parce  qu'elles  sont  susceptibles 
d'influence,  et  éteindre  les  tribus  arabes  parce  qu'elles  n'y  sont  pas  suscep- 
tibles. En  attendant,  et  dans  un  avenir  bien  moins  éloigné,  la  chaîne  des  côtes 
prises  en  possession  par  les  puissances  de  l'Europe  ou  des  États  civilisés  par 
elles,  se  complète  de  manière  à  ne  laisser  bientôt  plus  aucune  lacune,  donc 
aucun  port  de  départ  pour  des  expéditions  maritimes  de  négriers. 

Littérature.  —  On  retrouve  dans  la  doctrine  la  même  inconséquence  en 
jugeant  et  comparant  les  deux  crimes  qui  sont  causes  de  visites  en  temps  de 
paix,  —  la  piraterie  et  la  traite,  —  que  nous  avons  remarquée  plus  haut  chez 
les  législateurs.  Plusieurs  publicistes,  même  contemporains,  et  de  nationalités 
diverses,  déclarent  les  pirates,  mais  non  pas  les  négriers,  hors  la  loi  en  vertu 
du  droit  des  gens  et  indépendamment  de  toute  convention,  des  ennemis  du 
genre  humain,  contre  lesquels  la  guerre  commune  aux  nations  est  permanente,. 
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et  à  regard  desquels  le  droit  de  visite  doit  par  conséquent  pouvoir  être  exercé 
partout  et  toujours  *. 

Ce  sont  là  des  conclusions  qui  manquent  de  logique.  Qualifier  la  pira- 
terie seule,  et  non  la  traite,  de  «  guerre  au  genre  humain  »,  les  pirates 
d'ennemis  du  genre  humain  plutôt  que  les  négriers,  les  uns  mais  non  les 
autres  hors  la  loi,  la  guerre  contre  ceux-là  plus  permanente  que  centre 
ceux-ci,  est  évidemment  arbitraire.  Les  uns  n'attaquent-ils  pas  YhumaniM 
tout  autant  que  les  autres,  sans  distinction  des  nations  ?  Toutes  les  deux 
catégories  de  criminels  ne  violent-elles  pas  Vêtre  'humain  dans  ses  droits  les 
plus  sacrés  ?  Et  le  brigandage  du  négrier  est-il  moins  permanent  que  celui 
du  pirate  ?  D'ailleurs,  du  moment  qu'un  navire  encore  inconnu  est  arrêté  en 
pleine  paix,  la  violation  reste  la  même  n'importe  qu'il  soit  soupçonné  de  tel 
crime  ou  de  tel  autre.  Le  droit  de  visite  n'ayant  de  but  qu'à  Tégard  de  na- 
vires dont  le  caractère  est  incertain,  l'erreur  n'est  jamais  exclue,  et  le  na- 
vire visité  sur  un  soupçon  injuste  n'est  pas  moins  offensé  si  ce  soupçon  avait 
pour  objet  la  piraterie  que  s'il  avait  pour  objet  la  traite. 

Aussi  la  doctrine  rigoureuse  n'admet-elle  pas  plus  l'ancienne  distinction 
entre  les  deux  crimes  que  quelque  droit  de  visite  à  cause  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sans  convention  spéciale .  Ceux  qui  interdisent  sur  des  fondements  stric- 
tement juridiques  l'exercice  des  visites  en  temps  de  paix,  Bluntschli,  Calvo, 
Gessner,  Flore,  etc.;  ne  les  permettent  pas  plus  à  l'égard  de  la  piraterie 
que  de  la  traite.  De  plus,  on  a  relevé  avec  justesse  combien  il  est  peu 
sensé  au  point  de  vue  pratique  de  recommander  le  moyen  des  visites  parti- 
culièrement contre  les  pirates,  vu  que  ces  malfaiteurs  s'enfuient  ou  atta- 
quent, quand  ils  aperçoivent  d'autres  navires.  D'ailleurs,  visiter  des  navires 
sur  mer  spécialement  à  cause  de  la  piraterie  ne  serait  pas  plus  raisonnable 
ni  légitime  que  de  visiter  des  voyageurs  sur  terre  à  cause  du  brigandage  : 
en  effet,  le  premier  de  ces  crimes  n'est  pas  plus  fï*équent  que  le  second,  et 
il  peut,  aussi  bien  que  celui-ci,  être  extirpé  sans  les  visites,  ainsi  que  cela 
s'est  fait  en  Amérique.  Quant  à  la  traite,  elle  peut  et  doit  être  poursuivie 
par  la  loi  autant  que  la  piraterie,  ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  les  rap- 
ports internationaux,  les  modes  de  poursuite  dépendent  d'entente  conven- 
tionnelle, pour  autant  qu'ils  impliqueraient  des  mesures  de  contrainte  envers 
les  navires  étrangers.  Gessner  comprend  la  piraterie  et  la  traite  dans  ime 
seule  et  même  catégorie  de  crimes,  dont  la  surveillance  et  la  répression 

«  Ortolan,  p.  VSS;  Hemer,  §  80,  p.  164;  Haulefeuille,  l.  III,  p.  485;  Fergason.  §§  98, 
237;  Woolaey,  §§  2i3,  2i5.  —  Ce  dernier  estime  que  même  des  navires  puMics  peuvent 
ôtre  visités  malgré  la  paix  sor  des  soupçons  de  piraterie.  Cependant,  tant  lai  que  Orto- 
lan parait  admettre  une  responsabilité  avec  devoir  de  dédommagement  poor  des  visites 
faites  par  erreur,  ce  qui  semble  impliquer  la  reconnaissance  que  le  droit  lui-môme  est 
douteux,  paisqne  toute  visite  présuppose  l'incertitude  quant  à  la  culpabilité  du  navire 
arrêté. 
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d'un  commun  accord  entre  les  nations  seraient  désirables,  mais  non  pas  en 
admettant  à  cause  de  l'un  ou  de  l'autre  un  droit  de  visite  sur  de  simples 
soupçons,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  stipulé  par  un  traité  avec  le  gouver- 
nement étranger  *. 

Abstraction  faite  de  cette  fausse  distinction  entre  les  deux  crimes  qui 
étaient  la  cause  principale  de  visites  malgré  la  paix,  une  majorité  décisive 
des  publicistes  établissent  péremptoirement  l'illégitimité  de  telles  visites. 

Nous  pouvons  résumer  leurs  arguments  dans  les  points  suivants. 

On  relève  que,  indépendamment  de  l'opportunité  pratique  du  moyen  des 
visites  contre  les  délits  de  droit  des  gens  —  opportunité  douteuse  et  sur  la- 
quelle les  opinions  se  divisent  — ,  il  reste  la  question  juridique,  qui  ne  peut 
être  résolue  que  dans  ce  sens  que  les  visites,  n'étant  qu'une  conséquence  des 
lois  de  contrebande  et  de  blocus,  et  appartenant  donc  par  leur  nature  même 
à  l'état  de  guerre,  doivent  être  absolument  interdites  en  temps  de  paix  sur  la 
haute  mer  envers  un  navire  dont  le  gouvernement  ne  les  a  pas  permises.  Une 
infraction  à  cette  règle  ne  peut  même  être  couverte  par  le  but  humanitaire, 
car  il  n'appartient  à  aucune  nation  d'imposer  ce  but  à  une  autre  nation,  cha- 
que souverain  réglant  les  buts  humanitaires  sous  sa  propre  juridiction.  Lors- 
que la  paix  n'est  pas  troublée,  un  navire  sur  la  haute  mer  —  qui  est  libre  à 
tout  le  monde  —  n'a  pas  même  qualité  pour  poser  à  un  navire  étranger  qu'il 
rencontre,  la  question  de  savoir  à  quel  Etat  ce  navire  ressortit  ou  pourquoi 
il  porte  tel  pavillon  :  cela  ne  regarde  que  ses  armateurs  et  les  autorités  de 
son  pays.  Moins  encore  un  navire  peut-il  s'ingérer  dans  la  question  de  savoir 
la  mission  ou  la  commission  d'un  autre  navire  sur  l'océan  en  pleine  paix,  ou 
quelles  choses  il  transporte  ;  car  des  transports  maritimes  ne  peuvent  léser 
le  droit  d'un  autre  Etat  que  dans  le  cas  où  cet  État  serait  belligérant,  autre- 
ment leur  légalité  dépend  exclusivement  des  lois  du  pays  du  navire  et  des 
ports  de  départ  et  d'arrivée.  Seuls  les  navires  ressortissant  à  un  même  État 
peuvent  se  visiter  les  ims  les  autres,  cela  en  vertu  de  la  législation  de  cet 
État  ;  tandis  que,  entre  des  navires  de  pavillons  différents  n'existent  pas  d'au- 
tres obligations  que  celles  dont  les  nations  conviennent  librement,  toutes  les 
nations  étant  indépendantes  les  unes  des  autres  ^. 

1  V.  Gessner.  pp.  308-309  ;  Calvo,  §§  1227-1228.  Bluntschll  pense  qu'à  l'égard  des 
bàUments  d'un  pays  punissant  la  iraile  à  l'égal  de  la  piraterie,  pas  même  des  traités  ne 
devraient  autoriser  le  droit  de  visite  réciproque  (§  352).  Gomment  Binntschli  veut-il  dis- 
tinguer les  navires  de  ce  pays  d'avec  les  autres  navires  sans  au  moins  la  visite  vériQanl 
le  pavillon  ?  La  nationalité  d'un  navire  ne  pouvant  être  constatée  sans  vérification  par 
une  visite,  il  ne  reste  que  la  défense  à  l'égard  de  tous  les  pavillons,  ou  bien  un  accord 
général  quant  aux  visites  réciproques. 

>  V.  Bynkershoek.  cap.  XIV;  Manning,  p.  460;  Massé,  1. 1,  p.  307,  p.  245;  Pisloye  ei 
Duverdy.  t.  I,  p.  416;  Cauchy,  t.  U,  p.  389;  Twiss,  §  92;  Halleck.  ch.  XXV,  §§  2-9; 
Blunischli,  §  352;  Calvo,  §  1227,  pp.  644-645;  Gessner,  pp.  303-309;  F.  de  Marlens, 
p.  355;  Pradier-Fodéré,  n.  1  sous  §  114  dans  Valtel.  —  Cp.  Hautefeuille,  t.  Ilf.  pp.  476- 
489;  Woolsey,  §  208.  p.  367. 
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Au  reste,  on  a  relevé  les  difficultés  pratiques  qu'entraînerait  à  sa  suite 
tout  exercice  de  l'usage  des  visites  dans  Tétat  de  paix  sans  dispositions  con- 
ventionnelles. En  effet,  pour  qu'une  visite  soit  de  quelque  utilité,  elle  devrait 
pouvoir  mener  éventuellement  à  la  détention,  au  procès  et  à  la  répression 
judiciaire  dans  chaque  cas  de  culpabilité  découverte,  à  moins  d'une  conces- 
sion de  pouvoir  judiciaire  au  croiseur,  concession  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes et  qu'il  ne  serait  pas  capable  d'administrer  conformément  aux  exigen- 
ces actuelles.  Or,  comme  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  constater 
la  nationalité  et  la  culpabilité  des  navires,  il  pourrait  toujours  arriver  que 
ceux-ci  fussent  conduits  devant  un  faux  fo^rum  s'ils  étaient  saisis  par  des 
croiseurs  de  nations  étrangères  ;  cela  ne  serait  évité  qu'au  moyen  de  tribu- 
naux mixtes,  institution  supposant  de  nouveau  un  accord  conventionnel.  En- 
fin, par  qui,  à  qui,  et  de  quelle  manière  les  réparations  et  les  dommages- 
intérêts,  dus  à  cause  de  visites  ou  saisies  injustes,  doivent-Us  être  effectués, 
si  aucun  acte  conventionnel  n'en  contient  la  réglementation  ? 

De  l'autre  côté,  et  à  part  les  publicistes  mentionnés  plus  haut  (p.  339, 
n.  1)  qui  confondent  la  piraterie  avec  la  guerre  et  la  distinguent  d'une  ma- 
nière inexacte  de  la  traite,  les  visites  en  temps  de  paix  ont  trouvé  fort  peu 
de  défenseurs.  Phillimore  paraît  en  être  le  seul  apologiste  systématique.  Afin 
de  les  rendre  plus  acceptables,  il  a  recours  à  la  distinction,  inventée  par  le 
cabinet  de  Saint-James  pendant  les  pourparlers  anglo-américains  de  1841 
(v.  mprhj  p.  332),  entre  la  visite  des  papiers  et  la  recherche,  en  n'exigeant 
en  temps  de  paix  que  la  première,  à  laquelle  il  donne  la  fausse  dénomina- 
tion de  rîght  of  approach,  sans  doute  pour  lui  conférer  une  apparence  aussi 
pacifique  que  possible'.  Il  ne  paraît  pas  que  Phillimore  ait  gagné  des  parti- 
sans au  moyen  de  ses  deux  habiles  tours  de  phrase.  Au  contraire,  on  recon- 
naît généralement  que,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  à  l'endroit  des  pourparlers 
précités  (th.),  toute  visite  des  papiers,  pour  signifier  quelque  chose,  suppose 
son  extension  éventuelle  à  la  recherche  chaque  fois  que  les  papiers  ne  sont 
pas  en  règle,  sauf  bien  entendu  les  cas  de  conventions  garantissant  la  véri- 
dicité  des  papiers  et  complétant  toute  vérification  échouée,  par  quelque  pro- 
cédure ultérieure  à  l'exemple  des  projets  de  l'Acte  de  Bruxelles  et  de  l'Insti- 
tut, cas  ne  rentrant  pas  dans  la  proposition  de  Phillimore,  qui  exclut  la  con- 
vention. Et  quant  au  droit  dit  «  d'approche  »,  on  sait  bien  qu'il  n'implique 
aucune  visite  du  tout,  pas  même  des  papiers. 

Cette  théorie  d'un  soi-disant  «  droit  »  d'approche,  adoptée  même  par  le 
cabinet  de  Washington  et  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  (v.  suprà,  pp.  327, 
333),  a  joué  un  certain  rôle  dans  le  monde  anglo-américain,  sans  grande  im- 
portance mais  suffisant  pour  demander  un  éclaircissement.  Même  ceux  qui 
condamnent  tout  droit  de  visite  en  temps  de  paix,  conviennent  que  l'action 

1  PiiUlimore,  §§  323-326. 
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par  un  navire  de  s'approcher  simplement  d'un  autre  navire — sans  le  toucher 
ni  gêner  sa  libre  marche  —,  est  inoffensive,  eût-elle  même  lieu  dans  l'inten- 
tion de  faire  ime  reconnaissance.  Même  des  navires  privés  se  servent  par- 

*'^'"  j t-^Q  démarche  pour  se  faire  des  communications  ou  pour  demander 

sistance  :  pourquoi  alors  serait-elle  interdite  aux  navires  pMicSj 
mt  à  ceux  chargés  de  poursuivre  sur  les  grandes  routes  maritimes 
eurs  qui  y  menacent  la  sécurité  ?  Juridiquement,  on  ne  saurait  y 
indre  lésion,  tant  qu'aucun  fait  agressif  n'est  commis  ni  aucune 
jurpée.  A  cet  égard,  la  mer  étant  libre  à  tous,  l'approche  entre  les 
circulant,  quand  même  réciproquement  indépendants  et  n'ayant 
lence  aucun  droit  de  s'interroger  et  se  fouiller  les  uns  les  autres, 
re  censée  plus  coupable  qu'une  approche  analogue  entre  des  indi- 
iilant  d'une  manière  également  libre  sur  une  place  publique  ou- 
Lis,  où  l'un  n'a  pas  le  droit  de  fouiller  les  poches  de  l'autre  ni  même 
oger  sur  son  identité.  Il  est  donc  à  la  fois  superflu  et  égarant  de 
3  telle  action,  indifférente  au  point  de  vue  juridique  et  ne  pouvant 
&e  à  personne,  un  droite  dans  l'espèce  pour  ainsi  dire  intermédiaire, 
de  droit  de  visite  mitigé.  Elle  ne  peut  être  comparée  à  la  visite 
tt  rapport,  ni  surtout  la  remplacer. 

oute,  une  approche  sans  raison,  tout  en  ne  pouvant  être  poursuivie 
e  lésion,  ne  devient  pas  par  cela  un  fait  louable  et  honorable  qu'il 
acourager,  aussi  peu  entre  navires  sur  mer  qu'entre  individus  sur 
tout,  si  un  navire  armé  vient  trop  près  d'un  navire  non  armé,  celui- 
voir  un  acte  peu  délicat  et  qui  témoigne  d'une  éducation  navale 
u  d'honneur  au  pavillon  porté  par  l'importun.  Au  contraire,  dans 
nfestées  par  des  pirates  ou  des  négriers,  ou  bien  sciemment  expo- 
possibilité  de  leur  présence,  aucun  navire  privé  ne  s'étonnera  d'ê- 
:ement  lorgné  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  :  connais- 
)tif,  loin  de  s'en  alarmer  il  ne  s'en  trouvera  que  plus  rassuré  contre 
devant  cette  preuve  de  l'existence  d'une  police  surveiUant  les  bri- 
mer. D'autre  part,  cette  surveillance  peut  être  utilement  servie  par 
>che  prudente  sans  offense  et  sans  oubli  du  respect  dû  au  navire 
fc  pacifique.  On  peut  en  effet  se  figurer  des  cas  où  une  telle  appro- 
l'observation  à  courte  distance  et  en  se  servant  de  la  longue-vue, 
atièrement  pour  découvrir  et  constater  la  qualité  de  négrier  ou  de 
5Z  un  navire  rencontré.  Il  est  évident  que  dans  un  cas  pareil,  rien 
j  le  navire  public  ayant  fait  la  découverte,  de  courir  sus  à  l'infrac- 
faire  attention  au  pavillon  ;  car,  ce  ne  sont  que  les  molestations 
iples  soupçons  qui  lui  sont  défendues,  il  ne  lui  est  pas  défendu 
•  un  pirate  ou  un  négrier  déjà  clairement  démasqué  comme  tel,  et 
1  n'est  qu'une  preuve  entre  plusieurs,  une  présomption  qui  doit  être 
tant  que  son  contraire  n'est  pas  encore  prouvé.  D'autre  part  il  est 
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évident  que  toute  attaque,  pût-elle  même  prétexter  la  bonne  foi,  encourt  une 
grave  responsabilité  si,  après,  il  se  trouve  qu'elle  reposait  sur  une  erreur, 
des  erreurs  pareilles  n'étant  pas  excusables  puisqu'elles  présupposent  que 
la  condition  de  la  certitude  était  légèrement  présumée.  Et  aucun  navire  se 
voyant  épié  n'a  le  moindre  devoir  de  ralentir  sa  marche  ni  même  de  répon- 
dre à  des  questions;  il  fera  comme  si  de  rien  n'était,  ou  agira  d'après  ses  con- 
venances, bien  qu'il  puisse  trouver  de  son  propre  intérêt  et  de  celui  du  bon 
ordre  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  une  question  inofTensive  et  polie,  les 
lois  de  société  étant  moralement  les  mêmes  entre  les  navires  qu'entre  les 
individus.  Les  navigateurs,  ayant  tout  intérêt  à.  voir  les  mers  purgées  d'in- 
fracteurs,  ne  refliseront  pas  sans  de  graves  raisons  les  renseignements  con- 
tribuant à  cette  bonne  cause.  De  tels  renseignements  librement  donnés  de 
leur  part  ne  portent  pas  plus  d'atteinte  à  leur  indépendance  que  ceux  four- 
nis dans  un  but  analogue  par  un  particulier  interrogé  sur  la  place  publique 
par  un  gardien  de  la  sûreté  dans  l'intérêt  de  l'ordre. 

1.  Le  droit  de  visiter  des  navires  étrangers  sur  la  haute  mer,  né 
de  la  nécessité  de  surveiller  Tobservation  des  devoirs  d'abstention 
incombant  aux  neutres,  constitue  une  exception  à  la  règle  générale 
de  l'exterritorialité  des  navires  et  de  la  souveraineté  de  leurs  États, 
exception  qui,  faite  exclusivement  à  cause  de  la  guerre,  manque 
par  cela  même  de  toute  validité  en  temps  de  paix.  Alors,  la  souve- 
raineté exclut  d'une  manière  absolue  tout  acte  de  police  et  de  con- 
trainte exercé  par  un  État  sur  un  autre  État,  ses  navires  et  ses  res- 
sortissants, en  dehors  de  la  juridiction,  donc  aussi  toute  visite  ainsi 
exercée  sans  permission,  ne  fût-ce  que  pour  vérifier  le  pavillon,  car 
le  pavillon  est  le  signe  présumé  de  la  nationalité. 

En  temps  de  paix,  ne  sont  donc  régulièrement  légales  que  les 
visites  stipulées  par  convention,  valides  pour  les  nations  contrac- 
tantes mais  non  pour  d'autres  nations,  et  les  visites  exercées  par 
chaque  État  dans  sa  propre  juridiction  et  sur  ses  propres  navires. 

Toutefois,  en  cas  de  fuite  d'un  navire  étranger  pour  se  soustraire, 
soit  à  une  visite  légalement  commencée  ou  ordonnée  dans  un  port 
ou  dans  des  eaux  territoriales,  soit  à  l'accomplissement  d'un  devoir 
ou  aux  actions  dirigées  contre  le  navire  ou  l'équipage  pour  des  faits 
commis  dans  ce  port  ou  ces  eaux,  la  poursuite  avec  droit  de  visite 
même  en  dehors  des  eaux  et  sur  la  haute  mer  semble  être  permise 
aux  autorités  locales  et  à  leurs  organes  exécutifs,  à  titre  complé- 
mentaire; et  vice  versa,  des  visites  pourront  avoir  lieu  dans  le  ter- 
ritoire soit  continental  soit  maritime  de  l'État  à  cause  de  faits  com- 
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mis  en  dehors  de  ses  limites  mais  en  coniravenlion  avec  ses  lois  : 
cela  peut  encore  moins  être  contesté,  puisqu'en  fait,  dans  ce  dernier 
cas  rÉtat  ne  fait  quhiser  de  son  pouvoir  législatif  et  judiciaire  dans 
)re  juridiction*. 

contre,  aucun  État  n'est  autorisé  à  élargir  le  rayon  de  sa 
rritoriale  de  manière  à  s'arroger  une  juridiction  en  dehors  de 
e  extérieure  de  ses  eaux,  dans  le  but  d'y  exercer  un  droit  de 
nvers  des  navires  étrangers  sur  des  soupçons  de  transgres- 
utures  de  ses  lois  (soit  dans  ses  eaux  et  ports,  soit  dans  les 
îs  maritimes  voisines),  et  sans  qu'il  y  ait  de  cause  dans  quel- 
t  déjà  commis  par  le  navire  dans  les  limites  légales  de  la 
:ion,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  en  Angleterre  et  en  Amé- 

luestion  de  savoir  si  le  droit  de  visite  peut  être  exercé  durant 
listice  dépend  des  stipulations.  Pour  être  complètes,  celles-ci 
mt  toujours  contenir  des  dispositions  concernant  à  la  fois  les 
ts  entre  les  belligérants  eux-mêmes  et  entre  eux  et  les  neu- 
)ur  autant  que,  sans  cela,  il  pourrait  y  avoir  des  doutes  sur 
lits  et  les  devoirs  de  la  neutralité.  Dans  le  doute,  et  si  de 
ispositions  manquent,  par  lesquelles  les  belligérants  renonce- 
k  certains  droits,  la  continuation  du  droit  de  visite  est  présu- 
squ'à  la  conclusion  définitive  de  la  paix,  car  cette  dernière  seule 
i  à  l'état  de  guerre,  comprenant  les  droits  des  belligérants  à 
des  neutres  :  l'armistice  ne  fait  que  suspendre  des  opérations 
•es,  soit  totalement  soit  en  partie.  Les  visites  ne  sont  d'ail- 
ue  des  mesures  complémentaires  au  droit  d'intercepter  des 
s  allant  à  un  ennemi,  et  il  serait  contraire  au  but  et  à  la  no- 
l'armistice  que  l'on  pût  s'en  servir  pour  des  renforts  venant 
ors'. 

serait  donc  superflu  et  même  contradictoire  de  parler  d'un 
e  visite  en  temps  de  paix,  surtout  en  connexion  avec  les  lois 
eutralité,  si  ce  droit  n'avait  pas  été  usurpé  à  l'égard  d'objets 
une  certaine  analogie  avec  l'état  de  guerre  et  de  neutralité, 

HefTler.  §  80;  Woolsey,  §§  208,  212,  215;  Field,  §§  64.  865  n.  1  ;  Inst,  de  dr, 
son  Régime  dex  navires^  art.  29,  al.  2  {Ann.y  t.  XVil,  p.  281). 
le  en  prétendant,  contrairement  à  la  réalité,  qae  l'exercice  d'one  juridiction 
)  avec  droit  de  vibite  sur  la  haute  mer  voisine  serait  «  conforme  aux  lois  et  usa- 
nations  •  (v.  Woolsey,  §  212). 
Fiore,  §  1633. 
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savoir  contre  des  insurgés^  des  pirates  et  des  négriers.  En  leur  qua- 
lité d'  «  ennemis  »,  soit  d'un  État,  soit  de  tous  les  États,  on  a  cru 
pouvoir,  sinon  les  qualifier  de  belligérants  tout  à  fait,  du  moins 
les  placer  au  même  niveau  sur  ce  seul  point,  et  en  faire  des  objets- 
de  l'application  de  certaines  lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité. 

Toutefois,  une  insurrection  n'est  pas  une  guerre  ;  et  tant  que- 
des  insurgés  ne  sont  pas  régulièrement  reconnus  comme  partie 
belligérante,  avec  tous  les  droits  et  devoirs  qui  s'y  rattachent,  le& 
lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Plutôt  serait-on,  à  y  voir  superficiellement,  porté  à  croire  que  la 
chasse  aux  pirates  et  aux  négriers,  ces  ennemis  du  genre  humain 
et  partant  de  tous  les  États  civilisés,  déclarés  hors  la  loi,  devrait 
pouvoir  être  qualifiée  de  guerre  et,  en  conséquence,  donner  lieu  à 
une  application  à  ce  titre  d'un  droit  de  visite  envers  tous  les  pavil- 
lons. Si  cette  manière  de  voir  était  admissible,  chaque  navire  ne 
participant  pas  à  la  poursuite  de  ces  criminels,  serait  considéré 
comme  «  neutre  »  par  rapport  aux  navires  y  participant,  et  soumis 
sur  ce  fondement  au  devoir  de  souffrir  leurs  visites,  sans  qu'il  y  eût 
besoin  de  quelque  convention  ou  permission  spéciales.  Mais  cela 
est  inadmissible  déjà  par  la  raison  que  le  droit  international  ne 
reconnaît  le  caractère  juridique  de  guerre  qu'à  l'état  d'hostilités 
existant  entre  des  États  (§§  31-32).  La  poursuite  de  brigands  parti- 
culiers, comme  le  sont  les  pirates  et  les  négriers,  ne  peut  pas  être 
comparée  à  de  telles  hostilités,  donc  pas  être  considérée  comme 
une  guerre  et  jouir  des  droits  qui  lui  sont  propres.  Ceux  qui  ne 
participent  pas  à  cette  poursuite,  ne  sont  donc  pas  non  plus  des 
€  neutres  »,  ils  n'ont  aucun  devoir  à  Tégard  d'elle  ou  se  rattachant 
à  la  neutralité  juridique  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  aucunement 
tenus  de  souffrir  à  cause  d'elle  la  moindre  visite  ou  autre  comman- 
dement de  la  part  des  navires  ou  autorités  d'autres  nations  en 
dehors  de  la  juridiction  de  ces  dernières.  Pour  cela,  il  faudrait  un 
accord  spécial  entre  les  deux  côtés  intéressés,  accord  qui  naturelle- 
ment ne  lierait  que  les  parties. 

Il  s'ensuit,  que  si  un  croiseur  s'avise  d'arrêter,  sur  la  haute  mer 
et  en  temps  de  paix,  un  navire  naviguant  sous  un  autre  pavillon 
que  le  sien,  cela  sur  de  simples  soupçons,  soit  de  la  fausseté  de  ce 
pavillon,  soit  d'un  fait  d'insurrection  contre  le  gouvernement  du 
croiseur,  ou  d'un  acte  de  traite  ou  de  piraterie,  il  doit  s'attendre  à 
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li  s'il  se  trouve  qu'il  a  attaqué  un  navire  inoflfensif  et  res- 
fit  à  un  État  étranger  ;  il  ne  pourra  s'excuser  en  se  fondant 
lits  soupçons,  il  devra  réparation  et  dédommagement  aux 
n'est  autorisé  à  attaquer  que  les  pirates,  les  négriers  et  les 
s  de  sa  nation,  qui  sont  reconnus  comme  tels  déjà  avant, 
ite. 


ARTICLE  II 

CONVOI 

Aperçu  historique 

itution  du  convoi  maritime  est  due  à  Tintelligente  initiative  du  Chan- 
el Oxenstiema.  Cependant,  oubliant  ce  fait,  on  a  fréquemment  voulu 
lier  l'origine  ailleurs,  beaucoup  plus  loin  en  arrière,  dans  des  événe- 

I  moyen  âge.  Alors,  les  Villes  Hanséatiques  armèrent,  ainsi  qu'il  a 
mprà,  p.  92),  de  fortes  flottes  pour  protéger  leur  marine  marchande 
^s  pirates.  Peu  à  peu,  cet  usage  fUt  ainsi  réglé,  que  les  navires  de 
;e  à  défendre  furent  répartis  en  groupes  dont  chacun  était  placé 
protection  d'un  ou  de  plusieurs  navires  de  guerre.  La  direction  d'un 
emblable,  appelée  une  «  amirauté  »  (amiralskap),  fut  munie  d'une 
;«  lettre  d'amirauté  »,  amiralsbref)  fixant  les  conditions  de  la  pro- 
On  retrouve  leur  réglementation  dans  les  règles  maritimes  d'alors, 
mt  au  Nord  dans  le  Visby  Sjôlag.  Plus  tard,  les  gouvernements  se 
int  de  ces  amirautés,  fondées  d'abord  par  des  corporations  et  asso- 
commerciales  ;  et  bientôt  leur  tâche  ftit  étendue,  de  manière  à  cora- 
non  seulement  une  protection  contre  la  piraterie,  mais  encore  con- 
urse,  exercée,  elle  aussi,  principalement  par  des  particuliers,  liés 
rernements  belligérants  plus  ou  moins  légèrement,  quelquefois  pas 
et  le  plus  souvent  peu  distincts  des  pirates,  en  tout  cas  pas  plus  hu- 
ms  leurs  déchaînements. 

ifois,  l'amirauté  n'était  pas  un  convoi  dans  le  sens  juridique  et  mo- 
' amirauté  avait  proprement  pour  objet  une  protection  contre  des  at- 
Eindis  que  le  but  du  convoi  était  une  protection  contre  les  visites. 
rérence  n'est  pas  même  effacée  par  le  fait  que  c'étaient  les  violences 
s  dans  l'exercice  des  visites,  qui  avaient  appelé  ime  protection  con- 
et  que,  si  les  visiteurs  avaient  toujours  agi  avec  respect,  l'insti- 

II  convoi  n'aurait  guère  vu  le  jour.  Il  n'existe  aucune  raison  vala- 
la  supposition  que  l'amirauté  ait  été  instituée  ou  même  employée 
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pour  délivrer,  au  moyen  d*une  déclaration  sur  la  légitimité  de  leurs  commis- 
sions, les  navires  placés  sous  sa  direction,  des  visites  régulièrement  exer- 
cées par  les  croiseurs  d'Etats  belligérants  ;  d'autant  que,  au  moyen  âge, 
quand  les  amirautés  étaient  déjà  en  plein  usage,  l'attention  n'était  pas  en- 
core portée  sur  la  nécessité  d'une  protection  contre  les  visites,  les  différends 
surgis  &  oause  d'elles  étant  réglés  par  l'échange  de  communications  verba- 
les entre  les  neutres  et  les  belligérants.  Les  deux  institutions  ont  donc  des 
origines  différentes;  il  n'y  a  entre  elles  d'autre  lien  que  celui  d'une  ressem- 
blance extérieure,  savoir  que  dans  les  deux  cas,  des  navires  de  commerce 
étaient  placés  sous  la  protection  de  navires  de  guerre.  C'est  probablement 
cette  ressemblance  qui  a  conduit  plusieurs  publicistes  à  l'erreur  de  faire  dé* 
river  le  convoi  des  amirautés  du  moyen  âge^ 

L*idée  des  convois  n'apparut  qu'avec  le  développement  des  prohibitions 
et  poursuites  de  contrebande  de  guerre,  par  suite  d'une  attention  augmentée 
vouée  aux  questions  des  correctif^  &  opposer  aux  transports  interdits.  Alors 
les  belligérants,  rendus  plus  méfiants  par  les  découvertes  de  plus  en  plus 
fréquentes  de  tels  transports,  déployèrent  plus  d'ardeur  à  se  renseigner  sur 
les  entreprises  des  navires  neutres  :  ils  ne  se  contentèrent  bientôt  plus  de 
déclarations  verbales,  ils  voulurent  examiner  eux-mêmes  les  cargaisons.  Et 
comme  ils  étaient  armés  vis-à-vis  des  navires  non  armés,  et  que  les  prohibitions 
étaient  vagues  et  élastiques,  ils  résistèrent  rarement  à  la  tentation  de  s'em- 
parer en  ces  occasions  de  tout  ce  qui  excitait  leur  convoitise,  et,  un  excès 
entraînant  l'autre,  les  saisies  capricieuses  furent  accompagnées  d'autres  vio- 
lences encore;  surtout  les  corsaires,  pour  qui  l'essentiel  était  le  butin,  s'en 
rendirent  coupables.  Il  était  alors  bien  naturel  que  les  neutres,  à  bout  de  pa- 
tience, commençassent  à  songer  à  quelque  expédient  pour  tenir  à  distance 
ces  brigands  diplômés.  Le  seul  moyen  efficace  était  naturellement  de  faire 
escorter  les  navires  marchands  par  des  navires  armés,  assez  forts  pour  inti- 
mider les  agresseurs.  Et  une  fois  la  pensée  suscitée  d'une  sécurité  gagnée 
ainsi  contre  les  abus  des  visites,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  la  pensée  de  se  servir 
du  même  moyen  envers  les  visites  elles-mêmes,  leur  source,  l'expérience  ayant 
prouvé  combien  il  était  difficile  de  tenir  les  visiteurs  dans  la  modération. 
Un  navire  de  guerre,  prenant  sous  sa  protection  des  navires  de  commerce, 
devait  pouvoir  être  informé  de  leurs  entreprises  et  répondre  de  la  légalité 
de  ces  dernières,  et  sa  déclaration  là-dessus  devait  être  digne  de  confiance, 
s'il  était  envoyé  par  le  gouvernement  neutre,  ami  de  celui  du  belligérant.  Le 
but  légal  de  la  visite  se  réduisait  simplement  à  savoir  que  les  navires  de 

1  V.  par  exemple  Hemer,  §  174;  Galvo,  §  1219;  Flore,  §  1639.  Par  contre,  Gessner 
semble  disUngaer  neUemenl  entre  les  deux  institutions  et  comprendre  qoe  leur  origine 
n'est  pas  commune  (p.  319),  bien  que,  par  une  contradiction,  il  donne  le  nom  de  convoi 
aussi  aux  escortes  des  amirautés  et  mentionne  simultanément  leur  origine  comme  an« 
cienne  (p.  318). 
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lerce  ne  portaient  pas  de  contrebande.  Un  navire  relevant  directement 
ir  gouvernement  devait  pouvoir  le  dire,  et  rendre  ainsi  superflues  les 
s,  si  dangereuses  pour  la  bonne  entente  entre  les  deux  pays, 
ir  ces  causes  naquit  l'institution  du  convoi  aussitôt  que,  dans  le  XVIP 
I,  l'usage  des  visites  se  fut  enraciné  :  ce  fut  le  contrepoids.  Le  premier 
ut  fait  en  Suède  sous  les  auspices  d'Oxenstierna,  par  la  ^  pancarte  > 
%t)  du  16  août  1653,  pendant  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
ne  les  visites  furent  poussées  à  un  haut  degré  d'impudence'. 
)mme  la  Paix  de  Westminster  mit  fin  en  1654  à  la  gueiTe  entre  TAn- 
rre  et  la  Hollande  peu  de  temps  après  la  promulgation  de  ce  décret,  il 
lit  pas  lieu  de  l'appliquer  cette  lois-là..  Mais  l'impulsion  donnée  par  lui 
jntie,  et  l'idée  exprimée  par  lui  ftit  adoptée  avec  empressement  par 
lissances  maritimes,  excepté  l'Angleterre.  Les  premiers  Etats  à  suivTe 
nple  furent  le  Danemark  et  la  Hollande.  Le  gouvernement  danois  pro- 
Lia  en  1683  une  instruction  de  convoi  sur  le  modèle  de  celle  de  l'autre 
ime  Scandinave  ;  toutefois,  la  première  application  du  principe  fut  réser- 
kU  gouvernement  néerlandais.  Immédiatement  après  la  publication  du 
ït  suédois,  les  Hollandais  rendirent,  eux  aussi,  une  ordonnance  sur  le 
)i,  mais  ayant  seulement  pour  objet  la  protection  des  navires  de  l'Etat: 
b  d'aller  plus  loin  et  de  faire  une  loi  de  la  règle  de  1653  dans  toute  sa  pléni- 
ils  tâchèrent  d'arranger  la  question  à  l'amiable  avec  l'Angleterre,  lui  fai- 
îomprendrela  nécessité  de  respecter  les  convois.  Mais  toutes  leurs remon- 
es  se  heurtèrent  à.  la  résistance  la  plus  opiniâtre:  l'Angleterre  non  seule- 
refusa  obstinément  de  reconnaître  aux  navires  de  guerre  quelque  droit 
otéger  les  navires  de  commerce  contre  les  visites,  mais  prétendit  encore 
;eux-là  étaient  tout  aussi  bien  que  ceux-ci  obligés  de  les  subir.  Devant 

^ous  avons  retrouvé,  dans  les  Archives  d'Éiat  {Riksarkivet)  à  Stockholm  Toriginal 
décret  de  riliustre  chanceUer,  daté  incorrectement  par  plusieurs  publicistes  le  16 
Ses  dispositions  essentielles  peuvent  se  résumer  dans  les  points  suivants  :  Consi- 
i  que  les  commerçants  et  les  navigateurs  du  royaume  avaient  été  attaqués  et  dé- 
îs,  et  que  leurs  navires  et  leurs  biens  avaient  été  pillés,  par  les  corsaires  des  belli- 
is,  ils  feraient  bien  de  placer  leurs  navires  sous  Tescorlc  des  navires  de  guerre  de 
qui  à  cet  elTet  se  tenaient  prêts  sur  la  rade  de  Golhembourg.  Leurs  commandants 
it  reçu  l'ordre  de  veiller,  avant  tout,  à  ce  que  les  navires  convoyés  ne  portassent 
d'autres  biens  que  ceux  permis  par  les  lois  de  la  neutralité  :  toute  autre  propriété 
forfaite  et  le  patron  coupable  serait  puni.  Mais  arrivés  sur  la  haute  mer,  et  après 
montré  leurs  pleins  pouvoirs  aux  navires  belligérants  rencontrés  et  avoir  indiqué  les 
s  faisant  partie  du  convoi,  les  commandants  repousseraient  péremptoirement  toute 
ive  de  visite,  en  donnant  l'assurance  de  la  légitimité  des  commissions.  Si,  malgré 
es  belligérants,  leurs  navires  de  guerre  ou  leurs  corsaires,  essayaient  de  visiter  ou 
1er  quelque  navire  relevant  du  convoi,  ils  devraient  en  être  empêchés  par  tous 
is,  au  besoin  par  la  violence.  —  Ce  qui  dans  ce  premier  document  sur  le  convoi 
rticulièrement  digne  d'attention,  c'est  que,  ainsi  que  cela  ressort  des  termes  du  con- 
nt,  c'étaient  les  excès  des  corsaires  qui  avaient  donné  Heu  à  la  mesure  prise  par 
vernement  de  faire  escorter  les  navires  de  commerce. 
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cette  impossibilité  d*une  entente,  la  Hollande  ne  vit  d'autre  issue  que  d* 
poser  la  violence  à  la  violence.  En  1656,  l'amirauté  néerlandaise  porta  i 
instruction,  approuvée  par  les  États  Généraux,  qui  établit  les  mêmes  prij 
pes  de  convoi  que  les  États  Scandinaves  et  en  vertu  de  laquelle  les  convoyé 
reçurent  Tordre  d'opposer  résistance  armée  à  toute  tentative  de  visite.  L 
casion  s'en  présenta  immédiatement  ;  la  même  année,  l'amiral  Ruyter 
poussa  une  escadre  anglaise  qui  voulait  arrêter  un  convoi  sous  son  comm 
dément.  Comme  toutefois  déjà  à  cette  époque  la  flotte  hollandaise  ne  pou^ 
plus  se  mesurer  avec  la  flotte  anglaise,  elle  ftit  hors  d'état  de  soutenii 
lutte,  et  la  Hollande  se  vit  ainsi  fbrcée,  afln  de  ne  pas  exposer  sa  mai 
marchande  à  des  persécutions  pires  encore,  d'entrer  en  pourparlers  rer 
velés,  aboutissant  à  la  concession  d'un  droit  d'examen  des  papiers  de  m 
res  convoyés  et,  en  cas  de  soupçons  éveillés  par  là,  de  recherches  mêm( 
de  saisie  des  navires  suspects. 

Cependant,  le  principe  et  l'usage  du  convoi  se  répandirent,  et  biei 
il  n'y  eut  plus  un  État  en  Europe  qui  ne  l'eût  reconnu  d'une  manière 
d'une  autre,  directement  ou  indirectement,  du  moins  en  le  pratiquant,  V 
gleterre  pas  même  exceptée.  Dans  les  guerres  de  Charles  XII,  elle  env 
des  navires  de  guerre  à  la  Baltique  avec  Tordre  de  protéger  les  navires 
commerce  anglais  contre  les  visites  des  croiseurs  suédois,  nonobstant  qu' 
a  toujours  refUsé  aux  autres  nations  le  même  droit,  avant  et  après.  Arri^ 
à  T époque  de  la  guerre  de  Sept  ans,  à  la  supériorité  matérielle  sur  mer, 
persista  plus  que  jamais  et  sans  hésitation  dans  ce  refus.  Dès  lors,  la  qi 
tion  du  convoi  fût  une  controverse  entre  cette  puissance  et  toutes  les 
très,  représentées  surtout  par  la  Hollande  et  les  Etats  du  Nord.  Les  Hol 
dais  ayant  de  nouveau  été  exposés  en  1759  à  des  visites  violentes  de  la  ] 
de  croiseurs  anglais,  retirèrent  les  concessions  faites  au  siècle  précéd 
En  1762,  un  de  leurs  convois  repoussa  une  frégate  anglaise  qui  voulai 
visiter,  et  cet  acte  fut  expressément  approuvé  par  les  États  Généraux. 

La  Première  Neutralité  armée  glissa  sur  la  question  du  convoi*.  ^ 
Ton  peut  bien  dire  que  l'esprit  ranimé  par  Talliance  de  1780  et  laguerr 
Tlndépendance  américaine,  se  fit  valoir  entre  autres  par  le  développen 
et  la  propagation  de  l'usage  des  convois  dans  les  guerres  maritimes  d< 
Révolution  française,  dont  l'acharnement,  en  augmentant  les  violences 
visites,  augmenta  par  cela  même  la  nécessité  de  se  protéger  contre  elJe 

L'instruction  hollandaise  de  1781  interdit  toute  visite  de  navires  convo 

1  HetUer  parait  avoir  confonda  les  deux  alliances  de  la  Neutralité  armée,  en  di 
que  la  qoestion  do  convoi  t  reçut  une  espèce  de  solution  »  par  la  Neutralité  armée 
dant  la  guerre  de  Tlndépendance  américaine  et  avant  les  guerres  de  la  Révolution 
çaise  (§  170).  Dans  ce  cas,  c'eût  été  par  la  Première  alliance,  celle  de  1780.  Elle 
parle  pas.  Ce  fut  la  Seconde  Neutralité  armée  qui,  en  1800,  lorsque  les  guerres  de  la 
volution  continuaient  déjÀ  depuis  longtemps,  établit  le  droit  du  convoi  (cp.  t.  I,  pp. 
2i,  27-28). 
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et  simultanément  un  certain  nombre  de  navires  de  guerre  furent  tenus  à 
disposition  dans  les  ports  néerlandais  pour  convoyer  les  navires  chargés  de 
marchandises  qui,  comme  par  exemple  le  matériel  maritime,  n'étaient  pas 
réputées  contrebande  de  guerre  en  dehors  de  l'Angleterre. 

Alors  l'unanimité,  sauf  toujours  cette  dernière  puissance,  parut  s'être 
'  "e  solidement  quant  &  la  résolution  de  ne  plus  souffrir  les  visites  des 
lis,  et  les  dérogations  dans  la  suite  ne  furent  qu'involontaires.  La  même 
)y  le  bâtiment  de  guerre  suédois  Wasa  convoyant  six  navires,  repoussa 
itative  de  visite  d'un  bâtiment  de  guerre  anglais.  L'Angleterre  remit 
re  â  l'arbitrage  du  gouvernement  russe,  qui  la  résolut  en  déclarant 
Bi  validité  du  convoi  devait  être  considérée  comme  une  loi  généralement 
nue.  Devant  cette  décision,  le  cabinet  de  Saint-James  céda,  mais  il  fut 
issant  à  retenir  ses  croiseurs  des  visites  violentes  ni  même  ses  juges 
ises  de  prendre  parti  pour  elles,  comme  cela  ne  tarda  pas  à  paraître 
uelques  faits  commis  dans  des  circonstances  particulièrement  aggra- 
s  contre  des  convois  hollandais  et  Scandinaves.  Le  premier  de  ces  cas 
u-tout  devenu  une  cause  tristement  célèbre. 

ir  une  instruction  du  7  mai  1798,  le  gouvernement  suédois  confia  au 
landant  Olof  Cederstrôm  le  convoi  d'une  trentaine  environ  de  navires 
[inaves  destinés  à  la  Méditerranée,  sous  la  direction  de  la  frégate  Ulla 
n,  et  chargés  de  produits  des  forêts  et  mines  du  Nord,  de  fèr,  chanvre, 
résine,  goudron,  etc.,  articles  qui,  tant  d'après  le  droit  international  en 
al  que  particulièrement  en  vertu  des  traités  anglo-suédois,  ne  devaient 
être  réputés  contrebande  de  guerre  ^  Les  instructions  du  comman- 
se  fondant  sur  le  dit  droit  et  les  traités,  contenaient  l'ordre  de  témoi- 
à  tous  les  navires  de  guerre  éventuellement  rencontrés  égard  dû,  res- 
at  amitié,  de  ne  leur  fournir  aucun  motif  raisonnable  d'hostilités,  et  de 
ionner,  s'il  y  avait  lieu ,  l'assurance  quant  à  la  vraie  nationalité  des 
es  du  convoi  et  la  légalité  des  commissions.  Mais  si  un  bâtiment  de 
e  voulait  visiter  un  ou  plusieurs  de  ces  navires,  il  devait  en  être  em- 
I  ;  et  s'il  usait  de  violence  en  dépit  de  tout  avertissement  amical,  vio- 
y  serait  opposée.  D'autre  part,  il  était  sévèrement  interdit  aux  na\ires 
mmerce,  tant  qu'ils  jouissaient  de  la  protection  du  convoi,  de  se  sou- 
e  à  aucune  visite  par  un  navire  de  guerre  étranger,  ses  embarcations 
légués.  Que  si  une  telle  embarcation  voulait  aborder,  le  navire  de  com- 
î  devait  virer. 

ms  La  Manche,  le  convoi  rencontra  toute  une  escadre  anglaise,  dont 
nmandant  exigea  l'exercice  du  droit  de  visite,  en  menaçant  de  faire 

\  Kleeo,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  140-142.  Ces  articles,  rentrant  dans  la 
rie  do  matériel  maritime,  étaient  libres  encore  selon  la  déclaration  de  la  Première 
ilité  armée  se  référant  sur  ce  point  à  une  liste  arrêtée  par  TAngleterre  elle-même 
on  traité  de  1766  avec  la  Russie  (v.  t.  f,  p.  21). 
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feu  en  cas  de  refus.  Cederstrom  répondit  que  toute  visite  était  défendue,  et 
donna  l'assurance  sur  la  nationalité  des  navires,  la  destination  et  la  légiti- 
mité de  leurs  commissions,  en  i^outant  que  toute  tentative  de  violence  ren«^ 
contrerait  de  la  résistance.  Le  commandant  anglais  en  lit  part  à  Famirauté 
britannique,  en  demandant  des  instructions  ultérieures.  Les  ayant  reçues, 
et  y  trouvant  Tordre  d'attaquer  et  de  saisir,  il  réitéra  sa  sommation,  à  la* 
quelle  Cederstrom  répondit  en  exhibant  ses  instructions.  Sur  quoi  on  se  pré- 
para, d'un  côté  à  l'attaque,  de  l'autre  à  la  défense.  Mais  au  moment  décisif, 
l'attaque  ne  se  fit  pas.  En  revanche,  la  nuit  étant  tombée,  les  Anglais  s'em- 
parèrent, à  la  faveur  de  l'obscurité,  furtivement  des  navires  de  commerce^ 
l'un  après  l'autre,  de  sorte  qu'au  lever  du  soleil  il  ne  resta  au  commandant 
du  convoi  autre  chose  à  faire  que  de  protester  contre  l'acte  caché,  en  décla- 
rant qu'en  cas  d'attaque  fi*anche  et  ouverte,  résistance  y  aurait  été  opposée 
jusqu'au  dernier  homme  ^ 

Le  Juge  occupant  la  présidence  dans  le  tribunal  anglais  devant  lequel 
fVirent  conduits  les  navires  saisis,  était  sir  WiU.  Scott,  qui,  en  1799,  rendit 
ici  sa  sentence  la  plus  caractéristique.  Commençant  son  discours  par  des 
protestations  de  son  impartialité  et  de  sa  conscience  de  responsabilité  juri- 
dique —  assurances  qu'il  trouva  non  sans  raison  particulièrement  néces- 
saires dans  ce  cas  pour  réfuter  d'avance  des  doutes  assez  naturels  — ,  il  dé- 
clare solennellement  qu'il  n'entend  aucunement  juger  dans  l'intérêt  exclusif 
de  son  pays;  il  entend  juger  «  tout  comme  s'il  avait  siégé  dans  un  tribunal 
n  institué  à  Stockholm  »,  et  non  pas  en  formulant  en  faveur  de  l'Angleterre 
des  prétentions  qu'il  n^aurait  pas  reconnues  à  la  Suède  dans  des  circons- 
tances analogues.  Après  ce  préambule  ressemblant  un  peu  à  l'excuse  qui 
s'accuse,  il  prétend  fonder  le  jugement  sur  le  droit  international,  sur  les 
traités  anglo-suédois,  et  sur  des  opinions  de  publicistes,  toutefois  en  choi- 
sissant ces  derniers  exclusivement  parmi  ceux  qui  avaient  écrit  avant  l'adop- 
tion générale  de  l'institution  du  convoi,  et  principalement  ceux  (tels  que 
Vattel,  Valin,  etc.)  qui  avaient  pris  parti  unilatéralement  pour  les  belligé- 
rants contre  les  neutres.  Il  ajoute  encore  la  prétention  que,  dans  la  guerre 
actuelle  «  l'Angleterre  avait  envers  les  neutres  plus  de  droits  que  ceux  exer- 
»  ces  auparavant  durant  aucune  période  de  l'âge  moderne  ».  Sur  ces  bases 
il  fonde  un  droit  de  visite  «  qu'aucun  neutre  ne  pouvait  diminuer  ou  modi- 
»  fier  »,  droit  d'où  découlerait  la  culpabilité  de  toute  «  résistance  »,  y  com- 
pris celle  consistant  dans  un  convoi  non  approuvé  par  le  gouvernement  du 
croiseur.  Car,  continue-t-il.  le  droit  international  ne  connaissant  d'autre 

1  A  titre  de  preuve,  GederslrOm  fit  prisonnier  un  des  officiers  anglais  postés  sor  les 
navires.  Toutefois,  ses  argaments  de  disculpation  furent  jugés  InsufQsanis  par  le  tribunal 
supérieur  de  guerre  à  Stockliolm.  Il  fut,  malgré  la  supériorité  des  forces  auxquelles  il  au- 
rait dû  résister,  condamné  à  mort  pour  s'être  laissé  surprendre  et  n'avoir  pas  su  exécu» 
ter  les  ordres,  gracié  seulement  sur  le  lieu  du  supplice,  et  enfermé  dans  une  foileresse. 
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preuve  de  la  légalité  des  transports  que  celle  qui  consiste  dans  la  visite  et 
la  recherche,  un  convoi  ne  saurait  être  preuve  qu'entre  deux  Etats  qui  en 
seraient  convenus:  il  n'a  aucune  validité  devant  un  Etat  tiers,  non  partie 
au  traité.  En  conséquence,  si  un  bâtiment  convoyeur  porte  des  instructions 
ordonnant  résistance  contre  la  visite,  ces  instructions  équivalent  déjà,  elles 
seules,  à  un  acte  de  résistance  par  rapport  à  tout  Etat  qui  n'a  pas  reconnu 
l'institution,  et  la  navigation  sous  ce  convoi  équivaut  à  un  délit  de  neutra- 
lité, emportant  confiscation  de  tous  les  navires  avec  leurs  cargaisons  ainsi  sous- 
traits à  la  visite.  Enfin,  le  fameux  avocat  de  butin  déclara  que  les  cargai- 
sons dans  l'espèce  étaient  de  contrebande.  Et  sur  ces  considérants,  il  pro- 
nonça la  confiscation  de  tous  les  navires  saisis  et  de  leurs  chargements  ^ 

Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  dans  les  annales  de  prises  autant  de  faus- 
setés concentrées  dans  un  seul  et  même  acte.  Le  premier  démenti  qu'aura 
donné  ici  tout  jurisconsulte  impartial,  aura  eu  pour  objet  l'assertion  que  le 
jugement  eût  été  le  même  si  le  juge  avait  siégé  dans  un  tribunal  à  Stock- 
holm. Outre  que  l'institution  du  convoi  était  reconnue  et  approuvée  en 
Suède,  il  ne  serait  venu  à  l'idée  d'aucun  juge  à  Stockholm,  ni  de  qualifier 
de  «  droit  international  »  une  prétention  opposée  par  son  seul  gouvernement 
BU  monde  entier,  ni  d'alléguer  comme  raison  pour  une  saisie,  que  son  gou- 
vernement se  conférait  lui-même,  en  qualité  de  belligérant  dans  telle  guerre, 
plus  de  droits  que  n'avaient  eu  tous  les  autres  belligérants  durant  l'âge 
moderne.  D'ailleurs,  il  est  évident  que  le  droit  international  et  les  traités, 
en  reconnaissant  le  droit  de  visite,  ne  reniaient  aucunement,  par  cela,  la  va- 
lidité du  droit  de  convoi  qui  en  constitue  une  exception.  Leurs  stipulations 
sur  les  visites  concernaient  naturellement  les  cas  dans  lesquels  elles  seraient 
applicables  parce  que  les  navires  n'étaient  pas  convoyés.  D'autre  part,  du 
moment  que  la  société  des  nations  avait  reconnu  le  convoi  comme  institu- 
tion, ch  aque  Etat  particulier  devait  le  respecter,  car  tous  les  États  ont  le 
même  droit,  n'importe  le  nombre  et  la  force  de  leurs  croiseurs.  Surtout, 
c'était  une  prétention  monsti-ueuse  que  de  vouloir  se  déban*asser  de  ce  de- 
voir de  respect  sous  le  prétexte  de  droits  belligérants  plus  grands  dans  la 
guerre  dont  il  s'agissait  et  en  faveur  d'un  seul  État,  que  dans  les  autres 
guerres  et  pour  d'autres  États;  en  efi*et,  si  un  belligérant  pouvait  décréter 
ainsi  des  droits  augmentés  pour  lui-même,  à  ajouter  à  ceux  régulièrement 
exercés  partout  et  par  d'autres  belligérants,  pourquoi  un  neutre  n'aurait-il 
pas  le  même  droit,  l'un  étant  un  État  souverain  et  indépendant  comme 
l'autre  ?  L'anarchie  serait  la  conséquence  du  système  où  chacun  s'empare- 
rait de  droits  selon  ses  convenances.  Enfin,  la  confiscation  des  cargaismis  à 
cause  du  fait  des  navires  était  absolument  contraire  au  droit  international  ; 

*  Robinson,  !.  !,  pp.  340-379;  G.-F.  von  Marlens,  Ermhlungen  merkwurdiger  Fàlle 
<Ie8  neueren  europaischen  Vôlkerrechls,  Gôuingen- 1800,  l.  ï,  pp.  299-302. 
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une  extension  semblable  de  la  confiscation  aurait  été  une  inft*action  à  ce 
droit,  même  si  résistance  avait  été  faite  à  une  visite  légale  (§  194,  1),  o/br- 
tiori  Tétait-elle  dans  le  cas  présent.  Et  l'assertion  de  Scott  que  les  biens 
transportés  étaient  de  contrebande,  était  fausse,  ces  objets  étant  libres, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  même  en  vertu  des  stipulations  convention- 
nelles qui  avaient  été  conclues  entre  les  deux  parties.  Cette  déviation  de  la 
vérité  était  d'autant  plus  fatale  dans  l'espèce,  que  les  objets  pris  étaient 
tous  de  ceux  dont  l'Angleterre  avait  particulièrement  besoin  alors  pour  la 
construction  de  navires.  Certes,  personne  n'aurait  eu  le  droit  d'établir  quel- 
que lien  de  causalité  entre  ce  besoin  et  les  saisies,  si  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  l'avait  fait  lui-même  en  annonçant  tout  ouvertement,  peu  de 
temps  avant,  comme  motif  pour  une  autre  saisie  d'objets  qui  n'étaient  pas 
de  contrebande,  que  l'Angleterre  en  «  avait  besoin  »  *. 

Cet  événement,  en  ouvrant  les  yeux  de  l'Europe  sur  le  sort  qui  attendait 
les  convois  non  assez  fortement  armés  pour  pouvoir  repousser  les  attaques 
des  croiseurs  anglais,  contribua  beaucoup  à.  la  création  de  la  Seconde  Neu- 
tralité armée;  on  a  même  voulu  y  voir  la  cause  principale*.  A  supposer 
même  que  cette  dernière  hypothèse  soit,  peut-être,  un  peu  hasardée,  tou- 
jours est-il  que  l'alliance  de  1800  fut  amenée  par  l'affaire  UUa  Fersen  con- 
jointement avec  quelques  autres  actes  de  violence  de  même  nature,  commis 
par  des  croiseurs  anglais  à  cette  époque,  contre  des  convois  de  la  Hollande 
et  du  Danemark*. 

Simultanément  avec  le  jugement  rendu  dans  cette  affaire,  un  convoi  hol- 
landais, exposé  à  des  tentatives  de  visite  de  la  part  d'une  escadre  anglaise 
et  y  opposant  résistance  conformément  à.  ses  instructions,  fût  accablé  par  les 
forces  supérieures,  saisi  et  traduit  devant  un  tribunal  anglais.  Ce  fut  en  vain 
que  le  gouvernement  néerlandais  fit  des  remontrances.  Lorsque  bientôt 
après,  les  pourparlers  ayant  échoué,  les  deux  puissances  en  vinrent  à  des 
hostilités  ouvertes,  la  Hollande  garda  comme  belligérant  le  respect  pour  l'in- 
stitution neutre  dont  elle  s'était  servie  étant  neutre  elle-même. 

Le  printemps  de  1800,  une  frégate  danoise  convoyant  plusieurs  navires 
de  commerce  fUt  exposée  à  des  tentatives  de  visite  par  plusieurs  ft-égates 
anglaises  devant  les  eaux  de  Gibraltar.  Tous  les  moyens  pour  en  être  quitte 
restant  infructueux,  le  commandant  danois  opposa  la  violence  à  la  violence 
et  fit  tirer  sur  les  embarcations  approchant  du  convoi.  Lorsque  le  cabinet 
de  Saint-James  s'en  plaignit  à  Copenhague  auprès  du  ministre  des  affaires 

«  V.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  ii8-ll9. 

*  Hypothèse  se  retrouvant  même  chez  des  partisans  du  système  anglais  (v.  Wheaioo, 
p.  189). 

>  Dans  la  littérature  à  laquelle  cette  alTaire  mémorable  donna  naissance,  sont  surtout 
dignes  d*  attention  deux  écrits  très  méritoires  parus  à  Copenhague  en  1799-1831,  savoir: 
J.-F.-W.Schlegel,  Prëvelse  afden  engelske  AdmiraiUettrets  Dom  afsagt  den  if  juni  1799: 
M.-H.  Bornemann,  Over  den  nu  brugelige  Visitation  afneutraie  Skibe  og  Convojen, 
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étrangères  danois  le  comte  Bernstorff,  ce  dernier  répondit  que  le  commandant 
n'avait  fait  que  son  devoir,  car  on  avait  eu  tort  d'attaquer  le  convoi.  A  l'ob- 
jection de  la  légation  anglaise,  que  l'usage  des  convois  n'avait  force  qu'en- 
tre les  États  l'ayant  reconnu  par  traité,  le  ministre  fit  l'observation  bien 
fondée  que  l'on  pouvait  en  dire  autant  de  l'usage  des  visites,  qui,  lui  aussi, 
manquait  de  base  dans  le  droit  naturel  et  n'existait  qu'en  vertu  d'un  droit 
conventionnel  et  positif  Qui  donc  ne  voulait  reconnaître  la  validité  du  con- 
voi sans  traité,  ne  devait  non  plus  reconnaître  autrement  celle  de  la  visite  ; 
d'ailleurs,  les  traités  sur  lesquels  pouvait  se  fonder  le  droit  de  visite,  n'a- 
vaient reconnu  ce  droit  qu'envers  des  navires  non  convoyés.  Voilà  pour  la 
théorie.  Du  point  de  vue  pratique,  étant  donné  que  les  visites  n'avaient 
d'autre  but  que  d'acquérir  connaissance  de  la  nationalité  et  dos  entreprises 
des  navires  de  commerce  au  moyen  d'un  examen  des  papiers  de  bord,  et 
que  ces  papiers,  délivrés  par  les  autorités  neutres,  étaient  censés  exclure 
toute  recherche  ultérieure  s'ils  se  trouvaient  en  règle,  c'était  au  fond  le 
témoignage  de  l'autorité  officielle  que  cherchait  un  visiteur,  témoignage 
qu'il  recevait  précisément,  et  avec  plus  de  certitude  encore,  par  le  comman- 
dant du  convoi,  puisque  ce  dernier  était  délégué  directement  par  le  gouver- 
nement et  parlait  en  son  nom.  Si  en  dépit  de  cette  garantie  surpassant 
toute  autre,  il  était  permis  à  un  navire  de  guerre  étranger  de  visiter  des 
navires  convoyés,  l'escadre  la  plus  forte  du  monde  ne  devrait  plus  pouvoir 
protéger  quelques  navires  contre  les  visites  du  plus  faible  corsaire. 

A  peine  ces  pourparlers  finis,  une  violation  de  convoi  pire  encore  ftit 
commise  envers  le  même  pavillon.  En  juillet  1800,  la  frégate  danoise  Frcya 
convoyant  six  navires  de  commerce,  rencontra  dans  La  Manche  six  bâti- 
ments de  guerre  anglais.  Leur  commandant  fit  la  demande  d'exercer  le 
droit  de  visite,  ce  qui  lui  fut  refusé.  Un  des  bâtiments  anglais  tira  alors  sur 
un  des  navires  danois,  et  en  réponse  la  Freya  tira  sur  le  bâtiment  anglais. 
Le  commandant  anglais  renouvela  sa  demande,  le  commandant  danois  son 
refus,  avec  l'assurance  que  les  navires  ne  portaient  point  de  contrebande, 
et  en  ajoutant  que  ses  instructions  ne  permettaient  aucune  approche  du 
convoi  dans  un  but  de  visite.  Lorsque,  malgré  cet  avertissement,  une  em- 
barcation s'approcha  dans  ce  but,  on  fit  feu  sur  elle.  Sur  quoi  les  Anglais 
envoyèrent  toute  une  bordée,  et  un  vif  combat  s'engagea  entre  les  six  An- 
glais et  la  Freya,  qui  finit  par  succomber  dans  la  lutte  inégale.  Le  convoi 
tout  entier  ftit  pris.  Des  plaintes  furent  alléguées  de  côté  et  d'autre  auprès 
des  gouvernements.  Le  cabinet  de  Copenhague  exigea  réparation  pour  la 
violence  subie,  tandis  que  celui  de  Londi-es  se  plaignit  de  la  résistance. 
L'Angleterre  fiit  obligée  de  rendre  tous  les  navires  saisis  et  de  faire  réparer 
la  Freya.  Toutefois,  bien  que  ce  redressement  relatif  semblât  impliquer  une 
reconnaissance  du  tort,  l'Angleterre  ne  voulut  pas  le  reconnaître,  et  la. 
question  du  principe  resta  indécise  entre  les  parties. 
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Elle  ne  le  fit  point  en  Europe.  L'impression  pénible  produite  par  ces 
scènes  scandaleuses  continuellement  répétées  entre  les  marines  d'Etats 
étant  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  effectua  un  rapprochement  —  déjà  avant 
le  règlement  du  différend  précité  anglo-danois  —  entre  les  États  du  Nord 
membres  de  la  Première  Neutralité  armée,  auxquels  se  joignit  la  Prusse,  en 
vue  d'une  entente  pour  parer  aux  éventualités  d'un  renouvellement  des  vio- 
lations de  convois.  On  usa  de  représailles,  suivies  bientôt,  sur  l'initiative  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  de  la  conclusion  du  traité  de  la  Seconde  Neu- 
tralité armée,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  consacra  en  décembre 
1800  définitivement  la  validité  des  convois,  en  ajoutant  dans  son  art.  3  aux 
points  de  1780,  que  «  des  navires  marchands  neutres  escortés  d'un  vaisseau 
»  de  guerre  neutre  ne  doivent  pas  être  visités,  on  doit  se  contenter  de  la 
»  déclaration  faite  par  l'officier  commandant  le  convoi  qu'il  n'y  a  pas  à  bord 
y>  de  contrebande  de  guerre  »  (t.  I,  pp.  27-28).  Les  gouvernements  contrac- 
tants s'engagèrent,  d'une  part,  à  ne  point  tolérer  que  leurs  convois  fussent 
attaqués  et  à  s'aider  mutuellement  contre  des  attaques  éventuelles,  d'autre 
part,  à  répondre  de  ce  que  les  navires  convoyés  ne  porteraient  point  d'objets 
prohibés,  et  à  surveiller,  poursuivre  et  punir  tout  transport  de  tels  objets. 

Malgré  ces  garanties  sérieuses  pour  le  caractère  représentatif  du  convoi, 
l'Angleterre  se  reftisa  obstinément  à  reconnaître,  soit  l'institution  comme 
telle,  soit  quelque  disposition  y  relative  arrêtée  par  les  autres  Etats.  Le  gou- 
vernement britannique  la  qualifia  d'  «  innovation  »  ;  et  pour  se  venger  de  la 
perte  de  butin  entrevue,  il  alla  jusqu'à  mettre,  en  1801,  l'embargo  sur  les 
biens  se  trouvant  dans  les  ports  anglais  et  appartenant  aux  ressortissants 
des  États  alliés  de  la  Neutralité  armée  ;  enfin,  il  fit  déclarer  simultanément 
par  ses  légations  accréditées  auprès  des  gouvernements  Scandinaves,  qu'il 
considérait  l'alliance  comme  une  «  hostilité  contre  l'Angleterre  »,  un  pacte 
conclu  dans  le  but  de  forcer  la  puissance  britannique  à  renoncer  à  quelques- 
uns  de  ses  droits  sur  mer  les  plus  précieux.  Il  faut  prendre  note  de  cette 
ft-anche  déclaration,  équivalant  à  l'aveu  formel  que,  pour  les  ministres  alors 
au  timon  des  affaires  à  Londres,  il  ne  s'agissait  nullement  du  droit  interna- 
tional, mais  seulement  de  l'intérêt  exclusif  d'un  seul  État,  intérêt  auquel  ils 
s'imaginaient  que  tous  les  autres  États  se  plieraient. 

Il  serait  difficile  de  hasarder  im  jugement  sur  l'issue  probable  de  ce  dif- 
férend, au  cas  que  les  quatre  puissances  baltiques  eussent  tenu  ferme.  Elles 
ne  le  firent  pas.  Des  événements  de  palais  à  Saint-Pétersbourg  causèrent 
la  désertion  de  l'allié  le  plus  puissant;  et  comme  l'Angleterre  se  servit  de 
cette  occasion  pour  entamer  des  négociations  avec  la  Russie  sur  la  base 
d'une  sorte  de  compromis  avec  droit  de  visite  modifié  envers  les  convois 
(négociations  qui  aboutirent  à  la  fameuse  convention  du  17  juin  1801),  les 
autres  alliés  étaient  pour  le  moment  impuissants.  Ainsi  fUt  inaugurée  une 
courte  période  de  marchandage,  pendant  laquelle  le  convoi  n'était  pour 
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ainsi  dire  ni  reconnu  ni  renié,  et  dont  nous  avons  déjà  relaté  les  détails  à 
propos  de  la  convention  de  1801  (t.  I,  pp.  29-30). 

A  régal  de  tous  les  compromis  sur  des  principes  de  droit,  celui-ci  ne 
survécut  pas  non  plus  à  son  moment,  ne  pouvant  satisfaire  aucun  des  côtés. 
Les  guerres  acharnées  qui  par  leurs  excès  avaient  doiïné  lieu  à.  la  rechute, 
une  fois  terminées,  les  États  forcés  par  intimidation  &  souflfHr  pendant  quel- 
ques années,  malgré  leur  condamnation,  des  visites  de  leurs  convois,  eurent 
hâte  de  secouer  le  joug;  et  c'est  ainsi  que,  depuis  lors,  l'inviolabilité  des 
convois  et  Tinterdiction  aux  visiteurs  de  s'en  approcher  sont  devenues  une 
règle  incontestable  du  droit  des  gens,  dont  la  vigueur  ne  peut  plus  être  mise 
en  doute  par  le  refUs  d'adhésion  d'un  seul  État,  alors  que  tous  les  autres 
États  en  sont  tombés  d'accord  sans  retour.  Ce  défaut  d'adhésion  a  seulement 
eu  pour  effet  l'absence  d'un  acte  universel,  signé  par  tous  les  Etats  et  réglant 
le  droit  de  convoi.  Les  pourparlers  précédant  et  succédant  à  la  guerre  de 
Crimée,  la  meilleure  occasion  jusqu'ici  pour  un  tel  règlement,  laissèrent  la 
question  de  côté.  Mais  la  France  reconnut  la  validité  du  convoi  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  et  l'a  reconnue  pendant  toutes  les  guerres  subséquentes. 
En  1864,  le  Danemark,  l'Autriche  et  la  Prusse  proclamèrent  officiellement 
de  nouveau  qu'il  était  interdit  de  visiter  des  navires  convoyés.  Et  en  1894, 
le  Japon  instruisit  sa  marine  dans  le  même  sens,  lui  ordonnant  de  respecter 
les  déclarations  des  convoyeurs.  Dans  les  autres  guerres  de  la  seconde 
moitié  du  XIX*  siècle,  il  n'y  a  pas  eu  d'occasion  pour  susciter  la  question  *. 

Désormais  il  est  vrai  que  la  question  présentera,  pratiquement,  une  autre 
face  qu'au  temps  des  rencontres  violentes  à  cause  d'elle.  La  construction 
nouvelle  des  bâtiments  de  guerre  a  pris  un  développement  qui,  surtout  s'il 
continue  dans  la  même  direction,  fait  entrevoir  dans  un  avenir  prochain  la 
disparition  de  l'éventualité  de  convois  organisés  hors  de  cas  tout  exception  • 
nels.  On  ne  convoie  pas  commodément  avec  des  monitors  et  des  batteries 
flottantes,  bientôt  la  seule  marine  militaire  qui  restera  aux  États  qui  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  pas  épuiser  leurs  ressources  en  colosses  cuirassés  dont 
la  signification  d'ailleurs  se  borne  de  plus  en  plus  aux  conquêtes.  D'autre 
part,  la  difficulté  de  suivre  un  convoi  et  de  s'y  subordonner  a  augmenté  à 
mesure  que  la  vitesse  est  devenue  une  chose  essentielle  pour  les  naviga- 

^  Ed  1894,  an  début  de  la  guerre  sino-japonaise,  le  commandant  de  la  flotte  anglaise 
tlaos  rextréme  Orient  formula  la  prétention  que  les  croiseurs  japonais  renonçassent  en- 
tièrement à  toute  visite  de  navires  marchands  anglais,  n'importe  où  sur  la  haute  mer 
où  opéraient  les  Japonais,  ces  navires  étant  •  sous  la  protection  »  des  navires  de  la 
flotte  anglaise  (Takahashi,  Cases  on  international  law  during  the  chino-japanese  war,  pp« 
49-50).  Voici  que,  après  un  reniement  séculaire  et  persistant  par  l'Angleterre  seule  de 
tout  droit  quelconque  de  convoi,  un  commandant  anglais  exige  en  faveur  dos  navires  de 
sa  nation  un  droit  de  convoi  étendu  dont  on  n'a  jamais  entendu  parler  jusqu'ici  nulle 
part  !  Que  si  un  commandant  s'arroge  ainsi  un  pouvoir  législatif  sans  l'autorisation  de 
son  gouvernement,  celui-ci  doit  le  rappeler  s'il  ne  veut  pas  que  l'acie  soit  considéré  comme 
un  précédent  donné  par  le  gouvernement. 
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teurs  au  service  du  commerce  international.  Peut-être  même,  la  plupart  des 
patrons  d'aujourd'hui  préféreraientrils  la  libre  navigation  au  risque  incer- 
tain de  quelques  visites  —  d'ailleurs  moins  à  craindre  qu'autrefois  lorsque 
florissait  la  course  avea  ses  visites  de  brigandage  —,  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  la  marche  traînante  et  forcée  dans  une  flottille  où  il  faut  se  régler 
sur  les  autres  et  obéir  à  des  ordres  qui  ne  sont  pas  toujours  conformes  au 
but  du  voyage. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  considérations  d'opportunité  et  d'ordre  privé, 
dont  chacun  est  juge  lui-même  et  qui  tombent  en  dehors  de  la  question  ju- 
ridique. Le  fait  que  le  convoi  devient  moins  pratique,  ne  saurait  diminuer 
son  droit.  Il  pourra  y  avoir  des  cas  où  les  navigateurs  trouveront  conve- 
nable de  s'en  servir.  N'importe  le  nombre  ou  la  rareté  de  ces  cas,  il  faut 
bien  respecter  Tinstitution  consacrée  par  le  droit  international. 

Législationa  nationales  et  traités 

Avant  l'époque  de  la  Neutralité  armée,  les  Ugialations  nationales  ne  sem- 
blent pas,  d'une  manière  générale  et  décise,  être  allées  plus  loin  dans  la 
reconnaissance  du  convoi,  que  d'exempter  les  navires  convoyés  de  toute 
visite,  dès  que  le  convoyeur  avait  prouvé  son  caractère  offlciel  au  visiteur 
et  que  celui-ci  s'était  convaincu  de  la  régularité  des  papiers,  même  en  mon- 
tant sur  le  navire  de  guerre  neutre.  Au  contraire,  après  la  déclaration  de 
1800,  on  est  allé  jusqu'au  bout.  Depuis  lors,  toutes  les  puissances  continen- 
tales de  l'Europe,  savoir  d'abord  les  quatre  puissances  baltiques,  puis  la 
France,  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  l'Espagne  et  le  Portugal,  l'Italie,  etc.,  ont 
porté  des  lois  arrêtant  que  la  déclaration  faite  par  le  commandant  du  con- 
voi constitue  une  garantie  suffisante  pour  l'absence  de  tout  objet  illicite  à 
.bord  des  navires  placés  sous  sa  protection,  et  exclut  toute  visite  contre  sa 
volonté,  tant  sur  le  navire  convoyeur  que  sur  les  navires  convoyés,  fût-ce 
même  dans  le  seul  but  de  voir  les  papiers  de  bord  et  les  pleins  pouvoirs. 
Les  papiers  sont  l'alTaire  du  convoi,  et  le  convoyeur  peut  se  légitimer  sans 
recevoir  personne  chez  lui. 

En  Russie,  ces  principes  fUrent  adoptés  déjà  en  1787.  Le  règlement  du 
27  mars  1895  (art.  6)  demande  seulement  que  le  commandant  certifie  le 
nombre  des  navires  escortés,  leur  nationalité,  la  destination  du  chargement, 
et  l'absence  de  contrebande.  En  Suède,  le  décret  du  8  avril  1854  (§  11)  s'en 
réfère  au  règlement  du  10  juin  1812,  qui  présuppose  l'interdiction  des  visites 
de  convoi  comme  chose  établie  et  dont,  au  lieu  d'une  répétition  du  principe, 
les  détails  sont  réglés  par  de  sévères  dispositions  disciplinaires,  la  défense 
imposée  aux  navires  convoyés  contre  toute  tolérance  de  visite,  et  leur  de- 
voir de  se  joindre  au  bâtiment  convoyeur.  Il  est  vrai  que  cette  loi  se  sert 
de  l'expression  «  ennemi  »  pour  qualifier  les  visiteurs  ;  toutefois,  cela  ne 
semble  être  qu'une  conséquence  de  la  nature  armée  de  la  neutralité  subsis- 
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tant  en  1812  :  il  résulte  des  termes  qu'ils  se  rapportent  à  tout  belligérant 
quelconque.  Le  Danemark  établit  la  validité  du  convoi  déjà  dans  son  vieux 
règlement  des  prises  du  4  mai  1803.  Celui  du  16  fé\Tier  1864  (§  14),  encore 
en  vigueur,  dit  que  les  navires  de  commerce  neutres  na\iguant  sous  Tes- 
corte  d'un  bâtiment  de  guerre  neutre  ne  sont  soumis  à  aucune  visite,  la  dé- 
claration du  chef  du  convoi  que  les  navires  ont  les  papiers  en  règle  et  ne 
portent  point  de  contrebande,  suffira.  Cette  disposition  est  rendue  identi- 
quement dans  les  règlements  de  l'Autriche  du  5  mars  (§  9)  et  de  la  Prusse 
du  20  juin  (§  12)  de  la  même  année,  ainsi  que  dans  la  loi  siu-  les  prises  japo- 
naise du  9  septembre  1894 (art.  23).  Les  instructions  françaises  du  31  mars  1 854 
(§14)  interdisent  de  visiter  les  bâtiments  se  trouvant  sous  le  convoi  d'un  na- 
vire de  guerre  (allié  ou)  neutre  ;  on  se  bornera  à  réclamer  du  commandant  du 
convoi  une  liste  des  bâtiments  placés  sous  sa  protection,  avec  la  déclaration 
écrite  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  l'ennemi  et  ne  sont  engagés  dans  aucun 
commerce  illicite.  S'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  la  religion  du  comman- 
dant du  convoi  a  été  surprise,  le  soupçon  sera  communiqué  à  lui-même,  et 
c'est  à  lui  seul  de  visiter  les  bâtiments  suspectés.  Ces  dispositions  furent  re- 
nouvelées dans  les  instructions  du  25  juillet  1870  (§  14)  et  se  retrouvent, 
presque  analogues,  dans  les  instructions  italiennes  du  20  juin  1866  (IP). 
Les  instructions  espagnoles  du  24  avril  1898  (art.  XI),  la  réglementation  la 
plus  moderne  qui  existe  sur  la  matière,  considèrent  même  comme  superflues 
toutes  ces  précautions,  et  déclarent  que  «  devant  être  admis  comme  un  fait 
»  indubitable  que  le  gouvernement  du  convoi  non  seulement  n'a  permis  aucune 
»  fraude  mais  encore  a  usé  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  éviter  qu'une 
»  fraude  prit  être  commise  par  aucun  des  navires  convoyés,  il  est  oiseux 
»  que  le  belligérant  adresse  au  convoyeur  la  demande  s'il  garantit  la  neu- 
»  tralité  des  navires  sous  sa  garde  ainsi  que  celle  de  leurs  chargements  j»;... 
«  les  navires  marchands  naviguant  dans  le  convoi  sont  absolument  exempts 
»  de  la  visite  des  belligérants  ». 

Dans  le  monde  anglo-saxon,  nous  n'avons  trouvé  aucune  législation  inté- 
rieure proprement  dite  sur  la  matière.  La  loi  ou  plutôt  règle  anglaise  est 
généralement  censée  contenue  dans  les  précédents,  surtout  celui  créé  en 
1799  par  le  juge  Scott  dans  l'affahre  Ulla  Fersen  :  règle  qui  peut  être  résu- 
mée dans  le  simple  reniement  de  l'institution  tout  entière  et  le  traitement 
par  conséquent  des  navires  convoyés  à  l'égal  de  navires  non  convoyés,  pour 
ne  pas  dire  pire,  le  convoi  étant  considéré  comme  une  résistance  au  droit 
de  visite,  imposée  au  commandant  par  son  gouvernement.  S'il  exécute  cette 
résistance  ordonnée,  elle  est  censée  faite  par  tous  les  navires  placés  sous 
sa  protection,  ce  qui  a  pour  effet  que  le  croiseur  peut  les  prendre  tous.  S'il 
ne  l'exécute  pas,  elle  se  trouve  pourtant  implicitement  dans  ses  instruc- 
tions, et  les  navires  peuvent  être  soit  visités  soit  capture's  par  le  croiseur  ». 
1  Robinson,  l.  I,  pp.  340,  373-375  ;  t.  IV,  pp.  408,  413. 
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Cette  règle,  si  lucrative,  n*a  pourtant  pas  pu  se  conserver  aux  États- 
Unis,  malgré  le  maintien  de  la  pratique  anglaise  par  les  juges  américains 
pendant  la  première  moitié  du  XIX*  siècle.  Ces  juges,  Story  en  tête,  conti- 
nuant dans  le  Nouveau  monde  les  traditions  britanniques,  y  ont  bien  appli- 
qué la  règle  de  renier  l'institution  du  convoi  et  de  le  qualifier  de  délit  de 
neutralité.  Mais  les  temps  de  Story  sont  passés  en  Amérique,  et  son  sys- 
tème y  est  considéré  comme  suranné.  A  défaut  de  réglementation  spéciale, 
on  est,  en  jugeant  la  règle  américaine  actuelle,  renvoyé  aux  mesures  par 
lesquelles  le  gouvernement  a  pris  position  dans  la  question.  Or,  le  cabinet 
de  Washington  s*est  tant  appliqué  à  s'entendre  par  voie  conventionnelle  avec 
les  autres  États  de  l'Amérique  et  avec  l'Europe  sur  une  réglementation  du 
convoi  à  Teffet  d'exclure  les  visites  et  de  les  remplacer  par  la  déclaration 
du  commandant  de  l'escorte,  que  Ton  peut  en  conclure  à  voir  là  sa  règle 
décidément  établie.  Comme  d'ailleurs  la  doctrine  américaine,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  s'est  également  rangée  à  cette  manière  de  voir,  et  que, 
étant  écrite  par  de  hauts  jurisconsultes  du  gouvernement  et  du  barreau, 
elle  peut  être  censée  exprimer  la  loi  nationale,  il  n'est  guère  supposable 
que  désormais  des  croiseurs  américains  puissent  s'en  départir  et  ne  pas 
respecter  les  convois  neutres  *. 

La  conclusion  de  traites  concernant  la  validité  des  convois  commença 
au  XVIII*  siècle,  immédiatement  après  l'alliance  de  la  Première  Neutralité 
année,  surtout  dans  la  période  entre  la  Paix  de  Paris  de  1783  et  les  grandes 
guerres  de  la  Révolution  française.  Ils  ont  continué  pendant  tout  le  XIX* 
siècle,  de  sorte  quMls  composent  maintenant  un  nombre  considérable  où  figu- 
rent toutes  les  puissances  maritimes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  excepté 
l'Angleterre.  En  général,  ils  contiennent  la  règle  que  la  parole  du  comman- 
dant de  l'escorte  exclut  toute  visite.  Quelques-uns  n'exigent  son  assurance 
quant  à  l'absence  de  contrebande  que  pour*  le  cas  d'une  destination  des  na- 
vires à  un  lieu  ennemi,  sans  cela  seulement  l'assurance  de  leur  neutralité  ; 
mais  la  plupart  demandent  Time  et  l'autre.  Ces  assurances  une  fois  données, 
non  seulement  toute  visite  est  interdite,  mais  encore  il  est  superflu  de  four- 
nir des  renseignements;  des  questions  et  des  réponses  ne  sont  dès  lors 
échangées  qu'au  même  titre  volontaire  qu'entre  des  navires  quelconques  se 
rencontrant. 

Ce  sont  les  Pays-Bas  et  les  puissances  baltiques  qui  ont  donné  l'exemple 
de  ces  traités.  Mais  encore  les  États-Unis  y  ont  pris  une  très  large  part, 
comblant  ainsi  avec  ardeur  la  lacune  laissée  dans  la  législation  nationale 
par  suite  de  la  difficulté  où  l'on  était  de  rompre  de  si  tôt,  par  une  loi  em- 

1  Cp.  Calvo,  §  1219,  p.  630.  —  Il  est  vrai  que  les  instructions  américaines  de  1898, 
en  traitant  du  droit  de  visite,  passent  le  convoi  sous  silence.  Mais  ces  instructions  s'éloi- 
gnent sur  tant  de  points  des  principes  adoptés  depuis  longtemps  par  les  États-Unis  sur 
la  neutralité,  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  de  ce  silence. 
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brassant  l'usage  envers  le  monde  entier,  avec  la  pratique  héritée  de  la  mé- 
tropole *. 

Quant  aux  pactes  conclus  dans  le  but  contraire,  celui  de  renier  ou  de  dimi- 
nuer la  validité  des  convois,  on  n'en  remarque  qu'un  seul,  c'est  la  convention 
souvent  mentionnée  anglo-russe  de  1801,  à  laquelle  les  Etats  Scandinaves 
furent  forcés  d'accéder  (t.  I,  p.  28).  Nous  avons  déjà  exposé  (t6.,  pp.  29-30) 
au  long  les  dispositions  de  ce  traité  unique  en  son  genre,  imposé  par  Tune 
des  parties  aux  autres  à  leurs  corps  défendant,  et  qui  partagea  bientôt  le 
sort  de  tout  accord  forcé.  Par  lui,  l'Angleterre  réussit  à  entraîner  trois 
États  à  un  acte  conventionnel  admettant  momentanément  une  sorte  de 
droit  de  visiter  des  convois.  Il  est  vrai  que  ce  droit  ne  fut  plus  celui  sur 
lequel  avait  insisté  Jusque-là  l'Angleterre  et  qui  impliquait  des  perquisitions 
selon  les  convenances  et  volontés  des  croiseurs  :  il  fût  déjà  cette  fois  beau- 
coup diminué  et  restreint.  Il  ne  revint  plus  aux  corsaires,  mais  seulement 
aux  bâtiments  dej  guerre  du  gouvernement,  et  ceux-ci  devaient  se  légitimer. 
Il  ne  pouvait  plus  être  étendu,  au  gré  du  croiseur,  au  delà  d'une  vérifica- 
tion des  papiers  du  bâtiment  convoyeur  :  il  fallait  pour  cela  des  irrégularités 
constatées  dans  les  papiers.  Enfin,  réparation  était  due  pour  tout  abus  de 
force  par  le  visiteur.  Toutefois,  et  malgré  ces  modifications,  il  était  évident 
que  de  telles  stipulations,  si  elles  étaient  restées  règles  de  conduite,  au- 
raient bientôt  rétabli  les  abus  des  visites  et  ôté  à  l'institution  du  convoi 
toute  signification  pratique.  En  efi'et,  même  la  question  de  la  régularité  des 
papiers  avait  de  tout  temps  été  diversement  interprétée  par  les  croiseurs 
selon  leurs  visées  instantanées,  et  la  réparation  dépendait  dans  l'application 
de  leurs  propres  tribunaux  de  prises  qui,  précisément  là  où  l'on  ne  voulait 
pas  respecter  les  convois,  n'avaient  jamais  été  impartiaux. 

Aussi  ce  pactum  turpe  issu  d'un  coup  de  main  ne  put-il,  à  défaut  de  fon- 
dement à  la  fois  dans  l'esprit  du  droit  des  gens  et  dans  l'opinion  univer- 
selle, se  soutenir  que  juste  le  temps  que  dura  la  crainte  d'un  renouvellement 
des  violences  qui  l'avaient  arraché.  Celles  des  puissances  baltiques  aux- 
quelles il  avait  été  imposé,  s'en  débarrassèrent  de  nouveau  aussi  vite 
qu'elles  le  purent,  pour  retourner  aux  stipulations  antérieures  contenues 
dans  la  déclaration  de  la  Seconde  Neutralité  armée.  La  Russie  dédit  formel- 

>  Peoveol  être  menUonnés  parmi  les  traités  établissant  la  validité  do  convoi  comme 
protection  contre  les  visites,  les  suivants  :  Danemark- Russie  et  ÉtatsUnis-Hollande  de 
1782;  ÉlauUnis-Suède  de  1783  et  1816;  Autriche-Russie  de  1785;  ËiatsUnis-Prusse  de 
1785,  1788, 1799  et  1828;  France-Russie  de  1787;  Portugal -Russie  de  1787  et  1798;  Da- 
nemark-Suède de  1794  ;  État&Unis-France  de  1800  ;  Seconde  Neoualité  armée  en  1800  ; 
Russie-Suède  de  1801  ;  Danemark-Prusse  de  1818  ;  ÉiauUnis-Italie  de  1871  ;  enfin,  un 
grand  nombre  de  traités  conclus  par  les  Étals- Unis,  avec  presque  tous  les  autres  États 
américains  et  avec  quelques  États  africains,  depuis  le  commencement  de  l'époque  con- 
ventionnelle Josqo*à  ce  Jour;  et  des  traités  conclus  par  divers  États  de  l'Amérique  du  Sad 
avec  des  États  européens,  surtout  avec  la  France. 
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lement  en  1807  la  convention  de  1801  et  la  mit  hors  de  vigueur,  en  se  décla- 
rant définiUvement  et  sans  retour  liée  à  la  règle  de  1800  interdisant  toute^ 
visite  de  convoi.  Et  par  les  traités  de  paix  conclus  en  1812-1814  entre- 
l'Angleterre  et  les  Etats  Scandinaves,  ces  derniers  retournèrent  à  des  traités 
antérieurs  supposant  la  non-existence  de  la  convention  de  1801,  qui  d'ail- 
leurs n'avait,  dans  plusieurs  de  ses  points,  pas  même  été  observée  par 
l'Angleterre  dans  la  période  de  1807-1810  ^ 

Littérature 

Par  suite  de  la  jeunesse  de  l'institution  du  convoi  moderne,  les  premier» 
publicistes  du  droit  des  gens  n'en  parlent  pas;  la  matière  n'entre  dans  la 
littérature  qu'après  Vattel.  En  revanche,  depuis  cette  époque,  tous  les  pu- 
blicistes traitant  la  neutralité  s'en  occupent.  Et  tous,  sauf  ceux  qui  ont 
écrit  en  anglais,  posent  en  thèse  générale  que  l'institution  est  fondée  en 
droit,  donc  valide  sans  convention,  en  principe  et  en  fait.  En  conséquence, 
ils  déclarent  que  l'exemption  des  navires  convoyés  du  droit  de  visite  est 
une  loi  universelle,  basée  sur  l'inviolabilité  du  pavillon  et  l'indépendance 
des  Etats,  partie  intégrante  du  droit  international  tant  positif  que  naturel. 

Jusque-là,  l'accord  est  complet  dans  la  doctrine  continentale  européenne. 
Seulement  dans  les  détails,  les  auteurs  se  divisent.  Les  uns  et  non  les  au- 
tres exigent  que  tous  les  navires  convoyés  soient  de  la  même  nationalité 
que  le  bâtiment  convoyeur.  Tandis  que  les  uns  estiment  superflu  que  le 
convoyeur  se  légitime  autrement  que  par  une  déclaration  verbale,  les  autres 
demandent  qu'il  exhibe  ses  pleins  pouvoirs  ou  tels  autres  documents.  La 
plupart  lui  enjoignent  de  fournir  sans  condition  des  renseignements  non 
seulement  sur  la  nationalité  des  navires  mais  encore  sur  la  nature  de  leurs 
cargaisons;  par  contre  d'aucuns  n'estiment  nécessaire  une  explication  sur 
cette  dernière  qu'en  cas  de  destination  à  un  port  ennemi,  etc.  Mais  tous^ 
s'accordent  à  reconnaître  qu'un  belligérant  n'a  pas  le  droit  de  mettre  le 
pied  sur  des  navires  faisant  partie  d'un  convoi  dûment  organisé  :  il  doit  se 
contenter  de  l'assurance  solennelle  du  commandant  que  ces  navires  vont  en 
missions  exclusivement  conformes  aux  lois  de  la  neutralité,  assurance  qui,  de 
la  part  d'un  représentant  officiel  du  gouvernement  neutre,  doit  faire  loi,  et 
dont  la  validité  ne  saurait  être  contestée  sans  offenser  le  dit  gouvernement. 

Cette  règle,  qualifiée  par  Heffter  de  «  principe  irrévocablement  établi  », 
est  également  relevée  d'une  manière  claire  et  décise,  surtout  par  G.-F.  de  Mar- 

*  Heffler  (p.  328,  n.  i)  et  à  son  exemple  Blantschli  (1  soas  §  824)  ont  conronda  les  sti- 
pntalions  de  la  convention  de  180i  concernant  le  convoi  avec  celles  de  la  Neutralité  ar- 
mée de  1800:  erreur  fâcheuse,  qui  a  eu  pour  conséquence  de  faire  croire  que  la  Neutralité- 
armée,  dont  les  principes  sont  encore  embrassés  par  le  monde  civilisé,  aurait  reconnu  le 
moindre  droit  quelconque,  même  mitigé,  de  visiter  des  convois.  Cette  reconnaissance  est 
le  partage  excfusif  du  pacte  éphémère  de  1801. 
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aUbcr,  Saalfeld,  Ortolan,  Massé,  Hautefeuille ,  Neumann,  Cauchy, 
Field,  Bulmerincq,  Gessner,  F.  de  Martens,  enfin  par  l'Institut  do 
iternational  '. 

iz  deux  auteurs  seulement»  Bluntschli  et  Fiore,  l'opinion  apparaît 
claire  et  décise. 

mt  à  Bluntschli,  son  irrésolution  semble  provenir  évidemment  de 
reur  déjà  mentionnée  de  confondre  les  règles  de  1800  et  de  1801, 
a  été  induit  à  exprimer  en  partie  ces  dernières  en  croyant  rendre 
de  la  Neutralité  armée.  Cela  explique  les  termes  chancelants  par  les- 
essayant  de  concilier  les  inconciliables,  il  veut  (§  825)  permettre 
ptionnellement  »  certaines  formes  de  visites  de  navires  convoyés, 
de  graves  soupçons  par  suite  de  l'examen  des  papiers,  en  emprun- 
âdemment  quelques  dispositions  à  la  convention  de  1801.  Bluntschli 
:e  de  légitimer  cet  attentat  au  droit  de  convoi  par  la  prétendue  rai- 
le  «  Ton  ne  peut  pas  exiger  des  puissances  belligérantes  que,  sur  le 
lignage  de  l'État  neutre,  elles  renoncent  d'une  façon  absolue  à  toute 
e  ultérieure  des  navires  suspects  ».  Mais  c'est  précisément  ce  que  le 
nternational  moderne  exige  :  il  exige,  d'une  façon  absolue,  que  le  té- 
age  de  VÉtat  soit  réputé  suffisant,  plus  qu'aucun  autre  témoignage, 
ue  celui  des  papiers  et  même  des  recherches  faites  par  des  fonction- 
subordonnés.  Bluntschli  pense  que  «  il  est  possible  que  l'État  neutre 
té  trompé  lui-même  ou  n'ait  pas  procédé  avec  assez  de  soin  à  Texa- 
des  marchandises  embarquées  ».  11  nous  semble  pourtant  absurde  de 
er  sur  la  base  d'une  supposition  d'eiTeurs  commises  par  l'Etat  lui- 
;  plutôt  le  visiteur  et  ses  gens  pourraient-ils  se  tromper,  et  faudrait-il 
ler  là  une  raison  de  plus  pour  remplacer  leurs  visites  par  celles  de 
faites  à  l'occasion  de  l'embarquement.  Enfin,  Bluntschli  avance  l'ex- 
a  plus  dangereuse  de  toutes,  pour  couvrir  des  visites  «  exception- 
's  »  en  dépit  des  convois,  savoir  que  «  il  se  peut  aussi  que  la  puis- 
se belligérante  et  l'Etat  neutre  ne  soient  pas  d'accord  sur  le  sens  à 
ler  au  mot  contrebande,  et  que  l'un  envisage  comme  contrebande  ce 
l'autre  ne  croit  pas  prohibé  ».  Par  là,  Bluntschli  ouvre  la  porte  toute 
e  à  l'application  du  système,  si  déplorable  et  fécond  en  conflits  à  l'in- 
es  prohibitions  accidentelles,  et  encourage  la  licence  des  croiseurs 

.  G.-F.  de  Martens,  §§  321,  326  a  ;  Sclimalz,  pp.  289-290;  Klûber,  §  293;  Saalfeld. 
•136;  Ortolan,  pp.  262-278;  IlefTler,  §  170,  p.  330;  Massé,  t.  I,  pp.  251  et  sniv.  ; 
iuille,  tit.  XI.  ch.  m,  surtoat  l.  IV,  pp.  79-81  ;  Neumann,  pp.  i43-14i  ;  Gauchy,  t. 
223  et  suiv.,  340  et  suiv.,  401;  Halleck,  ch.  XXV,  §§  20-22;  Calvo,  §§  1218-1223; 
§§866-867;  Gessner,  pp.  318-331;  F.  de  Martens,  pp.  356-3S7;  Rivler,  p.  413; 
it,  des  prises,  §§  14,  16.  —  Cette  unanimité  de  la  doctrine,  sauf  celle  de  l'Angle- 
,  établir  le  droit  de  convoi  et  l'exemption  des  navires  convoyés  de  toute  visite,  est 
le  même  du  côté  des  publicistes  anglais  qui  n'y  adhèrent  pas  eux-mêmes  (v.  par 
e  Hall,  p.  679). 
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consistant  à  saisir  comme  contrebande  d'autres  objets  que  ceus 
prohibés  par  le  droit  international  ^ 

Fioro,  tout  en  posant  en  principe  que  les  convois  doivent  êtr< 
de  visite  pourvu  que  les  commandants  fassent  sur  leur  parole  d'il 
déclaration  requise  sur  les  navires  et  les  cargaisons,  veut  ce  n 
permettre  la  visite  «  lorsque  les  circonstances  sont  de  nature  à  ( 
»  motif  sérieux  pour  douter  que  le  chef  du  convoi  n'abuse  de  sî 
»  ou  loi-squ'il  existe  des  raisons  sérieuses  pour  supposer  que  sa 
»  peut  avoir  été  surprise  et  que  parmi  les  navires  du  convoi  il  ( 
»  qui  puisse  être  présumé  coupable  de  violation  de  la  neutralité  » 

Le  commentateur  même  de  Fiore,  Antoine,  fait  à  l'endroit  de  ci 
tions  la  très  juste  observation,  qu'elles  ôtent  toute  efficacité  ai 
—  posé  par  Fiore  lui-même  —  que  la  parole  d'honneur  du  commai 
suffire  pour  certifier  que  les  navires  convoyés  observent  la  neutrg 
que  rien  ne  serait  plus  facile  à  un  belligérant  plus  soucieux  de  se 
que  des  droits  des  neutres,  que  de  mettre  en  avant  des  prétexte 
<Vaprcs  lui,  pour  visiter  les  navii'es.  Fiore  détermine  la  nature  d'i 
ces  «  motifs  sérieux  »  laissés  au  gré  du  belligérant,  c'est  le  cas 
vire  se  serait  réuni  au  convoi  sans  lui  appartenir.  Mais  encore  coi 
espèce,  on  peut  objecter  avec  Antoine  que  la  supposition  d'une  ina 
aussi  grossière  est  inadmissible;  en  effet,  elle  présume  une  d< 
quant  aux  na\ires  contraire  à  la  vérité,  faite  par  le  commande 
n'importe  qu  elle  fût  la  conséquence  d'un  dol  ou  d'une  négligem 
nerait  immanquablement  sa  punition  par  son  gouvernement  sui 
mation  de  celui  du  belligérant.  Or,  le  droit  international  ne  peui 
mule  d*après  des  irrégularités  semblables  ;  il  n'est  loi  au  mond 
prime  les  droits  et  les  franchises  parce  que  des  abus  peuvent 
1er,  ce  sont  au  contraire  les  abus  eux-mêmes  que  Ton  réprime.  I 

1  Cp.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  39,  i02.  —  Blunlschli  cons 
endroit,  à  litre  de  remède  contre  le  manque  d'accord  entre  le  neutre  et  le  bel 
«  chercher  à  concilier  les  opinions  et  les  intérêts  divers  ».  C'est  ici  que  Blunl 
son  point  le  plus  faible  :  celui  d'un  marchandage  entre  la  justice  et  l'injustice 
<lage  basé  sur  l'hypothèse  d'une  diversité  d'opinions  et  —  d'intérêis.  Toute 
lions  dans  les  rapports  entre  neutres  et  belligérants  découlent  précisément  de 
de  baser  la  loi  sur  des  inléréts  et  non  sur  des  principes,  car  les  intérêts,  d'ail 
gers  au  droit  international,  ne  se  laissent  jamais  concilier  entre  ceux  qui  cl 
butin  maritime  et  ceux  qui  transportent  des  biens  sur  mer.  Et  du  moment  qu< 
reconnaît  que  telle  loi  peut  Aire  l'objet  d'opinions  difTérentes,  c'en  est  fait  de 
et  de  tout  règlement  stables.  Si  Bluntschli  avait  suivi  d'un  œil  plus  attenti 
menls  des  guerres  maritimes,  il  aurait  compris  que  quand  on  ne  donne  à  la 
convoi  aucun  fondement  plus  solide  que  celui  d'un  accommodement  des  in 
chaque  cas  spécial,  ce  qui  dans  l'espèce  veut  dire  sur  la  place  du  fait,  c'esl 
qui  seul  décide  tout  d'après  son  intérêt  et  visite  en  dépit  à  la  fois  du  convoi 
international.  C'est  pourquoi  les  publicistes  strictement  juridiques  volent  la  s 
lie  conlre  les  violations  dans  la  loi  fixe,  établie  d'avance  et  pour  tous  les  cas 
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il  faudrait,  par  des  raisons  analogues ,  supprimer  le  droit  de  visite  tout  en- 
tier, car  l'histoire  fourmille  d'exemples  de  visiteurs  qui  ont  trompé,  en  allé- 
guant des  soupçons  graves  là  où  il  n'y  en  avait  aucun,  ou  bien,  en  s*empa- 
rant  de  biens  visités  sous  de  faux  prétextes,  etc.  Encore  ici,  il  ne'  faut  pas 
oublier  que  le  commandant  d'un  convoi  est  un  délégué  direct  de  son  gouver- 
nement, tandis  qu'un  croiseur  ne  l'est  pas.  Contre  les  intrusions  éventuelles 
dans  \m  convoi,  le  juste  correctif  ne  peut  pas  consister  dans  un  droit  de  vi- 
site qui  équivaudrait  à  la  violation  du  droit  de  convoi,  mais  dans  la  respon- 
sabilité du  commandant  qui  n'indiquerait  pas  avec  véridicité  au  croiseur 
quels  navires  relèvent  du  convoi  et  lesquels  ne  le  font  pas  (v.  d'ailleurs  les 
moyens  indiqués  infrà,  §  198).  Quant  aux  autres  «  graves  présomptions  » 
qui,  selon  Fiore,  autoriseraient  un  croiseur  à  ne  pas  respecter  la  parole  du 
convoyeur,  elles  consisteraient  dans  de  pures  «  circonstances  »,  «  soupçons  », 
«  doutes  »,  etc.,  comptés  comme  tels  par  le  croiseur  lui-même,  ce  qui  dans 
la  réalité  voudrait  dire  que  le  croiseur  visiterait,  quand  cela  lui  plairait,  des 
navires  convoyés  tout  comme  s'ils  ne  l'étaient  pas.  Fiore  tâche  de  mitiger 
le  danger  en  ajoutant  que,  dans  tous  ces  cas  «  exceptionnels  »,  la  visite 
«  pourrait  »  être  confiée  au  convoyeur.  Pourquoi  pas  «  devrait  »  ?  Fiore 
ne  nous  dit  pas  lequel  des  deux,  le  convoyeur  ou  le  croiseur,  aurait  le  droit 
de  trancher  la  question.  C'est  encore  là  ouvrir  inutilement  la  porte  aux  con- 
flits. Il  est  évident  à  quiconque  connaît  la  guerre  maritime,  que  chaque 
«  peut  »,  sans  indication  précise  de  l'autorité,  est  une  équivoque  qui  sera 
toiyours  exploitée  par  celui  qui  dans  chaque  cas  spécial  se  trouvera  être  le 
plus  fortement  armé.  Une  visite  qui  peut  seulement  être  confiée  au  convoyeur, 
restera  toujours  à  l'état  d'éventualité  ;  en  fait  c'est  le  croiseur  qui  la  fera 
chaque  fois  qu'il  possédera  la  force  et  la  hardiesse,  et  l'on  en  renent  ainsi 
encore  ime  fois,  par  un  détour,  à  éluder  le  droit  de  convoi. 

Ces  quelques  tentatives  isolées  et  hésitantes  d'altérer  ce  droit  au  moyen 
de  dispositions  vagues  et  susceptibles  de  versions  opposées,  ont  été  dictées 
peut-être  par  un  désir,  respectable  en  lui-même,  de  contenter  toutes  les  opi- 
nions, ainsi  que  Bluntschli  Tavoue  d'ailleurs  lui-même  au  lieu  cité.  Il  faut 
malheureusement  constater  l'insuccès  de  cet  essai  :  en  effet,  loin  d'augmen- 
ter les  chances  d'un  accord  complet,  il  ne  fait  que  les  diminuer.  La  règle 
vague  et  dépourvue  de  principe  droit,  invitant  chaque  côté  à  une  interpré- 
tation dans  son  sens  exclusif,  rend  par  cela  même  toute  entente  impossible 
et  multiplie  les  malentendus.  Des  fondements  tels  que  «  grave  présomption  », 
«  soupçon  fondé  »,  «  motif  sérieux  de  doute  »,  et  autres  semblables,  laissés, 
non  pas  à  la  décision  d'un  tribunal  impartial  et  responsable,  mais  à  l'arbi- 
traire d'une  des  parties  en  cause,  qui  peut  les  alléguer  sans  avoir  besoin  d'en 
répondre,  fondements  qui  d'ailleurs  ne  sont  susceptibles  d'aucune  détermi- 
nation précise,  sont  tous  faits  pour  encourager  les  excès  et  pour  réduire  à 
une  nuUité  l'institution  contre  laquelle  ils  peuvent  toujours  être  employés 
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4)ar  chacun  qui  la  trouve  incommode  à  ses  visées  de  saisie  :  résu] 
certainement  ni  Bluntschli  ni  Fiore  n'ont  eu  en  vue.  L'unité  ne  peut  dé 
être  obtenue  que  par  la  reconnaissance  d'un  droit  de  convoi  sans  dim 
^t  sans  autres  conditions  que  les  garanties  données  par  l'État  neuti 
Seuls  les  publicistes  anglais  se  reftisent  à  reconnaître  l'institi 
xonvoi;  ils  prétendent  qu'elle  n'est  valable  qu'entre  des  États  parti 
.traité  spécial  qui  la  reconnaît  dans  les  rapports  entre  eux.  Wildmai 
more,  Twiss,  etc.,  s'en  tiennent  plus  ou  moins  exclusivement  aux  énc 
Scott  dans  l'aflfaire  UUa  Fersen  et,  voyant  là  tout  le  règlement,  c 
en  conséquence  que  le  seul  fait  de  naviguer  convoyé  constitue  un 
neutralité,  entraînant  la  confiscation  de  tous  les  navires  aussitôt 
convoyeur  résiste  à  la  visite.  «  Car  »,  dit  Wildman,  le  plus  outr( 
opposants,  «  on  ne  peut  légalement  résister  à  une  force  légale  »  : 
phrase  fort  commode  pour  qualifier  de  légal  l'emploi  de  la  force  cont 
très  objets  que  ceux  qui  tombent  sous  sa  compétence,  n  ne  découl 
nement  de  la  légalité  du  droit  de  visite  que  le  convoi  ne  peut  pas  en 
t^r  ;  au  contraire,  toute  exemption  quelconque  suppose  toujours  la 
du  droit  dont  elle  remet  l'application  dans  l'espèce.  Et  pour  rendre  1 
tion  du  convoi  aussi  odieuse  que  possible,  Wildman  la  qualifie  de 
»  doctrine  which  modem  fancy  under  the  varions  dénominations  o 
»  sophy  and  philanthropy  bave  thrown  upon  the  world  »,  etc.,  san 
fois  nous  expliquer  ce  qu'il  y  a  de  «  philosophique  »  dans  une  im 
qui  protège  pratiquement  le  trafic  pacifique  contre  des  molestations 
Sans  doute,  le  convoi  est  plus  «  philantropique  »  que  la  visite  ;  m 
excepté  Wildman,  le  trouvera  pour  cela  moins  juste  ?  D'ailleurs,  il  î 
lire  jusqu'à  la  fin  les  raisonnements  de  cet  avocat  ardent  des  saisi 
y  voir  le  vrai  motif  :  c'est  que  les  convois  viennent  fort  mal  à  prop 
les  collecteurs  de  butin  douteux.  Au  contraire,  l'assertion  de  Wildn: 
l'institution  du  convoi  «  manque  de  fondement  dans  le  droit  et  la  prati 
»  nations  »,  est  simplement  contraire  à  la  vérité.  Quand  il  ajoute 
introduit  «  un  état  de  choses  jamais  vu  dans  le  monde,  celui  d'une 
»  militaire  avec  paix  commerciale  »,  c'est  précisément  là  le  but  auquel 
réforme  tout  entière  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  neutralité:  on  ne  p 
diguer  à  l'institution  un  éloge  plus  beau,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  du 
commerciale  entre  des  Etats  en  paix  les  uns  avec  les  autres.  Enfin,  s 
jnation  qu'elle  est  «  inconciliable  avec  tous  les  principes  connus  d'un  i 
»  qui  a  prévalu  pendant  des  siècles  entre  États  civilisés  »,  ne  nous 
quant  à  la  justice  ou  à  l'opportunité  ;  en  eff'et,  la  course,  les  blocu: 
la  saisie  de  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre,  et  nombre  d'autrei 
mes  barbares,  ont  prévalu  pendant  des  siècles  entre  les  États  les  p 
lises  :  faudrait-il  pour  cela  condamner  les  règles  de  1856  inconciliab 
leur  système  ? 
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Ferguson  de  même,  retombant  dans  le  passé,  qualifie  le  convoi  de  «  neu- 
»  tralité  armée  »,  inconciliable  à  ses  yeux  avec  la  neutralité  véritable.  Il 
pense  que  le  principe  représentatif  ne  fait  que  «  compliquer  la  question  »  et 
«  irriter  sans  nécessité  les  parties  »  :  manière  de  voir  tout  à  fait  incompré- 
hensible, attendu  que  Ton  ne  saurait  imaginer  quelque  chose  de  plus  simple, 
et  de  plus  propre  à  éloigner  les  querelles,  que  le  système  qui  par  la  repré- 
sentation de  l'autorité  gouvernementale  fournit  une  garantie  officielle  ren- 
dant superflues  les  visites,  actions  qui  ont  précisément  été  de  tout  temps  une 
source  intarissable  de  «  complications  et  irritations  entre  les  parties  ».  Fer- 
guson trouve  plus  simple  que  «  tous  montrent  leurs  mains  et  toui*nent  lem-s 
»  poches  »,  —  modeste  prétention  formée  envers  des  navires  se  trouvant 
en  dehors  de  la  juridiction  et  placés  sous  une  souveraineté  étrangère  !  Il  voit 
dans  le  convoi  une  méfiance  contre  le  belligérant.  Pourquoi  pas  tout  aussi 
bien  dans  la  visite  une  méfiance  contre  le  neutre*  ? 

Les  autres  Anglais  parlent  d'un  ton  moins  absolu,  et  quelques-uns  sem- 
blent même  n'être  pas  inaccessibles  à  toute  raison.  Ainsi  Manning.  tout  en 
niant  que  le  convoi  ait  eu  jusqu'ici  quelque  fondement  dans  le  droit  interna- 
tional, et  tout  en  prétendant  —  conformément  à  la  manière  de  voir  exclusive 
de  son  pays  —  que  le  droit  de  convoi  no  peut  pas  être  «  réclamé  »  par  le  neu- 
tre, étant  encore  aujourd'hui  une  «  faveur  »  que  le  belligérant  accorde  ou 
refuse  à  volonté  (!),  convient  pourtant  qu'un  accord  en  vue  d'admettre  Tlns- 
titution  serait  désirable,  puisqu'elle  offre  la  garantie  voulue  et  qu'en  tout 
cas  il  n'y  a  pas  plus  de  risque  de  fraude  dans  le  système  des  convois  que 
dans  le  système  des  visites  ;  et  il  avoue  que  la  visite  de  navires  convoyés 
est  un  droit  plein  de  «  vexation  and  irksomeness  »,  un  usage  qu'on  ferait 
donc  bien  d'échanger  contre  quelque  autre  espèce  de  garantie  *.  Hall  n'es- 
saie plus  de  soutenir  les  thèses  des  partisans  de  Scott. Ne  pouvant  toutefois 
se  résoudre  à  rompre  décidément  avec  l'ancienne  contestation  britaimique  du 
convoi,  il  lui  oppose  toutes  sortes  d'objections  pratiques,  par  exemple  que  le 
commandant  serait  incapable  d'affirmer  qu'aucun  des  navires  sous  sa  charge 
ne  fût  engagé  au  transport  interdit  pour  le  compte  de  l'ennemi  (de  dépêches, 
militaires,  etc.),  ou  n'eût  la  dernière  (ultimate)  intention  de  violer  un  blocus, 
etc.  ;  que  dans  ces  circonstances,  les  convois  seront  toujours  suspects  et 
propres  à  faire  surgir  des  plaintes  et  des  malentendus  entre  les  États,  me- 
naçant la  paix,  etc.  (pp.  680-681)  :  prétextes  évidenmient  forcés.  Il  n'existe 
aucune  raison  pour  supposer  que  les  autorités  officielles  neutres  ne  décou- 
vriraient pas  des  commissions  cachées  à  bord  des  navires  de  leurs  ressor- 

1  WHdman,  pp.  i20-i2i;  Phillimore,  p.  544;  Twiss,  §  96  ;  Ferguson,  §  240. 

'  Pp.  443-444, 453.  En  donnant  ici  aux  visiteurs  le  pronom  «  nous-mêmes  »  (ouneU 
vesjt  Manning  prémunit  franchement  le  lecteur  contre  Terreur  de  prendre  son  opinion 
pour  un  jugement  impartial. 
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tissants  tout  aussi  sûrement,  et  mieux  encore,  que  des  croiseurs  étrangers. 
Et  quant  aux  blocus,  Yintention  et  la  navigation  aux  lieux  bloqués  ne  cons- 
tituent aucun  fait  que  le  croiseur  ait  le  moindre  droit  de  poursuivre,  elles 
ne  sont  pas  même  susceptibles  de  réglementation  (v.  1. 1,  pp.  629-630).  Le 
ftissent-elles,  que  le  convoyeur  serait  précisément  le  seul  qui  pût  les  con-^ 
naître,  le  visiteur  étant  incapable  de  connaître  l'intention  chez  un  navire 
qu'il  voit  pour  la  première  fois.  Enfin,  pour  ce  qui  est  des  plaintes  et  des 
malentendus,  il  est  certain  que  les  visites  sont  infiniment  plus  propres  à  en 
faire  surgir  que  les  convois.  En  effet,  ces  derniers,  dûment  respectés,  ex-^ 
cluent  toute  controverse,  tandis  qu'au  contraire  les  visites  n'ont  jamais  pu 
être  exécutées  sans  des  tracasseries  donnant  lieu  à  des  plaintes. 

Les  objections  principales  faites  au  convoi  à  titre  d'institution  de  droit 
international  peuvent  être  brièvement  résumées  en  ces  quatre  points  : 

P  Nul  Etat  ne  peut  contre  sa  volonté  être  obligé  à  reconnaître  la  vali- 
dité d'une  nouvelle  institution  juridique  internationale,  —  thèse  inapplicable 
dans  l'espèce,  puisqu'un  système  embrassé  par  tous  les  États  sauf  un  seul^ 
a  pour  le  moins  autant  de  droit,  sinon  plus,  à  être  respecté  dans  les  rapports 
internationaux,  qu'un  système  qui  n'est  pratiqué  que  par  ce  seul  État;  en 
tout  cas,  ce  dernier  ne  saurait  forcer  tous  les  autres  à  subir  par  contrainte 
le  sien; 

2°  Le  commandant  d'un  convoi  peut  ignorer  ce  que  portent  les  navires 
places  sous  sa  protection,  —  thèse  équivalant  à  contester  la  possibilité 
d'une  connaissance  quelconque  même  par  ceux  qui  y  seraient  le  plus  aptes^ 
puisqu'il  est  évident  que  nulle  autorité  au  monde  —  surtout  pas  un  croiseur 
agissant  dans  la  hâte  pendant  la  navigation  même  —  ne  serait  capable 
d'examiner  les  transports  des  navires  plus  à  fond  que  les  autorités  gouver- 
nementales à  l'occasion  du  départ  ; 

3^  Le  commandant  peut  donner  au  croiseur  une  assurance  contraire  à  la 
vérité,  —  supposition  infiniment  moins  fondée  que  celle  d'une  assurance 
fausse  par  le  croiseur  quant  aux  faits  que  révèle  une  visite;  en  effet,  les 
visiteurs,  intéressés  dans  le  butin,  se  sont  de  tout  temps  emparés  d'objets 
ne  leur  revenant  d'aucun  droit,  et  ils  ont  traîné  devant  leurs  tribunaux  d'in- 
nombrables navires  tout  à  fait  innocents,  tandis  que  nous  ne  connaissons 
pas  un  seul  exemple  constaté  d'un  convoyeur  ayant  donné  de  faux  rensei- 
gnements sur  ses  navires  ;  il  a  tout  intérêt  à  ne  pas  le  faire,  ne  retirant  au- 
cun avantage  lui-même  des  transports  illicites,  et  risquant  d'autre  part  sa 
position  et  sa  carrière  s'il  les  tolère  ;  que  s'il  le  faisait,  le  lésé  posséderait 
contre  lui  un  correctif  qui  n'existe  pas  à  l'endroit  des  excès  des  visiteurs  :  la 
réclamation  auprès  du  gouvernement  neutre,  qui,  n'ayant  dans  ce  cas  pas  le 
moindre  intérêt  au  butin,  ne  saurait  se  poser  dans  la  question  d'autre  but 
que  celui  de  rétablir  les  bons  rapports  avec  le  gouvernement  belligérant  ; 

4**  La  notion  de  contrebande  de  guerre  étant  indécise,  la  déclaration 
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d'un  commandant  de  convoi  que  ses  navires  ne  portent  pas  de  contrebande, 
^l'implique  pas  toujours  que  le  croiseur  ny  trouverait  pas  des  objets  qui  se- 
raient de  contrebande  selon  lui,  —  Voilà,  au  fond,  le  vrai  mobile  de  l'attitude 
hostile  prise  envers  le  convoi  par  ceux  qui  y  ont  fait  une  opposition  opiniâtre  : 
mobile  dicté  par  la  rapacité  et  la  mauvaise  foi,  le  désir  de  s'enrichir  par  la 
propriété  d'autrui  sous  des  prétextes  belliqueux.  En  effet,  étant  évident  que 
ies  convoyeurs,  auxquels  les  questions  de  butin  sont  indifférentes  et  qui 
n'ont  d'autre  but  que  de  suivre  une  règle  de  conduite  juste,  claire  et  honnête, 
excluant  les  controverses,  s*en  tiennent  dans  la  question  de  la  légalité  des 
transports  simplement  à  la  règle  universelle  qui  déclare  contrebande  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  et  rien  de  plus,  un  belligérant  particuliè- 
rement avide  de  butin  craint  naturellement  que  l'institution  du  convoi  ne 
l'oblige  à  se  contenter  des  prises  légitimes  d'après  le  droit  international  gé- 
néral ;  il  devrait  renoncer  à  toutes  ces  prises  illégitimes  et  douteuses  qui 
consistent  dans  des  objets  qu'il  déclare  lui-même  contrebande,  arbitraire- 
ment, parce  qu'il  en  a  «  besoin  »  ou  les  convoite,  et  que  ce  sont  ses  propres 
tribunaux  qui  confirment  ses  saisies.  Encore  sur  ce  point,  le  convoi  est  donc 
favorable  au  respect  du  droit  international,  ce  n'est  que  pour  l'infracteur 
•<iu'il  présente  un  inconvénient. 

Aux  États-Unis,  la  littérature  a  fait  une  transition  du  système  britanni- 
que au  système  universel.  Les  premiers  publicistes  américains,  Kent  et 
Wheaton,  ne  sont,  ainsi  que  Story,  que  l'écho  de  Scott.  Kent,  répétant  la 
thèse  du  juge  anglais  que  l'acte  même  de  naviguer  sous  convoi  rompt  la 
neutralité,  va  dans  son  ardeur  jusqu'à  prétendre,  contrairement  aux  faits, 
que,  depuis  que  l'essai  de  la  Neutralité  armée  d'introduire  les  convois  «  fût 
y>  rapidement  anéanti  et  abandonné  »,  le  droit  de  visiter  des  navires  con- 
voyés a  été  «  considéré  comme  immuable  ».  Woolsey,  plus  près  de  notre 
époque,  hésite  déjà.  Il  est  vrai  que  lui  encore,  répète  le  doute  illogique  de  ses 
prédécesseurs  quant  à  la  faculté  des  autorités  neutres  de  surveiller,  aussi 
bien  que  les  croiseurs  des  belligérants,  la  légalité  des  transports,  et  il  persiste 
également  dans  l'opinion  d'un  défaut,  jusqu'ici,  d'accord  «positif  et  général» 
consacrant  l'institution.  Mais  il  convient  qu'elle  se  légitime  «  sur  le  fonde- 
»  ment  d'une  bonne  volonté  internationale  »  et  que,  sauf  exception,  le  droit 
de  convoi  «  peut  être  exercé  dans  l'intérêt  des  belligérants  aussi  bien  que  dans 
»  celui  des  neutres  »,  enfin  que  ce  droit  «  approche  visiblement  de  la  desti- 
»  nation  de  faire  partie  du  droit  international  ».  De  là,  jusqu'à  la  reconnais- 
sance qu'il  en  fait  partie,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas.  Ce  pas  a  été  fait  enfin 
par  le  plus  moderne  des  publicistes  nord-américains.  Field  déclare  catégo- 
riquement que  «  un  navire  escorté  par  un  navire  de  guerre  d'une  nation 
»  neutre  n'est  pas  sujet  à  la  visite,  lorsque  le  commandant  du  convoi  donne 
»  verbalement  sa  parole  d'honneur  que  c'est  un  navire  de  sa  nation,  et,  si 
»  le  navire  est  à  destination  d'un  port  ennemi,  qu'il  ne  contient  ni  contre- 
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»  bande  de  guerre  ni  effets  appartenant  à  la  nation  ennemie,  et  n'est  pas 
»  employé  à  un  commerce  illicite  »  *. 

§  196  —  Notion  et  validité  du  convoi 

1 .  Par  convoi  on  entend  l'escorte  d'un  ou  de  plusieurs  na- 
vires de  commerce  par  un  ou  plusieurs  navires  de  guerre 
qui,  en  qualité  de  représentants  de  leur  gouvernement,  pro- 
tègent et  surveillent  les  navires  de  commerce  en  répondant 
de  l'observation  de  leurs  devoirs  de  neutralité. 

2.  Des  navires  dûment  convoyés  ne  peuvent  pas  être  vi- 
sités et  personne  n'ose  monter  sur  aucun  d'eux  sans  la  per- 
mission du  commandant  du  convoi.  Mais  un  bâtiment  au- 
torisé à  l'exercice  du  droit  de  visite  peut  demander  au  dit 
commandant  une  déclaration,  même  par  écrit  et  accompa- 
gnée d'une  liste  des  navires,  affirmant  au  nom  du  gouver- 
nement leur  nationalité,  leur  destination  et  la  légalité  de 
leurs  commissions. 

3.  Le  commandant  convoyeur  et  le  commandant  visi- 
teur peuvent  exiger  mutuellement  l'exhibition  des  pleins 
pouvoirs  les  légitimant  en  leurs  qualités  respectives. 

1.  Un  bâtiment  convoyeur,  devant  représenter  le  gouvernement, 
doit  être  un  bâtiment  de  guerre  de  l'État,  ressortissant  au  pouvoir 
suprême.  Par  conséquent,  les  corsaires  ne  peuvent  pas  convoyer, 
pas  même  au  service  d'États  reconnaissant  encore  la  course  et  s'en 
servant  pour  leurs  captures  et  leurs  croisières  ;  car  un  corsaire, 
n'étant  pas  un  organe  officiel,  ne  peut  parler  au  nom  du  gouverne- 
ment, sa  parole  est  celle  d'un  particulier.  D'ailleurs,  le  gouvernement 
est  libre  d'employer  pour  un  convoi  un  nombre  quelconque  de  na- 
vires convoyeurs,  soit  un  ou  plusieurs  selon  ses  convenances,  et  il 
peut  subordonner  à  tel  convoi  le  nombre  de  navires  de  commerce 
qu'il  veut  ;  à  supposer  bien  entendu  que  la  proportion  entre  le  nom- 

1  Kenl,  pp.  368-369;  Wheaton,  §  29;  WooUey,  §§  209-210;  Field,  §  866.  —  L'in- 
terdiction de  Field  contre  des  «  effets  appartenant  à  la  nation  ennemie  >  est  une  erreur 
qnl  ne  touche  pas  le  principe  ici  en  question.  Il  est  évident  que  le  droit  d'un  navire  neu- 
tre de  transporter  des  biens  ennemis  reste  le  même  n'importe  qu'il  soit  convoyé  on  non  ; 
ee  droit  est  reconnu  par  l'Amérique  autant  que  par  l'Europe  (v.  1. 1,  pp.  45-46).  La  re- 
coDoaiMance»  faite  par  Field,  du  droit  de  convoi  sans  traité  est  indépendante  de  son 
oubli  à  cet  égard. 

24 
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bre  de  navires  convoyeurs  et  convoyés  soit  telle  que  le  commandant 
puisse  diriger  et  surveiller  tout  son  convoi  *. 

2.  Si  le  droit  des  gens  peut  approuver  un  arrangement  tel  que  le 
convoi  et  insister  sur  sa  validité,  la  raison  en  est  le  caractère  de  l'or- 
gane officiel.  Ce  caractère  implique  à  lui  seul  la  réfutation  de  cette 
objection  faite  à  l'institution,  que  confiance  pleine  et  entière  ne  sau- 
rait être  ajoutée  à  la  parole  du  commandant  et  que  lui-lnêtné  pour- 
rait être  induit  en  erreur  par  les  navires  placés  sous  sa  protection» 
L'infaillibilité  n'est  pas  du  monde  sensible;  mais  il  est  certain  que 
les  visiteurs  sont  plutôt  exposés  à  être  trompés  que  les  convoyeurs^ 
étant  privés  du  contrôle  et  de  l'appui  gouvernementaux  dont  jouis- 
sent ces  derniers.  Les  documents  d'un  navire  qui  n'est  placé  sous 
aucune  inspection  gouvernementale  peuvent  être  faux,  des  objets 
peuvent  être  cachés,  et  la  visite  momentanée  par  un  étranger  sur 
mer  peut  être  incapable  de  tout  découvrir,  tandis  que  le  convoyeur 
officiel  doit  pouvoir  connaître  chaque  détail  d'avance  dans  une  en- 
treprise des  siens  sous  son  contrôle  permanent  et  continu.  Du  reste 
il  est  évident  qu'une  charge  telle  que  le  commandement  d'un  convoi 
n'est  confiée  qu'à  un  fonctionnaire  public  de  grade  supérieur,  ayant 
déjà  donné  les  preuves,  d'une  part,  des  qualités  morales  excluant 
toute  déclaration  fausse,  d'autre  part,  de  la  capacité  assurant  l'ordre 
et  la  surveillance  des  navires  placés  sous  ses  ordres.  Dès  lors,  s'as- 
surer de  ce  que  des  objets  prohibés  ne  soient  glissés  dans  ces  na- 
vires avant  leur  départ  ni  ne  s'y  glissent  pendant  leur  navigation, 
doit  être  plus  facile  au  convoyeur,  qu'il  ne  l'est  au  croiseur  sur  la 
haute  mer  de  s'assurer  de  leur  absence,  attendu  que  les  recherches 
peuvent  se  faire  dans  les  ports  de  départ  et  par  les  autorités  indi- 
gènes plus  à  fond  et  avec  plus  de  connaissance  de  cause,  et  que  le 
convoyeur  connaît  mieux  que  nul  autre  ses  navires.  Or,  les  autorités 
gouvernementales  —  plus  intéressées  à  l'ordre  et  aux  rapports  non 
troublés  avec  les  gouvernements  étrangers  qu'à  quelque  profit  com- 


^  Galvo  donne  le  nom  de  convoi  à  «  la  réanion  d'un  nombre  plus  ou  moins  considé- 
>  rable  de  navires  marchands  >  sons  l'escorte  et  la  protection  de  «  plusieurs  navires- 
«  de  la  marine  militaire  »  (§  1218).  Cette  pluralité  n'est  pas  de  la  notion  da  convoi,  et  ne 
correspond  pas  non  plus  à  la  réalité.  Dans  la  majorité  des  cas,  on  seul  bâtiment  a  con- 
duit le  convoi  tout  entier.  El  rien  n'empôche  de  convoyer  un  seul  navire  marchand» 
quand  même,  dans  la  pratique,  cela  en  vaudrait  rarement  la  peine.  C'est  ce  que  recon- 
naît la  doctrine  expressément  (v.  par  exemple  Klûber,  §  293,  p.  372;  Neamann,  pp.  143- 
144  ;  Field,  §  866  ;  Gessner,  p.  318). 
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mercial  des  particuliers  au  détriment  de  Tordre  —  ayant  eu  Tocca- 
sion  de  contrôler  la  vraie  nationalité  des  navires  et  la  nature  de 
leurs  chargements  avant  le  départ,  et  le  convoyeur  étant  parfaite- 
ment capable  de  maintenir  pendant  la  navigation  l'état  de  choses 
légal  à  cet  égard  en  veillant  à  ce  qu'aucun  changement  n'y  soit  ap- 
porté, et  étant  fortement  intéressé  à  le  faire,  il  serait  absurde  de 
refuser  foi  à  sa  déclaration  donnée  aux  croiseurs  rencontrés,  au  nom 
du  gouvernement  dont  il  est  l'organe  officiel.  Un  refus  semblable 
équivaudrait  au  refus  d'accepter  la  déclaration  officielle  émanant 
du  gouvernement  lui-même,  chose  inouïe  entre  des  États  dont  les 
relations  pacifiques  ne  sont  pas  interrompues,  et  présupposant  la 
négation  de  toute  confiance  dans  des  autorités  publiques  quelcon- 
ques, y  compris  les  visiteurs  et  les  juges  de  prises. 

L'institution  du  convoi  est  donc,  à  tous  points  de  vue,  propre  à 
remplacer  les  visites  par  des  garanties  de  neutralité  plus  efficaces. 

Comme  toutefois  il  n'est  autorité  au  monde  qui  ne  soit  infaillible 
dans  le  sens  absolu,  le  règlement  doit,  à  titre  de  théorie,  prévoir 
même  le  cas  inadmissible  d'un  transport  illicite  ayant  lieu  en  dépit  de 
toutes  les  garanties  imaginables,  et  quel  moyen  exécutif  serait,  dans 
ce  cas,  réservé  au  belligérant.  Évidemment,  il  lui  reste  toujours  le 
moyen  extrême  consistant  daas  la  réclamation  faite  par  voie  diplo- 
matique auprès  du  gouvernement  du  convoi.  Mais,  avant  d'y  recou- 
rir, rien  n'empêche  l'appel  fait  au  bon  vouloir  du  convoyeur,  de  vi- 
siter sur  place  tout  navire  suspect.  Le  fait  que  cette  mesure  est  prise 
sur  la  prière  d'un  croiseur  ne  la  rend  nullement  contraire  au  droit 
de  convoi  ;  et  si  le  convoyeur  découvre  à  une  occasion  semblable 
quelque  illégalité,  il  doit  naturellement  la  corriger.  Certes,  la  déci- 
sion et  l'exécution  de  la  mesure  tout  entière  n'appartiennent  à  nul 
autre  que  lui-même  :  une  obligation  juridique  pour  lui  n'existe  à 
cet  égard  qu'envers  son  gouvernement,  elle  n'existe  pas  envers  l'or- 
gane belligérant.  Mais  il  est  évident  que,  lorsque  ce  dernier  montre 
dû  respect  à  l'exterritorialité  du  convoi  et  observe  scrupuleusement 
le  devoir  d'abstention  de  visite,  le  convoyeur,  de  son  côté,  ayant  tout 
intérêt  à  se  décharger  de  la  responsabilité  qu'entraînerait  après 
elle  toute  négligence,  ne  refusera  pas,  sans  des  raisons  d'une  cer- 
taine gravité,  d'entreprendre  une  inspection  dont  le  renouvellement 
lui  incombe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu,  indépendamment  de  la 
question  de  savoir  de  quel  côté  lui  en  vient  la  cause.  De  telles  inspec- 
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lions  supplémentaires  ne  peuvent  lui  être  imposées  par  le  droit  in- 
|:  ternational,  mais  il  est  tout  à  fait  opportun  qu'elles  lui  soient  impo- 

sées par  ses  instructions  *. 
^  La  déclaration  du  convoyeur  doit  se  rapporter  à  la  nationalité  et 

p  à  la  destination  des  navires,  et  à  Tabsence  de  tout  objet  prohibé  à 

ç  leur  bord,  particulièrement  de  contrebande  de  guerre  et  d'objet  de 

'f  service  de  transport  pour  le  compte  d'un  ennemi  (§§  90, 103).  D'au- 

^'  cuns  pensent  qu'une  déclaration  concernant  la  cargaison  n'a  besoin 

-:  d'être  donnée  que  dans  les  cas  où  le  navire  serait  à  destination 

^^  d'une  place  ennemie  *.  Cette  restriction,  comptant  et  économisant 

les  mots  dans  une  communication  qui  doit  remplacer  le  droit  de  vi- 
'y"  site,  nous  semble  d'autant  plus  superflue  et  inopportune,  que  con- 

trebande peut  être  apportée  à  un  ennemi  même  en  passant  par  un 
port  neutre'. 

Le  convoyeur  qui  refuserait  la  déclaration,  soit  entièrement  ou 
dans  la  forme  qui  seule  garantirait  la  neutralité,  s'exposerait  à  juste 
titre  au  risque  d'une  visite  par  contrainte*. 

En  général,  on  n'a  pas  imposé  aux  convoyeurs  le  devoir  de  don- 
ner la  déclaration  par  écrit,  ou  d'une  autre  manière  que  verbale- 
ment, par  le  porte-voix,  un  messager,  etc.  Quelques-uns,  entre  au- 
tres Field,  établissent  même  expressément  que  la  déclaration  verbale 
suffit.  D'autres  au  contraire  exigent  une  certification  écrite,  exigence 
qui  semble  bien  fondée,  non  seulement  toutes  les  fois  que  la  loi  et 
les  instructions  du  croiseur  le  prescrivent,  mais  encore  à  cause  de 
la  clarté,  de  l'ordre,  et  de  l'éventualité  de  preuves  postérieures. 
Déjà  à  l'occasion  des  convois  hollandais  en  1762  (v.  suprà^  p.  349)  il 
fut  enjoint  aux  commandants  de  délivrer,  le  cas  échéant,  une  certi- 
fication écrite  concernant  la  neutralité  des  navires  convoyés  et  de 
leurs  commissions.  A  notre  époque,  les  instructions  françaises  et 
italiennes  ordonnent  la  même  chose  ;  de  même  l'Institut  de  droit 
international,  d'une  manière  inconditionnelle,  en  prescrivant  la  re- 
mise au  belligérant  d'une  liste  des  navires  convoyés  et  d'une  décla- 
ration dûment  signée,  portant  quelles  sont  leur  nationalité  et  leur 

>  C'est  là  qu'elles  doivent  être  prescrites.  D'après  quelques  législatioDS,  elles  sont  an 
contraire  prescrites  dans  les  Instructions  données  aux  croiseurs  (v.  Muvrà,  p.  358). 

*  v.  par  exemple  Fleld,  §  866.  Principe  analogue,  v.  les  instructions  espagnoles  du 
24  ayril,  art.  IV  (E),  et  américaines  du  30  juin,  §  13,  1898. 

*  v.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  75-77. 

*  Cp.  Flore,  §  I64i,  p.  576;  règlement  russe  du  27  mars  1895,  art.  6. 
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destination,  et  qu'il  ne  se  trouve  à  leur  bord  aucune  contrebande  de 
guerre  *. 

3.  Ainsi  que  cela  se  passe  à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit  de 
visite,  toute  autorité  doit  se  légitimer  également  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  valoir,  ou  de  reconnaître  ou  non,  un  droit  de  convoi.  Le  con- 
voyeur ne  saurait  prétendre  à  être  reconnu  comme  tel,  ni  le  croi- 
seur à  ce  qu'on  lui  fasse  quelque  déclaration,  à  moins  de  prouver 
la  légitimité  de  sa  prétention.  Le  convoyeur  doit  exhiber  le  brevet 
qui  l'autorise  à  représenter  son  gouvernement  et  à  protéger  les  na»- 
vires  placés  sous  ses  ordres  ;  et  le  croiseur  doit  exhiber  son  brevet 
prouvant  qu'il  fait  partie  des  bâtiments  de  guerre  d'un  État  belligé- 
rant autorisés  à  exercer  le  droit  de  visite  (§  190). 

§  197  —  Fondement  et  bat  du  droit  de  convoi 

Le  convoi  a  pour  but  de  protéger  les  navires  neutres 
contre  les  visites.  Son  fondement  est  dans  les  principes  de 
l'indépendance  de  l'État,  de  l'exterritorialité  des  navires, 
et  du  droit  de  tout  souverain  de  se  faire  représenter  par 
des  organes  officiels. 

Les  visites  par  les  croiseurs  n'ont  jamais  pu  être  exercées  avec 
modération.  Sans  doute,  les  abus  les  plus  criants  ont  diminué  après 
l'abolition  de  l'ancienne  course  ;  en  effet,  les  corsaires,  en  majeure 
partie  des  aventuriers,  se  sont  servis  de  l'élasticité  des  règles  de 
contrebande  en  vue  de  s'emparer  à  bord  des  navires  pacifiques  de 
tout  ce  qui  était  de  nature  à  exciter  leur  convoitise,  et  souvent  l'in- 
trusion menait  à  des  voies  de  fait.  Les  flottes  régulières  ayant  suc- 
cédé aux  corsaires  dans  la  plupart  des  États,  et  la  course  elle-même 
ayant,  dans  les  Élats  qui  l'ont  maintenue,  subi  des  modifications 
dans  l'organisation  qui,  suscitées  par  le  besoin  d'un  emploi  des  cor- 
saires à  titre  d'auxiliaires  et  de  complément  des  flottes,  fournissent 
des  garanties  d'une  meifleure  discipline,  il  y  a  lieu  d'espérer  plus 
de  retenue  qu'autrefois  dans  l'exercice  des  visites.  Toutefois,  cel- 
les-ci ne  seront  guère  jamais  entièrement  libres  d'excès,  la  ten- 
tation en  étant  dans  l'institution  même.  Le  visiteur  est  armé,  le  na- 
vire à  visiter  ne  l'est  pas.  L'un  voit  dans  l'autre  un  étranger  qui 

1  Field,  I.  c;  instractions  françaises  des  31  mars  185'a  et  25  juillet  1870,  §  14;  italien' 
nés  du  20  juin  1866,  11';  Régi  int,  des  prises,  §  16. 
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maintient  des  relations  amicales  avec  Tennemi.  Le  préjugé  na- 
tional ne  couvre  que  trop  facilement  le  tort  infligé  à  cet  «  ami  de 
»  mon  ennemi  »,  tort  dont  la  responsabilité  et  la  répression,  bien 
qu'existant  sur  le  papier,  seront  en  réalité  plus  ou  moins  illusoi- 
res, en  tout  cas  très  lointaines,  d'autant  que  les  deux  parties,  lé- 
sante et  lésée,  ne  relèvent  pas  d'un  seul  et  même  juge  impartial. 
Les  preuves,  venant  après  coup,  seront  ici  plus  que  jamais  incer- 
taines, sinon  impossibles  ;  et  la  réparation,  encore  à  supposer  qu'elle 
pût,  après  beaucoup  d'efforts  et  de  lents  pourparlers,  être  obtenue 
par  l'intermédiaire  des  légations,  ne  compensera  jamais  les  pertes 
et  souffrances.  Ajoutons  à  cela  tous  les  retards,  les  obstacles  et  les 
tracasseries,  les  fouilles  et  patinages  par  des  doigts  étrangers  et  ra- 
rement discrets.  On  les  éviterait  dans  tel  cas  spécial,  que  le  naviga- 
teur neutre  non  convoyé  n'en  serait  pourtant  pas  à  l'abri.  Ce  qu'on 
n'évitera  pas,  c'est  que  des  intérêts  innocents  souffriront  des  consé- 
quences des  visites. 

D'ailleurs,  même  en  admettant  la  possibilité,  pour  une  réglemen- 
tation moderne,  de  réduire  au  minimum  les  inconvénients  et  les  vio- 
lations accidentelles,  il  restera  toujours  l'offense  consistant  dans 
l'intrusion  elle-même,  offense  qu'aucune  mitigation  des  formes  ne 
saura  effacer.  On  aura  beau  modérer  l'exercice  :  pas  un  seul  navi- 
gateur neutre,  ayant  conscience  du  juste  et  de  l'injuste,  ne  man- 
quera de  se  sentir  blessé,  disons  même  violé,  par  le  fait  que  des 
gens  de  guerre  d'un  pays  étranger  vivant  en  paix  avec  son  pays 
mettent  le  pied  sur  son  pont,  le  traitant  comme  si  son  navire  était  à 
eux  et  non  pas  à  lui,  agissant  comme  s'ils  étaient  chez  eux.  Quoi, 
des  hommes  relevant  d'un  autre  État  commandent  sous  le  pavillon 
de  son  État,  et  cela,  en  pleine  mer,  où  toutes  les  nations  doivent 
jouir  des  mêmes  droits  !  Que  signifie  son  propre  gouvernement, 
puisqu'il  est  supplanté  par  un  gouvernement  étranger?  Bref,  le 
droit  de  visite  est  et  demeure  un  attentat  à  l'indépendance  natio- 
nale, à  l'exterritorialité  des  navires,  et  à  la  dignité  des  gouvernements. 

Les  circonstances  qui,  de  nos  jours  encore,  font  obstacle  à  l'abo- 
lition définitive  et  absolue  de  ce  soi-disant  droit,  ne  sont  pas  une 
raison  pour  ne  pas  en  éviter  du  moins  l'application  toutes  les  fois 
que  cela  petit  se  faire.  Or,  cela  peut  se  faire  au  moyen  de  l'institu- 
tion par  laquelle  l'État  neutre  lui-même  se  charge  de  la  responsa- 
bilité des  navires  de  ses  ressortissants,  de  la  conformité  de  leurs  ac- 
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lions  et  leurs  commissions  aux  lois  de  la  neutralité,  en  les  plaçant, 
pendant  leur  voyage  entier,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
ses  propres  autorités.  Ainsi,  la  garantie  incomplète  par  l'étranger 
est  remplacée  par  une  garantie  complète  par  le  gouvernement,  re- 
posant sur  le  fondement  solide  de  la  validité  du  droit  représentatif 
entre  les  États.  Si  des  navires  privés  naviguant  sous  la  garde  de  na- 
vires publics  sont  exempts  dç  visite,  le  fondement  n'en  est  donc  au- 
cun autre  que  celui  en  vertu  duquel  les  navires  publics  eux-mêmes 
en  sont  exempts*. 

§  198  —  Organisation  et  direction  des  convois 

1.  Le  chef  d'un  convoi  doit  être  muni  de  pleins  pouvoirs 
par  le  gouvernement. 

2.  Tout  capitaine  de  navire  désirant  suivre  un  convoi 
doit,  pour  recevoir  le  permis  et  les  instructions,  exhiber 
au  commandant  ses  papiers  de  bord  et  lui  en  laisser  une 
copie  dûment  légalisée. 

Les  navires  convoyés  seront,  immédiatement  avant  le 
départ,  soumis  à  une  recherche  et  inspection  complètes  par 
les  autorités  douanières,  qui  saisiront  tout  objet  dont  le 
transport  serait,  dans  l'espèce,  contraire  à  la  neutralité, 
et  veilleront  à  ce  que  rien  ne  puisse  être  embarqué  entre 
le  moment  de  l'inspection  et  celui  du  départ. 

3.  Il  est  interdit  aux  navires,  tant  qu'ils  sont  convoyés, 
d'avoir  le  moindre  contact  ou  rapport  avec  d'autres  navi- 
res. Le  convoyeur  veillera  h  ce  qu'aucun  navire  rencontré 
ne  s'approche  du  convoi  à  l'effet  d'en  faire  partie,  et  il  en 
repoussera  toute  tentative.  Si  un  tel  navire,  ce  nonobstant, 
persiste  à  suivre  l'escorte,  il  sera  traité  comme  s'il  n'y  ap- 
partenait pas,  et  son  acte  sera  communiqué  à  son  consul 
le  plus  proche  ou  à  son  gouvernement  à  la  première  oc- 
casion. Sera  également  séparé  du  convoi  tout  navire  ayant 
eu  quelque  contact  ou  rapport  avec  un  navire  étranger,  à 
moins  que  le  commandant,  eu  égard  à  des  circonstances 

^  «  I/immunilé  dont  joaissenl  les  navires  de  guerre  s'étend  aux  navires  naviguant 
»  sous  leor  garde  »  (instructions  espagnoles  du  24  avril  1898,  art.  XI).  —  Cp.  Blunlschll, 
1  sous  §  824;  Gessner,  p.  318;  Fiore,  §  1639. 
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atténuantes,  ne  trouve  bon  de  le  reprendre  après  l'avoir 
soumis  à  une  recherche  et  inspection  renouvelées  par  le 
personnel  convoyeur. 

Les  navires  étrangers  au  convoi  ou  séparés  de  lui,  mais 
se  trouvant  dans  son  voisinage,  seront  indiqués  par  le  com- 
mandant à  chaque  croiseur  rencontré  et  autorisé  à  recevoir 
la  déclaration  mentionnée  au  §  196,  alinéa  2,  ci-dessus. 

4.  Les  navires  perdus  de  vue  par  suite  de  tempête  ou 
autrement,  seront,  à  leur  rentrée  dans  l'escorte,  soumis  à 
une  recherche  renouvelée. 

1.  Le  vaisseau  convoyeur  devant  représenter  le  gouvernement 
neutre,  et  ayant  la  prétention  à  la  même  confiance  de  la  part  du 
belligérant  que  le  gouvernement  lui-même,  il  en  suit  logiquement 
que  c'est  aussi  de  ce  gouvernement  qu'il  doit  tenir  ses  pleins  pou- 
voirs. Et  c'est  sous  le  contrôle  des  autorités  gouvernementales  que 
le  convoi  tout  entier  doit  être  organisé  *. 

2. 11  suit  de  la  responsabilité,  incombant  à  un  chef  de  convoi,  des 
navires  confiés  à  sa  protection,  qu'il  doit  être  en  possession  des  do- 
cuments prouvant  leur  neutralité  et  celle  de  leurs  commissions.  Il 
ne  doit  donc  pas  leur  délivrer  le  permis  les  autorisant  à  faire  partie 
du  convoi,  avant  d'avoir  examiné  leurs  papiers  de  bord  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute  autre  autorité  s'en  tiendra  à 
lui  dans  chaque  question  qui  s'y  rapporte  '. 

Gomme  toutefois  la  régularité  des  papiers  et  leur  qualité  pour 
prouver  la  légalité  des  transports  présupposent  des  preuves  de  re- 
cherches plus  minutieuses  que  celles  opérées  par  le  convoyeur  et 
son  personnel,  les  navires  doivent,  avant  de  partir,  être  inspectés  à 
fond  par  des  douaniers.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  ce 
sont  précisément  ces  recherches  faites  d'avance  et  par  des  gens  du 
métier,  qui  constituent  la  supériorité  des  garanties  de  neutralité  four- 
nies par  l'institution  de  convoi,  sur  celles  qu'impliquent  les  visites  opé- 
rées par  les  croiseurs.  Cela  n'empêche  pas  la  présence  du  convoyeur 
à  l'acte  d'office  dont  il  doit  répondre.  En  effet,  ce  n'est  qu'en  s'ap- 

^  «  La  formation  d'un  convoi  est  une  mesure  prise  par  le  gouvernement  »  (instruc- 
tions espagnoles  du  24  avril  1898,  art  XI). 

•  Cp.  Saalfeld,  pp.  320-321;  A.  de  Domin-Petrushevecz,  Précis  d'un  code  du  droit  in- 
ternational, art.  154. 
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puyant  sur  la  connaissance  ainsi  acquise  par  les  autorités  de  l'État 
neutre,  quant  au  caractère  inoffensîf  des  commissions  des  navires^ 
que  le  chef  du  convoi  peut  garantir  au  belligérant  ce  caractère  *. 

3.  Attendu  que  cette  garantie  ne  saurait  s'appliquer  à  d'autres 
navires  que  ceux  dont  le  caractère  inoffensif  a  été  ainsi  constaté,  i\ 
est  d'importance  essentielle  de  tenir  le  convoi  strictement  limité  à 
ces  seuls  navires  pendant  tout  le  cours  du  voyage  ;  donc,  le  convoi 
une  fois  parti,  il  n'est  permis  à  aucun  navire  de  se  joindre  à  lui. 

Certes,  il  ne  s'ensuit  pas  quelque  droit  pour  un  croiseur  de  visiter 
le  convoi,  ou  même  d'en  vérifier  les  papiers,  pour  se  convaincre 
qu'aucun  navire  étranger  ne  s'y  est  joint  *.  En  effet,  il  est  évident 
que  le  droit  de  convoi  et  la  validité  de  la  déclaration  de  son  com- 
mandant ne  seraient  plus  qu'un  vain  mot, si  le  maintien  de  l'ordre  en* 
core  sous  ce  rapport  relevait  de  quelqu'un  d'autre  que  lui.  Quand 
il  donne  l'assurance  que  son  convoi  ne  se  compose  que  des  siens^ 
cette  parole  doit  être  prise  pour  vraie  par  la  même  raison  absolu- 
ment, que  quand  il  donne  l'assurance  de  la  légitimité  des  transports 
et  Tabsence  de  contrebande,  savoir  parce  que  sa  parole  est  celle  de 
son  gouvernement,  et  qu'il  possède  à  la  fois  la  volonté  et  la  capacité 
de  tenir  son  convoi  en  ordre  sans  l'aide  des  croiseurs.  Cela  suppose 
naturellement  qu'il  ne  néglige  rien  pour  déjouer  toute  tentative  d'in- 
trusion. Si  à  l'approche  d'un  visiteur  autorisé,  des  navires  étrangers 
au  convoi  se  trouvent  à  proximité,  il  est  du  devoir  du  convoyeur^ 
d'office  et  sans  en  attendre  la  demande,  de  les  signaler  au  visiteur 
pour  que  celui-ci  puisse  leur  appliquer  son  droit  de  recherche  *. 

1  Cp.  Hefrter,  p.  330;  Gessner,  p.  328;  Fiore,  p.  576. 

'  C'est  ce  qae  veat  pourtant  permettre  HefTter,  p.  331.  —  Ortolan  vent  donner  ao 
belligérant  le  droit  de  «  ingisier  auprès  da  commandant  da  convoi  poar  qu'âne  vériAca* 
»  tion  soit  faite  par  ce  dernier  »,  si  le  belligérant  peut  lui  fournir  des  «  indices  certains  ^ 
qae,  par  exemple  à  la  faveur  de  la  nuit,  d'une  brume,  etc.,  des  navires  étrangers  se^ 
soient  glissés  dans  le  convoi  (p.  274).  —  Selon  nous,  le  belligérant  ne  peut  pas  insister^ 
il  peut  seulement  proposer^  sauf  au  convoyeur  à  décider  la  question  de  savoir  s'il  doit  y 
donner  suite  ou  non,  car  c'est  lui,  responsable  devant  son  gouvernement  et  non  pas  de- 
vant le  belligérant,  qui  est  seul  juge  des  «  Indices  certains  »  dans  l'espèce.  Si  de  tels  indi- 
ces  existent,  sans  doute,  le  devoir  sMmpose  au  convoyeur  de  faire  des  recherches,  n'im- 
porte d'où  lui  vient  la  dénonciation  de  la  cause  ;  mais  il  les  fera  de  sa  propre  Iniiiative 
et  d'après  son  propre  jugement,  non  pas  sur  l'ordre  du  croiseur,  qui  devant  un  convoi 
objet  de  ses  soupçons  malgré  la  déclaration,  ne  possède  d'autre  droit  que  la  réclamation 
auprès  du  gouvernement  neutre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (p.  371). 

'  Blantschli  veut  donner  au  convoyeur  le  droit  d'envoyer  un  offlcier  pour  assister  4  la 
visite  de  navires  qui  se  seraient  ainsi  ioints  an  convoi  sans  lui  appartenir  (1  sous  §  826). 
Impossible  de  trouver  la  raison  d'un  tel  droit,  puisqu'il  n'existe  aucune  liaison  juridique 
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Si  un  navire  étranger,  en  détresse  sur  la  haute  mer,  cherche 
Tassistance  purement  humanitaire  du  convoi,  le  commandant  peut 
la  lui  accorder  au  nom  de  Thumanité.  Mais  il  va  de  soi  qu'un  navire 
ainsi  admis  en  rapport  avec  Tescorte  ne  saurait  jouir  de  l'exemption 
•des  visites;  il  tombe  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  selon  l'alinéa 
précédent,  doivent  être  signalés  aux  visiteurs  rencontrés.  Et  une 
fois  secouru,  il  doit  immédiatement  quitter  le  convoi.  Le  comman- 
dant veillera  à  ce  que,  dans  l'intervalle,  il  n'ait  pas  eu  d'occasion 
pour  décharger  quelque  objet  illicite  sur  les  navires  convoyés. 

4.  La  surveillance  d'un  convoi  n'implique  une  garantie  de  neu- 
tralité que  pour  autant  qu'elle  n'est  pas  interrompue.  Tout  navire 
perdu  de  vue  peut,  pendant  son  absence,  avoir  des  relations  et  re- 
cevoir des  objets  prohibés  d'un  navire  étranger.  C'est  pourquoi,  non 
seulement  il  peut  être  visité  par  tout  croiseur  autorisé  qui  le  ren- 
contrerait pendant  cette  absence  durant  laquelle  il  est  de  fait  séparé 
-de  la  protection  et  des  garanties  du  convoi,  mais  encore  il  doit, 
après  son  retour,  subir  l'inspection  renouvelée  du  convoyeur  pour 
pouvoir  continuer  à  jouir  de  sa  protection,  cela,  indépendamment 
de  la  nature  des  causes  et  des  motifs  de  l'éloignement  *. 

§  199  —  Convoi  étranger  on  ennemi 

1.  Un  convoi  ne  protège  que  des  navires  de  la  môme 
nationalité  que  le  vaisseau  convpyeur. 

Tout  navire  neutre  se  trouvant  dans  le  convoi  d'un  État 
étranger,  sera  réputé  non  convoyé  et  soumis  au  droit  de 
visite  des  belligérants. 

2.  Tout  navire  neutre  se  trouvant  dans  le  convoi  d'un 
État  belligérant,  sera  réputé  belligérant  et  soumis  au  droit 
de  capture  de  la  partie  adverse. 

«ntre  le  convoi  e(  ces  navires,  el  que  tout  navire  non  convoyé  est,  selon  les  principes  en 
vigueur,  soumis  aux  visites  par  les  belligérants  sans  que  l'Ëlat  neutre  ou  ses  autorités 
s'en  iDèleni.  H  serait  même  une  injustice,  et  un  encouragement  à  la  licence,  d'accorder 
ainsi  aux  navires  infracteurs  à  l'ordre  un  avantage  que  d'autres  navires  n'ont  pas. 

*  Encore  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'une  intrusion,  d'aucuns  pensent  que  les 
croiseurs  peuvent  forcer  le  convoyeur  k  l'inspection  renouvelée.  Ils  le  peuvent  aussi  peu 
dans  ce  cas  que  dans  l'autre,  et  par  la  même  raison,  savoir  qu'il  n'appartient  à  nulle 
autorité  sur  mer  outre  le  convoyeur  de  surveiller  son  convoi,  et  que  même  l'inspection 
complémentaire  qui  lui  incombe  à  titre  de  devoir,  est  une  atTaire  d'offlce  dont  il  répond 
exclusivement  envers  son  gouvernement  et  où  le  croiseur  ne  prut  pas  donner  des  ordres. 


Digitized  by 


Google 


§  199  —  Convoi  étranger  ou  ennemi  379 

1.  La  validité  de  l'institution  du  convoi  repose  tout  entière  sur  le 
principe  que  la  garantie  contre  les  délits  de  neutralité  fournie  autre- 
ment par  les  visites  sur  mer  opérées  par  les  belligérants,  •peut  être 
remplacée  par  la  garantie  fournie  par  le  gouvernement  neutre  assu- 
mant la  responsabilité  de  la  légalité  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion de  ses  ressortissants  :  principe  qui  présuppose  naturellement 
que  les  navires  convoyés  ressortissent  à  ce  même  gouvernement. 

En  effet,  pourquoi  le  croiseur  doit-il  prendre  pour  vraie  la  parole 
du  convoyeur  ?  Nous  l'avons  dit,  c'est  parce  que  cette  parole  est 
celle  du  gouvernement  que  le  convoyeur  représente.  Et  pourquoi 
la  parole  du  gouvernement  peut-elle,  à  son  tour,  constituer  une 
preuve  de  la  légalité  des  commissions  des  navires?  Évidemment 
parce  que  ses  navires  ressortissent  à  lui,  ont  été  visités  et  sont  tenus 
à  l'ordre  par  ses  autorités  officielles  qui,  précisément  par  suite  d'une 
loi  et  d'un  gouvernement  communs,  ont  été  à  même  d'empêcher 
tout  transport  illicite  par  eux.  Or,  si  le  navire  convoyant  et  les  na- 
vires convoyés  ressortissaient  à  des  gouvernements  différents,  le 
lien  disciplinaire  manquerait,  non  seulement  entre  eux-mêmes, 
mais  encore  entre  eux  et  l'État  qui  devait  répondre  de  leur  con- 
duite. Dès  lors,  la  déclaration  de  convoi  n'aurait  plus  la  même  signi- 
fication d'une  assurance,  le  croiseur  ne  pouvant  avoir  la  même  con- 
fiance en  elle  qu'en  celle  donnée  au  nom  d'un  État  dominant  le 
convoi  entier. 

Chose  étrange,  sauf  de  rares  exceptions,  ce  n'est  que  (Jernière- 
nient  que  ce  principe,  dont  la  nécessité  semble  si  claire,  a  été  com- 
pris ou  a  fait  l'objet  de  l'attention  des  auteurs  et  des  législateurs  : 
probablement  a-t-on  fort  peu  pensé  à  l'éventualité  de  convois  com- 
posés de  navires  d'États  différents,  bien  que  des  exemples  n'en  man- 
quent pas  dans  l'histoire.  Beaucoup  d'auteurs,  qui  reconnaissent 
pleinement  la  validité  de  l'usage  du  convoi  (Hefifter,  Neumann, 
Bluntschli ,  Calvo,  Fiore,  etc.),  le  qualifient  simplement  d'escorte 
«  de  navires  de  commerce  neutres  par  des  navires  de  guerre  neu- 
>  très  »,  sans  ajouter  un  seul  mot  quant  à  la  nationalité  commune. 
Et  les  règlements  et  instructions  des  prises,  en  établissant  l'immu- 
nité des  navires  convoyés,  disent  rarement  qu'ils  doivent  ressortir 
au  même  État  que  le  bâtiment  convoyeur  ;  dans  les  États  Scandi- 
naves et  allemands  ils  disent  simplement  que  le  convoyeur  doit  être 
«  neutre  »,  en  France  et  en  Russie  ils  disent  «  allié  »  (de  l'État  du 
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croiseur)  «  ou  neutre  ».  Au  contraire,  l'instruction  des  prises  la  plus 
moderne,  nombre  de  publicistes  rigoureux,  et  Tlnstilut  de  droit 
internatictrial,  exigent  la  communauté  nationale  dans  le  convoi,  soit 
en  prescrivant  que  la  déclaration  du  commandant  doit  porter  que 
les  navires  qui  le  suivent  relèvent  de  son  État,  soit  en  n'exemptant 
du  droit  de  visite  des  belligérants  que  les  navires  neutres  convoyés 
par  un  bâtiment  de  guerre  de  leur  État  *. 

2.  L'irrégularité  consistant  à  se  placer  sous  un  convoi  étranger 
devient  plus  grave  et  prend  un  caractère  tout  autre,  si  le  convoi  est 
dirigé,  non  pas  par  un  commandement  neutre,  mais  belligérant 
Dans  le  premier  cas,  ce  n'est  que  l'exemption  des  visites  par  les 
croiseurs  qui  est  forfaite  ;  la  neutralité  elle-même  ne  l'est  pas,  aucun 
acte  hostile  n'étant  encore  commis.  Dans  le  second  cas,  le  navire 
qui,  cherchant  la  protection  des  forces  militaires  d'un  belligérant 
contre  son  adversaire,  s'associe  par  cela  même  à  l'une  des  parties 
en  conflit  et  entre  dans  l'état  de  guerre,  cesse  d'être  neutre.  Dès  lors, 
il  n'est  que  juste  que  l'ennemi  de  son  protecteur  soit  autorisé  à  le 
traiter  en  ennemi,  non  pas  dans  le  sens  de  combattant,  objet  d'hos- 
tilités, mais  de  ressortissant  ennemi,  objet  du  droit  de  saisie  et  de 
prise,  et  cela,  même  si  la  propriété  privée  ennemie  a  été  d'une  ma- 
nière générale  déclarée  libre  dans  la  même  guerre,  toutefois  sans 
que  des  biens  chargés  soient  confisqués  s'ils  ne  sont  pas  de  contre- 
bande et  que  leur  propriétaire  n'ait  pas  été,  en  telle  qualité,  complice 
de  l'acte. 

Le  fait  par  un  neutre  de  suivre  un  convoi  belligérant  présente 
donc  une  double  face  :  l'action  de  se  soustraire  au  droit  de  visite,  et 
l'action  de  s'associer  à  un  ennemi.  Quant  à  la  première  de  ces  deux 
actions,  il  faut  particulièrement  relever  que,  dans  l'espèce,  la  sous- 
traction au  droit  de  visite  ne  se  fait  pas  d'une  manière  pacifique,  ou 
par  un  expédient  qui  remplace  une  garantie  de  neutralité  par  une 
autre,  ainsi  que  le  fait  un  convoi  neutre.  Les  belligérants  ne  peuvent 
pas,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  remplir  les  conditions  d'un  convoi  pro- 
tégeant des  neutres,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  se  mettre  en  relations 
l'un  avec  l'autre.  Entre  ennemis,  point  de  déclaration  ni  de  parole  qui 
pourraient  assurer  la  neutralité  et  le  caractère  pacifique  de  navires 

1  V.  particaiièrement  Klûber,  §  293;  Saalfeld,  p.  321;  Field,  §  866;  Gessner,  p.  326; 
Rivier,  p.  423;  RègL  int.  des  prises,  §  14;  instructions  espagnoles  da  24  avril  1898, 
art.  XI. 
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et  biens  sous  leur  garde.  Des  gouvernements  en  guerre  ne  peuvent 
ni  s'offrir  des  garanties  ni  en  accepter  l'un  de  l'autre.  Un  convoi  en- 
nemi n'implique  donc  pas  la  moindre  certitude  ou  même  la  moindre 
promesse  quant  au  caractère  légal  de  ceux  qu'il  couvre.  D'autre  part, 
il  peut  faire  justement  présumer  que  le  neutre  cherchant  ainsi  la 
protection  d'un  ennemi,  le  fait  parce  que  son  but  est  hostile  ou  con- 
traire à  la  neutralité.  En  se  rangeant  derrière  l'ennemi,  il  se  rend 
inaccessible  au  visiteur  à  moins  d'un  combat  qui  ouvre  l'accès.  Ne 
pouvant  être  arrêté  par  le  belligérant  qui  en  a  le  droit,  sans  des 
hostilités  préalables  entre  lui  et  le  convoyeur,  non  seulement  le 
neutre  a  éludé  le  droit  de  visite,  mais  il  s'est  servi  pour  cela  des 
moyens  de  la  guerre.  11  résiste  violemment  à  la  visite,  en  s'entourant 
d'une  force  armée  dont  il  sait  d'avance  qu'elle  y  résistera  par  violence. 
On  a  comparé  l'action  de  se  laisser  convoyer  par  un  ennemi  à 
celle  de  se  servir  de  son  pavillon,  ou  à  celle  de  charger  des  biens 
dans  un  de  ses  navires  de  guerre  K  Ces  analogies  ne  sont  pas  adé- 
quates. Porter  de  fausses  couleurs,  fait  sans  doute  forfaire  la  neu- 
tralité ;  et  tout  navire  neutre  qui  navigue  sous  le  pavillon  d'un  bel- 
ligérant, peut  être  traité  en  ennemi  par  l'autre  belligérant  (§  168). 
Par  là,  il  n'a  toutefois  pas  encore  pris  part  à  la  guerre,  puisque 
l'emploi  du  pavillon  n'implique  pas  de  s'être  armé  ou  s'être  incor- 
poré dans  une  force  armée.  Et  le  neutre  qui  charge  ses  biens  dans 
un  bâtiment  de  guerre  ennemi,  commet  un  acte  parfaitement  légi- 
time (v.  suprà^  pp.  204-205),  et  qui  n'est  aucunement  comparable  à 
celui  d'associer  son  navire  à  un  tel  bâtiment,  puisque,  dans  le  pre- 
mier de  ces  cas  le  neutre,  ne  pouvant  par  voie  maritime  envoyer 
ses  biens  à  leur  destination  sans  se  servir  d'un  navire,  choisit  pour 
cela  simplement  l'occasion  la  plus  proche  ou  la  plus  pratique,  tandis 
que  dans  le  second  cas,  le  navire  n'ayant  pas  le  même  besoin  que 
les  biens  d'être  transporté,  le  but  ne  saurait  être  aussi  innocent  : 
en  effet,  s'il  était  légitime,  pourquoi  le  navire  ne  choisirait-il  pas 
plutôt  un  convoi  de  son  Étal,  ou  bien,  ne  naviguerait-il  pas  seul  ? 
Comme  les  biens  neutres  sont  protégés  déjà  par  leur  propre  neu- 
tralité, leur  propriétaire  n'a  aucun  motif  pour  leur  chercher  quelque 
protection  dans  un  bâtiment  armé  d'un  belligérant.  Au  contraire, 
comme  un  navire  neutre  peut  bien  porter  quelque  chose  qui  n'est 
pas  neutre,  il  est  à  présumer  que,  en  se  joignant  à  un  tel  bâtiment, 

1  V.  par  exemple  Woolsey,  §  21i,  p.  374;  et  infrà,  p.  385. 
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il  cherche  sa  protection.  Or,  en  s'associant  ainsi  à  lui,  il  prend  son 
caractère  hostile  à  l'égard  de  l'autre  belligérant,  il  entre  dans  Tétat 
de  guerre. 

Aujourd'hui,  la  règle  que  la  neutralité  est  rompue  par  l'emploi 
d'un  convoi  ennemi  est  reconnue  dans  le  monde  entier  \ 

L'adhésion  des  États-Unis  d'Amérique  n'y  a  été  donnée  toutefois 
qu'après  une  controverse  restée  mémorable  et  dans  laquelle  ils  ont 
soutenu  la  thèse  contraire.  Bien  que  ce  soutien  ait  perdu  aujour- 
d'hui toute  signification'  pratique  depuis  que  les  Américains  eux- 
mêmes  en  reconnaissent  l'erreur,  nous  ne  pouvons  omettre  de  re- 
later ici,  à  titre  d'intérêt  théorique  et  historique,  tant  la  cause  célèbre 
elle-même  que  l'échange  d'idées  auquel  elle  donna  lieu. 

En  1810,  pendant  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark,  le  gou- 
vernement danois  décréta  la  saisie  et  la  confiscation  de  tous  les  navires 
neutres  attrapés  sous  convoi  anglais  dans  la  Baltique  et  la  Mer  du  Nord. 

Ainsi  furent  pris  et  condamnés  nombre  de  navires  américains  qui,  reto^- 
nant  des  ports  baltiques  de  la  Russie,  s'étaient  placés  sous  la  protection  do 
navires  de  guerre  britanniques  venant  à  leur  rencontre  devant  les  côtes 
orientales  de  la  Suède.  Le  ministre  des  Etats-Unis  à  Copenhague  porta 
plainte  au  gouvernement  danois,  en  prétendant  que  le  décret  de  celui-ci 
n'était  que  de  législation  purement  intérieure,  une  innovation  dont  la  vali- 
dité dans  les  relations  internationales  ne  pouvait  être  reconnue  sans  l'as- 
sentiment des  autres  Etats,  et  que  d'ailleurs  les  navires  pris,  transportant 
exclusivement  des  objets  inoffensifs,  n'avaient  nullement  cherché  le  convoi 
anglais  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  Alsites  des  croiseurs  danois,  mais 
pour  ne  pas  être  capturés  par  les  croiseurs  français  k  cause  du  reftis  des 
États-Unis  d'adhérer  au  système  contmental.  A  cela,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  danois,  n'ayant  natiu-ellement  pas  à  s'occuper  de  la  question  de 
savon*  quels  croiseurs,  français  ou  danois,  les  navires  américains  avaient 
entendu  éviter,  et  ne  s'attachant  qu'au  fait  lui-même,  répondit  en  contestant 
la  justesse  de  la  qualification  d'innovation  attribuée  au  décret  intérieur,  qid 
au  fond  n'avait  eu  d'autre  signification  que  celle  d'un  ordre  d'exécution,  se 
fondant  sur  la  règle,  —  de  droit  inteniational,  reconnue  par  l'Europe  entière 
et  ayant  force  indépendamment  de  la  législation  danoise,  —  en  vertu  de 
laquelle  tout  navire  neutre  se  faisant  protéger  par  un  convoyeur  belligé- 
rant, est  censé  avoir  pris  pai'ti  poiu*  ce  belligérant  contre  l'autre,  et  avoir 

1  V.  sartont  les  autorités  citées  infrà^  p.  388,  n.  i;  p.  389,  d.  1.  En  Angieterre  aussi 
(y.  Manning,  p.  454;  Wildman,  p.  Ii5;  Hall,  §  275);  seulement,  Tusage  anglais  dépasse 
la  règle  uniyerselle  en  tant  qu'il  confisque  non  seulement  le  navire  sous  le  convoi  ennemi* 
mais  encore  sa  cargaison^  même  si  le  propriétaire  de  celle-ci  n'a  eu  aucune  part  à  la  faute. 
—  Dernièrement,  la  loi  sur  les  prises  japonaise  de  1894,  art.  2  (4"). 
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piis  une  position  hostile  envers  ce  dernier.  Si  le  Danemark  n'observait  pas- 
cette  règle  dans  l'espèce  et  à  l'égard  des  navires  américains,  rien  n' 
obérait  plus  les  navires  de  toutes  les  autres  nations  neutres  de  comn 
librement  avec  l'ennemi  et  avec  tout  ce  qu'ils  voulaient,  en  éludant  1( 
de  visite.  Le  cabinet  de  Washington  objecta,  que  le  fait  en  question  u 
•impliqué  aucune  hostilité,  pas  même  dans  le  sens  d'une  intention  de 
ter  à  la  visite  par  ruse  ou  par  violence,  et  que,  d'autre  part,  un  essai 
ter  simplement  les  visites  par  un  fait  pareil,  n'avait  rien  d'illégal.  Le  cj 
de  Copenhague  contesta  encore  la  validité  de  cette  subtile  distinctit 
relevant  qu'elle  manquait  de  tout  fondement  dans  le  droit  internation 
effet,  l'interdiction  par  ce  droit  était  claire  et  absolue,  elle  n'avait  j 
admis  quelque  exemption,  elle  s'en  tenait  à  l'acte  extérieiu*  et  non  pa 
intentions;  en  conséquence,  le  droit  de  visite  une  fois  admis,  la  résis 
consistant  à  1'  «  éviter  »  au  moyen  d'une  protection  armée  par  l'enne] 
éludait  l'application  tout  comme  le  faisait  la  résistance  par  ruse  ou  pj 
lence. 

Ce  qui  dans  l'argumentation  du  côté  américain  était  surtout  faux,  < 
de  s'en  rapporter  à  ce  que  le  Danemark  s'était  lui-même  servi  de  l'ii 
tion  du  convoi,  étant  neutre,  à  savoir  sous  son  propre  pavillon.  Le  g( 
nement  des  États-Unis  alla  jusqu'à  l'assertion  absurde,  quune  nati( 
avait  pratiqué  l'usage  de  convoi  neutre,  n'avait  pas  le  droit  de  refi 
ime  autre  nation  l'emploi  de  convoi  ennemi;  plus  encore,  renversant  la 
du  droit  international,  le  gouvernement  prétendit  même  que  le  conv 
nemi  était  légal,  tandis  que  le  convoi  neutre  ne  l'était  pas. 
•  Après  de  longs  pourparlers  d'une  vingtaine  d'années,  un  accord  fui 
conclu  en  1830,  par  lequel  le  gouvernement  danois,  fatigué  des  plain 
des  pressions  américaines,  s'en  débarrassa  par  le  payement  d'une  s 
d'argent,  évaluée  en  bloc,  mais  sous  la  condition  expresse  que  ce  pay^ 
n'impliquerait  aucune  reconnaissance  quelconque  d'un  fondement  des 
mations  américaines,  pouvant  à  ce  titre  être  invoqué  comme  précéd 
l'avenir.  En  acceptant  cette  condition,  et  en  la  signant,  les  hommes  ( 
alors  au  timon  des  affaires  étrangères  à  Washington  ont  avoué,  nous 
ble-t-il,  qu'ils  n'avaient  plaidé  que  pour  l'argent  et  que  le  droit  interna 
leur  était  au  fond  indifférent. 

La  tâche  impossible  de  justifier  leur  conduite  sur  des  fondemei 
droit  international  fut  entreprise  par  Wheaton,  le  plénipotentiaire  et 
dateur  américain  dans  cette  affaire,  dans  son  ouvrage  (§  32).  11  répi 
paradoxe  que  les  neutres  ont  le  droit  de  naviguer  sous  un  convoi  en 
mais  non  sous  un  convoi  neutre.  Les  prétextes  qu'il  allègue  pour  ce  c 
sens,  peuvent,  avec  leur  élucidation  de  point  en  point,  être  ainsi  résu 

1°  Être  trouvé  en  compagnie  d'un  convoi  de  l'ennemi  ne  constitui 
déjà  par  lui-même,  un  délit  de  neutraUté,  mais  fournit  seulement  uni 
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sompti&n  que  le  navire  et  la  cargaison  capturés  puissent  appartenir  à  Ten- 
nemi,  de  la  même  manière  que  des  biens  pris  dans  un  navire  ennemi  sont 
présumés  être  propriété  ennemie  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Les  autorités 
danoises  auraient  donc  dû  se  borner  à  une  perquisition  plus  minutieuse  des 
navires  américains  au  lieu  de  les  confisquer.  —  Ici,  Wlieaton  part  d'une 
fausse  présupposition,  savoir  que  la  participation  au  convoi  ennemi  n'impli- 
querait pas  ipso  facto  ime  adhésion  à  la  force  armée  belligérante  :  ce  qu'elle 
fait  pourtant,  puisqu'il  faudrait  à  l'autre  belligérant  un  engagement  en  com- 
bat avec  son  ennemi  pour  pouvoir  arriver  à  communiquer  avec  le  navire 
neutre.  De  plus,  l'analogie  établie  par  Wheaton  entre  la  participation  à  un 
convoi  ennemi  et  le  chargement  de  biens  dans  im  navire  ennemi,  est  fausse, 
par  les  raisons  en  partie  déjà  mentionnées  (p.  381)  et  en  partie  exposées  plus 
bas  sous  l'alinéa  6**.  Une  serait  d'ailleurs  pas  équitable  de  limiter  à  la  seule 
perquisition,  tout  comme  à  l'égard  d'un  navire  non  convoyé,  la  répression 
<îontre  un  navire  neutre  se  rendant  inaccessible  aux  visiteurs  autorisés  en 
s' associant  à  leur  ennemi. 

2°  La  navigation  en  compagnie  d'un  convoi  ennemi  n'implique  aucune 
résistance  au  droit  de  visite,  puisque  ce  n'est  que  le  bâtiment  de  guerre 
belligérant,  non  pas  les  navires  marchands  neutres,  qui  oppose  véritable- 
ment résistance,  ayant  d'ailleurs  le  droit  de  le  faire.  Les  navires  neutres 
n'y  sont  pas  enveloppés  plus  que  ne  l'est  le  neutre  qui  a  des  biens  chargés 
à  bord  d'un  navire  belligérant  faisant  résistance,  ou  qui  a  des  biens  trouvés 
dans  la  forteresse  d'un  belligérant.  —  Cette  analogie  est  aussi  fausse  que 
la  précédente,  puisque,  ni  les  navires  ni  les  forteresses  des  belligérants 
n'étant  soumis  au  droit  de  visite,  il  ne  saurait  être  question  de  quelque  ré- 
sistance à  ce  droit  par  des  propriétaires  de  biens  s'y  trouvant.  Au  contraire, 
on  y  résiste  par  le  convoi  ennemi,  puisque  tous  les  navires  protégés  par  lui 
profitent  de  sa  résistance.  Prétendre,  comme  le  fait  ici  Wheaton,  que  le  na- 
vire neutre  qui,  afin  de  se  rendre  inabordable  à  des  croiseurs  ayant  droit 
de  visite,  se  retranche  derrière  la  résistance  que  leur  ennemi  a  le  droit  de 
leur  faire,  ne  résiste  pas  par  cela  au  droit  de  visite,  est  évidemment  se  jouer 
des  mots.  En  réalité,  c'est  là  précisément  la  résistance  la  plus  forte  qu'un  neu- 
tre puisse  trouver  pour  opposer  au  dit  droit. 

3*  Le  droit  de  capture  en  guerre  s'étend  seulement  aux  choses  apparte- 
nant à  un  ennemi  ou  prises  dans  un  trafic  prohibé  avec  lui,  ou  augmentant 
sa  force.  —  Thèse  absolument  inexacte.  Le  droit  de  capture  s'étend  à  bien 
d'autres  objets,  entre  autres  précisément,  dans  beaucoup  de  cas,  aux  navires 
résistant  ou  se  soustrayant  au  droit  de  visite,  ou  s'associant  à  im  ennemi  dans 
le  but  d'éluder  l'accomplissement  des  devoirs  de  la  neutralité  (§§  194,  229). 

4**  Le  fait  de  se  joindre  à  un  convoi  ennemi  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  plus  illégal  que  le  fait  de  chercher  un  reftige  dans  le  port  d'un  bel- 
ligérant ou  sous  le  canon  d'une  forteresse  d'un  belligérant  par  la  suite  in- 
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vestie  et  prise.  —  Il  le  peut.  Car,  dans  les  territoires  des  belligérants  — 
auxquels  appartiennent  naturellement  aussi  leui*s  ports  et  leurs  forteresses 
—  le  neutre,  s'y  trouvant  directement  sous  leur  souveraineté  et  dans  les 
limites  de  leur  juridiction,*  se  trouve  par  cela  même  sous  leur  protection; 
tandis  que  sur  la  haute  mer,  où  la  juridiction  directe  d'un  navii*e  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  la  partie  de  la  siuface  de  l'eau  qu'il  occupe  lui-même,  le  na- 
vire d'un  belligérant  ne  peut  exercer  aucune  juridiction  sur  des  navires 
neutres  (cp.  supra,  pp.  12-13). 

b"^  Même  en  admettant  que  les  navires  neutres  américains  n'eussent  pas 
eu  le  droit  de  se  mettre  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi  afin  d'éviter 
les  visites  par  une  puissance  amie  telle  que  le  Danemark,  ils  avaient  le 
droit  de  le  faire  dans  le  but  de  se  défendre  contre  les  captures  françaises 
conti'aires  aux  règles  de  la  neutralité.  —  Le  droit  international  n'a  jamais 
fait  dépendre  l'interdiction  du  convoi  ennemi  de  l'intention  ou  du  but  chez 
le  neutre  qui  s'en  sert  ;  cela  serait  d'ailleurs  chose  impossible,  puisque  l'in- 
tention ne  se  montre  pas,  et  que  le  belligérant  convoyeur  ne  devient  pas 
moins  ennemi  de  l'autre  belligérant,  et  n'oppose  pas  un  obstacle  moins  armé 
à  ses  visites  légales,  par  la  raison  que  les  navires  neutres  ont  eu  en  vue 
d'échapper  à  d'autres  visites. 

6"  Poiu*quoi  le  propriétaire  d'un  navire  neutre  serait-il  responsable  de  la 
résistance,  faite  au  droit  de  visite,  par  le  vaisseau  de  guerre  d'un  belligérant 
auquel  il  s'est  associé,  aloi*s  que  le  propriétaire  de  biens  neutres  chargés 
dans  un  tel  vaisseau  n'en  est  pas  responsable  ?  —  Parce  que  le  droit  interna- 
tional, tout  en  proclamant  la  liberté  de  bietis  neutres  sous  pavillon  ennemi, 
n'importe  qu'il  soit  de  guerre  ou  de  commerce,  n'a  jamais  accordé  ime  Uberté 
analogue  à  des  navires  neutres. 

7"*  Si  les  navires  américains  avaient  été,  dans  l'espèce,  placés  sous  le 
commandement  d'un  convoi  américain  (neutre  et  de  leur  propre  gouverne- 
ment) au  lieu  du  convoi  anglais  (ennemi),  les  croiseurs  danois  auraient  dû, 
d'après  leurs  principes,  se  contenter  de  l'assurance  donnée  par  le  comman- 
dant américain  relativement  à  la  neutralité  des  navires  et  des  cargaisons 
protégés.  Or,  une  telle  assurance  ne  se  fonde  que  sur  les  titres  accordés 
par  le  gouvernement  et  qui  peuvent  être  faux  dans  l'un  des  deux  cas  tout 
comme  dans  l'autre,  sous  le  convoi  neutre  comme  sous  le  convoi  ennemi.  — 
Assurément  non.  Les  deux  cas  n'offrent  aucune  analogie,  puisque  le  con- 
voyeur ennemi  ne  peut  être  tenu  à  aucune  déclaration  ni  même  obhgation 
quelconques  envers  des  croiseurs  qui  sont  ses  ennemis,  tandis  que  le  con- 
voyeur neutre  est  tenu  à  la  déclaration  et  à  la  responsabilité,  quant  à  la 
neutralité  des  navires  et  cargaisons  protégés,  qui  lui  sont  imposées  d'office 
par  son  propre  gouvernement,  se  trouvant  en  relations  avec  le  gouvernement 
des  croiseiu^,  et  répondant  en  dernière  main  de  la  conduite  des  siens. 

8**  Le  droit  du  belligérant  n'étant  éludé  par  un  convoi  ennemi  que  pour 
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autant  que  la  protection  par  celui-ci  favorise  un  commerce  illégal  en  empê- 
chant effectivement  la  visite  et  capture  des  navires  convoyés,  il  ne  le  fut 
pas  dans  l'espèce,  puisque  les  navires  américains  furent  capturés  sans  aucun 
conflit  hostile,  et  qu'ils  ne  faisaient  d'ailleurs  aucun  conunerce  illégal.  —  Ils 
auraient  tout  aussi  bien  pu  en  faire,  et  comment  le  croiseur  peut-il  savoir 
ce  qui  en  est,  sans  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou,  Texercice  réguUer  du  droit 
de  visite,  ou  bien,  une  déclaration  faite  par  un  convoyeur  délégué  par  un 
gouvernement  en  rapports  avec  celui  du  croiseur  ?  C'est  précisément  l'im- 
possibilité de  toute  connaissance  de  ce  que  protège  un  convoyeur  dont  on  ne 
peut  recevoir  aucune  déclaration  et  avec  le  gouvernement  duquel  on  ne 
peut  pas  communiquer,  c'est  cela  qui  rend  le  convoi  ennemi  illégitime.  Et 
quant  h  la  circonstance,  alléguée  par  Wheaton  à  titre  de  justification,  que 
dans  le  cas  actuel  le  convoyeur  ennemi  ne  constituait  de  fait  aucun  obstacle 
à  la  visite  et  à  la  capture,  puisque  celles-ci  ont  eu  lieu  malgré  lui,  c'est  là 
im  cas  fortuit,  un  hasard,  qui  ne  fait  pas  loi.  On  écrit  la  loi  poiu»  la  règle  gé- 
nérale et  non  pour  des  cas  accidentels.  Un  visiteur  a  le  droit  de  se  mettre 
en  communication  avec  dos  navû^es  neutres  soumis  au  di-oit  de  visite,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  convoyeur  qui  non  seulement  ne 
l'attaque  pas  de  fait,  mais  encore,  n'est  pas  autorisé  à  l'attaquer.  11  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  convoyeur  belUgérant  ne  fût  pas  présumé  fer- 
mer à  son  ennemi  l'accès  des  navires  placés  sous  le  commandement  de  ce 
convoyeur. 

Une  seule  voix  a  pris  décidément  fait  et  cause  poui-  Wheaton  et  son 
gouvernement  dans  cette  affaire,  c'est  Hautefeuille.  Il  prétend  que  le  navire 
neutre  se  mettant  sous  la  protection  d'im  convoi  belligérant  ne  viole  pas  le 
caractère  neutre,  mais  s'expose  seulement  à  être  pris  avec  le  convoi,  et 
qu'encore  dans  ce  cas,  il  ne  doit  pas  être  confisqué,  il  suffit  qu'il  prouve  sa 
nationalité  et  l'innocence  de  son  commerce  ;  tout  au  plus  peut-il,  en  certains 
cas,  être  arrêté  à  tel  effet  et  traduit  devant  un  tribunal  de  prises.  —  Deux 
autres  pubUcistes,  tout  en  convenant  que  la  navigation  en  convoi  ennemi 
est  contraire  à  la  neutralité,  tâchent  don  adoucir  la  gravité,  sur  des  fonde- 
ments de  pure  opportunité  et  plus  ou  moins  étrangers  au  droit  des  gens.  — 
Ortolan  reconnaît  que  la  navigation  d'un  navu-o  neutre  sous  convoi  d'un 
belligérant,  non  seulement  ne  peut  l'exempter  de  la  visite,  mais  constitue 
«  un  fait  irrégulior  et  même  illégal  ».  Ce  nonobstant,  Ortolan  estime  que 
«  si  le  neutre  se  joint  en  pleine  mer  à  un  ou  à  plusieurs  navires  de  guerre 
»  belligérants  et  navigue  de  conserve  avec  ces  navires,  sans  prétendre  à 
y>  aucune  protection  de  leur  part,  dans  la  seule  espérance  de  pouvoir  échap- 
»  por  pacifiquement  et  par  la  fuite  à  la  visite,  à  la  faveur  d'une  rencontre 
»  et  d'un  combat  possibles  entre  les  seuls  belligérants,  c'est  là  de  sa  part 
»  une  ruse  innocente  qui  ne  peut  lui  être  imputée  à  délit,  et  qui  ne  peut  pas, 
y>  à  elle  seule,  entraîner  la  confiscation  »,  Ortolan  veut  donc  introduire  dans 
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les  rapports  de  la  neutralité  les  ruses  de  guerre,  des  fraudes  qui,  selon  le 
droit  positif,  sont  censées  admises  tout  au  plus  entre  ennemis.  11  trouve 
«  innocent  »  que  le  neutre  trompe  un  belligérant  avec  lequel  ses  relations 
sont  pacifiques,  et  pour  cela,  il  s'en  rapporte  au  but  d'éluder  le  droit  reconnu 
de  visite,  donc  à  un  fait  que  le  droit  international  qualifie  de  délit  de  neu- 
tralité et  qu'Ortolan  lui-même  qualifie  ainsi.  Le  délit  devient  donc  bon 
pourvu  qu'il  s'exécute  au  moyen  d'une  tromperie  !  —  Calvo  enfin,  tout  en 
avouant  que  le  navire  neutre  qui  s'incorpore  aux  convois  escortés  par  l'un 
des  belligérants,  peut  légalement  être  caractérisé  d'ennemi,  pense  que  mal- 
gré cela  il  ne  saurait  être  déclaré  de  bonne  prise  si  l'intention  était  de  se 
mettre,  sous  la  protection  de  n'importe  lequel  des  belligérants,  à  l'abri  des 
corsaii'es.  La  fin  justifie  donc  le  moyen,  selon  Calvo  ;  et  encore  une  fin  illé- 
gale selon  le  droit  international,  puisque  Calvo  présuppose  évidemment  ici 
une  guerre  dans  laquelle  les  corsaires  seraient  autorisés  à  Texercice  du 
droit  de  visite,  cas  bien  rare  aujourd'hui  mais  dans  lequel  il  faut  naturelle- 
ment traiter  l'acte  de  se  soustraire  à  leurs  visites  à  légal  d'une  soustraction 
à  la  visite  d'un  croiseur  autorisé  quelconque.  D'ailleurs,  même  en  admettant 
Texcuse  jésuitique,  la  conclusion  de  Calvo,  délivrant  de  toute  répression  un 
fait  par  le  neutre  qu'il  caractérise  lui-même  d* ennemi,  pèche  par  la  logique  *. 
A  part  ces  vacillations,  on  reconnaît  partout  que  le  convoi  ennemi  est 
illégal  et  que  le  navire  qui  s'en  sert  forfait  sa  neutralité.  Les  raisons  sus- 
mentionnées alléguées  par  Wheaton  et  le  gouvernement  américain  pour  l'opi- 
nion contraire  ont  été  condamnées  à  peu  près  unanimement;  elles  ont  été 
réfutées  par  les  publicistes,  de  nationalités  les  plus  diverses,  en  Europe  et 
en  Amérique.  Ils  relèvent  notamment  que,  toute  participation  quelconque 
d'un  navire  neutre  aux  manœuvres  des  belligérants,  et  toute  jonction,  n'im- 
porte laquelle  et  par  quel  motif,  de  sa  part  à  une  force  belligérante,  impliquent 
sa  renonciation  à  l'immunité  neutre.  Les  prises  faites  par  les  Danois  dans 
l'espèce  relatée  ne  constituaient  donc  nullement,  ainsi  que  l'avaient  prétendu 
Wlieaton  et  les  diplomates  américains,  une  application  de  la  législation  da- 
noise, mais  du  droit  des  gens.  Gessner  remarque  avec  pénétration  que  l'er- 
reur de  Wlieaton  provient  du  point  de  vue  vicieux  d'où  il  envisage  l'insti- 
tution même  du  convoi  :  il  y  voit  un  expédient  de  violer  le  droit  de  visite, 
au  lieu  d'y  voir  simplement  un  moyeu  d'en  remplacer  l'exercice.  En  partant 
d'un  point  de  vue  pareil,  il  est  moins  étonnant  que  Wheaton  soit  arrivé  à  ren- 
verser l'ordre  des  principes  et  déclarer  légal  le  convoi  ennemi  et  illégal  le 
convoi  neutre,  puisque  les  violations  sont  permises  entre  ennemis  mais  non 
pas  entre  df  s  États  vivant  en  paix  les  uns  avec  les  autres.  Reste  naturellement 
toujours,  inconciliable  même  avec  cette  interprétation,  l'absurdité  de  consi- 
dérer comme  compatible  avec  la  neutralité  le  fait  de  profiter  d'une  telle  xïo- 

»  Hamefeuille,  t.  IV,  pp.  il3il4;  Ortolan,  pp.  278-279;  Calvo,  §  1221. 
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lation,  en  s' associant  au  belligérant  qui  a  le  droit  de  l'infliger  à  son  ennemi, 
puisque,  en  agissant  ainsi,  le  neutre  y  prend  part,  violant  le  droit  d'un  gou- 
vernement ami  du  sien  ^ 

Pas  même  en  Angleterre,  dont  W'heaton  représentait  pourtant  aux  Etats- 
Unis  la  pratique  de  prise,  on  n'a  approuvé  son  attitude  dans  cette  question; 
il  est  désavoué  même  par  Manning  et  Wildman,  les  deux  plaideurs  les  plus 
outrés  de  la  dite  pratique.  Manning  remarque,  que  Wheaton  a  traité  l'affaire 
plutôt  comme  avocat  que  comme  juge,  négligeant  trop  les  forts  arguments 
du  gouvernement  danois,  absolument  conformes  au  droit  des  gens,  et  s'en 
tenant  d'une  manière  trop  unilatérale  au  cas  de  commerce  accidentellement 
inoffensif  dans  l'espèce.  «  Mais  »,  continue  Manning,  «  ce  cas  aurait  pu  être 
»  différent,  les  navires  américains  auraient  pu  porter  de  la  contrebande  au 
»  lieu  d'objets  exclusivement  inoffensifs,  et  ils  auraient  pu,  protégés  par  le 
»  convoi  britannique,  éviter  la  détention  par  des  croiseurs  danois  inférieurs 
»  en  force,  de  manière  à  anéantir  les  droits  clairs  du  Danemark  ».  C'est 
pourquoi,  conclut  Manning,  il  faut  établir  en  principe  que  celui  qui  navigue 
sous  le  convoi  d'un  belligérant,  se  dérobe  à  la  recherche  par  l'autre  belligé- 
rant, et  résiste  à  l'exercice  du  droit  de  ce  dernier  :  tentative  d'évasion  qui 
entraîne  la  confiscation,  bien  que,  dans  un  cas  particuUer  tel  que  celui  des 
navires  américains,  cela  puisse  être  dur.  Wildman  fait  observer  à  ce  même 
propos,  qu'il  n'est  pas  facile  de  voir  comment  une  participation  à  la  résis- 
tance au  droit  de  visite  pourrait  être  plus  effective  que  celle  précisément 
consistant  à  naviguer  sous  un  convoi  belligérant  ^. 

Même  aux  Etats-Unis,  on  a  abandonné  les  prétentions  formulées  à  l'occa- 
sion de  l'affaire  de  1810,  et  les  thèses  soutenues  par  Wheaton  ont  été  désap- 
prouvées par  tous  les  publicistes  marquants  de  son  pays,  y  compris  ses 
propres  commentateurs,  Lawrence  et  Dana,  et  les  partisans  de  son  système, 
Story  et  Kent.  En  1815,  pendant  les  pourparlers  mêmes  qui  suivaient  l'évé- 
nement de  1810,  Story,  le  juge  de  prises  le  plus  renommé  de  l'Amérique, 
déclara  devant  la  Cour  Suprême,  que  «  le  convoi  belligérant  étant  tenu  de 
»  résister  à  toute  visite  par  des  vaisseaux  d'un  ennemi,  n'importe  que  les 
»  navires  convoyés  soient  neutres  ou  non,  et  ce  devoir  étant  clairement  connu 
»  à  la  partie  qui  se  sert  de  sa  protection,  cette  partie,  en  choisissant  de  rester 
»  sous  un  tel  convoi,  démontre  par  là  son  intention  de  résister  au  droit  de 
M  visite  en  usant  de  la  protection  par  toutes  les  chances  et  tous  les  hasards 
»  de  la  guerre  »  ...«  D'ailleurs,  le  tort  infligé  ainsi  »  (par  le  neutre)  «  à  un  État 
»  belligérant  ami  est  le  même,  n'importe  quel  soit  le  but  du  neutre.  Le  droit 
»  de  recherche  est  effectivement  prévenu  par  la  présence  d'ime  force  supé- 

»  Gessner,  p.  330.  —  V.  en  ouire  pariiculièremenl  Kallenborn,  Seerechi,  etc.,  t.  II,  pp. 
467-468  ;  Rivier,  p.  424. 

»  Manning,  p.  454  ;  Wildman,  p.  129. 
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y>  rieure,  ou  bien  n'est  exercé  qu'après  les  périls  et  pertes  d'un  combat 
»  victorieux.  Et  c'est  précisément  cette  évasion  au  droit  de  recherche  qui 
»  constitue,  règle  générale,  la  cause  de  confiscation.  »  —  Quelques  années 
plus  tard,  la  majorité  de  la  Cour  Suprême  incorpora  ces  principes  avec  sa 
pratique  de  prise,  en  sorte  qu'ils  sont  devenus  loi  incontestée  en  Amérique 
comme  en  Europe.  En  effet,  nous  la  voyons  énoncer,  en  1818,  à  l'occasion 
d'une  cause  célèbre,  l'opinion  que  «  le  neutre  qui  unit  sa  fortune  au  sort 
»  d'un  protecteur  ennemi  n'a  qu'à  regretter  qu'il  doive  aussi  jyartagçr  ce 
»  sort  ».  —  La  doctrine  américaine  s'associe  à  ces  principes.  Selon  Kent, 
Woolsey  et  Field,  le  seul  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi  rompt  la  neu- 
tralité et  entraîne  capture  et  confiscation.  «  L'intention  de  se  cacher  derrière 
»  les  canons  de  l'ennemi  »,  ajoute  Woolsey,  «  est  évidente  »  *. 

Quelques-uns  (Kaltenborn,  Gessner),  étonnés  de  l'égarement  inexplicable 
de  Wheaton  en  voulant  légitimer  une  injustice  aussi  évidente  que  celle  com- 
mise par  ses  compatriotes  dans  l'affaire  de  1810,  ont  cru  voir  là  un  entraîne- 
ment de  «patriotisme».  Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  en  terminant  ce  sujet,  d'y 
joindre  comme  dernier  mot  un  avertissement  contre  l'habitude  malheureu- 
sement fréquente  de  saper  ainsi,  en  colorant  de  belles  qualifications  la  par- 
tialité chauviniste,  les  bases  objectives  du  droit  international  sans  lesquelles 
tout  règlement  solide  entre  les  États  serait  illusoire.  Wheaton  a  rendu  à  son 
gouvernement  le  service  le  moins  patriotique  possible  en  l'encourageant, 
par  de  fausses  avocasseries,  à  commettre  un  tort  qui  n'a  pu  être  maintenu 
que  juste  aussi  longtemps  qu'on  y  voyait  un  profit  matériel,  et  dont  le  main- 
tien a  ébranlé  la  confiance  du  monde  dans  l'esprit  de  justice  animant  ce 
gouvernement. 


*  Kenl,  pp.  369-370;  Woolsey.  8  211,  p.  374;  Field,  §867. 
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DROIT  DES  PRISES 


Aperçu  historique 

Depuis  les  temps  immémoriaux,  où  tout  droit  quelconque  se  rattachant  à 
im  état  de  guerre  fut  fait  et  appliqué  exclusivement  par  les  belligérants  in- 
téressés, le  monde  a  toléré  quïls  se  fussent  emparés  de  certains  biens  appar- 
tenant soit  à  l'ennemi,  soit  à  des  neutres,  même  à  des  particuliers,  dans  le 
but,  prétendu  ou  réel,  de  forcer  l'observation  des  exigences  de  la  guerre. 

A  l'origine,  on  prenait  toute  propriété  de  Tennemi,  non  seulement  celle  de 
l'Etat  mais  encore  celle  du  sujet,  fùt-il  au  service  du  gouvernement  ou  non; 
et  la  propriété  des  neutres  était  censée  susceptible  de  saisie  du  moment  que 
le  belligérant  pouvait  alléguer  un  «  besoin  »  ou  une  «  nécessité  ».  La  guerre 
de  rapine  succéda  à  la  guerre  d'extermination  et  dui*a  jusqu'à  ce  qu'elle 
lut  à  son  tour  supplantée  par  la  guerre  de  simple  conquête.  Peu  à  peu,  au 
f\ir  et  à  mesure  d'une  conception  plus  élevée  et  d'une  conscience  plus  sévère 
de  la  délimitation  de  la  guerre  à  son  caractère  (ïunultimumremediumjuris 
entre  les  Etats,  où  le  droit  du  particulier  n'était  impliqué  qu'indirectement, 
il  fallait  bien  résoudre  la  question  du  butin  en  la  fondant  sur  un  titre  plus 
juridique  que  celui  de  la  seule  force  brutale;  et  c'est  ainsi  qu'il  fut  graduel- 
lement limité,  d'abord  à  la  propriété  mobilière,  puis  aux  objets  appartenant 
à  la  force  armée  ennemie  ou  du  moins  à  l'P^tat,  ou  bien  propres  à  renforcer 
r ennemi.  Toutefois  ce  principe  n'a  pu  progresser  que  fort  lentement,  et  dans 
sa  conception  la  plus  stricte  il  n'est  pas  même  parvenu  à  se  réaliser  à  l'heure 
qu'il  est.  Pendant  les  grandes  guerres  maritimes  des  XVIV  et  XVIIP  siècles, 
sa  progression  fut  arrêtée  par  la  répugnance  des  puissances  conquérantes 
à  se  résigner  au  consentement  de  règles  précises,  chacune  d'elles  espérant 
toujours  profiter  de  l'ânai-chie,  d'une  manière  ou  d'une  autre.  C'est  pourquoi 
aucun  des  grands  actes  internationaux,  pas  même  ceux  qui  furent  marqués 
d'une  certaine  tendance  à  la  réglementation  juridique,  tels  que  les  traités 
des  PjTénées  et  d'Utrecht,  ne  fut  capable  d'introduire  des  règles  de  prises 
acceptables  ou  même  une  réglementation  approximativement  déterminée,  et 
qu'aujourd'hui  encore,  on  n'est  pas  décidément  tombé  d'accord  pour  recon- 
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naître  sans  résen-e  que  les  particuliers  d'une  nation  ennemie  doivent  être 
respectés  dans  leur  droit  de  propriété.  La  guerre  maritime  conserve  encore 
toujours  en  grande  partie  le  caractère  de  la  rapine  d^autrefols,  par  suite  du 
refus  de  quelques  puissances  de  mener  jusqu'au  bout  l'application  franche 
et  conséquente  du  principe  que  la  guerre  ne  se  fait  qu'entre  les  Etats  et  en 
vue  de  forcer  un  droit  méconnu,  non  pas  en  vue  de  profiter  d'un  malentendu 
pour  s'enrichir  au  détriment  d*un  étranger  innocent.  De  plus,  des  belligé- 
rants continuent  encore  aujourd'hui  à  s'approprier -sur  la  haute  mer  des 
biens  neutres  à  titre  prétendu  de  répression  des  délits  de  neutralité,  au  mé- 
pris du  principe  moderne  et  seul  garantissant  l'ordre  régulier,  que  toute 
transgression  du  droit  des  gens  doit  être  corrigée  et  réprimée  par  le  gou- 
vernement du  coupable  ou  par  une  autorité  internationale  et  non  par  le 
gouvernement  éti-anger  intéressé,  moins  encore  par  une  autorité  subordon- 
née de  celui-ci,  du  moment  que  le  fait  n'est  pas  consommé  dans  les  limites 
de  la  juridiction  étrangère.  Et  encore,  aux  occasions  de  ces  saisies  par  des 
autorités  indues,  on  enlève  fréquemment  aux  neutres  des  objets  inoffensifs 
et  qui  ne  sont  forfaits  par  aucune  transgression  quelconque,  cela,  parce  que 
les  puissances  maritimes  ne  veulent  pas  s'entendre  sur  ce  qui  doit  être  ré- 
puté renfort  belliqueux. 

Ce  qui  reste  encore  des  attaques  des  belligérants,  héritage  des  temps 
passés,  contre  des  biens  neutres,  se  rattache  à  ces  deux  buts  :  P  empêcher 
l'arrivé  e  de  ces  biens  aux  mains  d'un  ennemi  qui  pourrait  en  tirer  un  ren- 
fort ;  2*"  corriger  ou  réprimer  une  infraction  aux  lois  de  la  neutralité,  en 
saisissant  les  objets  ou  les  moyens  de  l'infraction,  pour  autant  qu'ils  se 
trouvent  à  portée  de  prise. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  c'est  presque  exclusivement  sur  mer 
que  les  belligérants  trouvent  l'occasion  d'attaquer  par  ces  raisons  la  propriété 
neutre.  Les  renforts  transportés  par  des  neutres  à  un  ennemi  par  voie  ter- 
restre ne  sont  d'ordinaire  rencontrés  par  la  partie  advei-se  sur  aucun  des 
territoires  traversés  :  ils  ne  le  sont  ni  dans  le  pays  neutre  ni  dans  le  pays 
ennemi  non  occupé,  et  sur  le  théâtre  des  hostilités  il  est  peu  présumable 
qu'ils  seraient  —  avant  d'avoir  cessé  d'être  propriété  neutre  —  transportés 
par  des  chemins  accessibles  à  l'adversaire.  Voilà  pourquoi  la  question  de  sa- 
voir quelle  propriété  neutre  le  droit  international  doit  permettre  aux  belligé- 
rants de  saisir,  a  été  de  tout  temps  concentrée  dans  celles  qui  surgissent  sur 
la  mer  ou  dans  les  eaux  des  belligérants.  C'est  là,  et  non  sur  terre,  que  le 
butin  a  été  de  préférence  appelé  «  prise  »,  parce  que  là  seulement  la  propriété 
privée,  la  propriété  neutre,  et  la  propriété  inoffensive,  sont  attaquées. 

D'autre  part,  ces  attaques  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  continuelles,  non 
seulement  parce  qu'il  suit  de  leur  nature  même  et  de  leur  mode  d'applica- 
tion qu'elles  sont  presque  touj  ours  accompagnées  d'excès  et  de  violations, 
mais  encore  à  cause  de  l'injustice  des  usages  sur  lesquels  elles  se  fondent; 
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cela  à  tel  point,  qu'aujourd'hui  le  mécontentement  général  menace  d'aboli- 
tion lé  droit  de  prise,  sinon  tout  entier,  du  moins  dans  ses  exagérations;  en 
tout  cas,  l'opinion  imiverselle  exige  un  examen  sérieux  de  la  légitimité  des 
prétentions  y  relatives. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  chercher  les  causes  principales  de  ces  instances 
dans  des  abus  appartenant  à  des  époques  passées,  surtout  dans  les  effréne- 
ments  des  puissances  maritimes  avant  les  réformes  inaugurées  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  leur  habitude  d'autrefois  de  déclarer  «  de  bomie  prise  » 
tout  ce  que  convoitaient  les  croiseurs  ou  ce  que  leurs  gouvernements  en- 
viaient à  des  puissances  rivales.  Alors,  un  objet  une  fois  saisi  était  à  tout 
jamais  perdu  pour  son  propriétaire,  n'importe  que  la  capture  fût  juste  ou 
injuste.  C'étaient  du  reste  le  capteur  lui-même  et  ses  partisans  qui  jugeaient 
son  action;  ils  ne  la  trouvaient  jamais  mauvaise,  et  les  prétextes  pour  sa 
justification  leur  faisaient  rarement  défaut.  Ces  juges  de  prises,  connus  par 
leur  talent  de  trouver  des  titres  à  la  propriété  étrangère,  et  qui  ont  laissé 
dans  l'histoire  une  série  de  noms  de  réputation  douteuse  (Jenkinson,  Mar- 
riot,  Scott,  etc.),  ne  cachaient  pas  même  toujours  leur  vrai  mobile,  celui  de 
spolier  l'étranger  afin  de  pouvoir  mieux  remplir  le  trésor  de  leur  pays.  C'est 
ce  qui  ressort,  entre  autres,  de  cette  maxime  de  jugement  officiellement 
proclamée  par  le  plus  cynique  d'entre  eux,  à  l'occasion  d'une  confiscation 
de  navires  neutres  à  cause  de  leur  destination  à  des  ports  qui  n'étaient 
que  fictivement  bloqués  :  «Ce  qui  est;)m,est  par  cela  même  confisqué». 

Quand  même  on  peut  espérer  que  des  abus  aussi  révoltants  ne  seront 
plus  renouvelés  désormais,  grâce  aux  réformes  introduites  depuis,  surtout 
par  suite  de  l'abolition  de  l'ancienne  course,  un  contrôle  plus  sévère  imposé 
aux  croiseurs,  et  plus  de  dignité  dans  l'attitude  des  gouvernements,  toujours 
est-il  que  ce  qui  reste  encore  des  incorrections  suffit  pour  maintenir  la  dés- 
approbation des  procédés  de  prise  actuels,  et  cela,  autant  dans  les  cercles 
gouvernementaux  que  dans  les  rangs  des  hommes  de  la  science.  Notam- 
ment, le  vague  et  l'indécision  dans  les  règles  relatives  aux  prohibitions,  aux 
transports  réputés  renforts  belliqueux,  aux  exigences  et  aux  prétentions  lé- 
gitimes des  investissements  de  ports  ennemis,  constituent  des  menaces  con- 
tre le  commerce  inoffensif  et  entretiennent  l'insécurité  du  trafic  neutre  pen- 
dant chaque  guerre  maritime.  Et  les  conséquences  de  cette  insécurité  sont 
devenues  de  plus  en  plus  insupportables  à  mesure  de  l'énorme  développe- 
ment des  relations  internationales,  surtout  dans  les  dernières  dizaines  d'an- 
nées, ayant  eu  pour  effet  une  solidarité  dans  les  rapports  économiques  telle, 
que  chaque  lésion  peut  entraîner  des  maux  dans  tous  les  pays,  y  compris 
celui  de  l'agresseur.  Seront  surtout  et  le  plus  directement  exposées,  les  na- 
tions dont  les  navigateurs  effectuent  des  frets  et  des  commissions  sur  tous 
les  points  du  globe,  ainsi  que  le  font  par  exemple  les  Norvégiens  ;  mais  en 
dernière  main,  tous  les  peuples  en  souffriront.  Par  cela,  l'incertitude  quant  h 
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ce  qui  doit  être  réputé  «  bonne  prise  »  et  à  ce  qu'un  croiseur  a  le  droit  de  sai- 
sir, est  toute  faite  pour  donner  lieu  à  des  complications  inutiles  et  les  plus 
regrettables  entre  les  gouvernements.  Ce  danger  sera  augmenté  par  le  prin- 
cipe vicieux  sur  lequel  se  fonde  le  droit  de  prise  actuel  tout  entier,  principe 
qui  abandonne  aux  belligérants  intéressés  les  moyens  tant  préventifs  que 
répressifs,  en  leur  laissant  dans  leur  propre  cause  une  exécution  qui  n'est 
surveillée  et  corrigée  que  par  eux-mêmes  :  irrégularité  dont  ils  se  servent 
particulièrement  pour  prendre,  avec  les  objets  illicites  et  susceptibles  de 
prise,  encore  des  objets  inoff'ensifs,  par  la  seule  raison  que  ceux-ci  sont  mêlés 
à  ceux-là,  se  trouvant  sur  la  même  place  et  étant  aussi  facilement  prena- 
bles. C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  époques,  les  juges  de  prises,  surtout  en  Angle- 
terre, ont  fait  main  basse  sur  toutes  sortes  de  biens  neutres,  en  prétextant 
une  propriété  commune,  ou  une  localité  commune,  avec  d'autres  biens. 

Afin  de  sortir  de  ce  désordre,  le  monde  civilisé  demande  depuis  long- 
temps: un  code  de  prises  de  validité  universelle;  le  transfert  de  l'exercice  de 
la  répression,  des  organes  exécutifs  aux  organes  judiciaires;  l'organisation 
de  ces  derniers  sur  une  base  internationale  :  des  règles  de  prise  clairement 
déterminées,  établies  sans  égard  à  des  occasions  spéciales,  et  reposant  sur 
le. respect  absolu  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  sans  distinction 
des  deux  éléments,  maritime  et  terrestre.  Une  école  plus  avancée  insiste  sur 
l'abolition  du  droit  de  prise  tout  entier  à  l'égard  des  neutres,  en  se  fondant 
sur  le  droit  naturel  des  nations  restées  en  dehors  de  l'état  de  guerre  de  ne 
pas  être  affectées  par  les  conséquences  juridiques  de  cet  état,  l'injustice 
qu'il  y  aurait  à  leur  imposer  des  sacrifices  et  des  souffrances  à  cause  dé 
querelles  surgies  entre  d'autres  nations,  souffrances  d'ailleurs  inutiles  de- 
puis que  les  moyens  de  destruction  modernes  font  dépendre  le  résultat  de 
guerre  à  peu  près  exclusivement  de  l'emploi  des  forces  militaires.  Comme 
transition  à  une  réforme  aussi  radicale,  et  en  supposant  le  maintien  dans 
l'intervalle  de  certaines  restrictions,  les  plus  indispensables,  au  commerce 
et  à  la  navigation  neutres,  on  propose  qu'en  tout  cas,  à  titre  de  réforme  im- 
médiate, la  négligence  dans  l'observation  de  ces  restrictions  doit  être  répri- 
mée, non  pas  par  le  belligérant  partie  en  cause,  moins  encore  par  ses  croi- 
seurs, mais  par  le  gouvernement  et  les  autorités  judiciaires  du  transgres- 
seur,  ou  par  des  commissions  mixtes  ou  internationales;  l'expérience  ayant 
démontré  que  la  plupart  des  jugements  de  prises  rendus  dans  les  guerres 
par  les  belligérants  intéressés  et  allégués  comme  précédents  ne  sont  que 
des  expressions  de  la  partialité,  dictées  par  un  esprit  de  butin  et  de  lucre. 

Par  ces  raisons,  on  estime  aussi  que  ces  précédents,  manquant  de  valeur 
juridique,  ne  doivent  pas  entrer  on  ligne  de  compte  lor-squ'il  s'agit  des 
sources  d*une  réglementation  internationale  des  prises  maritimes.  Le  légis- 
lateur doit  puiser  ces  sources  dans  une  comparaison  entre  les  meilleurs  rè- 
glements des  États,  en  faisant  le  triage  à  l'aide  des  principes  énoncés  dans 
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la  doctrine  moderne.  Depuis  Tépoque  de  la  Neutralité  armée,  les  Etats  neu- 
tres ont  porté  des  lois  contenant  de  précieux  matériaux  dans  les  dispositions 
qui  y  sont  éparpillées.  La  plupart  des  gouvernements  ont  adhéré  aux  réformes 
proclamées  en  1780  et  obtenues  en  1856.  Entre  le  traité  anglo-russe  de  1766  et 
les  décrets  espagnols  de  1898  s'étend  une  série  de  lois  et  de  traités  limitant 
strictement  et  précisant  les  règles  concernant  les  actes  réputés  aide  et  ren- 
fort contraires  à  la  neutralité  et  tombant  sous  le  coup  du  droit  de  prise. 
Les  immunités  revenant  au  pavillon  neutre  ont  été  reconnues  pai»  nombre 
d'actes  conventionnels,  surtout  conclus  par  les  États  du  Nord,  l'Allemagne 
et  les  Etats-Unis,  depuis  plus  d'un  siècle.  L*exemption  de  la  propriété  privée 
du  droit  de  prise  se  trouve  établie  par  des  actes  nombreux,  depuis  quatre- 
vingts  ans,  où  flgiu'ent  comme  parties  contractantes  notamment  le  Danemark, 
l'Allemagne,  Tltalie  et  TAmérique.  Plusieurs  des  instructions  de  marine  pro- 
mulguées pendant  les  dernières  guerres  ont  restreint  les  prises  aux  cas  de  délits 
stricto  sensu  de  blocus,  de  contrebande  et  de  service  de  transport  interdit,  en 
respectant  scrupuleusement  tout  autre  trafic,  y  compris  le  commerce  d'objets 
d'usage  double,  et  même  d'origine  et  de  propriété  ennemies,  sous  n'importe 
quel  pavillon.  Enfin,  réparation  et  dédommagement  pour  des  saisies  injustes 
se  trouvent  stipulés  dans  des  traités  conclus  entre  la  Prusse  et  les  Etats- 
Unis.  Et  le  traité  modèle  italo-américain  de  1871  contient  presque  toutes  les 
réformes  qui  ont  pu  être  introduites  jusqu'ici  dans  la  réglementation  des 
prises. 

Il  ne  manque  donc  pas  de  matériaux  historiques  à  la  composition  d'un 
règlement  international  des  prises  qui  réponde  à  la  conscience  juridique  con- 
temporaine. Des  groupes  d'Etats  ont  donné  l'exemple  et  les  preuve&de  la  pos- 
sibilité d'une  solution  heureuse  des  questions  relatives  aux  cas  de  prise,  ainsi 
qu'aux  objets  susceptibles  de  saisie  et  de  capture.  Plusieurs  Etats  ont  même, 
en  attendant  l'organisation  de  tribunaux  de  prises  internationaux,  établi 
<'hez  eux  la  procédure  par  plusieurs  instances,  en  vue  de  prévenir,  dans  les 
limites  du  possible,  des  jugements  partiaux  et  précipités. 

Cependant,  la  réforme  n'est  pas  arrivée  au  delà  des  progrès  partiels.  Elle 
n'a  pas  pénétré  dans  tous  les  domaines,  ni  gagné  tous  les  États  à  des  règles 
communes.  Les  efforts  faits  à  cet  effet  depuis  plus  d'un  siècle,  et  entre  les- 
quels se  distingue  particulièrement  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  se 
sont  heurtés  à  la  résistance  opiniâtre  d'une  politique  maritime  égoïste  et 
étroite.  C'est  l'Angleterre,  qui  s'oppose  systématiquement  à  tout  accord  ayant 
en  vue  d'abolir  ou  même  de  limiter  la  juridiction  de  prises  exercée  par  les 
<'roiseurs;  à  la  dernière  occasion  susmentionnée,  son  premier  ministre  déclare 
même  expressément,  que  le  gouvernement  britannique  «  ne  s'engage  dans 
y>  aucune  transaction  visant  à  restreindre  les  prises  maritimes  y^. 

Les  partisans  de  cette  opposition  à  l'unité  de  la  réglementation  sur  la 
base  des  restrictions  raisonnables,  allèguent  l'importance  des  prises  comme 
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facteur  de  guerre  maritime.  Ils  nient  simplement  que  les  attaques  contre  la 
propriété  privée,  contre  le  commerce  et  la  navigation  pacifiques,  manquent 
d'influence  décisive  sur  le  résultat  d'une  guerre  ;  comme  preuve,  ils  s'en  ré- 
fèrent aux  immenses  pertes  que  les  capteurs  ont  été  à  même  de  causer  à 
Tennemi,  dans  les  grandes  guerres  maritimes,  au  moyen  des  ravages  faits 
soit  dans  sa  propre  flotte  marchande,  soit  dans  celles  des  neutres.  Cet  argu- 
ment nous  semhle  tourner  la  question  principale.  On  n'a  jamais  contesté 
que  les  captures  ne  puissent  faire  un  dommage  énorme,  non  seulement  aux 
neutres,  mais  à  l'ennemi  doublement,  d'abord  directement,  puis  indirectement 
par  le  dommage  causé  au  commerce  neutre  lié  à  celui  de  l'ennemi.  Mais  ce 
mal,  infligé  à  la  nation  ennemie,  n'atteint  pas  VÉtat  ennemi,  moins  encore 
ses  forces  militaireSy  dans  une  mesure  assez  grande  pour  décider  de  l'issue 
de  la  guerre.  L'histoire  ne  possède  pas  un  seul  exemple  d'un  traité  de  paix 
dont  les  conditions  ont  été  le  résultat  des  prises  maritimes.  L'obstruction 
du  commerce  maritime  et  le  pillage  des  biens  transportés  par  mer  obligent 
le  trafic  à  chercher  les  voies  continentales  inaccessibles  aux  capteurs,  des 
communications  dont  le  développement  moderne  a  refoulé  la  navigation  à 
l'arrière-plan,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  guerre,  où  la  rapidité  des  trans- 
ports est  aujourd'hui  devenue  d'importance  décisive.  Désormais,  aucun  bel- 
ligérant dont  l'ennemi  est  supérieur  sur  mer  ne  lui  expédiera  un  seul  na- 
vire de  guerre,  et  il  prendra  soin  de  diriger  son  commerce  par  voie  de  terre 
ou  sous  des  pavillons  étrangers  et  inattaquables.  Dès  lors,  le  droit  de  prise 
ft-appera  le  commerce  universel  dans  sa  généralité,  l'une  des  nations  aussi 
bien  que  l'autre  mais  non  pas  particulièrement  l'ennemi,  des  entreprises  pri- 
vées et  innocentes  ressortissant  à  un  Etat  quelconque  selon  la  marche  des 
affaires,  sans  que  cela  produise  un  changement  essentiel  dans  le  résultat 
définitif  de  la  guerre.  Dans  ces  circonstances,  qui  profite,  au  fond,  des  prises? 
Évidemment,  quelques  classes  de  particuliers,  savoir  :  premièrement  ceux 
qui  participent  au  butin,  secondement  les  marchands  du  côté  qui,  dans  le  cas 
présent,  tire  le  plus  d'avantages  des  dommages  infligés  à  des  rivaux.  Voilà 
les  intérêts,  d'ordre  tout  à  fait  privé  et  étranger  aux  questions  de  la  guerre 
et  de  la  neutralité,  que  sert  principalement  ce  droit  de  prise  auquel  sont 
sacrifiés  les  droits  naturels  et  légitimes  de  l'échange  international  pacifique  ! 

Cette  véritable  signification  du  droit  de  prise,  la  nature  d'inconvénients 
semblables,  inconciliable  avec  les  bases  du  droit  des  gens  moderne,  et  la  fai- 
blesse par  conséquent  des  objections  susmentionnées,  avancées  par  les  par- 
tisans des  prises,  n'ont  pu  naturellement  qu'augmenter  dernièrement  la 
désapprobation,  régnant  depuis  longtemps,  de  l'étendue  des  droits  de  butin 
réservés  encore  aujourd'hui  à  la  guerre  maritime,  sans  qu'il  y  ait  rien  de 
correspondant  dans  les  principes  adoptés  pour  les  droits  de  la  guerre  en  gé- 
néral. En  ce  moment,  les  hommes  d'État  de  tous  les  pays  où  ne  prédomine 
pas  la  prévention  traditionnelle  ou  une  propagande  chauviniste,  s'attendent 
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donc  à  une  amélioration  k  cet  égard,  par  un  accord,  dès  que  le  moment  pro- 
pice sera  venu.  Même  là  où  l'on  est  resté  sous  ce  rapport  le  plus  eu  arrière, 
en  Angleterre,  nous  voyons  poindre  à  l'horizon  les  premières  lueurs  d'un 
esprit  plus  éclairé  ;  nous  entendons  des  voix  qui,  reconnaissant  les  erreurs 
passées,  exigent  qu'on  mette  fin  à  un  système  condamné  par  Tunivers  et 
ne  profitant  à  aucun  empire  maritime.  Les  attaques  faites  au  sein  du  par- 
lement britannique  à  maintes  reprises,  en  1862,  1867,  1871  et  1875,  contre 
les  réformes  de  1856,  n* ont  pas  pu  gagner  la  majorité  une  seule  fois:  les 
propositions  tendant  à  déclarer  l'Angleterre  libre  des  engagements  pris  au 
Congrès  de  Paris  ont  été  victorieusement  repoussées,  même  lorsqu'elles  ont 
été  présentées  par  des  hommes  aussi  marquants  que  lord  Beaconsfield.  Ce 
qui  semble  prouver,  que  la  réforme  des  prises  maritimes  a  déjà  jeté  des  ra- 
cines trop  fortes  dans  la  conscience  des  peuples,  pour  ne  pas  entraîner  fina- 
lement même  les  plus  récalcitrants.  Aussi  les  énoncés  y  relatifs  viennent-ils 
de  toutes  parts,  et  ils  ne  sont  nullement  restés  à  l'état  de  plaintes  négatives 
dans  la  presse  périodique  et  les  représentations  nationales.  Ils  ont  pris  corps 
dans  des  projets  nettement  formulés,  sur  des  bases  pratiques  par  les 
chambres  de  commerce  et  sur  des  bases  théoriques  par  l'Institut  de  droit 
international,  en  sorte  que,  malgré  l'absence  jusqu'ici  d'une  solution  défi- 
nitive, un  accord  tacite  est  visible  dans  le  monde  politique  et  scientifique. 

Certes,  on  ne  saurait  s'attendre  à  ce  que  ces  projets,  faits  sans  la  coopéra- 
tion des  gouvernements,  puissent  devenu'  des  lois  autrement  que  par  degrés 
et  par  pièces.  Le  premier  pas  consistera  probablement  dans  l'exemption  du 
droit  de  prise  de  toute  propriété  privée  n'impliquant  pas  renfort,  principe  déjà 
appliqué  dans  plusieurs  guerres.  Plus  tard,  les  neutres  pourront  être  déli- 
vrés des  saisies  se  fondant  sur  les  lois  coercitives  de  contrebande  et  de  blo- 
cus :  ces  coercitions  seront  tôt  ou  tard  limitées  aux  rapports  entre  les  belli- 
gérants, les  opérations  directement  destructives  ayant  atteint  le  degré  de 
force  où  l'obstruction  du  trafic  neutre  devient  inutile.  Le  but  final,  c'est  l'af- 
ft-anchissement  complet  des  neutres  de  toutes  sortes  de  saisies  et  de  prises 
sur  mer,  l'interdiction  absolue  aux  belligérants  de  prendre  ou  même  d'arrê- 
ter un  navire  neutre. 

Législations  nationales  et  traités 

A  défaut  d'un  règlement  international  universel,  les  prises  sont  réglées 
provisoirement  par  les  législations  intérieures  des  États  et  par  des  traités 
entre  eux,  présumés  se  fonder  sur  un  usage  universel  bien  qu'en  réalité  ils 
soient  loin  de  le  faire.  Ni  la  réforme  du  droit  de  prise,  ni  un  exposé  littéraire 
des  lois  et  usages  relatifs  aux  prises,  ne  sauraient  principalement  ou  sans 
beaucoup  de  réserve  appuyer  leurs  dispositions  sur  les  lois  et  les  traités  de« 
Etats.  Outre  que  les  législations  ne  lient  que  leurs  ressortissants  et  que  les 
traités  ne  lient  que  leurs  contractants,  les  unes  comme  les  autres  offrent,  à 
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côté,  il  est  vrai,  de  beaucoup  d'analogies  et  de  points  de  contact,  autant  de 
divergences  et  de  contradictions,  ainsi  que  des  déviations,  parfois  très  gra- 
ves, des  vrais  principes  du  droit  des  gens.  Ainsi,  la  législation  britannique 
est  surannée,  étroitement  nationale  et  hostile  aux  droits  légitimes  des  neu- 
tres, cela,  malgré  la  qualification  de  «common  law  of  nations  »  que  les  Anglais 
se  plaisent  tant  à  donner  à  leurs  propres  usages  de  prises.  Aux  Etats-Unis, 
les  législateurs  ont  flotté  entre  ces  usages  spécialement  britanniques  et  les 
usages  universels.  L'Europe  continentale  enfin,  tout  en  ayant  mieux  réussi 
à  formuler  des  principes  à  la  hauteur  des  exigences  modernes,  nous  offre  un 
amas  de  règlements  marqués  de  la  plus  grande  confusion,  surtout  quant  à 
Tordre  et  à  l'exactitude.  Tels  États  ne  possèdent  d'autres  règles  de  prises 
que  celles  contenues  dans  leurs  vieux  règlements  sur  la  course,  bien  qu'ils 
aient  adhéré  à  l'abolition  de  celle-ci  et  que  cette  abolition  comporte  d'autres 
règles.  Tels  autres  Etats  n'ont  que  quelques  dispositions  éparses  dans  leur 
droit  commun,  ou  bien,  quelques  ordonnances  de  date  si  ancienne  que  l'ap- 
plication en  serait  impossible.  Et  quant  aux  traités,  nombre  de  ceux-ci  ont  été 
imposés,  par  pression  ou  violence,  par  le  contractant  le  plus  fort  au  plus  fai- 
ble, en  vue  de  quelque  but  accidentel.  Celui  qui  veut  formuler  des  règles  de 
prises  d'après  des  principes  solides  et  conformes  à  la  conscience  juridique 
des  peuples,  se  trouvera  en  contradiction  avec  ces  sources  en  grande  partie 
de  valeur  intrinsèque  douteuse,  tant  quant  à  la  forme  qu'au  fond.  Cela  n'em- 
pêche naturellement  pas  que  dans  les  autres  parties,  les  lois  et  les  traités 
ne  soient  dignes  d'attention,  pouvant  servir  de  modèles  à  la  réforme  et  la  co- 
dification du  droit  de  prise  sur  tous  les  points  où  ils  s'accordent  entre  eux  et 
avec  les  principes  universels,  ayant  sur  ces  points  une  valeur  du  moins  comme 
expression  des  opinions  prévalant  dans  les  différents  Etats. 

Les  législations  nationales  proprement  dites  concernant  les  prises  mariti- 
mes sont  contenues  principalement  dans  les  règlements  des  prises  et  les  ins- 
tructions de  marine,  un  peu  aussi  dans  les  déclarations  de  neutralité,  et 
encore  dans  d'autres  décrets  publiés  soit  dans  les  occasions  où  éclatent  des 
guerres  ou  concernant  la  guerre  en  général.  En  outre,  plusieurs  lois,  par 
exemple  en  Prusse  YAUgemeine  Landrccht  et  en  Italie  le  code  de  la  marine 
marchande,  traitent  des  prises  sans  être  spécialement  consacrées  à  leur 
réglementation. 

Les  règlements  les  plus  anciens  sur  cette  matière  sont  ceux  qui  avaient 
pour  objet  principal  la  course,  parce  que  celle-ci  demandait  autrefois  le  plus 
d'attention  d'entre  tous  les  objets  de  la  législation  des  prises.  C'est  qu'il  fal- 
lait beaucoup  de  règles  pour  tenir  à  l'ordre  les  corsaires,  et  beaucoup  d'ins- 
truction pour  remédier  à  leur  ignorance.  Aujourd'hui,  sauf  quelques  excep- 
tions, ces  règlements  sont  naturellement  devenus  superflus  et  inapplicables 
dans  les  États  qui  ont  aboli  la  course.  Et,  comme  tant  cette  abolition  que 
les  autres  réformes  de  1856  encore,  ont  donné  aux  usages  des  prises  une  face 
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nouvelle,  les  États  auraient  dû  réglementer  la  matière  à  nouveau  après 
l'introduction  de  ces  réformes,  ce  qui  pourtant  n'a  pas  eu  lieu  partout.  Pour 
le  sujet  n'ont  d'importance  que  les  lois  parues  depuis  la  guerre  de  Crimée  : 
aussi  sont-elles  tout  autres  que  celles  portées  avant.  En  général,  elles  con- 
tiennent des  dispositions  concernant  la  croisière,  sa  forme  et  ses  objets; 
sur  l'arrêt,  la  \isite,  la  saisie,  la  procédure  de  prise  et  les  cas  de  condamna- 
tion des  navires  suspects  ou  ennemis;  sur  la  contrebande  de  guerre,  les 
transports  interdits,  le  blocus,  etc.  Parmi  les  règlements  des  prises  sont  sur- 
tout distingués,  par  leur  esprit  juridique  et  leur  rédaction  habile,  ceux  du 
Danemark  et  de  la  Prusse  promulgués  en  1864,  de  l'Italie  en  1866,  de  la 
Russie  en  1895  et  de  l'Espagne  en  1898.  Sont  d'ailleurs  particulièrement  di- 
gnes d'attention  les  instructions  françaises  de  1854  et  américaines  de  1876 
et  1898,  le  Xaval  Pnze  Act  britannique  de  1864,  les  décrets  autrichiens  de 
1859,  1864  et  1866.  Parmi  les  déclarations  de  neutralité,  il  faut  noter  surtout 
celles  promulguées  par  les  Uoyaumes-Unis  de  Suède  et  Norvège  en  \853- 
1854,  par  l'Italie  en  1864,  1877  et  1895,  par  l'Angleterre  en  1870  et  1898, 
enfin  par  la  France,  le  Portugal,  le  Brésil  et  le  Japon  en  1898. 

Les  règlements  des  prises  prescrivent  ce  que  doit  observer  l'Etat  belli- 
gérant comme  ayant  droit  de  prise,  tandis  que  les  déclarations  de  neutralité 
prescrivent  ce  que  doit  observer  l'Etat  neutre  étant  soumis  à  ce  même  droit. 

Bien  que  la  plupart  de  ces  lois,  comme  aussi  les  autres  décrets  rentrant 
dans  le  même  sujet,  expriment  plutôt  l'intérêt  de  l'Etat  législateur  que  celui 
de  la  communauté  des  nations,  et  bien  que  ces  actes,  tout  en  s'en  rappor- 
tant au  droit  international,  même  là  où  celui-ci  ne  dit  rien,  établissent  géné- 
ralement leurs  dispositions  à  titre  du  droit  de  l'État  envers  l'étranger,  nous 
jugeons  utile  de  mentionner  les  plus  importants  d'entre  eux  dans  leur  qua- 
lité de  sources  de  connaissance. 

Allemagne  (Prusse).  —  La  Prusse  possédait,  longtemps  avant  sa  légis- 
lation actuelle,  survenue  après  les  réformes  de  1856,  des  règles  de  prises 
dans  YAlhjemeine  Landrecht  de  1794  non  seulement  complètes  mais  encore 
très  rationnelles  et  libérales,  règles  qui,  évidemment  inspirées  par  celles  de 
la  Neutralité  armée,  anticipaient  les  dites  réformes.  Ici,  l'on  trouve  déjà 
prescrit  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  que  la  propriété  privée 
ennemie  n'est  pas  saisissable  à  bord  des  paquebots  de  l'État  ennemi.  Ces 
dispositions  ont  été  complétées,  et  les  autres  prescriptions  de  XAllyenicine 
Landrecht  relatives  au  droit  de  prise  ont  été  remplacées  par  la  législation 
prussienne  encore  en  vigueur,  promulguée  le  20  juin  1864  pendant  la  guerre 
contre  le  Danemark,  savoir  le  «  Règlement  des  prises  »  et  les  «  Prescriptions 
»  sur  la  procédure  en  affau-es  de  prises  ».  Le  Règlement,  traitant  des  droits 
de  saisie  et  de  blocus,  rend  si  fidèlement,  quant  à  la  forme  et  au  contenu, 
les  articles  correspondants  du  règlement  danois  promulgué  le  16  février  pré- 
cédent, qu'il  ressemble  à  une  copie.  Les  Prescriptions,  correspondant  à  la  loi 
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provisoire  danoise  du  13  février,  traitent  des  conseils  de  prises,  de  la  pro- 
cédure (Verfahrefi  in  PrisemacJien),  enfin  du  procès  et  de  réexécution  (Voll- 
streckung  der  Entscheidungen).  Il  fait  honneur  au  gouvernement  prussien  de 
1864  de  s'être  associé,  dans  les  points  essentiels  et  se  trouvant  en  dehors  du 
domaine  purement  intérieur,  à  l'œuvre  supérieure  d'un  ennemi  spécialement 
versé  dans  les  affaires  de  prises  et  notoirement  inspiré  de  justes  principes  ; 
cela  témoigne  autant  d'une  rare  impartialité  dans  la  théorie,  que  d'un  esprit 
pratique  et  objectif  voyant  l'avantage  d'une  uniformité  de  législation  réu- 
nissant deux  Etats  partisans  des  principes  strictement  juridiques.  Aussi  la 
législation  prussienne  de  1864  peut-elle  être  considérée  comme  la  meilleure 
peut-être  qui  existe  en  matière  de  prise,  et,  avec  la  législation  danoise,  comme 
la  mieux  rédigée,  en  réunissant  la  précision  et  l'état  complet  des  dispositions 
avec  leur  conformité  aux  exigences  modernes.  Ces  qualités  distinguent  no- 
tamment la  partie  concernant  la  procédure.  Dans  les  règles  de  prises  propre- 
ment dites,  également  excellentes,  il  y  a  très  peu  de  fautes;  la  plus  grave 
consiste  dans  la  clause  forçant  les  capitaines  neutres  à  venir  avec  leurs  do- 
cuments à  bord  des  croiseurs.  Des  instructions  de  marine  conformes  au  Rè- 
glement avaient  été  expédiées  le  12  mars  précédent;  et  en  date  du  31  décem- 
bre 1865  s'y  joint  un  règlement  concernant  la  répartition  des  parts  de  prises 
et  de  primes.  Depuis  lors,  toute  cette  législation  prussienne  est  restée  en  vi- 
gueur, non  seulement  pour  la  Prusse  pendant  ses  guerres  subséquentes,  mais 
encore,  depuis  1871,  pour  l'Empire  allemand,  aucune  législation  impériale 
n'ayant  encore  remplacé  celle  de  1864.  Dans  la  guerre  de  1866,  une  ordon- 
nance seulement  fût  ajoutée  exemptant  du  droit  de  prise,  sous  condition  de  ré- 
ciprocité, la  propriété  privée  ennemie,  disposition  renouvelée  en  1870  sans  la 
dite  condition.  Des  instructions  impériales  aux  commandants  des  bâtiments 
de  guerre  allemands  délivrées  en  date  du  28  septembre  1872,  avec  des  ordon- 
nances additionnelles  des  28  décembre  1875  et  7  janvier  1879,  ne  contiennent 
que  des  principes  fondamentaux  et  des  règles  de  conduite  conçues  en  ter-  | 

mes  très  vastes  et  sans  détails,  pour  les  rapports  entre  les  commandants  et  ^ 

des  autorités  officielles  à  l'étranger,  soit  locales,  soit  allemandes.  Des  règles  : 

de  prises  proprement  dites  n'y  figurent  pas,  aussi  peu  que  dans  le  nouveau  ' 

code  de  commerce  en  vigueur  pour  l'Empire;  dans  ce  dernier  se  rencontrent  i 

seulement  des  prescriptions  concernant  les  conséquences  juridiques  des  pri-  ) 

ses  dans  le  domaine  du  droit  privé,  les  assurances  de  prises,  etc.  ^ 

Les  déclarations  de  neutralité  ont  été  insignifiantes.  Celle  de  la  Prusse  î 

du  22  avril  1854  est  la  plus  remarquée.  Depuis  la  formation  du  nouvel  Em-  J 

pire  allemand,  le  cabinet  de  Berlin  s'abstient  systématiquement  de  toute  ^ 

proclamation  de  neutralité,  et  k  l'occasion  de  la  guerre  hispano-américaine  :\ 

de  1898,  il  a  même  annoncé  formellement  aux  belligérants  cette  politique  ^ 

d'abstention. 

Amérique  (États-Unis).  —  Avant  1864,  la  législation  de  prises  aux  Etats- 


-i 


X)  Liv.  IV,  Ch.  m  —  Droit  des  prises 

nis  était  éparpillée  dans  de  nombreuses  lois  diverses,  parmi  lesquelles  on 
îmarque  le  règlement  de  1813  concernant  la  course  et  la  croisière,  et  les 
lis  de  1862  et  1863  sur  la  saisie,  la  procédure  et  l'exécution.  En  1864,  ces 
ctes  furent,  en  ce  qui  touchait  la  partie  formelle,  la  procédure,  les  tribu- 
aux  et  l'exécution,  remplacés  par  un  seul  acte,  complété  plus  tard  par  les 
istructions  du  7  août  1876  aux  croiseurs,  réglant  les  visites  et  les  saisies, 
endant  toute  cette  période  et  jusqu'à  1898,  la  partie  matérielle  était,  con- 
irmément  au  vieux  système  hérité  de  l'Angleterre,  comprise  principalement 
ans  la  pratique  des  tribunaux,  certains  messages  du  président  au  Congrès, 
tdes  déclarations  faites  aux  puissances  étrangères  quand  il  y  avait  lieu^ 

En  1898,  lors  de  l'ouverture  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  ce  recueil  bi- 
arré  et  un  peu  confus  fut  supplanté  par  une  législation  toute  nouvelle, 
:rite,  dressée  d'une  manière  plus  usitée,  et  précisant  tant  les  formes  que 
s  principes  à  suivre.  Elle  est  contenue  dans  les  actes  suivants  :  P  une  no- 
ftcation  du  23  avril  aux  puissances,  annonçant  l'adoption  par  les  États- 
nis  de  fautes  les  réformes  de  1856,  y  compris  même  la  renonciation  à 
L  course;  2°  une  proclamation  du  président  du  26  avril,  annonçant  lou- 
erture  de  la  guerre,  en  établissant  la  dite  adoption  avec  quelques  ré- 
ïrves  et  en  y  joignant  des  prescriptions  sommaires  sur  les  prohibitions  de 
)ntrebande  et  de  transports  interdits;  S''  une  circulaire  du  ministère  de  la 
larine  du  27  avril  aux  autorités  des  ports  concernant  les  congés  maritimes; 
'  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  du  20  juin  aux  croiseurs.  C'est 
5  dernier  document,  de  beaucoup  le  plus  considérable  et  assez  détaillé,  qui 
)ntient  avec  ses  annexes  le  gros  de  la  réglementation  actuelle  des  prises 
ix  États-Unis  excepté  l'organisation  et  la  procédure  des  tribunaux.  11  se 
tvise  en  parties  concernant  le  blocus  (eft'ectivité,  interruption  et  cessation, 
3tification,  etc.),  la  contrebande  de  guerre,  les  visites  et  recherches,  les 
lisies,  les  captures,  l'envoi  des  prises,  l'adjudication,  etc. 

8i  l'œuvre  législative  de  1898  a  fourni  ainsi  aux  Etats-Unis  un  règlement 
îs  prises  préférable  par  sa  netteté  et  sa  cohérence  à  l'amas  diffus  et  épars 
ji  existait  avant,  en  revanche,  les  principes  mêmes  de  cette  nouvelle  œu- 
re  sont  décidément  inférieurs  aux  principes  précédents  et  marquent  un 
ïgrettable  pas  en  arrière,  de  sorte  que  l'on  y  cherche  en  vain  l'esprit  amé- 
cain  tel  qu'il  avait  progressé  dans  le  domaine  du  droit  des  gens.  Le  seul 
'Ogres  serait  celui  de  l'abolition  de  la  course  :  progrès  plutôt  apparent  que 
lel,  la  disposition  y  relative  étant  d'abord  formulée  en  termes  qui  ne  s'ap- 
iquent  qu'à  la  guerre  présente  et  non  en  général,  et  puis,  liée  à  la  résolu- 

1  C'est  ainsi  que  les  Ëlats-Unls  établirenl,  d'abord  avant  la  guerre  de  Crimée,  pnis 
très,  à  Toccasion  du  refus  d'adhésion  formelle  au  Congrès  de  1856,  en  outre  par  des 
essages  du  président  au  Congrès  américain  le  4  décembre  i85i  et  le  %  décembre  1856, 
Ldopiîon  des  règles  2*,  3"  et  4*  du  Congrès  de  1856,  c'est-à-dire  de  toutes,  à  Texception 
!  celle  de  l'abolition  de  la  course  (t.  I,  pp.  45-46). 
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tion  d'attaquer  d'autre  part  la  propriété  privée  ennemie  et  détendre  ainsi  le 
droit  de  prise  contrairement  aux  déclarations  et  traditions  antérieures  des 
Etats-Unis.  En  eifet,  lorsque  ces  Etats  ont  autrefois  refUsé  de  renoncer  au 
droit   d'armer  des  corsaires,  ils  l'ont  fait  précisément  parce  qu'ils  liaient 
Tabolition  de  la  course  à  celle  du  droit  de  saisir  la  propriété  privée,  droit 
qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  désapprouver  et  dont  ils  ont  toujours  proposé 
la  suppression  (t.  I,  p.  48).  Le  règlement  de  1898,  en  suivant  le  principe  dia- 
métralement opposé,  et  en  renonçant  k  la  course  sans  renoncer  à  la  saisie 
de  la  propriété  privée,  implique  donc  une  véritable  volte-face.  Encore  sous 
d'autres  rapports,  il  dénote  un  recul  sensible.  Ainsi,  une  chaîne  de  blocus 
dispersée  par  l'attaque  de  l'ennemi  est  considérée  comme  simplement  inter- 
rompue et  non  rompue,  contrairement  au  principe  d'effectivité;  les  notifica- 
tions spéciales  devant  les  forces  bloquantes  ne  sont  pas  obligatoires,  sauf  à 
des  na\  ires  neutres  arrivant  devant  le  blocus  sans  connaissance  de  son  fait 
{comment  le  bloquant  peut-il  juger  de  cette  connaissance  sans  donner  préci- 
sément la  notification?);  les  départs  et  la  navigation  même  à  destination 
des  lieux  bloqués,  le  fait  de  s'enquérir  de  l'état  effectif  du  blocus,  —  actes 
absolument  légitimes,  —  sont  traités  d'infractions;  le  «  doute  »  sur  la  durée 
de  l'effectivité  d'un  blocus  qui  a  une  fois  commencé  par  être  effectit  rend  un 
navire  sujet  à  saisie  (!);  le  droit  de  convoi  est  entièrement  ignoré;  à  côté 
de  la  contrebande  de  guerre  figurent  d'autres  prohibitions  commerciales, 
ajoutées  arbitrairement  en  supposant  certaines  conditions  (charbon,  monnaie, 
matériaux  de  construction,  approvisionnement);  des  navires  et  des  biens  sai- 
sis, dont  aucime  culpabilité  n'est  encore  judiciairement  prouvée,  peuvent 
être  affectés  à  l'usage  du  belligérant;  de  tels  navires  peuvent  même  être 
détruits  dans  certains  cas;  etc.  — Que  diraient,  en  voyant  cette  dégénération 
des  principes  à  la  fin  du  XlX'  siècle,  les  grands  esprits  droits  et  humaniUi- 
res  qui  ont  fait  l'honneur  du  Nouveau  monde,  tels  que  Washington,  Franklin, 
Monroë,  Marcy,  Woolsey,  Fleld  ?  Les  coutumes  de  prise  du  moyen  âge,  reje- 
tées par  l'Europe,  trouveront-elles  un  reftige  en  Amérique? 

Les  déclarations  de  neutralité  des  États-Unis  les  plus  remarquables  quant 
au  droit  de  prise  sont,  d'abord  le  Foreign  Enlistment  Act  de  1794  (avec  un 
acte  additionnel  de  1797)  et  le  Xeutrality  Act  du  20  avril  1818  (v.  1. 1,  p.  18:>). 
lois  plutôt  permanentes,  puis,  d'entre  les  déclarations  se  rapportant  k  des 
guerres  particulières,  ceUes  de  1870,  consistant  dans  une  première  procla- 
mation  détaillée  du  22  août  concernant  la  neutraUté  en  général,  suivie  d  une 
seconde  proclamation  du  8  octobre  concernant  spécialement  le  traitement 
des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  eaux  neutres,  rai- 
tement  qui  avait  déjà  été  réglé  en  partie  par  un  rapport  du  procureur  gen  - 
rai  en  date  du  28  avril  1855.  •  ue  de 

En  général,  tous  ces  actes  ont  suivi  le    vieux  principe  ^^'^^^^^^  ^^ 
laisser  sans  correction  les  infractions  aux   prohibitions  de  C4»ntre  a^ 


Digitized  by 


Google 


l  Liv.  IV,  Ch.  m  —  Droit  des  prises 

erre,  en  abandonnant  la  répression  aux  belligérants,  principe  qui  figure 
jà  dans  VAct  de  1794,  dans  les  instructions  suivantes  délivrées  aux  auto- 
és  des  ports,  et  depuis,  entre  autres  dans  des  rapports  du  président  et  du 
)cureur  général  en  1854-1855  ^  D'autre  part,  la  proclamation  du  22  août 
rO  qualifie  les  transports  de  contrebande  de  délits  de  droit  des  gens,  et  le 
uvernement  américain  a  reconnu  expressément  qu'il  serait  plus  correct  de 
corriger  par  la  loi  et  régulièrement  que  par  les  seules  prises^.  Sur  les 
très  points  de  la  neutralité,  ce  principe  est  incontesté  ;  surtout,  les  Améri- 
ins  ont  été  très  sévères  et  exacts  à  interdire  chez  eux,  et  à  punir,  toutes 
•t^s  d'actions  se  rapportant  à  des  armements,  des  équipements  et  des  ex- 
iitions  navales  pour  le  compte  d'un  belligérant.  Les  règles  y  relatives 
Livent  même  être  considérées  comme  une  création  américaine  :  c'est  des 
ats-Unis  que  ces  règles  se  sont  propagées  à  l'Europe. 
Autriche-Hongrie.  —  La  législation  de  l'Autriche  a  suivi  ordinairement 
traces  de  celle  de  la  Prusse.  Quand,  par  exception,  à  l'endroit  de  tel  ou 
détail,  elle  s'en  est  départie,  cela  ne  paraît  pas  précisément  avoir  été 
antageux.  Un  décret  autrichien  du  11  mai  1859,  à  l'ouverture  de  la  cam- 
^e  de  Lombardie,  contient  quelques  dispositions  libérales  quant  au  temps 
aux  lieux  de  Texercice  du  droit  de  prise.  Cependant,  la  législation  princi- 
le  date,  tout  comme  pour  la  Prusse,  de  l'occasion  de  la  guen*e  de  1864 
itre  le  Danemark.  Au  lieu  de  réunir  alore,  à  l'exemple  de  son  allié,  les 
cléments  des  prises  et  de  la  procédure,  la  partie  matérielle  et  la  partie 
melle,  dans  un  seul  et  même  acte,  l'Autriche  les  sépara  en  deux.  La  par- 
matérielle  porte  la  date  du  3,  la  partie  formelle  celle  du  21  mars.  Pendant 
guerre  de  1866,  deux  ordonnances,  des  13  mai  et  9  juillet,  ajoutèrent  des 
positions  prescrivant  l'exemption,  sous  condition  de  réciprocité,  de  la  pro- 
été  privée  ennemie  du  droit  de  prise,  en  limitant  l'exercice  de  ce  droit  aux 
lets  délictueux  ou  appartenant  à  ïEtat  ennemi.  En  même  temps  il  fut 
■été,  qu'un  équipage  ennemi  ne  serait  plus  fait  prisonnier,  comme  par  le 
5sé,  à  bord  de  navires  marchands,  mais  devrait  être  mis  en  liberté  même 
e  navire  était  capturé,  excepté  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  d'in- 
ctions  à  la  neutralité.  Des  ordonnances  des  28  mai  et  16  novembre  1866, 
3C  des  instructions  y  relatives,  règlent  les  questions  se  rattachant  à  l'ac- 
;  des  ports  accordé  aux  navires  de  guerre  étrangers.  Des  instructions  de 
'9  règlent  le  service  de  la  marine  austro-hongroise. 
Les  déclarations  de  neutralité  les  plus  importantes,  se  fondant  sur  la  tra- 
ion  et  les  conventions,  portent  les  dates  du  7  août  1803,  des  12  avril  et 
mai  1854,  et  du  29  juillet  1870.  Cette  dernière,  austro-hongroise,  est  con- 
;  en  termes  très  généraux. 

i  Cp.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  p.  192. 
»  Ib.,  pp.  31, 194;  suprà,  t.  1,  pp.  386  387. 
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Tant  la  législation  de  l'Autriche,  que  celle  de  l'Autriche-Hongrie  depuis 
le  dualisme,  présente  un  mélange  de  principes  allemands  et  italiens,  mélange 
qui  s'exprime  aussi  dans  la  terminologie. 

Brésil.  —  La  seule  loi  importante  par  laquelle  le  Brésil  a  contribué  à 
cette  matière,  est  sa  déclaration  de  neutralité  du  29  avril  1898,  loi  très  dé- 
taillée et  qui  mérite  quelque  attention  à  cause  de  règles  y  figurant  qui  sont 
nouvelles,  ou  bien  proposées  seulement  depuis  quelque  temps  ou  acceptées 
avec  hésitation  par  les  gouvernements.  Uexportation  d'articles  de  guerre  à 
destination  ennemie  y  est  interdite;  donc,  les  faits  de  contrebande  ne  sont 
pas  traités  d'après  l'ancien  système  mais  d'après  le  nouveau.  Plus  moderne 
encore  est  la  défense  d'annoncer  par  télégraphe  le  départ  ou  l'arrivée  pro- 
chaine de  navires  des  belligérants,  ou  de  leur  fournir  des  renseignements 
dans  le  but  de  nuire  à  l'ennemi.  D'ailleurs,  les  interdictions  de  saisies  et  de 
prises  dans  les  eaux,  d'enrôlement,  d'armement,  d'approvisionnement  et 
d'autres  faits  semblables  illicites,  notamment  d'abus  de  l'asile,  sont  réglées 
en  détails.  Il  faut  remarquer  comme  une  faute  la  permission  d'entrée  tempo- 
raire (de  24  heures)  avec  des  prises,  même  sans  relâche  forcée.  Un  rare  mé- 
rite d'autre  part,  est  constitué  par  les  moyens  de  répression  très  sérieux  et 
efficaces  qui  sanctionnent  ici  chaque  interdiction. 

Danemark.  —  La  réglementation  danoise  a  été  divisée  en  trois  parties, 
la  première  traitant  du  droit  de  blocus,  la  seconde  du  droit  de  saisie,  la 
troisième  de  la  procédure.  Les  décrets  anciens  y  relatifs,  promulgués  en 
1807,  1810  et  1848,  tïirent  pendant  la  guerre  de  1864  remplacés  parla  légis- 
lation actuelle,  composée  de»:  P  ime  loi  provisoire  du  13  février,  définitive- 
ment sanctionnée  le  3  août,  concernant  la  procédure  et  le  jugement  de  navi- 
res saisis,  soit  ennemis  soit  suspects  ;  2**  un  règlement  du  16  février,  concernant 
le  blocus  de  ports  ennemis  et  la  saisie  de  navires  ennemis  ou  suspects.  Ces 
deux  lois,  vrais  modèles  d'esprit  de  justice,  conçues  en  termes  très  concen- 
trés, règlent  la  matière  d'une  façon  complète. 

Encore  les  déclarations  de  neutralité  du  Danemark  ont  été  exemplaires, 
surtout  celles  de  l'époque  où  cet  Étatjouait  un  rôle  important  dans  l'alliance 
de  la  Neutralité  armée.  Déjà  deux  décrets  de  1756  et  1793  renferment  des 
dispositions  qui  devancent  de  beaucoup  leur  temps,  par  exemple  celle  qui 
interdit  aux  belligérants  l'usage  du  territoire  neutre  pour  le  jugement  de 
leurs  prises.  Parmi  les  actes  du  XIX''  siècle,  on  remarque  l'ordonnance  du 
4  mai  1803  sur  les  devoirs  des  commerçants  et  des  navigateurs  pendant  une 
guerre  étrangère,  renouvelée  avec  des  modifications  et  des  améliorations 
par  les  décrets  des  20  avril  1854  et  25  juillet  1870,  enfin  les  déclarations 
de  neutralité  proprement  dites  des  20  décembre  1853  et  28  a\Til  1898.  Des 
instructions  à  la  marine  résument  les  prescriptions  contenues  dans  les  lois. 

Espagne,  —  Autrefois,  la  législation  espagnole  n'était  guère  qu'une  re- 
production de  la  législation  française,  surtout  au  temps  où  les  trônes  des 
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deux  États  étaient  occupés  par  la  même  dynastie.  Ciiaque  ordonnance  de  la 
marine  en  France  était  ordinairement  suivie  .d'une  ordenanza  de  la  armada 
analogue  en  Espagne,  et  la  suppression  de  l'une  était  suivie  par  la  suppression 
de  l'autre.  Parmi  ces  ordonnances  on  remarque  celles  de  1621, 1702, 1718, 1729, 
1737,  1740,  enfin  et  surtout  celle  de  1748.  La  course  est  réglée  en  1779, 1780, 
1794  et  1801,  la  procédure  en  1802.  La  législation  moderne  et  indépendante 
est  c>omposée  surtout  par  le  règlement  de  blocus  du  26  novembre  1864,  l'or- 
donnance du  27  juillet  1867  complétée  par  le  code  commercial,  enfin,  le  décret 
du  24  avril  1898  concernant  le  droit  maritime,  réglant  la  conduite  du  belli- 
gérant (délais  pour  les  navires  dans  les  ports,  règles  de  1856,  contrebande 
lie  guerre,  organisation  éventuelle  d^une  course  auxiliaire,  etc.),  et  les  ins- 
tructions du  même  jour  réglant  le  droit  de  visite,  de  capture  et  de  convoi. 

Cette  réglementation  espagnole  de  1898  peut  être  considérée  comme  le 
dernier  mot  énoncé  par  les  gouvernements  jusqu'ici  dans  le  domaine  des 
prises  ;  tant  elle  exprime  des  principes  justes  et  équitables,  notamment  à 
l'endroit  des  neutres.  Sont  particulièrement  dignes  d'être  relevés  plusieurs 
points  constituant  de  véritables  progrès,ou  conférant  du  moins  à  des  progrès 
une  sanction  qui  n'avait  pas  été  incontestée  partout.  Ainsi,  des  ordres  dé- 
taillés, assurés  par  des  garanties,  imposent  aux  croiseurs  exerçant  le  droit 
de  visite  des  devoirs  très  précis  de  respecter  les  navires  neutres.  Etant  posé 
en  termes  formels  le  principe  que  le  droit  de  visite  n'a  pas  été  donné  au  bel- 
ligérant à  titre  de  juridiction  sur  les  navires  neutres  et  que  par  conséquent 
il  doit  procéder  «  avec  la  plus  grande  modération  »  (instr.,  art.  IX)  et  «  sans 
»  perdre  jamais  de  vue  les  égards  que  les  nations  se  doivent  mutuellement  » 
(art.  XIV),  il  lui  est  expressément  défendu  de  leur  causer  des  retards  inuti- 
les, de  les  détenir  sans  raisons  graves  (art.  V,  IX),  de  faire  ouvrir  des  écou- 
tilles  de  leurs  cargaisons  (art.  Xll),  de  les  saisir  sur  de  simples  soupçons 
(art.  X),  etc.  La  visite  est  restreinte  à  la  seule  vérification  des  papiers,  et 
encore,  des  papiers  absolument  nécessaires  comme  preuve  matérielle  de  la 
neutralité,  sans  que  le  visiteur  ose  s'ingérer  dans  la  question  de  savoir  quels 
documents  les  gouvernements  des  navires  leur  ordonnent  de  porter  (question 
en  dehors  de  la  compétence  de  l'autorité  étrangère),  et  sans  qu'il  ait  le  droit 
de  voir  ceux  qui  concernent  le  chargement  à  moins  que  la  destination  ne 
soit  pour  un  port  ennemi  (art.  IV,  IX,  XIll).  Des  Indications  pratiques  sont 
ajoutées  en  vue  de  munir  les  capitaines  neutres  de  preuves  de  ce  qu'ils  ont 
subi  de  la  part  des  visiteurs  (art.  VI- VIII).  Les  interdictions  de  certains  ser- 
vices de  transport  ne  peuvent  entraîner  la  capture  de  navires  faisant  le  trafic 
régulier  de  lignes  postales  (art.  X).  La  résistance  à  l'exercice  du  droit  de 
visite  ne  donne  lieu  à  la  capture  que  dans  le  cas  où  elle  serait  active,  c*est-à- 
dire  effectuée  de  force  (ib.).  Quant  aux  convois,  l'autorité  de  leur  gouverne- 
ment, et  le  caractère  représentatif  du  convoyeiu-,  sont  si  rigoureusement 
respectés,  que  l'on  ne  demande  pas  même  à  ce  dernier  la  déclaration  d'usage. 
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affirmant  la  neutralité  des  navires  et  des  commissions,  le  fait  même  du  con- 
voi constituant,  lui  seul,  toute  garantie  voulue  (art.  XI).  Par  cette  disposition, 
la  législation  espagnole  a  fait  un  pas  en  avant,  même  au  delà  de  la  régle- 
mentation la  plus  moderne  en  vigueur  jusqu'aujourd'hui.  Malgré  la  parfaite 
justesse  d'une  telle  disposition,  qui  au  fond  n'est  que  la  conséquence  logique 
du  principe  représentatif  gouvernemental  reconnu  dans  tout  autre  domaine 
des  rapports  internationaux,  nous  n'avons  pas  osé,  pour  notre  part,  l'ériger 
en  loi  dans  le  présent  code  (cp.  §  196,  2),  mais  nous  espérons  et  croyons 
qu'elle  deviendra  peu  à  peu  la  règle  universelle.  Enfin,  le  décret  espagnol 
(art,  6)  ramène  les  prohibitions  commerciales  à  des  limites  très  raisonnables, 
en  ne  comptant,  sauf  une  bagatelle,  pour  contrebande  que  les  véritables  ar- 
ticles de  guerre,  et  en  excluant  notamment  le  charbon  et  les  autres  articles 
d'usage  double  qu'a  ajoutés,  contrairement  au  droit  international,  l'autre 
partie  belligérante  dans  la  même  guerre  (v.  suprà,  p.  401). 

Les  déclarations  de  neutralité,  parmi  lesquelles  nous  notons  celles  des 
12  avril  1854, 17  juin  1861  et  26  juillet  1870,  révélant  un  esprit  plus  moderne 
que  les  dures  ordonnances  de  prises  avant,  forment  une  sorte  de  transition 
d'elles  à  la  législation  si  avancée  de  1898. 

France.  —  Avant  sa  réglementation  actuelle,  bâtie  sur  les  réformes  de 
1856,  la  France  s'était  accumulé  une  multitude  immense  de  lois  qui,  sous 
le  nom  de  «  ordonnances  de  la  marine  »  (  ou  «  des  prises  »  )  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  moyen  âge,  portant  entre  autres  les  dates  des  années  de  1373, 
1400,  1543,  1584,  1629,  1659,  1681,  1704,  1778,  1793,  1795,  1801,  1804,  1815, 
1831,  1849,  1851,  1852.  Telles  d'entre  ces  ordonnances  règlent  la  partie  ma- 
térielle, telles  autres  la  partie  formelle,  encore  d'autres  les  deux  parties  en- 
semble, du  droit  de  prise.  Et,  bien  que  la  plupart  de  ces  vieux  actes,  sinon 
tous,  devraient,  semble-t-il,  être  censés  surannés,  on  y  renvoie  quelquefois 
encore  aujourd'hui,  à  défaut  d'un  règlement  contemporain  de  tout  le  droit 
matériel  et  dans  la  supposition  qu'ils  feraient  loi  sur  tel  ou  tel  point,  quoi- 
qu'on fût  embarrassé  de  dire  sur  lesquels.  Un  certain  prestige  historique 
environne  encore  la  fameuse  ordonnance  de  1681  ;  malgré  son  esprit  despo- 
tique elle  est  alléguée  par  une  certaine  école  parce  qu'elle  fit  époque  au 
moment  de  son  apparition.  Un  arrêté  du  22  mai  1803  régla  la  course.  En 
date  du  29  mars  1854,  une  déclaration  introduisit  «  pour  le  présent  »  les  ré- 
formes qui  devaient  devenir  définitives  en  1856.  La  législation  encore  de 
signification  est  comprise  principalement  dans  les  instructions  de  la  marine 
du  31  mars  1854  (précédées  d'instructions  introductives  du  23  février,  et  sui- 
vies d'instructions  additionnelles  du  23  mai  à  titre  d'annexé  à  la  convention 
de  prises  anglo-fVançaise  dans  la  guerre  de  Crimée,  et  d'une  circulaire  aux 
consuls  du  16  août  concernant  l'administration,  l'instruction,  la  vente  et  la 
remise  de  biens  neutres,  etc.)  et  les  instructions  générales  du  25  juillet  1870, 
suivies  d'instructions  «  complémentaires  »  concernant  les  bâtiments  neutres 
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et  les  prises,  ainsi  que  d'une  circulaire  du  1 3  août  concernant  la  capture  de 
navires  ennemis.  Des  instructions  postérieures,  de  1885,  manquent  de  signi- 
fication permanente.  —  Il  n*y  a  entre  les  instructions  de  1854  et  les  instruc- 
tions générales  de  1870  d'autres  différences  essentielles  —  outre  les  para- 
graphes ajoutés  en  1854  relativement  aux  alliés  de  la  France  dans  la  guerre 
de  Crimée  —  que  celles  résultant  du  caractère  provisoire  des  dispositions 
arrêtées  en  1854  et  qui  ne  furent  définitives  que  par  suite  des  réformes  sanc- 
tionnées par  le  Congiès  de  1856,  et  celles  résultant  de  quelques  détails  ajou- 
tés en  1870  concernant  la  Croix-Rouge  et  l'emploi  de  navires  capturés.  Les 
instructions  de  1854  sont,  au  point  de  vue  théorique,  restées  les  plus  impor- 
tantes. En  efl'et,  elles  seules  constituent  une  véritable  réglementation  mère, 
inaugurant  une  ère  nouvelle  et  marquant  un  progrès  considérable  sur  l'épo- 
que antérieure,  tandis  que  les  instructions  générales  de  1 870  ne  sont  qu'une 
réitération,  elles  sont  plutôt  accidentelles,  n'étant  motivées  que  par  un  état 
de  guerre  particulier,  et  elles  ne  marquent  aucun  progrès*.  La  seule  partie 
de  l'œuvre  de  1870,  qui  ait  quelque  valeur  nouvelle  pour  le  droit  internatio- 
nal, est  constituée  par  les  instructions  complémentaires.  Elles  développent  et 
élucident  plusieurs  points,  concernant  les  droits  de  visite,  de  blocus,  de  prise 
et  de  saisie,  qui  dans  les  instructions  générales  n'étaient  que  sommaires. 
—  Cependant,  même  avec  ce  développement,  toutes  ces  instructions  de  la 
marine  françaises,  n'étant  au  fond  qu'une  règle  de  conduite  pour  les  comman- 
dants, émanée  des  autorités  administratives  et  manquant  de  dispositions 
complètes  notamment  en  ce  qui  touche  le  droit  matériel  et  la  répression,  ne 
remplacent  pas  un  règlement  des  prises.  Un  tel  règlement,  d'ordre  judiciaire, 
détaillé  et  moderne,  manque  en  France.  A  son  défaut,  les  conseils  des  prises 
jugent  «  d'après  les  règles  du  droit  des  gens  »,  ce  qui,  devant  les  différentes 
manières  des  Etats  d'interpréter  ces  règles,  présente  de  graves  inconvénients 
alors  que  les  juges  n'ont  aucune  direction  dans  un  règlement  clair  et  positif 
qui  les  expose.  —  La  procédure  est  réglée  par  des  décrets  des  18  juillet 
1854,  9  mai  1859,28  novembre  1861  et  27  octobre  1870.  Comme  l'ordonnance 
de  1861  ne  fait  que  renouveler  celle  de  1859,  et  que  celle  de  1870  était  ac- 
cidentelle, il  faut  considérer  l'ordonnance  de  1859  comme  la  plus  permanente. 

A  côté  de  ces  réglementations  multiples,  le  code  de  commerce  contient, 
en  France  comme  en  Allemagne,  des  prescriptions  concernant  l'influence 
des  prises  sur  les  rapports  du  droit  privé,  notamment  dans  le  domaine  des 
assurances. 

Les  dernières  déclarations  de  neutralité  françaises,  presque  identiques,  des 
10  juin  1861, 6  mai  1877  et  27  avril  1898,  sont  insignifiantes.  La  dernière  est 
complétée  par  des  instructions  de  la  marine  du  26  avril  1898,  qui  ajoutent 

1  Si  malgré  cela,  les  instractions  de  1870  sont  de  préférence  citées,  c*esl  qu'elles  sont 
les  plus  récentes. 
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aux  règles  des  déclarations  quelques  observations  complémentaires  sur  les 
conditions  à  observer  par  les  belligérants  pour  être  admis  à  l'asile  des  ports 
neutres. 

Malgré  le  rôle  si  important  et  glorieux  de  la  France  dans  la  grande  ré- 
forme des  prises,  sa  législation  ne  peut,  comme  expression  des  exigences 
d'aujourd'hui,  être  comparée,  ni  à  celle  de  l'Italie,  ni  à  la  dernière  de  l'Es- 
pagne. Dans  la  réalité,  un  certain  nombre  des  duretés  héritées  des  temps 
passés  et  non  encore  éloignées,  sont  toutefois  effacées,  en  partie  par  les 
décrets  concernant  l'exécution,  et  en  partie  aussi  par  l'usage  original  des 
juges  de  prises  français,  d'éviter  la  stricte  application  de  la  loi  là  où  ils 
la  trouvent  injuste.  Mais  le  droit  international  ne  peut  approuver  cette 
manière  de  tourner  la  loi,  au  lieu  de  la  changer  en  adaptant  sa  lettre  mieux 
à  la  conscience  juridique  des  nations. 

Grande-Bretagne.  —  Une  longue  série  iïorders  in  council  et  d'instructions 
aux  croiseurs  britanniques,  ces  dernières  surtout  à  partir  de  1793,  les  pre- 
miers durant  toute  l'ère  moderne,  ont  établi  ce  que  l'Angleterre  répute  bonne 
prise,  quels  moyens  elle  approuve  pour  faire  des  prises,  les  procédés  de  leur 
appropriation  et  leur  adjudication.  11  est  à  regretter  que  tant  de  travaux 
intelligents  aient  été,  par  suite  du  manque  de  principes  objectifs  et  univer- 
sels, presque  entièrement  perdus  pour  la  science  et  les  progrès  du  droit  des 
geils.  En  effet,  le  fll  rouge  parcourant  cette  législation  d'un  bout  à  l'autre, 
c'est  l'intérêt  étroit  qui  refuse  sa  participation  à  tout  accord  avec  la  com- 
munauté internationale,  qui  ne  se  prête  pas  directement  à  ce  seul  intérêt 
isolé.  Le  droit  ou  plutôt  la  tactique  de  prise  ainsi  créée  pour  faire  obstacle  à 
l'entente  générale,  atteignit  le  comble  dans  les  prohibitions  tyranniques  de 
1626,  1673,  1689,  1744,  1755,  1793  et  1795,  les  instructions  de  marine  du  8 
juin  1793  et  les  obstructions  do  blocus  de  1780,  1793,  1806  et  1807.  C'est  no- 
tamment par  ces  décrets  arbitraires  que  l'Angleterre,  dans  la  pire  période, 
s'arrogea  le  pouvoir  de  déclarer  de  bonne  prise  toutes  sortes  de  biens  neu- 
tres :  non  seulement  ceux  qui  pouvaient,  par  des  calculs  tortueux,  être  rap- 
portés d'une  manière  ou  d'une  autre  à  la  notion  d'un  renfort  de  l'ennemi,  ne 
fût-ce  qu'indirectement  et  sur  des  conjectures,  mais  encore  ceux  qui  n'étaient 
pas  même  susceptibles  d'une  qualification  semblable  et  dont  le  seul  tort 
consistait  à  se  trouver  sur  le  chemin  d'un  croiseur  qui  en  avait  «  besoin  ». 

11  est  vrai  que  cette  passion  maladive  du  butin  maritime  se  révèle  bien 
moins  dans  la  législation  britannique  depuis  que  les  événements  de  la 
guerre  de  Crimée  la  forcèrent  à  entrer  dans  une  voie  moins  exclusive.  Les 
premiei-s  pas  dans  cette  voie  nouvelle  et  meilleure  furent  faits,  d'abord  par 
ta  déclaration  du  28  mars  1854,  ultérieurement  développée  par  un  order  in 
council  du  15  avril  suivant,  et  par  laquelle  le  gouvernement  britannique  re- 
nonça à  divers  titres  de  prise  jusque-là  prétendus,  puis,  par  des  déclara- 
tions des  mois  de  mars  et  de  mai  de  la  même  année,  apportant  certaines 
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restrictions  au  droit  de  prise  du  chef  d'infraction  aux  blocus,  l'imputation 
de  ces  infractions  étant  soumise  à  la  condition  d'une  efTectivité  de  l'inves- 
tissement sur  la  place  même  de  l'opération.  Des  déclarations  de  1854  et  de 
1870  modifient  la  vieille  prétention  de  saisir  et  condamner  des  navires 
achetés  à  un  belligérant  par  un  neutre.  Un  order  in  council  du  7  mars  1860, 
pendant  la  guerre  contre  la  Chine,  reconnaît  même,  dans  une  certaine  me- 
sure, l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie.  Plus  encore,  pendant  la 
guerre  sino-japonaise  de  1894-1895,  un  commandant  anglais  insista  sur  la 
reconnaissance  du  droit  de  convoi,  renié  de  tout  temps  par  l'Angleterre*. 

Actuellement,  la  partie  formelle  est  réglée  par  un  seul  acte  monumental 
et  détaillé,  le  Naval  Pnzé  Ad  du  23  juin  1864,  traitant  au  long,  avec  un  acte 
additionnel  du  même  jour,  des  tribunaux,  de  la  procédure,  des  cas  spéciaux 
de  capture,  de  la  recapture  et  du  droit  de  recousse,  des  primes,  etc.  Un 
grand  progrés  a  été  fait,  quant  à  la  forme,  en  substituant  ainsi  une  seule 
loi,  claire  et  cohérente,  à  une  masse  de  règles  disséminées.  Aussi  cet  avan- 
tage est-il  compris  et  exprimé  dans  VAct  même,  dont  le  préambule  com- 
mence par  ces  mots  :  «  Attendu  qu'il  est  opportun  de  régler  d'une  manière 
»  permanente,  avec  des  amendements,  les  prescriptions  concernant  les  prises 
»  maritimes  et  les  affaires  y  connexes,  qui  jusqu'ici  ont  été  ordinairement 
»  établies  au  commencement  d'une  guerre  »,  etc.  —  Des  amendements  et 
des  additions  ont  déjà  été  faits  pendant  les  années  1873-1875,  notamment 
par  un  acte  du  parlement  en  date  du  2  juin  1874. 

Quant  à  la  partie  matérielle,  elle  reste  encore,  dans  la  plupart  de  ses 
points  et  dans  l'essentiel,  sans  règlement  fixe  et  complet.  Outre  les  questions 
spéciales  contenues  dans  les  déclarations  de  neutralité,  elle  est,  comme  par 
le  passé,  réservée  à  la  pratique  et  aux  conventions,  c'est-à-dire  plus  ou  moins 
au  vague  et  à  la  confusion,  tenant  la  porte  ouverte  aux  virements,  «  selon 
»  les  circonstances  »,  au  détriment  de  l'unité  du  droit  des  gens  et  des  bons 
rapports  avec  la  communauté  internationale.  De  sorte  que,  encore  aujour- 
d'hui, il  serait  à  craindre  que  si  des  «  circonstances  »  y  donnaient  lieu,  les 
croiseurs  et  les  juges  anglais,  en  tournant  d'après  leurs  convenances  ces  rè- 
gles indécises,  pourraient  saisir  et  faire  condamner  les  objets  les  plus  inof- 
fensifs, en  prétextant  tel  ou  tel  «  besoin  v,  ou  une  certaine  connexité  de 
propriété  ou  de  transport  avec  des  objets  illicites,  ou  bien,  on  pourrait  orga- 
niser des  blocus  sans  stationnement,  attaquer  des  convois,  visiter  ou  confis- 
quer des  navires  convoyés,  etc.,  tout  cela,  d'après  des  principes  rejetés  par 
le  monde  entier. 

*  V.  Takahashi,  Cases  on  international  law  during  the  chino^japanete  war,  pp.iîl,  49. 
—  Nous  ne  saurions  naiurellemeni  afOrnier  que  ces  dernières  concessions,  faites  à  la 
réglemenlaUon  universelle  sous  l'impression  de  visées  aceidcnlelles  et  dans  l'extrême 
Orient,  par  des  autorités  subordonnées  ou  même  par  le  gouvernement,  poissent  élrein?o- 
qoées  à  titre  de  principes  arrêtés. 
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L* Angleterre  a  promulgué  des  déclarations  de  neutralité  tant  permanen- 
tes qu'accidentelles  (§  38).  Les  déclarations  permanentes  sont  constituées 
principalement  par  les  Foreign  Enlistment  Acts,  dont  le  dernier,  encore  en 
vigueur,  du  9  août  1870,  a  remplacé  ceux  de  1736, 1756  et  1819(v.t.I,p.l84j 
n.  2).  Il  est  vrai  que  ces  Acts  permanents  ne  règlent  qu'une  partie  spéciale 
de  la  neutralité,  et  encore,  une  partie  qui  ne  se  rattache  aux  questions  des 
prises  que  très  indirectement,  savoir  les  enrôlements,  les  armements,  les^ 
équipements  et  les  expéditions  navales  illicites  pour  le  compte  d'un  belligé- 
rant. En  revanche,  ces  parties,  tout  particulièrement  l'objet  de  l'attention 
des  législateurs  dans  le  monde  anglo-saxon  à  cause  des  faits  historiques 
qui  en  ont  suscité  la  réglementation,  sont  traitées  tout  au  long  et  en  détail 
(/*.,  pp.  262-264,  290,  301-302).  Les  autres  parties  sont  réglées  par  les  décla- 
rations de  neutralité  accidentelles,  parues  à  l'occasion  d'états  de  guerre  par- 
ticuliers.  Les  dernières  dignes  d'attention  sont  des  13  mai  1859,  14  mai  1861, 
19  juillet  1870,  30  avril  1877  et  23  avril  1898.  Cette  dernière  reproduit  le  con- 
tenu des  «  Règles  de  Washington  »  et  du  Foreign  Enlistment  Act  de  1 870> 
Une  circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  l'amirauté  en  date  du 
même  jour  règle  très  bien  et  complètement  les  conditions  de  l'asile  dans  les 
ports  accordé  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  en  remplacement  d'une 
circulaire  analogue  qui  fiit  portée  en  1870  (v.  1. 1,  pp.  538-539,  n.  2)^ 

Dans  ces  déclarations,  l'Angleterre  s'est  montrée,  comme  neutre,  moins 
consciente  de  ses  devoirs  envers  les  belligérants,  qu'elle  ne  s'est  montrée, 
dans  ses  règlements  et  usages  de  prises  et  comme  belligérante,  consciente 
de  ses  droits  envers  les  neutres.  En  effet,  tandis  que  ces  droits  dépassent 
leurs  limites,  les  devoirs  précités  n'y  arrivent  pas  même.  Les  interdictions 
d'enrôlements  et  d'armements  pour  le  compte  ennemi,  ne  sont  pas  incondi- 
tionnelles mais  dépendent  de  l'autorisation  du  gouvernement,  et  les  prohi- 
bitions de  contrebande  manquent  de  sanction  juridique.  Il  est  vrai  que  ce 
manque  est  inhérent  à  la  plupart  des  législations.  Mais  nulle  part  il  n'est 
érigé  en  système  comme  dans  celle-ci,  et  c'est  ici  qu'il  faut  chercher  sa 
source  aussi  bien  que  son  point  culminant.  Le  seul  moyen  préventif  dont 
s'inquiète  le  gouvernement  britannique  à  l'égard  de  ces  sortes  de  transgres- 
sions, consiste  dans  des  «  avertissements  »  contre  elles,  donnés  en  phrases- 
très  générales  et  sans  préciser  les  faits,  et  le  seul  moyen  répressif  consiste 
dans  la  «  disgrâce  de  S.  M.  »  et  dans  son  refus  de  protéger  le  transgresseur 
contre  les  saisies  et  captures  du  belligérant  offensé.  Le  gouvernement  bri- 
tannique est  même  allé  jusqu'à  défendre  en  principe  et  préconiser  devant 
l'étranger  ce  système  d'omission.  Par  une  circulaire  du  11  août  1870  aux 
légations  et  consulats  britanniques  en  AUemagne,  le  ministre  des  affaires. 

^  Dans  ceue  partie  spéciale,  la  législation  britannique  est,  outre  celle  de  ritalie,  la 
ncilteaie,  et  c*est  en  même  temps  la  partie  de  la  neutralité  où  ceUe  législation  a  rendu 
ses  meilleurs  services  (cp.  Ann.,  l.  XVIi,  p.  263). 
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étrangères  prétend  que  «  l'Angleterre  ne  saurait  obliger  ses  sujets  à  l'ob- 
»  servation  des  devoirs  de  la  neutralité;...  elle  ne  saurait  prévenir  l'expor- 
»  tation  de  contrebande  de  guerre,  ni  déterminer  ce  qu'il  faut  comprendre 
y>  sous  cette  dénomination  et  surveiller  que  rien  n'en  soit  sorti  de  ses  ports...*». 
La  notion  de  contrebande,  ajoute  le  ministi*e,  dépend  de  l'interprétation,  dif- 
férente dans  les  différentes  occasions;  on  prohibe,  soit  lune  soit  l'autre  mar- 
<îhandise  selon  les  circonstances  et  le  jugement  du  belligérant,  dont  le  neutre 
ne  peut  répondre. 

Ce  sont  là  des  règles  de  prises  fort  commodes  pour  celui  qui  veut  modi- 
fier les  devoirs  selon  que  c'est  lui-même  ou  les  autres  qui  doivent  les  accom- 
plir. Par  là,  plus  de  prises,  mais  aussi  plus  de  licence,  d'infiractions  et  do 
<iésordres. 

Italie.  —  Le  jeune  royaume,  libre  des  traditions  d'une  époque  passée  et 
remplie  d'exploits  maritimes  brillants  mais  injustes,  qui  ont  empêché  les  au- 
tres puissances  occidentales  de  se  placer  au  point  de  vue  objectif  et  impartial 
où  les  principes  se  présentent  clairement,  a  eu  l'avantage  de  pouvoir  légiférer 
sans  arrière-pensées,  en  ne  regardant  que  le  présent  et  l'avenir.  Le  résultat 
<t\i  est  visible  dans  une  réglementation  des  prises  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit 
-de  notre  époque  et  d'une  grande  valeur  pour  le  droit  des  gens,  la  plus  mo- 
derne outre  celles  du  Danemark  et  de  la  Prusse  de  1864  et  celle  de  l'Espagne 
de  1898.  Les  droits  belligérants  sont  réglés  principalement  par:  les  instruc- 
tions du  mmistre  de  la  marine  du  20  juin  1866,  concernant  les  droits  de  vi- 
site, de  saisie,  de  capture,  de  blocus,  de  contrebande,  et  les  immunités  des 
navires  et  des  biens  ;  le  décret  du  même  jour  concernant  la  commission  des 
prises  et  la  procédure;  le  code  pénal  militaire  (§§  1218-1220);  le  code  de  la 
marine  marchande  de  1865  (tit.  IV,  ch.  1-3,  6)  concernant  la  légitime  défense 
par  les  navires  marchands,  le  respect  de  la  propriété  privée,  le  traitement 
des  navires  et  biens  neutres,  les  représailles.  La  neutralité  est  réglée,  outre 
le  ch.  7  du  dit  code,  par  la  déclaration  du  6  avril  1864,  relative  à  Tasile  pour 
les  belligérants  dans  les  ports  neutres,  aux  enrôlements  et  armements  illi- 
cites, renouvelée  aux  occasions  des  guerres  subséquentes,  dernièrement  pai* 
la  notification  du  25  avril  1898,  qui  reproduit  en  outre  les  art.  (246-251, 380-382) 
du  code  de  la  marine  marchande  du  24  octobre  1877  et  ceux  (11,  12,  15)  du 
décret  du  16  juin  1895  répétant,  en  les  modifiant  un  peu,  les  règles  quant  à 
l'asile  dans  les  ports.  Ces  règles  sont  excellentes,  do  même  que  celles  des 
lois  précitées  de  1865-1866.  Ici,  nous  retrouvons  partout  les  principes  que 
les  choses  privées  et  pacifiques  ne  sont,  à  condition  de  réciprocité  et  sauf 
les  cas  de  représailles,  pas  des  objets  de  prise,  pas  même  si  elles  appar- 
tiennent à  l'ennemi;  que  les  personnes  privées  et  pacifiques  se  trouvent  en 
dehors  do  l'état  de  guerre  ;  que  la  contrebande  n'est  constituée  que  par  les 
articles  de  guerre  proprement  dits;  que  le  commerce  et  la  navigation  neu- 
tres, particulièrement  les  convois  neutres,  doivent  être  reispectés  et  non  mo- 
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lestés  :  qu'un  blocus  n'est  réputé  reconnu  que  par  les  navires  ayant  reçu 
notification  spéciale  préalable  sur  les  lieux  mêmes  de  l'opération;  que 
droit  de  visite  se  limite  à  l'examen  des  papiers  de  bord  :  que  les  navires  < 
guerre  des  belligérants  ne  pourront  entrer  et  séjourner  dans  les  ports  ne 
très  que  momentanément  ou  en  cas  de  relâche  forcée;  que  les  prises  d< 
vent  être  conduites  et  jugées  dans  les  ports  du  capteur  et  non  dans  d 
ports  neutres,  etc.  :  en  somme,  les  principes  les  plus  avancés,  notamme 
quant  au  respect  des  droits  neutres  et  pacifiques,  que  l'on  soit  parvenu  ji 
qu'ici  à  introduire  dans  la  réglementation  positive.  D'ailleurs,  les  lois  it 
liennes  se  distinguent  par  leur  clarté,  leur  netteté  et  leur  précision. 

Japon.  —  La  cadette  des  grandes  puissances  maritimes  a  fait  son  déb 
dans  la  réglementation  des  prises  par  deux  actes  de  premier  rang,  promi 
gués  en  1894  pendant  la  guerre  contre  la  Chine,  savoir:  la  loi  sur  les  cou 
de  prises  (prize  court  law)  signée  par  l'empereur  le  20  août,  et  la  loi  sur  1 
prises  (prize  law)  signée  par  le  président  du  conseil  et  les  ministres  des  i 
faires  étrangères  et  de  la  marine  le  9  septembre.  La  première,  comparai 
aux  plus  grands  règlements,  rappelant  beaucoup  celui  de  la  Prusse,  trai 
complètement  la  partie  formelle,  l'organisation  des  tribunaux  et  la  proc 
dure.  La  seconde,  également  très  complète,  réglant  la  partie  matérielle 
composant  les  instructions  aux  commandants  de  la  flotte,  contient  des  pre 
criptions  sur  l'arrêt,  la  visite,  la  saisie,  la  capture,  la  contrebande  de  guer 
et  les  services  de  transport  interdits,  la  détention  et  la  conduite  des  pris 
aux  ports,  les  papiers  de  bord,  le  blocus.  En  faisant  cette  loi,  le  législate 
a  puisé  ses  principes  dans  la  doctrûie  anglaise,  la  législation  française, 
les  décisions  de  l'Institut  de  droit  international,  ainsi  que  nous  Tannonce 
savant  jurisconsulte  japonais  de  l'exposé  méritoire  et  des  communicatioi 
directes  duquel  nous  tirons  ces  renseignements,  et  qui  ajoute  que  la  lég 
lation  de  son  pays  est,  quant  à  l'essentiel,  une  copie  sur  des  modèles  eiu 
péens^  Cela  se  révèle  d'ailleurs  dans  les  paragraphes,  où  l'on  découv 
d'emblée  lesquels  proviennent  de  lune  ou  de  l'autre  des  dites  sources. 

La  conséquence  de  cette  compilation,  où  sont  juxtaposés  des  fragments 
systèmes  opposés,  c'est  que  des  dispositions  figurant  côte  à  côte  ressemble 
à  des  protestations  mutuelles,  reposant  tour  à  tour  sur  les  principes  les  pi 
modernes  et  les  plus  surannés.  Ainsi,  d'une  part,  est  augmenté  sur  des  fc 
déments  rationnels  le  nombre  des  cas  exemptés  du  droit  de  saisie  (art. 
et  ceux  tombant  dans  la  catégorie  des  transports  interdits  de  personnes  so 
restreints  (art.  8);  il  est  défendu  de  détenir  des  navires  à  cause  dune  des 
nation  pour  des  lieux  bloqués  (art.  31);  les  convois  sont  scrupuleuseme 
respectés  (art.  23);  il  est  interdit  de  visiter  des  navires  non  suspects  (a 
12);  etc.   D'autre  part  se  rencontrent  plusieurs  prescriptions  rétrograde 

»  V.  Takahashi,  i6.,  pp.  ll-i«. 
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comme  ennemi  est  traité  tout  navire  dont  une  part  quelconque  (même  la 
moindre?)  est  propriété  ennemie  (art.  2),  les  prohibitions  de  contrebande 
sont  étendues  outre  toute  mesure  raisonnable  à  l'effet  de  renfermer  les  cho- 
ses les  plus  pacifiques  (art.  10),  les  notifications  de  blocus  spéciales  ne  sont 
pas  de  rigueur,  et  notification  («  consfructive  »,  d'après  le  vieux  système 
britannique)  d'un  blocus  —  indépendamment  de  sa  continuation  de  fait 
—  est  présumée  faite  aux  navires  se  trouvant  sur  la  haute  mer,  sans 
autre  garantie  poiu*  la  justice  de  la  présomption  qu'un  laps  de  temps 
«  suffisant  »,  non  précisé,  et  en  fait  illusoire,  puisqu'un  navire  peut  avoir 
été  empêché  pendant  un  temps  quelconque  de  recevoir  des  communi- 
cations, et  que  le  blocus  peut  avoir  cessé  dans  l'intervalle  (art.  30). 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  législation  japonaise,  bientôt  indépendante  et 
assez  solidement  assise  sur  ses  nouvelles  bases  pour  n'avoir  plus  besoin 
d'emprunter  à  chaque  système  autre  chose  que  ce  qui  le  mérite,  se  délivrera 
vite  de  ces  quelques  éléments  si  peu  d'accord  avec  tout  le  reste  et  avec  l'es- 
prit qui  évidemment  anime  cette  nation  amie  de  la  clarté  et  de  la  droiture 
dans  la  réglementation  ;  en  effet,  l'on  a  déjà  pu  voir  par  leurs  premiers  es- 
sais, que  les  législateurs  japonais  ne  sont  nullement  partisans  des  règles 
licencieuses  ou  qui,  par  leurs  lacunes  ou  leur  élasticité,  se  prêtent  aux  im- 
provisations «  selon  les  circonstances  »  à  Teffet  de  servir  des  convoitises. 

En  conséquence,  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  la  prochaine  législa- 
tion japonaise  appliquer  le  principe  de  s'approprier  des  dispositions  de  tous 
les  grands  systèmes,  de  cette  manière,  qu'au  lieu  de  les  faire  rentrer  pêle- 
mêle  dans  chacune  des  deux  lois,  avec  le  risque  de  recevoir  partout  du  mau- 
vais avec  le  bon,  elle  suive  dans  la  loi  sur  les  tribunaux  le  système  anglo-amé- 
ricain qui  est  sur  ce  point  vraiment  supérieur,  mais  en  revanche  s'en  tienne, 
dans  la  loi  sur  le  droit  de  prise,  où  le  système  anglais  est  Inférieiu-,  ft*an- 
chement  et  d'une  manière  plus  homogène  aux  règles  établies  sur  le  conti- 
nent et  par  Tlnstitut  de  droit  international.  Ainsi,  nous  croyons  que  le  Japoa 
évitera  bien  des  conflits  inutiles  avec  l'étranger. 

Des  déclarations  de  neutralité  ont  été  promulguées  par  le  Japon  pendant 
les  guerres  de  1870  et  de  1898.  La  première,  encore  hésitante,  réserve  aux 
pourparlers  avec  les  légations  et  les  consulats  étrangers  quelques  cas  où  le 
législateur  est  en  doute.  La  seconde,  datée  le  30  avril,  tranche  les  questions 
d'une  façon  décidée  et  porte  le  caractère  entièrement  européen.  Ici  sont  ré- 
glées —  très  complètement  et  sur  le  modèle  des  meilleures  lois  correspondan- 
tes de  rOccident  —  les  interdictions  d'enrôlements,  d'armements  et  d'équi- 
pements pour  le  compte  d'un  belligérant,  ainsi  que  l'asile  neutre  dans  les 
ports.  D'une  incontestable  valeur,  ce  règlement  contient  entre  autres  la 
bonne  disposition  que  les  inft-acteurs  aux  devoirs  de  la  neutralité  prescrits 
par  la  loi  et  le  droit  international  ne  sont  pas  seulement,  comme  c'était 
l'usage  jusqu'ici,  abandonnés  à  la  répression  par  les  belligérants  et  rentrant 
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dans  le  droit  des  prises  :  ils  sont  aussi,  conformément  au  système  moderne, 
responsables  devant  les  tribunaux  de  leur  Etat. 

Pays-Bas.  —  Dans  la  période  inquiète,  il  ne  manquait  pas  de  nombreux 
règlements  des  prises  hollandais,  surtout  pour  les  corsaires  et  sous  la  forme 
d'instructions  à  l'amirauté,  depuis  le  XV*  siècle.  La  course  flit  réglée  surtout 
par  des  ordonnances  de  1705,  1747,  1781  et  1793.  Des  instructions  de  ma- 
rine, fort  nombreuses,  ont  été  délivrées  à  partir  de  1487,  entre  autres  en 
1597  et  en  1781.  La  procédui*e  est  réglée  par  une  pancarte  de  1705  et  un 
décret  de  1803.  Mais  tous  ces  actes  ont  perdu  leur  vigueur.  Serait  encore 
applicable,  tout  au  plus,  une  résolution  royale  du  13  décembre  1818  réglant 
plutôt  la  partie  formelle.  D'ailleurs,  la  dernière  longue  période  de  paix  a 
tout  naturellement  eu  pour  résultat  de  laisser  en  suspens  les  questions  se 
rattachant  aux  prises  directement  et  du  point  de  vue  belligérant.  Encore 
les  déclarations  de  neutralité,  dont  nous  notons  celles  des  20  juillet  1870, 
15  mai  1877  et  26  avril  1898  (la  première  accompagnée  de  notes  des  minis- 
i  très  des  affaires  étrangères,  de  la  justice  et  de  la  marine,  la  dernière  en 

outre  du  ministre  de  la  guerre),  sont  très  sommaires.  Celle  de  1870  semble 
être  la  plus  importante. 

Portugal.  —  Comme  celle  de  l'Espagne,  la  législation  de  prises  du  Portugal 
a  été,  jusqu'à  il  y  a  peu  de  temps,  une  copie  peu  modifiée  de  la  législation  fran- 
çaise, dont  la  fameuse  ordonnance  de  1681  semble  même  avoir  servi  de  mo- 
dèle aux  législateurs  portugais  jusque  dans  le  XIX'  siècle.  Parmi  les  décrets 
nationaux  se  rapportant  directement  aux  prises,  ceux  de  1743  et  1803  sont 
les  plus  remarquables.  La  neutralité  est  réglée  par  des  décrets  des  30  août 
1780,  17  septembre  1796,  5  mai  1854,  29  juillet  1861,2  juillet  1866,29  juillet 
1870,  28  avril  1898.  Ces  deux  dernières  déclarations,  identiques,  règlent  non 
seulement  les  conditions  de  l'asile  neutre  dans  les  ports,  mais  aussi,  en  ter- 
mes très  vastes,  les  transports  neutres  en  dehors  de  la  juridiction  de  TÉtat, 
les  interdictions  de  contrebande  de  guerre  et  de  blocus,  enfin  le  devoir  d'abs- 
tention neutre  en  général. 

Russie.  —  La  législation  russe  commença  à  s'occuper  des  prises  par  le 
code  maritime  de  1720  et  les  règlements  d'amirauté  de  1722  et  de  1765,  con- 
tenant des  prescriptions  sur  les  saisies,  la  conduite  des  navires  capturés  aux 
ports  et  devant  les  conseils  des  prises,  la  procédure  et  la  répartition  du  bu- 
tin. La  course  ftit  organisée  par  le  règlement  du  31  décembre  1787.  Un  rè- 
glement des  prises  spécial,  porté  le  19  juillet  1806,  avec  des  actes  addition- 
nels des  20  février  1819  et  5  février  1854,  concernant  les  saisies  et  les  pri- 
ses, fut  renouvelé  en  1869,  la  législation  antérieure  ayant  été  trouvée  insuf- 
fisante notamment  en  ce  qui  touchait  la  partie  formelle.  Ces  travaux  furent 
ultérieurement  complétés  par  le  code  de  commerce  quant  aux  convois  et 
aux  saisies  de  navires  marchands,  etc.,  et  par  la  loi  douanière  quant  au  dé- 
pôt et  à  la  vente  des  prises.  L'essentiel  de  la  partie  matérielle  a  été  contenu 
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dans  diverses  proclamations  et  déclarations  ministérielles,  rendues  lorsque 
des  événements  y  ont  donné  lieu,  jusqu'à  ce  que  les  dispositions  y  relatives 
fussent  résumées  sommairement  par  l'ukase  du  24  mai  1877,  de  nature 
pourtant  plutôt  accidentelle.  L'empire  avait  donc  bien  besoin  d'une  régle- 
mentation permanente  et  répondant  aux  exigences  augmentées  de  l'époque, 
lorsque  parut  le  règlement  des  prises  actuel,  en  date  du  27  mars  1895.  Cette 
œuvre  de  premier  rang  comprend  dans  un  seul  grand  acte,  habilement  ré- 
digé, toutes  les  parties,  tant  formelles  que  matérielles,  rentrant  dans  le  droit 
des  prises,  savoir,  outre  des  dispositions  générales,  des  prescriptions  détail- 
lées sur  l'arrêt,  la  visite,  la  capture,  la  conduite  et  remise  des  navires  et 
cargaisons  (les  détails  concernant  ces  affaires  doivent  être  précisés  dans  des 
instructions  du  conseil  de  l'amirauté,  qui  seront  élaborées  à  part),  la  con- 
fiscation, les  bénéfices  de  prise,  Torganisation  des  tribunaux,  la  procédure. 

Les  principes  que  contient  cet  acte  sont  en  général  bons,  comme  il  fallait  du 
reste  s'y  attendre  de  la  part  d'un  Etat  qui  avait  adopté  les  réformes  de  1856 
déjà  avant  leur  validité  générale  et  nonobstant  que  la  proposition  en  venait 
d'un  ennemi,  et  qui  avait  toujours,  surtout  depuis  les  alliances  de  1780-1800, 
adhéré  aux  réformes  raisonnables  dans  ce  domaine,  notamment  aux  lois  re- 
latives au  respect  des  navires  et  biens  neutres,  à  Teffectivité  des  blocus,  à 
la  restriction  des  prohibitions  de  contrebande  et  à  la  protection  des  convois 
contre  les  visites.  Sont  dignes  d'attention,  surtout  quelques  dispositions  qui 
favorisent  le  progrès  du  droit  des  gens,  les  unes  par  leurs  principes  justes, 
les  autres  en  comblant  des  lacunes  et  en  facilitant  ainsi  l'entente  et  l'éloi- 
gnement  des  controvei-ses.  A  la  première  de  ces  deux  catégories  appartien- 
nent les  prescriptions  par  lesquelles  :  toute  validité  est  ôtée  à  une  prise 
faite  par  trahison  (art.  3)  ;  toute  capture  suppose  comme  condition  que  l'ob- 
jet tombe  sous  le  coup  de  la  confiscation  d'après  la  loi  (art.  9);  l'éventualité 
est  ouverte,  à  titre  de  réciprocité,  d'une  exemption  de  la  propriété  privée 
ennemie  du  droit  de  prise  (art.  10);  et  les  prises  sont  nulles  non  seulement 
dans  les  cas  où  elles  auraient  été  contraires  au  droit  matériel  mais  encore 
si  les  formes  n'ont  pas  été  correctes  (art.  28).  Dans  la  seconde  catégorie,  il 
faut  relever  la  prescription  importante  qui  exige  que  la  guerre  soit  déclarée 
avant  que  les  opérations  maritimes  puissent  commencer  (art.  17),  et  les 
détails  précisant  (à  l'exemple  de  la  législation  italienne)  les  cas  où,  par 
exception  et  à  titre  de  légitime  défense,  des  navires  de  commerce  pourraient 
exercer  le  droit  de  capture  (art.  15).  —  A  côté  de  ces  excellentes  règles,  on 
en  trouve  malheureusement  quelques-unes  dont  il  faut  au  contraire  regretter 
la  présence  et  que  l'on  est  surpris  de  rencontrer  dans  une  loi  aussi  bonne 
sous  les  autres  rapports.  Ainsi,  une  dérogation  au  règlement  est  réservée  à 
l'égard  des  États  «  de  la  part  desquels  on  ne  peut  espe'rer  »  l'observation  du 
principe  de  réciprocité;  dans  ce  cas.  le  gouvernement  agira  «  selon  les  cLr- 
»  constances  »  (art.  4)  :  principe  arbitraire  et  qui  pourrait  rendre  l'applica- 
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tion  de  la  loi  illusoire  dans  toute  main  subordonnée  qui  voudrait  en  abuser. 
On  considère  comme  ennemi  le  navire  acheté^  h  l'ennemi  après  la  «  connais- 
y>  sance  »  de  la  déclaration  de  guerre,  à  moins  que  la  «  bonne  foi  »  ne  soit 
prouvée  (art.  7)  :  règle  qui  suppose  un  regard  divin  et  infaillible  dans  la 
profondeur  du  cœur  humain,  et  dont  nous  avons  déjà  exposé  le  manque 
d'équité  (§  169).  La  confiscation  pour  cause  de  contrebande  peut  être  étendue 
au  navire  transportant  (art.  11),  contrairement  au  vrai  principe  qui  la  limite 
aux  objets  de  contrebande  et  qui  d'ailleurs  a  été  adopté  jusqu'ici  aussi  en 
Russie  (ukase  de  1877,  §  6).  La  contrebande  de  guerre  manque  à  la  fois  de 
liste  et  même  de  définition,  et  les  prohibitions  sont  laissées  aux  déclarations 
spéciales  (art.  13)  :  omission  dangereuse  et  qui  pourrait  en  cas  de  guerre 
valoir  au  gouvernement  des  conflits  inutiles  avec  les  puissances  neutres,, 
conflits  où  le  coup  ne  vaudrait  pas  la  balle.  Les  notifications  spéciales  ne 
sont  pas  imposées  aux  commandants  des  blocus  (art.  1 1).  Les  capteurs  sont 
autorisés  à  brûler  ou  à  couler  leurs  captures,  même  dans  des  cas  sans  ur- 
gence et  où  il  serait  de  leur  devoir  de  renoncer  k  la  saisie  parce  qu'ils  sont 
incapables  d'en  remplir  les  conditions  juridiques,  fondées  dans  le  droit  de 
la  guerre  et  seules  conférant  le  titre  de  capteur  belligérant  disposant  de  la 
force  executive,  par  exemple  si  la  prise  leur  est  un  «  embarras  »,  un  obsta- 
cle à  leur  «  succès  »,  etc.  (art.  21). 

Les  déclarations  de  neutralité  russes,  parmi  lesquelles  on  remarque  celles 
des  23  juillet  1870  et  30  avril  1898,  sont  insignifiantes. 

Suède  et  Norvège,  —  La  législation  suédoise  tire  son  origine  des  codes 
maritimes  et  des  règlements  de  la  course,  datant  de  loin.  Parmi  les  pre- 
miers se  distingue  surtout  celui  de  1667;  tandis  que  les  derniers  forment  une 
longue  série,  portant  des  dates  de  1715,  1741,  1788  et  1808.  En  outre,  y  ren- 
trent le  code  de  la  marine  militaire  de  1775  et  des  règlements  de  1800  et 
1804  concernant  le  commerce  et  la  navigation  en  temps  de  guerre.  Toutes 
ces  lois  n'ont  plus  que  l'intérêt  historique.  Encore  en  vigueur,  et  le  seul  acte 
en  Suède  se  rapportant  à  proprement  parler  aux  prises,  est  le  règlement  du 
12  avril  1808,  contenant  des  dispositions  très  détaillées  concernant  les  sai- 
sies, les  captures,  la  conduite  des  prises  aux  ports  et  devant  les  autorités^ 
rinstruction,  la  procédure,  le  procès  de  prise  et  la  répression,  la  répartition 
des  prises  et  des  primes,  etc.  La  cause  de  l'omission  de  remplacer  ce  vieil 
acte  par  un  plus  moderne,  doit  bien  être  cherchée,  ici  comme  par  exemple 
dans  les  Pays-Bas,  dans  un  état  de  paix  si  prolongé  que  l'on  n'a  pas  jugé  op- 
portun de  renouveler  la  législation  avant  qu'il  y  eût  lieu.  Cependant,  à  part 
les  dispositions  supprimées  par  suite  du  fait  même  de  l'adhésion  des  Royau- 
mes-Unis aux  réformes  de  1856,  la  partie  matérielle  du  règlement  de  1808 
serait  parfaitement  applicable  aujourd'hui,  par  la  même  raison  que  le  sont  par 
exemple  les  prescriptions  de  cette  nature  contenues  dans  ï Allgemeînc  Land- 
recht  prussien,  savoir  que  ces  lois  sont  des  fruits  des  principes  adoptés  par 
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les  puissances  du  Nord  et  de  la  Baltique  dans  la  période  de  1780-1800,  prin- 
cipes qui  n'ont  jamais  été  surpassés  en  droiture  et  en  équité.  Cela  explique 
le  fait  que  Ton  rencontre  dans  l'acte  de  1808,  malgré  son  âge,  moins  de 
principes  surannés  que  dans  les  autres  règlements  de  l'Europe  maintenant 
«n  vigueur,  même  les  derniers,  sauf  ceux  de  1864,  1866  et  1898,  les  plus 
parfaits.  Des  dispositions  peuvent  même  y  être  notées  qui  seraient  recom- 
mandables  h  bien  des  règlements  d'aujourd'hui  où  elles  font  défaut,  en- 
tre autres  les  suivantes  :  la  contrebande  de  guerre  est  très  strictement 
précisée;  les  notifications  spéciales  devant  les  chaînes  de  blocus  sont  de  ri- 
gueur absolue,  et  la  saisie  n'y  est  permise  qu'en  cas  de  tentative  renouvelée 
d'infraction  malgré  l'avertissement;  pour  le  blocus  lui-même,  le  stationne- 
ment fixe  est  exigé,  et  la  définition  est  celle  de  la  Neutralité  armée,  qui  ga- 
rantit TefTectivité  mieux  que  celle  do  1856  (cp.  1. 1,  pp.  570-572);  le  respect 
du  droit  de  convoi  est  expressément  imposé;  des  punitions  sont  infligées  aux 
<roiseurs  qui  molestent  inutilement  ou  offensent  des  navires  neutres  ;  etc. 

Ce  qui  est  suranné  dans  cette  législation,  n'est  donc  pas  le  droit  matériel. 
En  revanche,  le  droit  formel  l'est.  La  procédure,  quoique  fortement  organi- 
sée, est  bien  moins  juridique  que  dans  la  plupart  des  règlements  modernes, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  en  traitant  les  législations  sur  Torgani- 
sation  des  tribunaux  {infrà,  art.  II). 

En  Norvège,  l'absence  de  règlement  des  prises  s'explique  non  seulement 
par  la  situation  du  pays,  mais  encore  et  surtout  par  le  fait  que  l'indépen- 
dance de  l'Etat  est  postérieure  aux  guerres  maritimes  où  participait  le  Nord 
tîcandinave.  Un  règlement  du  28  mars  1810  concernant  la  course,  héritage 
du  régime  danois,  sans  être  formellement  aboli,  ne  serait  plus  applicable 
quant  au  droit  matériel. 

Les  déclarations  de  neutralité,  survenues  après  l'Union,  sont  plus  mo- 
dernes. Une  notification  des  Royaumes-Unis,  communiquée  aux  puissances 
par  une  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  en  dat^  du  15  décem- 
bre 1853,  établit  les  principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
neutralité  suédo-norvégienne.  Sur  ces  principes  sont  basés  des  décrets  pro- 
mulgués par  les  gouvernements  intérieurs,  de  part  et  d'autre,  réglant  les 
détails  sur  des  fondements  conformes,  à  savoir  :  en  Suède  :  un  décret  du 
8  avril  1854  avec  des  décrets  additionnels  des  13  septembre  1855  et  29  juil- 
let 1870  sur  lo  commerce  et  la  navigation  en  temps  de  guerre  entre  des 
puissances  étrangères^ réglant  les  preuves  de  la  nationalité,  les  droits  et  les 
devoirs  des  navires  neutres  vis-à-vis  des  belligérants  et  de  leurs  opérations 
de  guerre,  spécialement  des  blocus,  puis  les  prohibitions  de  contrebande  et 
4le  transports  interdits,  les  enrôlements,  armements  et  équipements  illicites, 
l'asile  neutre  dans  les  ports,  les  visites  par  les  belligérants  et  les  convois 
neutres,  enfin  des  garanties  par  les  légations  et  les  consulats  ;  en  Norvège  : 
des  décrets  correspondants  et  analogues  des  15  mars  et  17  mai  1854  et  du 
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29  septembre  1855,  renouvelés  par  des  ordonnances  des  7  mars  1864  et  15 
mal  1877.  Ces  actes  de  neutralité  ont  été  maintenus  ou  renouvelés  dans  les  oc- 
casions de  guerre  subséquentes,  dernièrement  par  les  déclarations  des  25  et 
28  avril  1898.  Les  objets  de  contrebande  y  sont  limités  aux  articles  de  guerre 
proprement  dits  avec  très  peu  d'exceptions,  et  Tabstention  de  lieux  bloqués 
est  imposée  dans  la  supposition  de  Teffectivité  de  l'investissement  et  de  la 
notification  spéciale  communiquée  au  navire  neutre  sur  la  place  même  par 
le  commandant  du  blocus. 

Les  précédents  constitués  par  les  jugements  des  tribunaux  de  prises  ont 
reçu  une  certaine  signification  de  loi,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  et 
même  en  France.  La  justice  de  prises  dans  ces  pays  se  fait  en  grande  par- 
tie d'après  eux.  11  faut  en  chercher  l'origine  dans  les  grandes  guerres  ma- 
ritimes de  l'Occident,  d'où  sont  résultés  d'innombrables  cas,  assez  nombreux 
pour  susciter  l'idée  de  former  avec  leur  aide  une  pratique  décLse  et  uni- 
forme. Les  cas  ont  été  rassemblés  et  réunis  dans  des  «  Recueils  de  décisions  » 
(Beports  of  cases),  en  Angleterre  surtout  par  Robinson  et  Edwards,  en  France 
par  Lebeau,  en  Amérique  par  Cranch  et  Wheaton. 

Ce  système  consistant  à  remplacer  des  paragraphes  clairs  et  larges  par 
une  masse  de  particularités,  a  été  poussé  à  l'extrême  en  Angleterre,  où  il 
forme  même  le  gros  de  la  partie  matérielle  du  droit  des  prises,  après  avoir 
été  maintenu  et  encouragé  par  ceux  qui  ont  cru  voir  moins  d'avantage  dans 
la  clarté  et  la  solidité  de  la  loi,  qui  excluent  les  controverses,  que  dans  un 
certain  vague  élastique  qui  se  laisse  plier  aux  occasions  pour  servir  «  l'in- 
»  térêt  »  dans  chaque  cas  spécial.  Pour  la  prétendue  supériorité  du  système 
des  précédents,  des  jurisconsultes  et  publicistes  de  l'ancienne  école  exclusi- 
viste  ont  allégué,  surtout  :  premièrement,  l'analogie  entre  les  pratiques  des 
plus  grandes  puissances  occidentales,  ce  qui  en  prouverait  à  leur  avis  le  ca- 
ractère «international  »,  — bien  qu'il  soit  évident,  pour  qui  regarde  la  chose 
sous  son  vrai  jour,  que  la  dite  analogie  peut  être  le  fruit  de  ce  que  les  mo- 
tUfe  ont  été  les  mêmes  chez  plusieurs  puissances  poussées  par  les  mêmes 
passions  de  la  rapine  ;  secondement,  que  les  précédents  ont  épuisé  tous  les 
cas  imaginables,  de  manière  à  fournir  aux  juges  des  matériaux  de  sentence 
plus  riches  et  plus  sûrs  que  ne  le  pourrait  une  codification,  —  assertion  ab- 
surde, puisqu'il  n'existe  pas  au  monde  deux  cas  absolument  identiques,  les 
circonstances  variant  à  l'infini,  et  que  le  développement  même  des  relations 
internationales  crée  chaque  jour  un  rapport  autrement  fait  entre  les  actes 
et  leurs  objets.  En  Angleterre,  quelques  adhérents  outrés  de  la  législation 
non  codifiée  vont  même  jusqu'à  prétendre  que  les  sentences  de  prises  ren- 
dues dans  leur  pays  doivent  être  le  guide  et  la  règle  de  conduite  pour  le 
monde  entier,  parce  que  les  tribunaux  anglais  ont  jugé  d'après  un  «  droit 
»  commun  aux  nations  »M1  va  sans  dire  que  ces  nationalistes  entendent  alors 

^  V.  par  exemple  PhlUimore,  p.  665. 
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^  sous  leur  dénomination  de  common  law  of  nations  les  principes  proclamés  par 

des  orders  in  council  émanés  de  leur  gouvernement  avec  la  prétention  de 
s'imposer  à  toutes  les  autres  nations,  que  celles-ci  les  approuvent  ou  non^ 

Les  nombreuses  violations  des  droits  des  neutres,  commises  de  tout  temps 
au  nom  de  la  loi  par  ces  décrets  nationaux  et  ces  jugements  inspirés  d'un 
esprit  aveuglé  par  la  partialité,  sont  des  preuves  suffisantes  de  la  valeur  à 
^^  titre  de  législation  qu'il  faut  attribuer  aux  précédents  fournis  par  les  tribu- 

^  ;  naux  de  prises  :  d'ailleurs,  l'Europe  s'est  prononcée  là-dessus*. 

i^:  Aujourd'hui  et  désormais,  ces  précédents  auront  encore  moins  de  chances 

:L  qu'auparavant  de  servir  de  règles  universelles  en  matière  de  prises,  indépen- 

i  damment  de  la  question  de  savoir  de  quel  côté  en  viendrait  la  proposition. 

'X'-  C'est  que  la  plupart  et  les  plus  importants  d'entre  eux,  ceux  dont  on  s'est  le 

plus  souvent  autorisé,  appartiennent  à  une  époque  antérieure  aux  réformes 
r  de  1856  et  étrangère  aux  principes  modernes,  où  des  prises  pouvaient  être 

faites  sur  des  fondements  qui  ne  seraient  plus  admis.  Ils  datent  surtout  de  la 
période  d'anarchie  de  1793-1815,  où  les  droits  même  les  plus  rudimentaires 
de  la  neutralité  étaient  foulés  aux  pieds:  ils  sont  par  conséquent,  pour  la 
majeure  partie,  des  jugements  dictés  par  des  titres  usurpés.  Et  il  est  dans  la. 
nature  des  choses,  que  même  à  supposer  qu'ils  le  soient  moins  à  l'avenir,  à. 
y  cause  des  réformes  survenues  dans  l'intervalle  et  des  exigences  judiciaires 

:  augmentées,  ils  le  seront  toujours  dans  une  certaine  mesure,  tant  que  les 

tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  organisés  sur  une  base  internationale  et 
qu'ils  appliquent  des  lois  nationales,  portées  par  la  partie  intéressée.  Il  ne 
reste  donc  aux  précédents  que  la  signification  d'éclaircissements  et  d'élé- 
ments d'expérience,  titre  qu'ils  partagent  avec  d'autres  sources  juridiques.  Et 
encore,  cette  valeur  ne  peut  leur  être  réservée  qu'à  condition  d'une  certaine 
analogie  entre  plusieurs  cas  jugés  dans  des  États  différents.  D'ailleurs,  le 
système  de  latitude  introduit  dans  la  législation  codifiée  a  écarté  le  dernier 
reste  de  leur  priorité.  Depuis  que  la  conscience  juridique  ne  se  contente  plus 
d'une  justice  approximative,  les  précédents  ne  sont  que  de  l'histoire*. 

Des  traitas  se  rapportant  exclusivement  ou  même  spécialement  aux  prises^ 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  partie  formelle,  sont  très  rares.  La  grande  ma- 

^  C'est  ainsi  que  dans  raffaire  Ulla  Fenen,  le  joge  sir  Wiil.  Scotl  qaaIiOa  dMnterna- 
tional  le  tribunal  local  où  il  présidait,  et  de  droit  international  les  principes  qu'il  y  appliqua 
en  dépit  des  protestations  de  l'Europe  enUère  (cp.  mprà,  pp.  351-352). 

*  Combien  de  valeur  Topinion  a  attribué  à  ces  précédents,  c'est  ce  qui  ressort  surtout 
du  rapport,  universellement  approuvé,  de  la  commission  de  Gocceji  instituée  sur  l'ordre  dfr 
Frédéric  II,  rapport  qoaliflant  de  violation  du  dmt  international  toute  une  série  de  sen- 
tences des  tribunaux  de  prises  anglais  dans  la  guerre  de  1744-1748  (v.  iuprà,  p.  183). 

*  Bulmerincq,  en  proposant  à  l'Institut  de  droit  international  un  règlement  des  prise» 
maritimes,  a  estimé  que  les  précédents  fournis  par  des  tribunaux  nationaux  ne  sauraient 
servir  de  base  à  une  Jurisprudence  de  prises  internationale  {Rev,  de  dr,  tni.,  t.  XI,  pp» 
154,  561-562). 
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jorité  des  actes  conventionnels  renfermant  des  dispositions  de  prises,  traitent 
simultanément  d'autres  objets;  parallèlement  à  eux  y  rentrent  les  questions 
se  rattachant  au  droit  des  prises,  savoir  au  droit  matériel  dans  l'une  ou  l'au- 
tre de  ses  parties,  concernant  le  blocus,  la  contrebande  de  guerre,  etc.  Quant 
au  droit  formel,  les  traités  se  sont  quelquefois  occupés  des  procédés  de  vi- 
site et  de  convoi,  moins  souvent  de  la  saisie  et  de  la  procédure  sinon  entre 
des  États  alliés. 

Les  résultats  pour  le  droit  international,  obtenus  par  les  traités  ordinai- 
res, conclus  entre  des  couples  d'États,  ont  été  fort  insignifiants,  surtout  quand 
on  considère  le  progrès  et  les  réformes.  Quelques  grands  pactes  seulement, 
tels  que  ceux  des  traités  de  paix  de  1659  et  1713,  des  aQiances  de  1780  et 
1800,  et  du  Cîongrès  de  1856,  ont  mené  le  règlement  en  avant,  en  limitant 
les  prises,  en  mettant  un  frein  aux  abus,  et  en  gagnant,  par  des  adhésions 
d'un  certain  nombre  d'États,  la  communauté  internationale  à  la  cause  des 
progrès.  A  part  ces  exceptions,  les  accords  ont  été  plus  ou  moins  acciden- 
tel8,.conclus  entre  des  groupes  d'États  trop  petits  et  dans  des  buts  trop  étroits 
pour  pouvoir  être  utiles  à  la  réglementation  internationale  :  ces  buts  ren- 
trant dans  la  politique  du  jour,  visant  ordinairement  à  ai-racher  à  la  partie 
contractante  la  plus  faible  une  concession  ou  une  renonciation,  ou  bien,  à 
exempter,  en  cas  de  guerre  entre  les  parties  et  en  vue  de  quelque  avantage 
pour  elles  ou  l'une  d'elles,  les  neutres  de  tel  ou  tel  devoir  ou  charge,  soit 
réels  soit  prétendus,  incombant  autrement  &  la  neutralité.  Des  motifs  sub- 
jectifs ayant  jusqu'ici  mis  des  obstacles  insurmontables  à  la  conclusion  d'au- 
tres actes  conventionnels  que  des  compromis  entre  les  intérêts  ou  les  pro- 
grammes opposés,  le  monde  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  privé  de  tout 
traité  purement  juridique,  de  portée  générale,  réglant  les  prises  sur  des 
bases  objectives.  Un  acte  groupant  tous  les  Etats  autour  d'un  règlement  des 
prises  universel,  ou  même  de  quelque  grande  partie  d'un  tel,  n'a  jamais 
existé.  Cela  n'empêche  pas,  que  les  principes  posés  par  les  actes  de  1780,  de 
1800  et  de  1856,  les  seuls  qui  puissent  prétendre  au  caractère  objectif  en 
matière  de  prises,  doivent  être  réputés  universels,  et  que  le  dernier  d'entre 
ces  actes  forme  une  des  bases  du  droit  des  prises  contemporain;  seul  et  in- 
complet, du  moins  a-t-il  réuni  tous  les  suffrages  autour  d'importantes  règles, 
auparavant  disséminées  (t.  I,  pp.  21-24,  27-28,  44-45). 

On  pourrait  peut-être  qualifier  d'universel  encore  le  Traité  de  Washington 
du  8  mal  1871,  pour  le  fond  sinon  pour  la  forme;  puisque  la  validité  des  in- 
terdictions qu'il  contient  et  qui  rentrent  dans  le  droit  matériel  des  prises  est 
aujourd'hui  reconnue  partout.  Comme  toutefois  ce  traité  ne  lie  juridiquement 
que  ses  deux  contractants;  comme  les  aides  par  armements  et  équipements 
qu'il  interdit  étaient  réputées  contraires  à  la  neutralité  déjà  avant,  et  comme 
enfin  les  interdictions  n'ont  trait  qu'à  des  faits  commis  dans  les  limites  des 
territoires  neutres  et  non  pas  là  où  ont  lieu  les  saisies  et  la  procédure  de 
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prise,  ce  grand  traité  ne  peut,  malgré  son  importance  considérable,  pas  être 
compté  parmi  ceux  rentrant  dans  la  réglementation  internationale  générale. 

Les  traités  contenant  des  règles  de  prises,  conclus  entre  des  groupes 
particuliers  d'États,  ont  donc  fort  peu  d'importance  du  point  de  vue  du  droit 
international.  Toutefois,  à  titre  d'intérêt  historique,  les  plus  importants,  da- 
tant de  la  période  qui  a  précédé  la  réglementation  de  la  matière  par  l'Insti- 
tut de  droit  international  et  les  législations  les  plus  modernes,  peuvent  être 
mentionnés  à  cause  de  leur  signification  pour  les  parties. 

En  Amérique,  les  États-Unis  ont  usé  assidûment  de  l'expédient  des  con- 
ventions pour  stipuler,  avec  beaucoup  de  puissances,  diverses  exemptions 
du  droit  de  prise  non  encore  établies  par  quelque  acte  universel,  savoir  des 
immunités  en  faveur  des  navires  et  des  marchandises,  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée,  une  délimitation  raisonnable  de  Teffet  du  droit  de  blocus 
et  dos  prohibitions  de  contrebande,  le  respect  des  convois,  etc.  Les  accords 
passés  dans  ce  but  par  les  États-Unis  avec  d'autres  États  américains  sont 
très  nombreux  et  remplissent  le  XIX«  siècle.  Parmi  ceux  qu'ils  ont  faits  avec 
TEurope,  on  remarque  les  traités  conclus  avec  la  France  en  1778  et  1800,  la 
Hollande  en  1782,  la  Prusse  en  1785,  1799  et  1828,1a  Suède  en  1816  et  1827, 
la  Russie  en  1832  et  1854,  la  Grèce  en  1837,  l'Italie  en  1871. 

Le  Danemark  possède  des  traités  renfermant  d'importantes  règles  de 
prises,  conclus  avec  l'Angleterre  en  1670  et  1801,1a  France  en  1742,1a  Rus- 
sie en  1782  et  1798,  la  Suède  en  1794,  la  Prusse  en  1818. 

Parmi  les  traités  de  la  France,  est  avant  tout  digne  de  mention  celui  de 
1646  avec  la  Hollande,  le  premier  du  monde  qui  ait  délivré  de  prise  tous  les 
biens  sous  pavillon  neutre;  puis  celui  conclu  avec  le  Danemark  en  1742: 
ceux  avec  les  États-Unis  de  1778  et  1800,  surtout  le  premier,  un  des  meil- 
leurs et  des  plus  justes  envers  les  neutres  qu'ait  jamais  faits  la  France;  enfin, 
des  traités  avec  la  Russie  en  1787,  le  Portugal  en  1797,  l'Espagne  en  1824, 
l'Angleterre  en  1854. 

Dans  le  grand  nombre  des  traités  de  la  Gra7ide-Bretagne,  quelques-uns 
sont  remarquables  à  titre  de  concession,  d'autres  de  pression.  Parmi  les  pre- 
miers se  trouvent  ceux  conclus  avec  le  Portugal  en  1642,  la  Suède  en  1661 
et  1803,  la  Hollande  en  1654  et  1668,  la  Russie  en  1766  et  1797,  la  France  en 
1854:  parmi  les  derniers,  ceux  avec  le  Danemark  en  1670,  l'Autriche,  l'Es- 
pagne, la  Prusse  et  la  Russie  en  1793,  les  États-Unis  en  1794-1795,  les  puis- 
sances baltiques  en  1801-1802  lorsque  diverses  règles  de  dureté  leur  furent 
imposées,  enfin  le  Portugal  en  1810  et  1842. 

Pendant  sa  courte  exisience.V Italie  a  eu  le  temps  de  faire  avec  les  États- 
Unis,  en  date  du  26  février  1871,  un  traité  qui  est  considéré  comme  le  plus 
parfait,  quant  aux  prises,  qui  ait  jamais  été  conclu  jusqu'ici. 

Parmi  les  traités  de  la  Priisse  sont  notables  celui  de  1781  avec  la  Rus- 
sie, et  surtout  ceux,  très  libéraux,  de  1785, 1799  et  1828  avec  les  États-Unis, 
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introduisant  dans  les  rapports  entre  les  contractants  plusieurs  des  réformes 
les  plus  modernes,  enfin  ceux  de  1818  avec  le  Danemark  et  1839  avec  la 
Grèce. 

Le  premier  traité  libéral  de  la  Russie  fut  celui  conclu  avec  l'Angleterre 
en  1766  et  renouvelé  eli  1797,  restreignant  les  articles  de  contrebande  aux 
munitions  de  guerre  proprement  dites  et  déclarant  inattaquable  le  commerce 
neutre  chez  Tennemi.  D'ailleurs  sont  notables  les  traités  avec  la  Prusse  de 
1781,  le  Portugal  de  1782,  1787  et  1798,  le  Danemark  de  1782  et  1798,  la 
France  de  1787.  la  Suède  de  1801,  les  États-Unis  de  1832  et  1854.  La  con- 
vention de  1801  avec  l'Angleterre  marque  un  pas  rétrograde. 

Les  traités  de  la  Suède  les  plus  importants  de  cette  espèce  sont  ceux  faits 
avec  l'Angleterre  en  1661,  1664,  1665,  1720,  1802,  1803  et  1812,  Celui  de  1803 
reconnut  à  la  Suède  comme  neutre  certains  droits  que  l'Angleterre  n'a  pas 
concédés  à  d'autres  États.  D'ailleurs  peuvent  être  mentionnés  les  traités  de 
1783,  1816  et  1827  avec  les  États-Unis,  de  1801  avec  la  Russie,  et  l'important 
traité  de  convoi  de  1794  avec  le  Danemark. 

Les  traités  de  prises  conclus  entre  des  Etats  belligérants  alliés  sont  d*un 
caractère  spécial.  Parmi  eux  sont  remarquables:  1°  les  conventions  entre  l'An- 
gleterre et  la  France  du  10  mai  1854  lorsque  éclata  la  guerre  de  Crimée,  et 
du  2Z  février  1860  à  l'ouverture  des  hostilités  contre  la  Chine,  «  pour  régler 
»  le  mode  de  jugement  et  de  partage  des  prises  faites  en  commun  dans  les 
»  limites  restreintes  où  les  hostilités  doivent  être  renfermées  »  ;  2"  le  traité 
du  6  juin  1864  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  concernant  les  mêmes  affaires 
communes  aux  alliés  dans  la  guerre  contre  le  Danemark,  et  y  ajoutant  quel- 
ques stipulations  réglant  l'institution  de  commissions  mixtes  chargées  d'ins- 
tructions préliminaires.  Ces  pactes  appartiennent  au  petit  nombre  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  du  droit  formel  des  prises.  Comme  des  Etats  alliés  dans 
une  guerre  maritime  ne  peuvent  éviter  de  faire  des  saisies  et  prises  com- 
munes ou  du  moins  en  commun,  ils  ne  sauraient  se  passer  de  stipulations 
concernant  les  procédés  où  l'acte  commun  s'applique,  donc. une  réglementa- 
tion commune  de  certaines  parties  de  la  juridiction  et  de  l'exécution,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  autorités  judiciaires  dans  les 
différents  cas.  C'est  ce  que  contiennent  ces  traités.  A  leurs  textes  sont  joints 
des  décrets  de  promulgation  et  des  instructions  pour  les  commandante  des 
bâtiments  de  guerre  concernant  la  conduite  des  prises  et  leur  remise  aux 
autorités  des  ports.  La  convention  de  1854  semble  avoir  été  prise  pour  mo- 
dèle des  autres.  A  celle  de  1860  se  joint  une  décision  du  28  mars  relative 
aux  principes  de  droit  maritime  qui  devaient  être  appliqués  par  les  alliés 
pendant  l'expédition  commune'. 

*  Parmi  les  accords  conienani  des  règles  qui  rentrent  dans  le  droit  des  prises  et  appar- 
tiennent à  la  période  spécialement  convenlionnelie,  méritent  encore  d'être  mentionnés,  bien 
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Littérature 

Avant  l'époque  de  Hiibner,  les  écrits  des  publicistes  étaient  plus  ou  moins 
inspirés  de  la  manière  de  voir  selon  laquelle  les  prises  pouvaient  avoir  pour 
objets  les  choses  les  plus  pacifiques,  parce  que  la  guerre  se  faisait  entre  les 
peuples  et  non  seulement  entre  les  Etats,  et  que  la  propriété  neutre  rencon- 
trée sur  mer  était  à  la  disposition  de  tout  belligérant  qui  en  avait  «  besoin  ». 
Il  ne  s'agissait  que  de  trouver  un  prétexte  plausible  dans  chaque  cas  :  chose 
facile  au  belligérant  qui  en  était  à  la  fois  le  seul  juge  et  le  seul  profitant. 

Sans  doute,  la  sévérité  graduellement  croissante  quant  à  la  validité  de  ces 
prétextes,  depuis  Gentilis  jusqu'à  Hiibner.  prouvait  que  la  doctrine,  qu'elle  en 
fût  consciente  ou  non,  marchait  de  front  avec  la  progression  historique  qui 
éloignait  de  plus  en  plus  les  usages  de  rapine  des  lois  de  la  neutralité. 

Cependant  la  coutume,  pas  même  tout  à  fait  extirpée  aujourd'hui,  qui  per- 
met de  saisir  la  propriété  privée  et  pacifique,  était  tellement  enracinée,  qu'elle 
se  retrouve  même  chez  des  auteurs  assez  éclairés  pour  baser  en  général  le 
droit  de  la  guerre  sur  le  respect  des  droits  de  la  paix.  Le  droit  de  prise 
tant  envers  les  amis  qu'envers  les  ennemis,  tirant  son  origine  du  droit  de 
butin  envers  les  ennemis  qui  pouvait  être, dirigé  contre  n'importe  quel  objet, 
le  pouvait  également. 

Voilà  pourquoi  l'on  trouve  au  début,  chez  Gentilis,  le  principe  hautement 
proclamé  que,  quand  même  les  personnes  qui  ne  prennent  aucune  part  à  la 
guerre  sont  en  dehors  de  son  droit,  leur  propriété  peut  parfaitement  être 
saisie  en  se  fondant  sur  ce  même  droit;  Gentilis  ne  s'aperçoit  pas  de  la  con- 
tradiction. Grotius  établit  dans  son  écrit  de  jeunesse  Mare  liberum  (1604- 
1605)  la  règle  que  la  propriété  privée  doit  pouvoir  être  l'objet  des  prises  parce 
que  tout  doit  l'être  qui  renforce  un  ennemi.  Comme  d'ailleurs  il  considère  le 

qae  moins  importants  que  ceux  cités  ci-dessus,  ies  traités:  France- VillesBanséatiques  de 
1536,  1554,  1604,  1615,  1655,  1716  ei  1789;  Angleterre-Espagne  de  1604,  1630,  1667  et 
1783;  Hollande-YillesHanséatiques  de  1613  et  1615;  Hoilande-Suède  de  1614, 1656, 1667, 
1675.  1679  et  1741;  Espagne-Hollande  de  1615,  1650,  1661,  1668  et  1714;  Àngleierre- 
Hollande  de  1625,  1661,  1662.  1664,  1667,  1668,  1674.  1675,  1689  et  1764;  Espagne- 
France  de  1630, 1668  et  1783;  Angleterre-France  de  1632.  1655.  1667, 1677.  1748,  1763, 
1768.  1783  et  1786;  Espagne- VillesHansélLtiques  de  1647;  Angleterre-Portugal  de  1652, 
1654.  1661. 1703.  1724  et  1820;  Angleterre-Danemark  de  1654, 1661, 1667. 1780  et  1814; 
Angleterre-Suède  de  1654.  1656,  1666,  1670  et  1793;  France-Hollande  de  1661,  1662, 
1678,  1697, 1739  et  1785;  France-Suède  de  1661,  1662,  1663  et  1672;  Hollande-Portugal 
de  1661  ;  France-Danemark  de  1662.  1663  et  1782;  France-Portugal  de  1667;  Danemark- 
Suède  de  1693  ;  Danemark-Hollande  de  1701  ;  Hollande-Russie  de  1715  et  1781  ;  Autriche- 
Espagne  de  1725;  Angleterre-Russie  de  1734  et  1793;  Prusse-Suède  et  Russie-Suède  de 
1762  ;  Espagne-Portugal  de  1778  ;  Autriche-Russie  de  1781  et  1785;  Espagne-ËtatsUnis 
de  1783.  1795  et  1819;  ÉiatsUnis-Prusae  de  1788;  Portugal-Russie  de  1789;  ÉtatsUnis- 
France  de  1794;  Allemagne-Portugal  de  1872;  en  outre,  les  traités  que  la  Grèce  conclut 
avec  les  puissances  maritimes  dans  la  période  des  deux  premières  dizaines  d'années  après 
la  déclaration  de  son  indépendance,  et  les  nombreux  traités  conclus  entre  les  États-Unis 
et  d'autres  États  américains  au  cours  du  XIX*  siècle. 
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droit  de  la  guerre  tout  entier  du  point  de  vue  à  peu  près  exclusif  des  belli- 
gérants, il  voit  la  légitimité  des  prises  déjà  dans  leur  utilité  pour  les  cap- 
teurs, n  devient  plus  impartial  dans  son  grand  ouvrage,  le  fruit  de  son  âge 
mûr;  toutefois,  il  ne  veut  pas  renoncer  au  butin  privé,  et  il  croit  même  pou- 
voir le  justifier  à  l'aide  de  la  Parole  de  Dieu*.  Bynkershoek,  plus  dur  même 
que  Gentilis  et  Grotius,  estime  également  que  le  droit  du  butin  et  des  prises 
a  un  fbndement  dans  le  vrai  caractère  de  la  guerre,  surtout  de  la  guerre 
maritime,  et  il  ne  voit  aucune  raison  pour  distinguer  entre  propriété  publi- 
que et  privée  dans  les  objets.  Vattel  enfin,  fait  un  usage  excessivement 
étendu  des  principes  d'une  prétendue  «  nécessité  de  la  guerre  »  et  de  la 
«  justice  de  la  cause  ».  Celui  qui  combat  pour  une  cause  qui  est  «  juste  » 
(quel  belligérant  ne  prétend  pas  le  faire?)  et  trouve  telle  ou  telle  propriété 
neutre  «  nécessaire  »  au  succès  de  cette  cause,  n'a  qu'à  la  saisir*. 

Ce  n'est  qu'après  Vattel  que  commence  à  se  faire  jour  une  manière  de 
voir  plus  objective.  Hiibner,  et  après  lui  G.-F.  de  Martens,  Schmalz  et  Kliiber, 
considèrent  les  questions  relatives  aux  rises,  non  pas,  comme  avant,  du 
point  de  vue  exclusif  des  belligérants  et  de  leur  intérêt  au  butin,  mais  d'un 
point  de  vue  juridique  qui  domine  tous  les  intérêts.  Martens  remarque  no- 
tamment ce  qu'il  y  a  d'illogique  à  laisser  subsister  dans  la  guerre  maritime 
un  pillage  que  la  civilisation  a  condamné  depuis  longtemps  dans  la  guerre 
continentale. 

Depuis,  les  auteurs  peuvent  être  groupés,  quant  aux  systèmes  des  prises, 
en  trois  catégories  :  1**  ceux  de  Y  Angleterre,  2**  de  Y  Europe  continentale,  et  3* 
de  YAm/rique.  Les  Anglais  préconisent  le  droit  de  prise  et  insistent  sur  son 
maintien  dans  la  plus  grande  extension  possible,  sur  ce  prétendu  fondement 
qu'un  but  principal  de  la  guerre  maritime  consiste  dans  la  destruction  du 
commerce  qui  est  ennemi  dans  un  sens  ou  un  autre.  Au  contraire,  sur  le 
continent  européen  prévaut  Topinion  diamétralement  opposée  :  le  commerce 
et  la  navigation,  pacifiques  de  leur  nature,  ne  doivent  pas  être  affectés  par 
la  guerre  directement.  Enfin  en  Amérique,  la  doctrine,  après  avoir  vacillé 
entre  ces  deux  systèmes,  semble  avoir  fait  la  transition  de  l'un  à  l'autre. 
Les  vieux,  Kent  et  Wheaton,  se  rangent  à  Tavis  anglais;  les  jeunes,  Wool- 
sey,  Calvo  et  Field,  vont  avec  l'Europe. 

1**  Les  publicistes  anglais  sont  plus  ou  moins  Técho  des  juges  de  prises  de 
leur  pays,  qui  jugeaient  au  temps  où  les  prises  avalent  des  objets  presque 
illimités.  Celui  qui  va  le  plus  loin  dans  cette  direction,  est  Wildman.  Son 
exposé  n'est  guère  autre  chose  qu'une  copie  machinale  des  précédents  four- 
nis par  les  jugements, basés  sur  le  principe  de  prendre  toute  propriété  privée 
de  l'ennemi  pour  l'affaiblir,  et  toute  propriété  neutre  qui  pourrait  maintenir 

*  Cap.  VI,  §§  MU,  X,  xii-xx.  xxiv-xxv. 

«  Ch.  VII,  §  m  ;  ch.  IX,  elc.  -  Cp.  suprà,  p.  4. 
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la  résistance  d'un  ennemi.  En  citant  ces  précédents,  sans  même  les  soumet- 
tre  à  un  examen,  Wildman  croit  avoir  cité  le  droit  international.  De  même 
Phillimore,  avec  la  différence  qu'il  y  Joint  des  motifs.  Il  ne  se  contente  pas 
d'appuyer  simplement  toute  règle  sur  la  pratique  anglaise  :  il  déclare  ex- 
pressément que  cette  pratique  est  loi  pour  tout  le  monde.  Et  la  pratique,  ainsi 
que  le  principe  fondamental  sur  lequel  elle  se  fonde,  relève  d'après  Philli- 
more de  la  décision  de  la  Couronne  (l'Etat  souverain),  bien  entendu  celle 
de  rÉtat  capteur.  Et  le  principe  fondamental,  le  voici  :  détruire  le  commerce 
de  l'ennemi  ou  celui  propre  à  le  renforcer.  Manning,  Twiss  et  Creasy  ren- 
dent les  précédents  moins  machinalement;  ils  rendent  Tesprit  qui  y  règne, 
Twiss  toutefois  d'une  manière  moins  exclusive  que  les  autres.  Les  Anglais 
contemporains,  Hall  et  Ferguson,  ont  déjà  modifié  considérablement  cet  es- 
prit, dont  l'interversion  sera  peut-être  réservée  à  la  prochaine  génération. 

Nous  ne  comptons  pas  Lorimer.  Il  prend  parti  pour  les  prises,  même  des 
biens  privés,  mais  en  connexion  d'une  forme  de  guerre  qu'il  se  figure  sans 
effusion  de  sang.  Il  veut  maintenir  la  rapine  pour  pouvoir  abolir  le  meurtre. 
Il  approuve  la  guerre  à  la  propriété  à  condition  d'une  condamnation  de  la 
guerre  à  la  personne.  A  cette  condition-là,  qui  ne  voterait  pas  pour  la  pre- 
mière, du  moins  à  titre  transitoire  ?  Au  contraire,  celui  qui  ne  formule  pas 
de  lois  pour  un  autre  monde  ou  une  ère  inconnue,  condamnera  la  guerre  de 
rapine^. 

2^  Les  publicistes  du  continent  européen  prononcent,  règle  générale,  cette 
condamnation  en  principe  et  exigent  le  même  respect  du  droit  de  propriété 
sur  mer  que  sur  terre.  Seulement,  n'étant  tombés  d'accord  que  dernière- 
ment et  depuis  que  la  matière  a  été  traitée  plus  à  fond,  ils  n'ont  pas  pu 
opposer  au  système  précédent  le  contrepoids  qui  eût  pu  être  attendu  de  leur 
bonne  cause.  Avant  les  réformes  de  1856,  deux  auteurs  français.  Ortolan  et 
Hautefeuille,  ont  même  pris  fait  et  cause  pour  les  prises.  11  est  vrai  que 
leurs  raisons  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  du  système  précédent,  car,  au 
lieu  d'alléguer  la  destruction  du  commerce  ennemi,  ils  allèguent  le  manque 
de  résultat  d'une  guerre  maritime  sans  prises.  D'ailleurs,  chez  eux  perce  le 
manque  d'espoir  de  voir  cesser  à  leur  époque  un  usage  de  guerre  enraciné; 
c'est  qu'ils  écrivaient  avant  la  réalisation  des  progrès  qui  ont  le  plus  encou- 
ragé cet  espoir  :  autrement,  ils  auraient  probablement  parlé  d'un  autre  ton. 
Cela  s'applique  surtout  à  Hautefeuille,  qui  du  reste  a  fait  des  abus  des  prises 
l'objet  d'une  critique  sévère,  à  tel  point,  que  son  plaidoyer  pour  elles  se 
présente  comme  une  contradiction.  Moins  étonnant  est  ce  plaidoyer  dans  la 
bouche  d'Ortolan,  chez  lequel  on  est  plus  habitué  à  trouver  des  principes 
condamnés  par  la  doctrine  moderne.  Bien  que  désapprouvant  en  général  la 

1  Wildman,  cli.  I.IIl.V;  Phillimore,  part  XI,  ch.  iv,  surtout  §218,  pp.  361-362;  Man- 
ning, pp.  252,  277-278;  Twiss,  ch.  VII-IX;  Hall,  pari  IV;  Ferguion,  §202;  Lorimer,  pp. 
2B3-254. 
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guerre  de  rapine,  il  soutient  qu'une  application  de  cette  désapprobation  ne 
saurait  être  effectuée  dans  les  hostilités  sur  mer,  d'une  manière  conséquente 
comme  sur  terre,  sans  éluder  l'effet  de  la  guerre  maritime.  D'ailleurs,  ajou- 
te-t-îl,  les  flottes  marchandes  sont  des  auxiliaires  des  flottes  militaires,  qui 
pourront  toujours  compter  sur  des  renforts  de  leur  part,  tant  en  personnel 
qu'en  matériel.  Par  ces  raisons,  tous  les  navires  et  les  marins  d'un  ennemi,, 
n'importe  qu'ils  appartiennent  au  militaire  ou  au  commerce,  doivent  être 
réputés  objets  de  capture;  et  le  commerce  de  l'ennemi  avec  des  pays  neutres 
doit  être  réputé  renfort  dans  la  guerre,  attaquable  parce  qu'il  maintient  la 
force  et  la  résistance  de  l'ennemi.  Evidemment,  Ortolan  ne  s'aperçoit  pas 
que  cette  observation  atteint  le  commerce  et  la  guerre  sur  terre  tout  au- 
tant que  sur  mer.  Il  conteste  même  que  le  commerce  maritime  soit  aussi 
étranger  à  la  guerre  que  le  commerce  continental.  Mais  il  ne  donne  pas  la 
raison  de  cette  thèse,  et  personne  ne  la  donnera.  En  effet,  le  commerce  par 
les  chemins  de  fer,  dont  la  molestation  par  d'autres  raisons  que  tactiques  ou 
stratégique»  n'est  pas  admise  par  le  droit  international,  apporte  des  moyens 
de  subsistance  aussi  bien  que  le  commerce  par  les  navires  ;  et  chaque  paysan 
peut  devenir  un  soldat,  autant  que  chaque  marin.  Et  qui  peut  nier,  d'autre 
part,  que  les  flottes  soient,  autant  que  les  armées,  faites  pour  livrer  des  ba- 
tailles et  engager  des  hostilités  purement  militaires  ?  Il  s'en  suit  que  le  lien 
entre  le  commerce  et  les  marines  marchandes  d'une  part,  et  les  forces  et 
marines  militaires  d'autre  part,  est  trop  indirect  pour  légitimer  la  guerre 
au  commerce  et  à  la  navigation,  à  moins  de  maintenir  le  principe  barbare 
de  la  guerre  d'extermination,  qui  fonde  le  pillage  des  neutres  sur  le  fait  que 
leurs  relations  avec  l'ennemi  contribuent  à  sa  conservation.  La  thèse  d'Or- 
tolan, que  sans  les  prises  l'effet  de  la  guerre  maritime  serait  éludé,  est  donc 
absurde.  Mais  encore  ne  le  fût-elle  pas,  que  cela  ne  fournirait  aucune  preuve 
en  faveur  des  prises,  seulement  en  défaveur  de  la  guerre  maritime,  pour  au- 
tant qu'il  ne  faille  pas  tolérer  un  tort  par  la  seule  raison  qu'il  alimente  un 
métier.  C'est  donc  en  sa  qualité  d'officier  de  marine  et  non  de  publiciste  de 
droit  international  qu'Ortolan  parle  ici,  en  sacrifiant  la  justice  à  la  profes- 
sion. Aussi  termine-t-il,  en  sa  double  qualité,  par  l'irrésolution,  en  pressen- 
tant l'avenir  opposé  à  son  opinion  :  «  Il  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les 
j>  coutumes  qui  existent  aujourd'hui  ne  puissent,  dans  l'avenir,  être  amélio- 
»  rées.  »  Et  il  se  figure  cette  amélioration  sous  la  forme  d'une  «  réserve  aux 
y>  propriétaires  particuliers  sur  la  valeur  des  objets  saisis  » .  Toujours  la 
même  inconséquence!  Si  les  saisies  sur  nier  devenaient  légitimes  par  une 
réserve  semblable,  pourquoi  ne  le  deviendraient-elles  pas  dans  la  guerre 
sur  terre  ? 

A  part  ces  quelques  exceptions,  la  littérature  française  s'associe  à  celle 
de  l'Europe,  qui  condamne  le  droit  de  prise.  Cauchy  relève  son  incompatibi- 
lité avec  la  civilisation  moderne,  qui  commande  le  respect  pour  le  pacifique 
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se  trouvant  en  dehors  des  forces  belliqueuses.  C'est  pourquoi  la  course  a  été 
abolie  :  la  croisière  doit  suivre.  Et  il  est  faux,  dit-il,  que  les  guerres  seraient 
prolongées  par  leur  restriction  dans  les  limites  des  purs  moyens  militaires, 
ainsi  que  le  prétendent  les  partisans  des  prises.  Celles-ci  ne  font  que  ruiner 
le  commerce  et  la  navigation  ;  elles  n'accourcissent  pas  les  guerres.  Selon 
4e  Boeck,  «  la  capture  maritime  est  contraire  au  droit  »;  et  son  abolition 
n'est  pas  une  faveur,  elle  est  exigée  par  la  simple  justice,  «  les  particuliers 
»  ayant  droit  au  respect  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  »,  en  sorte  que, 
«  maintenir  la  capture,  c'est  maintenir  une  injustice,  qui  peut  avoir  pour  elle 
y>  la  consécration  du  temps,  mais  qui  n'aura  jamais  celle  de  la  conscience  »... 
1»  Dire  que  la  guerre  est  une  relation  d'État  &  État,»...  «  cela  revient  à  dire 
y>  que  les  particuliers  »...  «  ne  peuvent  souffrir  directement  de  la  guerre,  qui 
»  ne  saurait  être  dirigée  ni  contre  leurs  personnes,  ni  contre  leurs  biens,  »... 
^t  que  «  les  Etats  belligérants  ne  pourront  s'attaquer  aux  particuliers  direc- 
»  tement  ou  principalement,  que  les  droits  privés  no  sont  pas  éteints  par  la 
»  guerre  »...  «  Or,  la  pratique  actuelle  de  la  guerre  maritime  n'est-elle  pas 
»  en  contradiction  flagrante  avec  ce  principe  fondamental  que  la  guerre  est 
»  un  rapport  d'Etat  à  Etat?  »...  «  Ce  principe  régit  la  guerre  continentale  »... 
-«  Ce  qui  est  tenu  pour  injuste  et  odieux  sur  terre,  est  réputé  licite  et  hono- 
»  rable  sur  mer.  » 

La  même  réprobation  se  retrouve  en  Allemagne,  en  Italie,  et  dans  les 
autres  Etats  du  continent,  quand  même  l'unanimité  ne  s'est  formée  que  der- 
nièrement et  surtout  après  1856.  Heffter  conteste  la  validité  de  ce  prétendu 
fondement  des  prises  qui  consisterait  dans  la  force  de  la  guerre  de  rompre 
les  liens  de  droit  privé  entre  les  nations.  Le  belligérant  n'est  point  autorisé 
à  intervenir  dans  le  droit  privé,  car  la  guerre  est  une  affaire  d'État.  Lorsque 
la  guerre  maritime  déroge  à  cette  règle,  c'est  là  une  dérogation  sans  fonde- 
ment dans  le  droit.  Les  prises,  jugées  par  la  partie  intéressée  et  attribuées 
au  capteur,  manquent  d'appui  dans  la  conscience  des  nations  et  sont  indi- 
gnes de  la  civilisation.  Certes,  Heffter  ne  croit  pas  à  l'abolition  complète  des 
prises  de  sitôt,  puisque  le  belligérant  a  le  droit  d'empêcher  l'arrivée  à  son 
ennemi  de  toute  aide  qui  prolongerait  la  lutte.  Mais,  dit-il,  la  prise  ne  doit 
pas,  à  cause  de  cela,  altérer  le  droit  de  propriété,  elle  doit  seulement  préve- 
nir laide,  en  réservant  la  question  de  la  propriété  au  traité  do  paix.  Blunt- 
schli,  flétrissant  l'usage  des  prises  comme  étant  une  tache  sur  la  civilisation 
contemporaine,  fait  observer  que  déjà  la  condamnation  du  pillage  en  géné- 
ral suffit  pour  faire  condamner  les  prises,  qui  au  fond  ne  sont  que  des  actes 
de  pillage.  Même  à  supposer  que  des  raisons  de  guerre  puissent  excuser  des 
saisies  de  navires  de  commerce,  ces  saisies  ne  devraient  être  que  provisoires 
et  les  navires  devraient  être,  à  la  fin  de  la  guerre,  restitués  avec  domma- 
ges-intérêts à  leurs  propriétaires.  Le  droit  de  prise  est  également  désap- 
prouvé, comme  manquant  à  la  fois  de  base  juridique  et  même  d'efficacité 


Digitized  by 


Google 


Littérature  427 

dans  la  guerre,  notamment  par  Gessner,  F.  de  Martens,  Fiore,  Rivler,  enfin 
par  Bulmerincq.  dont  l'étude  et  Texamen  de  la  matière,  les  plus  approfondis 
existant  jusqu'ici  dans  la  littérature  universelle,  sont  exposés  avec  un  talent 
remarquable,  d'abord  dans  une  série  d'articles  dans  la  Betme  de  droit  inter- 
national, puis  dans  les  motifs  de  l'avant-projet  d'un  règlement  international 
des  prises  qu'a  présenté  ce  savant  à  l'Institut  de  droit  international.  Ici, 
Bulmerincq  démontre,  par  une  dialectique  irrésistible,  appuyée  de  faits 
fournis  par  l'expérience  de  tous  les  pays,  le  manque  absolu  de  toute  raison 
pour  maintenir  le  pillage  dans  la  guerre  maritime  plus  que  dans  la  guerre 
terrestre,  et  il  propose,  à  titre  de  transition  à  l'abolition  complète  des  prises, 
d'en  diminuer  du  moins  l'injustice  en  ôtant  la  juridiction  à  la  partie  intéres- 
sée et  en  la  confiant  à  des  organes  internationaux*. 

3*»  Les  publicistes  américains  commencent  par  rendre  la  pratique  britan- 
nique et  adhérer  ainsi,  activement  ou  passivement,  au  vieux  droit  de  prise. 

Kent  le  pousse  à  l'extrême.  Selon  lui,  la  guerre  c'est  l'extermination;  elle 
ne  se  fait  pas  seulement  entre  les  Etats  mais  encore  entre  les  individus.  En 
partant  de  ce  point  de  vue,  ce  n'est  que  logique  lorsque  Kent  se  fait  l'avocat 
du  pillage  dans  la  guerre  maritime,  ce  pillage  étant  réputé  fondé  dans  la 
nature  même  de  toute  guerre.  Wheaton  marque  déjà  un  petit  pas  en  avant, 
comparativement  à  cette  conception  barbare.  Il  veut  bien  avduer  que  la  res- 
triction graduelle'  du  droit  de  butin  est  un  progrès  de  la  civilisation;  seule- 
ment, il  ne  reconnaît  l'existence  de  ce  progrès  que  dans  la  guerre  sur  terre. 
Quant  à  la  guerre  maritime,  dit-il,  l'ancienne  sévérité  extrême,  qui  rend  sus- 
ceptible de  capture  même  la  propriété  privée,  existe  encore  dans  toute  sa 
rigueur.  Cette  dissemblance  dans  les  lois  sur  terre  et  sur  mer  «  a  été  »  jus- 
tifiée, ajoute-t-il,  entre  autres  parce  que  «  le  but  des  guerres  maritimes  est 
»  la  destruction  du  commerce  et  de  la  navigation  de  l'ennemi,  qui  sont  les 
»  sources  et  les  nerfs  de  sa  puissance  navale  :  but  qui  ne  peut  être  atteint 
»  que  par  la  capture  et  la  confiscation  de  la  propriété  privée  ».  Fidèle  à  son 
habitude,  Wheaton  rend  passivement  ces  principes  comme  constituant  le  droit 
positif  de  son  époque,  sans  dire  s'il  les  approuve  ou  non,  et  sans  s'inquiéter 
visiblement  de  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  et  doivent  être  approuvés. 

Avec  Wheaton  s'éteint  l'apologie  littérah'e  de  l'ancien  système  de  prise 
dans  le  Nouveau  monde.  Les  Américains  d'aujourd'hui,  surtout  Woolsey  et 
Field,  voient  dans  la  suppression  des  prises  d'objets  privés  et  dans  l'exemp- 

ï  Ortolan,  pp.  38-SO;  Haolefeoille,  l.  IV,  pp.  183  et  suiv.;  de  Boeck.  De  la  propiiplé 
privée  ennemie,  etc..  §§  574-577;  HeflTler,  §§  122-124,  136.  139;  Blantscbli,  Du  droU  de 
butin  en  général  et  spécialement  du  droit  de  prise  maritime  (Rev.  de  dr,  int.,  t.  IX,  p. 
567;  t.  X,  pp.  73-74,  81);  Gessner,  pp.  433-44i,  et  son  article  Les  grandes  puissances  et 
la  réforme  du  droit  international  maritime  (Rev.  de  dr,  i/t/.,  i.  X,  pp.  489-500);  F.  de 
Martens,  p.  293;  Fiore,  §§  ll)99-14l4;  Rivier,  p.  331;  Bulmerincq,  Droit  des  prises  ma- 
ritimes. Théorie  du  droit  des  prises.  Droits  nationaux  et  un  projet  de  règlement  interna- 
tional des  prises  maritimes  (Rev.  de  dr.  int.,  t.  X-XIV). 
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tion  du  commerce  privé  du  droit  de  capture  un  prochain  progrès  dans  le 
domaine  du  droit  des  gens^ 

Les  distinctions  séparant  les  systèmes  ci-dessus  exposés  se  sont  sensible- 
ment efifacées,  et  continuent  à  s'effacer  encore,  sous  Tinfluence  des  projets 
élaborés  en  matière  de  prises  par  l'Institut  de  droit  international  et  inaugurés 
surtout  par  les  travaux  et  les  propositions  susmentionnés  de  Bulmerincq, 
suivis  d'autres  plus  définitifë  —  fruits  de  recherches  profondes  où  toute 
cette  matière  a  été  pour  la  première  fois  complètement  éclaircie  — ,  pré- 
sentés par  des  commissions  instituées  par  l'Institut  et  dans  lesquelles  ont 
été  représentés  les  systèmes  opposés.  C'est  ainsi  qu'a  été  produit  le  grand 
projet  d'une  réglementation  internationale  des  prises  maritimes  qui,  par  un 
vote  de  l'Institut  du  8  septembre  1887,  a  été  adopté  et  transmis  aux  gou- 
vernements des  puissances  maritimes,  en  exprimant  le  désir  que  les  réfor- 
mes qu'il  contient,  très  prudentes  et  modérées,  puissent  être  graduellement 
rendues  plus  complètes.  D'abord  a  été  établi  le  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  privée  et  pacifique  et  de  la  limitation  du  droit  de  prise  aux  ob- 
jets appartenant  par  leur  nature  à  la  guerre  ;  puis,  ont  été  réglés  :  les  sai- 
sies, les  captures,  les  prises,  les  tribunaux  et  les  organes  judiciaires,  la  pro- 
cédure, les  procès,  le  droit  matériel,  l'exécution,  la  répression,  etc.,  tout  cela, 
sur  la  base  de  garanties  augmentées  d'impartialité  et  de  jugements  objec- 
tifs, en  remplaçant  au  possible  les  organes  nationaux  par  des  organes  inter- 
nationaux, et  en  protégeant  les  droits  et  intérêts  pacifiques  contre  to«te 
ingérence  indue  des  belligérants.  Le  législateur  ne  s'est  pas  laissé  guider 
par  des  théories  abstraites,  sans  tenir  compte  de  la  réalité  et  des  faits,  mais 
encore  moins  a-.t-il  suivi  des  précédents  surannés,  fruits  d'une  politique  mari- 
time exclusive  et  manquant  à  la  fois  de  fondement  objectif  et  d'appui  dans 
la  conscience  juridique.  Il  a  réuni  les  meilleurs  points  des  législations  et  des 
conventions,  après  les  avoir  scrupuleusement  comparées,  en  les  résumant,  et 
en  les  adaptant  aux  exigences  nouvelles  *. 

Il  est  possible  que  ces  projets  —  les  seuls  formulésjusqu'ici  sur  une  base 
internationale  —  ne  «oient  jamais  appliqués  par  les  Etats  dans  leur  forme 
actuelle,  d'autant  que  la  réforme  dont  ils  sont  les  primeurs,  travaillant  contre 
une  résistance  opiniâtre  d'intérêts  égo'istes,  ne  peut  se  réaliser  que  par  de- 
grés et  par  pièces,  tandis  que  l'autorité  scientifique  est  obligée  de  présenter 
ses  propositions  en  entier.  Cependant,  ces  propositions  sont  de  précieux  té- 
moignages de  la  possibilité  théorique  et  pratique  du  règlement  nouveau  et 
plus  conforme  à  la  conscience  des  nations,  étant  donné  que  l'élite  de  la 
science,  composée  de  jurisconsultes,  d'hommes  d'État  et  de  diplomates  de 

»  Ketii,  ch.  V-VI,  IX;  Whealon,  4'"  p»'%  ch.  III,  §  7;  Woelsey,  §§  147.  <85;  Ficid.  pp. 
602  ei  suiv. 

«  V.  Tabl.  yen.,  pp.  190-221. 
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tous  les  systèmes,  ont  pu  tomber  d'accord.  Et  la  transformation  des  usages 
de  prise  ne  peut  désormais  s'effectuer  autrement  que  par  l'adoption,  dans 
chaque  situation  qui  rend  un  progrès  possible,  de  la  loi  correspondante  votée 
par  rinstitut,  ou  bien,  d'une  loi  qui  en  est  l'expression  plus  ou  moins  modi- 
fiée. C'est  ainsi  que,  lors  même  que  l'autorité  scientifique  ne  peut  mettre  à 
exécution  ses  lois  dans  la  même  forme  d'ensemble  qu'im  parlement,  elle 
peut  le  faire  d'une  manière  bien  plus  durable,  en  faisant  s'infiltrer  des  prin- 
cipes mieux  digérés  et  dans  un  corps  plus  mûrement  préparé,  et  en  laissant, 
dans  l'intervalle,  ceux  qui  attendent  encore  leur  adoption,  subir  les  modifi- 
cations garantissant  une  adhésion  sans  réserve  des  États. 

On  le  voit  par  ce  qui  précède  :  un  coup  d'œil  général  nous  montre  les 
prises  maritimes  dépourvues  du  soutien  effectif  de  la  doctrine.  L'opinion  du 
monde  littéraire  exige  la  suppression  de  l'ancienne  distinction  entre  les  prin- 
cipes régissant  les  lois  de  répression  et  de  butin  sur  terre  et  sur  mer,  ces  lois 
ne  devant  pas  s'appliquer  aux  particuliers  et  aux  neutres  sous  le  prétexte 
qu'un  ennemi  est  renforcé  par  toute  relation  propre  à  maintenir  son  existence 
humaine  et  ses  capitaux,  moyens  de  faire  la  guerre.  La  majorité  des  publi- 
cistes  demandent  donc  que  le  droit  de  prise  soit  aboli  déjà  maintenant,  sinon 
entièrement,  du  moins  pour  autant  qu'il  ne  soit  pas  indispensable  pour  empê- 
cher des  actes  d'ingérence  dans  la  guerre  par  des  renforts  de  nature  pure- 
ment militaire. 

§  200  —  Notion  des  prises  en  général 

1.  Par  prise  on  entend  :  4o  la  propriété  (navire  ou  mar- 
chandise) capturée  ou  saisie  par  les  forces  navales  d'un 
belligérant,  comme  étant  ennemie,  parce  qu'elle  appartient 
à  un  ennemi  ou  lui  est  destinée  à  titre  de  renfort;  2o  Vacle, 
soit  d'une  telle  capture  ou  saisie,  soit  de  l'appropriation 
juridique  et  définitive  de  son  objet. 

2.  Une  prise  passée  de  la  possession  de  fait  à  celle  de 
droit,  est  «  bonne  ». 

1.  On  a  distingué  entre  les  notions  de  c  prise  »  et  de  c  butin  >  de 
cette  manière,  que  la  dénomination  de  prise  a  été  donnée  à  une  pro- 
priété ennemie  (ou  contraire  à  la  neutralité)  saisie  sur  mer,  ainsi 
qu'à  l'acte  y  relatif,  tandis  que  la  dénomination  de  butin  a  été  don- 
née à  une  propriété  saisie  et  à  l'action  semblables  sur  terre.  D'après 
cette  terminologie,  prise  veut  simplement  dire  butin  maritime. 

Cependant,  une  critique  moderne  trouvant  cette  conception  de  la 
prise  trop  large,  a  voulu  la  restreindre  à  la  propriété  privée^  saisie 
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sur  mer,  en  prétendant  que  la  propriété  de  TÉtat  ne  saurait  être 
saisie  qu'à  titre  de  butin  *.  Cela  peut  être  correct,  en  tant  que  les  pro- 
positions sur  «  l'abolition  du  droit  de  prise  »  n'ont  jamais  eu  en  vue 
de  nier  le  droit  d'un  belligérant  de  saisir  les  bâtiments  de  YÉtat 
ennemi,  mais  seulement  d'abolir  l'usage  de  saisir  des  navires  et 
biens  appartenant  à  des  particuliers.  D'autre  part,  cette  stricte  déli- 
mitation de  la  notion  n'est  pas  observée  en  général;  au  contraire, 
presque  partout  on  qualifie  de  «  prise  »  des  butins  maritimes  quel- 
conques, n'importe  sur  qui  ils  sont  pris.  Notamment,  nous  voyons 
dans  les  écrits  anglais  sur  la  matière  que  les  prises  sont  même  dé- 
fivies  «  butin  pris  sur  mer  »  ;  et  leurs  auteurs  font  la  distinction  en- 
tre la  prise  et  le  butin  en  qualifiant  celle-là  de  propriété  prise  sur 
mer  et  traduite  devant  les  conseils  d'amirauté,  tandis  que  celui-ci, 
pris  sur  terre,  tombe  sous  la  juridiction  de  l'armée*.  Dans  les  légis- 
lations du  Danemark,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  France, 
de  l'Italie  et  de  la  Russie,  l'expression  «  prise  »  est  même  appliquée 
à  l'égard  de  bâtiments  pris  sur  VÉtat  ennemi;  plus  encore,  la  légis- 
lation italienne  efface  toute  distinction  entre  prise  et  butin,  en  par- 
lant de  prises  faites  sur  terre  et  par  l'armée  sur  l'armée  ennemie*. 
On  le  voit,  la  notion  est  loin  d'être  claire.  Cette  confusion  —  que 
l'on  tâchera  en  vain  d'écarter  par  l'adhésion  pure  et  simple  à  une 
terminologie  usitée  mais  contraire  à  celle  de  l'autorité  scientifique 
et  de  la  réforme  —  sera  difficilement  évitée  sans  une  distinction, 
dans  la  notion  même,  entre  la  prise  au  sens  large,  comprenant  tout 
butin  maritime,  et  celle  au  sens  restreint,  limitée  à  la  propriété  pri- 
vée. D'ailleurs,  la  confusion  disparaîtra  d'elle-même  aussitôt  que  la 
propriété  privée  ne  pourra  plus  être  l'objet  de  prise.  Alors,  la  no- 
tion de  prise  sera,  ou  rayée,  ou  concentrée  dans  son  sens  général*. 

1  BalmeriDcq,  §  92,  pp.  367-368;  Rivier,  pp.  334,  340.  —  Dans  les  PrescripUont  prus- 
siennes da  20  juin  1864  sur  )a  procédure  de  prise, il  est  dit  (§38)  qu'elles  ne  s'appliquent 
point  aux  cas  de  saisie  de  bâtiments  de  guerre  ennemis. 

«  V.  par  exemple  Twiss,  §  71;  Creasy.  §  518,  p.  556;  etc. 

*  V.  règlement  danois  du  16  février  1864,  §  11;  décrets  autrichiens  des  3  mars  1864, 
§  6,  et  9  juillet  1866,  §  5  a;  Naval  Pr%%e  Act  britannique  du  23  juin  1864,  §  22;  ins- 
tructions françaises  du  25  juillet  1870,  §  15;  règlement  militaire  italien,  §§  1218-1219; 
code  do  commerce  russe,  X,  art.  410;  règlement  russe  du  27  mars  1895,  art.  10. 

^  La  thèse  de  Bulmorincq,  selon  laquelle  la  propriété  de  VÉtat  ne  peut  être  l'objet 
de  prise,  semble  un  peu  trop  radicale.  Si  un  navire  ou  des  biens  appartenant  à  an  âtal 
neutre  sont  saisis  pour  cause  de  transports  Interdits,  d'infraction  au  blocus,  etc.,  le  na- 
vire ou  ies  objets  illicites  peuvent  être  soumis  à  la  procédure  de  prise  et  déclarés  de 
bonne  prise  dans  tous  les  cas  où  le  droit  international  n'en  a  pas  expressément  exempté 
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2.  Quand  un  navire  ou  un  autre  objet  est  saisi  en  vertu  du  droit 
de  prise,  le  capteur  n'entre  d*abord  que  dans  une  possession  de  fait  y 
non  pas  encore  dans  un  droit  de  propriété,  bien  que  celui-ci  puisse 
être  le  but  final.  Pour  atteindre  ce  but,  certaines  conditions  sont  re- 
quises (détention  d'une  certaine  durée,  conduite  en  lieu  sûr,  adjudi- 
cation, etc.),  conditions  qui  ne  sont  que  formelles  à  l'égard  d'une 
prise  ennemie  maïs  sont  matérielles  pour  une  prise  neutre  parce 
qu'elles  supposent  un  délit  de  neutralité.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
passé  par  ces  phases  que  la  prise  devient  «  bonne  >,  c'est-à-dire 
légalement  acquise.  Elle  ne  le  devient  pas  toujours,  car  elle  peut 
avoir  été  faite  contrairement  au  droit  ou  sans  les  formes  prescrites* 
Les  prises  maritimes  exigent  donc,  pour  leur  validité,  des  règles 
et  des  formes  bien  plus  circonstanciées  que  le  butin  sur  terre.  Tan- 
dis que  le  butin  acquiert  ordinairement  validité  par  l'acte  même,  la 
prise  ne  le  fait  dans  la  règle  que  par  la  consécration  d'une  autorité 
judiciaire.  11  faut  chercher  la  cause  de  cette  différence  non  seule- 
ment dans  l'extension  des  saisies  plus  grande  sur  mer  que  sur  terre^ 
notamment  quant  aux  objets,  d'où  il  suit  plus  d'occasions  d'abus, 
mais  encore  dans  la  multiplicité  des  intérêts  affectés  par  les  prises. 
En  effet,  à  la  différence  du  butin,  qui  est  simple  et  consiste  généra- 
lement en  biens  appartenant  aux  forces  militaires  ennemies,  une 
pluralité  d'intéressés,  de  nations  diverses,  sont  d'ordinaire  impliqués 
dans  la  propriété  des  navires  et  des  cargaisons  saisis  à  titre  de  prise  : 
intéressés  dont  une  grande  partie  sont  plus  ou  moins  étrangers  aux 
causes  de  la  saisie.  Ici,  la  question  devient  plus  délicate  et  plus 
litigieuse.  C'est  pourquoi  la  solution  on  est  confiée  à  des  organes 
judiciaires. 

D'ailleurs ,  la  distinction  qui  sépare  la  possession  de  facto  et 
de  jure  dans  les  prises,  ne  signifie  nullement  qu'elles  ne  tirent,  tout 
comme  le  butin,  leur  origine  première  du  droit  des  belligérants  de 
s'emparer  de  ce  qui  peut  être  réputé  objet  ennemi,  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre,  mais  seulement  que  plus  de  prudence  est  requis  là 
où  des  intérêts  pacifiques  entrent  en  jeu  et  où  la  question  n'est  pas 
simplement  militaire  *. 

les  navires  el  la  propriété  de  TÉtat.  Plutôt  poorrait-on  exclure  de  la  qaaliDcatlon  de^ 
pri^e  ce  qui  apparlienl  A  la  force  armée  d'un  ennemi  et  loi  est  pris  dans  on  combat. 
Gela  est  baiin. 

»  Cp.  HaotefeolUe,  t.  IV.  pp.  I9i-195;  Calvo,  §  1232;  Rev.  de  dr,  ht,  t.  XIV,  pp^ 
âtô-150. 
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§  20 1  —  Prises  neutres 

Pa,r  prise  neutre  on  entend  :  do  Ir  propriété  neutre  (na- 
vire ou  marchandise)  saisie  sur  mer  par  un  belligérant 
pour  empocher  ou  corriger  une  infraction  à  la  neutralité; 
2o  Vacle  d'une  telle  saisie,  ou  de  l'appropriation  juridique 
et  définitive  de  son  objet. 

Les  prises  faites  sur  des  neutres  sont  soumises  à  des  lois  et  con- 
ditions plus  rigoureuses  que  celles  faites  sur  un  ennemi.  Ce  dernier 
ayant  déjà  en  telle  qualité  perdu  la  prétention  au  même  respect  pour 
sa  propriété  que  celui  qui  revient  aux  propriétaires  étrangers  à  la 
guerre,  la  prise  qui  lui  a  été  enlevée,  a  éiéprimâ/acie  présumée  valide; 
l'acte  du  conq.uérant  n'a  eu  besoin  d*autre  sanction  que  les  preuves 
de  la  nationalité  ennemie  et  de  la  régularité  des  formes;  pour  l'in- 
valider, il  a  ftillu  une  preuve  d'exemption  en  faveur  du  dépossédé. 
Au  contraire,  à  l'égard  d'une  prise  neutre,  la  preuve  de  la  nationa- 
lité, par  laquelle  commence  la  procédure,  fonde  plutôt  une  présomp- 
tion d'invalidité,  et  la  propriété  est  censée  libre  jusqu'à  ce  que  sa 
confiscabilité  soit  prouvée  ;  cela,  parce  que  la  qualité  neutre  impli- 
que l'exemption  du  droit  de  la  guerre,  de  sorte  que  l'attaque  ne 
peut  être  légitimée  qu'au  moyen  d'une  preuve  fournie  par  le  cap- 
teur, que  l'inviolabilité  neutre  a  été  forfaite  par  une  action  illicite. 
La  prise  neutre  a  donc  été  une  exception,  tandis  que  la  prise  enne- 
mie a  été  une  règle;  celle-ci  mais  non  pas  celle-là  a  été  d'avance  pré- 
sumée légale;  et  le  droit  de  prise,  dont  l'application  à  l'ennemi  sup- 
pose l'état  normal  chez  lui^  suppose  chez  le  neutre  une  anomalie. 

Voilà  pourquoi  la  réglementation  des  prises  neutres  est  plus 
compliquée  que  celle  des  prises  ennemies,  quant  au  procédé  et  à  la 
juridiction.  Les  prises  neutres  doivent  se  fonder  sur  un  délit  :  il 
s'agit  alors  de  ne  pas  traiter  en  coupable  un  innocent.  Jusqu'au  ju- 
gement, l'accusé  doit  être  considéré  comme  une  victime  de  la  vio- 
lence et  sa  propriété  comme  lui  appartenant.  En  lui  appliquant  la 
loi,  une  prudence  s'impose  qui  dans  les  questions  de  butin  est  in- 
connue ;  cela  d'autant,  que  le  danger  d'infliger  un  tort  est  augmenté 
par  le  caractère  national  du  juge,  la  nature  embrouillée  des  lois  et 
usages  de  la  neutralité,  et  le  manque  de  règles  précises.  Avant  tout, 
il  importe  (lu  capteur  de  ne  jamais  oublier,  que  la  prise  neutre  ne 
se  fonde  pas  sur  le  titre  de  la  conquête  mais  sur  celui  de  l'ordre; 
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qu'elle  n'est  pas  un  modus  acquirendi  mais  vivendi^  non  pas  un  acte 
d'hostilité  mais  au  contraire  un  moyen  exécutif  pour  prévenir  un 
tel  acte.  La  prise  neutre  ne  saurait,  à  elle  seule  et  sans  la  procédure 
judiciaire,  transférer  aucun  droit  d'une  main  à  une  autre  ;  et  quand 
la  procédure  judiciaire  effectue  le  transfert,  elle  le  fait  à  titre  d'acte 
de  police  et  non  de  guerre  \ 

§  202  —  Phases  du  procédé  de  prise 

Rentrent  dans  le  procédé  de  prise  les  actes  suivants  : 
lo  saisie^  2»  organisation  du  tribunal,  3o  conduite  à  Vaca- 
tion judiciaire,  4o  procédure,  5o  application  des  règles  de 
prise,  60  jugement  et  exécution. 

Le  premier  acte  d'un  capteur  qui  veut  user  de  moyens  exécutifs 
■envers  un  navire  suspect  d'un  délit  de  neutralité,  consiste  dans  l'ar- 
rêt accompagné  de  visite.  Si  celle-ci  confirme  le  soupçon,  le  navire 
peut  être  saisi  et  conduit  devant  le  tribunal  de  prises  en  vue  de  la 
répression  (§  194). 

La  saisie  n'est  qu'une  simple  mesure  d'arrestation  et  de  précau- 
tion pour  que  le  navire  n'échappe  pas,  elle  n'est  pas  une  répression. 
•Quant  à  l'administration  de  la  justice,  elle  appartient  à  l'organe  ju- 
diciaire, sur  procédure.  A  cet  effet»  le  navire  sera  amené  au  port,  en 
observant  certaines  formalités.  On  examinera  les  fondements  de  la 
saisie,  les  faits  et  les  circonstances,  la  nationalité  du  navire,  ses  pro- 
cédés et  leur  conformité  à  la  neutralité.  Il  sera  constaté,  premièrement, 
si  le  capteur  a  eu  des  raisons  suffisantes  pour  saisir,  et  s'il  a  observé 
les  formes,  secondement,  si  le  navire  neutre  a  été  en  faute,  et  quelle 
5era  la  répression  ;  tout  cela,  en  fournissant  les  garanties  voulues, 
d'une  part  qu'il  ne  soit  point  abusé  de  l'action  judiciaire,  d'autre 
part  que  celle-ci  ne  sera  pas  éludée.  Si  le  capteur  a  agi  injustement 
ou  à  la  légère,  il  sera  puni,  et  réparation  sera  faite  aux  lésés.  Si  le 
navire  saisi  est  coupable,  il  en  supportera  les  conséquences. 

Cette  série  de  fonctions  peuvent  être  groupées  dans  les  divisions 
suivantes  :  la  saisie,  comprenant,  outre  son  acte  principal,  les  me- 
sures prises  en  vue  de  la  garde  des  objets  capturés  ;  V action  judi- 
ciaire, l'instruction,  la  procédure  et  le  procès  devant  le  tribunal 
compétent;  les  règles  qui  doivent  y  être  appliquées  à  titre  de  con- 

«  Cp.  Schmalz,  p.  284;  Hall,  §  277,  p.  689. 
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séquences  juridiques  ;  enfin,  leur  application  elle-même  et  Vexém- 
iion  de  cette  dernière'. 

D'entre  ces  matières,  si  compliquées  et  si  importantes,  peu  de  chose 
a  été  jusqu'ici  réglé  sur  une  base  uniforme.  Le  procédé  à  suivre  lors 
des  saisies  et  de  la  conduite  des  prises  aux  ports  est  ordonné  prin- 
cipalement par  les  règlements  des  prises  et  les  instructions  de  ma- 
rine des  États  ;  l'organisation  des  conseils  et  tribunaux  de  prises, 
ainsi  que  la  procédure,  sont  prescrites  par  des  décrets  nationaux 
particuliers;  les  règles  de  prise  enfin  sont  établies,  outre  les  règle- 
ments et  instructions  précités,  encore  dans  les  traités  et  la  littérature. 


ARTICLE  PREMIER 

SAISIE 

§  203  —  Notion 

Par  la  saisie  un  capteur  prend  possession  d'un  navire 
à  l'effet  de  se  l'approprier,  ou  bien,  d'empêcher,  de  corri- 
ger ou  de  réprimer  un  fait  commis  par  lui. 

La  profonde  différence  qui,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  §  201,  sépare  les 
prises  faites  sur  des  neutres  et  sur  des  ennemis,  se  fait  particulière- 
ment valoir  lorsqu'il  s'agit  du  premier  acte  de  l'exécution.  Comme 
jusqu'à  notre  époque,  et  à  moins  d'une  entente  entre  les  belligérants 
à  l'effet  de  renoncer  à  la  capture  de  la  propriété  ennemie,  un  navire 
ennemi  est  un  objet  de  prise  déjà  par  suite  de  son  caractère,  tandis 
que  le  caractère  du  navire  neutre  constitue  au  contraire  un  titre  de 
protection  contre  le  risque  d'être  traité  en  objet  de  prise  avant  la 
preuve  d'un  délit,  la  saisie  d'un  navire  ennemi  signifie,  à  défaut 
d'entente  de  la  nature  précitée,  ^Wwd/ade  sa  prise,  qui  n'a  besoin 
d'aucune  autre  consécration  que  celle  de  la  pure  forme,  tandis  que 
la  saisie  d'un  navire  neutre  ne  signifie  qu'une  mesure  de  sûreté,  vi- 
sant à  s'assurer  de  \di  possibilité  d'une  répression  si  l'autorité  judi- 

»  Cp.  Haulefeuille,  t.  IV,  p.  293;  Fiore,  §  1643;  Rivier,  p.  340;  Hev.  de  dr.  int.,  t.  XU 
pp.  343,  563,  566. 


Digitized  by 


Google 


§  203  —  Notion  435 

claire,  sur  un  examen  des  faits  et  des  mesures  à  prendre  envers  lui, 
trouvait  la  répression  applicable. 

Gomme  par  conséquent  la  saisie  d'un  navire  neutre  n'implique 
aucune  appropriation,  mais  seulement  une  détention  provisoire  ne 
préjugeant  rien,  susceptible  de  suppression  par  une  démarche  con- 
traire, et  qui  ne  devient  définitive  qu'en  vertu  d'un  jugement,  c'est 
à  elle  qu'a  été  réservée  l'expression  «  saisie  »  au  sens  strict,  tandis 
que  l'expression  «  capture  »  a  été  donnée  à  la  prise  de  possession 
d'un  navire  ennemi. 

Toutefois,  cette  distinction  dans  les  idées  et  les  dénominations 
n'a  pas  toujours  été  observée  :  elle  appartient  à  une  époque  plus 
avancée  en  respect  pour  la  neutralité.  Autrefois,  on  s'emparait  des 
navires  neutres  à  peu  près  comme  des  navires  ennemis,  et  tout  navire 
quelconque,  une  fois  pris  par  un  croiseur,  n'avait  guère  plus  de 
chance  d'être  relâché  que  s'il  avait  été  condamné  (cp.  suprà^  p.  392). 
On  ne  s'attendait  d'aucun  côté  à  ce  qu'un  objet  saisi,  n'importe  à 
quel  État  ressortît  son  propriétaire,  fût  rendu  à  celui-ci  par  le  belli- 
gérant jugeant  sa  propre  cause.  Dans  ces  circonstances,  il  était  assez 
naturel  que  personne  ne  distinguât  entre  les  saisies  d'objets  neutres 
et  ennemis,  soit  quant  à  la  qualification  soit  quant  au  traitement. 
Les  notions  de  saisie,  de  capture  et  de  prise  se  confondaient,  alors 
que  se  confondaient  les  procédés  qu'elles  représentaient,  toute 
chose  saisie  étant  réputée  prise,  et  toute  chose  prise  étant  réputée  de 
bonne  prise. 

Aujourd'hui,  cette  manière  de  voir  tend  visiblement  à  s'éteindre. 
Seulement  par  exception,  et  là  où  le  pillage  maritime  s'est  le  plus 
fortement  enraciné,  se  rencontre  encore  la  dite  confusion  des  ter- 
mes et  des  principes  de  la  saisie,  de  la  capture  et  de  la  prise  K  La 
plupart  distinguent  entre  elles,  et  plusieurs  publicistes  remarquent 
que,  à  la  différence  du  navire  ennemi,  un  navire  neutre  saisi  n'est 
encore  qu'une  prise  éventuelle,  sujette  à  des  conditions  matérielles 
et  non  pas  seulement  formelles,  à  des  recherches  et  des  jugements 
dont  la  détention,  comparable  à  un  séquestre  et  ne  pouvant  anéan- 
tir aucun  droit,  ne  forme  que  l'introduction  *. 

«  V.  Pliillimore.  p.  173;  Pisloye  el  Duverdy,  t.  I,  p.  1;  Twiss,  §  168;  Ferguson,  §  202; 
Robinson,  t.  III,  p.  305;  l.  IV,  p.  386;  t.  VI,  p.  13;  Rev.  de  dr.  int.^i.  XI,  p.  584. 

«  Haulefeallle,  t.  IV,  pp.  195,  263,  292;  Calvo,  §  1235;  Gessner,  pp.  337,  342;  Bulme- 
rincq.  p.  367  ;  Ann.,  t.  II,  p.  62;  Rev.  de  dr.  inL,  t.  XI,  pp.  346-348  ;  Fiore,  §§  1643. 
1658;  Rivier,  p.  350.  —  Haulefeuille  et  Balmerincq  désapprouvent  même,  non  sans  rai- 
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Une  tendance  d'avenir,  se  développant  notamment  au  sein  de 
rinstitut  de  droit  international  mais  déjà  indiquée  par  Hefïler,  veut 
réduire  la  notion  de  prise  tout  entière  à  celle  de  la  saisie,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  neutres.  On  se  fonde,  entré  autres,  sur  l'esprit 
inauguré  par  le  Congrès  de  1856,  qui  en  eflfet  ne  parlé  ni  de  capture  ni 
de  prise,  seulement  de  ce  qui  est  «  saisissable  ».CeIa  n'implique  rien 
au  delà  d'un  simple  séquestre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  mesure 
suffisante  pour  empêcher  les  secours  militaires  interdits.  Dans  les 
cas  au  contraire,  où  un  objet  saisi  devrait  être  confisqué  en  vertu 
d'un  jugement  régulier,  ou  subir  quelque  autre  peine,  il  existe,  pour 
ces  sortes  de  répressions,  des  dénominations  plus  exactes  que  celle 
de  la  prise,  qui  est  équivoque  et  se  plie  à  plusieurs  sens  différents, 
à  celui  de  la  saisie  comme  à  celui  de  la  confiscation.  Depuis  qu'une 
réglementation  plus  exacte  a  tiré  la  ligne  de  démarcation  entre  ces 
deux  actes,  en  sorte  qu'un  objet  saisi  n'est  pas  un  objet  confisqué 
par  cela  même,  pourquoi  ne  pas  désigner  l'un  et  l'autre  par  son  pro- 
pre nom,  au  lieu  d'un  nom  qui  les  confond?  Le  mot  «  prise  »,  intro- 
duit par  les  capteurs  pendant  la  pire  période  des  guerres  de  pillage 
et  auquel  se  rattachent  tant  d'injustices,  n'aura  plus  de  raison  d'être 
lorsque  bientôt,  espérons-le,  aucune  propriété  privée  ne  pourra  plus 
être  saisie  ^ 

§  204  —  Fondement  et  but  quant  aux  neutres 

La  saisie  d'un  navire  neutre  n'a  d  autre  but  que  de  l'ar- 
rêter et  le  poursuivre  en  justice,  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'autrement  il  porterait  secours  interdit  à  un  ennemi. 

Le  fondement  en  est  le  principe  d'abstention  neutre  et 
l'usage  existant  d'en  confier  la  surveillance  et  l'exécution 
aux  belligérants. 

Le  droit  de  saisie  repose  sur  une  imperfection  de  la  réglementa- 
tion de  la  neutralité,  savoir  l'absence  d'une  loi  imposant  aux  États 
neutres  la  charge  de  corriger  les  délits  de  neutralité  de  leurs  ressor- 
tissants. Cette  lacune  ne  peut  être  comblée  que  par  le  droit  de  sai- 
son, l'usage  de  qualifier  de  «  prise  •  des  navires  saisis  mais  non  encore  jugés,  puisque 
ce  n'est  que  par  le  jagemeni  qu'ils  deviennent  effectivement  des  prises.  De  là  suit  natu- 
rellement aussi  que  la  diiïérence  tracée  entre  les  termes  «  prise  »  et  •  bonne  prise  »  est 
superflue  et  inopportune,  ce  qui  est  qualifié  par  la  dernière  de  ces  deux  expressions  de- 
vant seul  être  dénommé  par  la  première. 

1  Heffter,  §  175,  p.  341;  Rev.  de  dr,  int.,  t.  XI,  pp.  348-349,  583-584. 
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sie,  puisque,  sans  obstacle  mis  exécutivement  et  préventivement  au 
secours  hostile  apporté,  sans  l'arrêt  et  le  séquestre,  les  devoirs  de 
la  neutralité  seraient  éludés.  Le  seul  but  légitime  de  la  saisie,  est 
donc  de  mettre  un  belligérant  présumé  lésé  à  même  d'instruire  à 
l'égard  d'un  navire  présumé  coupable,  de  se  détendre  contre  une 
violation  éventuelle  de  sa  part,  et  de  la  réprimer  en  cas  de  preuve 
de  son  existence. 

Il  suit  de  là,  qu'une  fois  la  réglementation  de  la  neutralité  arrivée 
au  point  —  dont  elle  s'approche  visiblement  à  mesure  de  sa  con- 
ception plus  strictement  juridique  —  où  les  États  neutres  tiendront 
eux-mêmes  leurs  sujets  dans  l'observation  de  leurs  devoirs,  les  sai- 
sies de  leurs  navires  sur  la  haute  mer  disparaîtront  avec  leur  fonde- 
ment. La  lenteur  avec  laquelle  on  s'approche  de  la  réalisation  de 
ce  modeste  progrès,  ne  s'explique  que  par  l'avidité  de  bulin  dont 
souffrent  les  puissances  maritimes  qui  s'y  opposent.  C'est  que  les 
navires  et  cargaisons  déclarés  de  bonne  prise  reviennent  au  cap- 
teur et  à  son  État.  Ici,  il  sera  exceptionnellement  difficile  d'éloigner 
la  cause,  l'avidité  du  butin  maritime  ayant  jeté  des  racines  profon- 
des dans  des  usages  de  piraterie  déguisée  plusieurs  fois  séculaires. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  extirpé  ces  racines,  par  suite  du  développe- 
ment d'une  conscience  juridique  des  peuples  trop  forte  pour  les 
souffrir,  en  sorte  que  le  motif  de  l'ordre  l'emporte  sur  le  motif  du 
gain,  c'est  alors  seulement,  que  l'on  pourra  espérer  voir  le  règlement 
délivré  de  cette  irrégularité.  En  attendant,  le  premier  pas  a  été  fait. 
La  déclaration  de  droit  maritime  de  1856,  en  abolissant  la  course, 
s'est  laissé  guider  par  la  répudiation  du  mobile  de  gain  poussant  le 
corsaire  au  lieu  du  mobile  de  l'ordre.  Or,  tout  capteur  saisissant 
pour  en  tirer  profit  fait  au  fond  ce  que  faisaient  les  corsaires. 

§  205  —  Conditions  de  validité 

1.  Un  navire  n'est  réputé  saisi  qu'après  avoir  été  réelle- 
ment pris  en  possession.  Ni  son  propre  consentement  ni  la 
seule  intention  du  capteur,  ne  rendent  la  saisie  effective, 

2.  Même  étant  effective,  la  saisie  n'est  légilime  que  si 
ses  conditions  sont  remplies  quant  au  sujet,  à  l'objet,  au 
temps,  aux  lieux,  et  au  mode  d'exercice,  selon  ce  qui  suit 
(§§  206,  209-213). 


l    .... 


Digitized  by 


Google 


438  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  I  —  Saisie 

^^ 

"^  V.  1.  Des  jurisconsultes  de  l'école  qui  sacrifie  les  principes  du  droit 

''^^45^  au  désir  du  butin,  ont  tâché,  en  vue  d'une  augmentation  des  pri- 

'^'^f  ses,  d'introduire  le  principe  que  la  saisie  d'un  navire  peut  se  faire 

sans  aucune  prise  de  possession  réelle,  pourvu  seulement  que  le 
capteur  montre  son  intention  de  saisir.  Dans  cette  hypothèse,  un 
croiseur  incapable  de  remplir  les  conditions  de  force  requises  pour 
emmariner  le  navire  qu'il  veut  saisir,  —  soit  qu'il  manque  d'hom- 
mes ou  qu'il  ne  veuille  point  s'en  passer,  ou  bien,  parce  qu'il  trouve 
des  obstacles  dans  la  mer  houleuse,  le  gros  temps,  ou  quelque  au- 
tre événement  naturel,  —  pourrait  néanmoins  opérer  la  saisie,  sans 
antre  devoir  de  sa  part  qu'une  simple  déclaration  faite  au  capitaine 
neutre,  et  la  soumission  de  ce  dernier,  exprimée,  par  exemple,  par 
le  fait  d'amener  le  pavillon  ou  d'écouter  des  ordres.  Quelquefois, un 
seul  homme  (prizemaster)  a  été  envoyé  à  bord  du  navire  à  saisir, 
à  titre  de  signe  de  possession,  et  le  fait  par  le  capitaine  neutre  d'éloi- 
gner cet  homme  a  été  qualifié  de  délit  de  neutralité.  Plus  encore, 
des  capteurs  prévoyant  l'éventualité  d'un  tel  fait,  au  lieu  de  munir 
la  prise  de  l'équipage  preneur  requis,  l'ont  au  contraire  privée  de 
son  équipage  *. 

Le  droit  des  gens  n'approuve  pas  ces  artifices,  faits  pour  tourner 
la  loi  en  s'emparant  de  butin  sans  en  remplir  les  conditions.  Tout 
droit  quelconque  de  la  guerre  présuppose  la  force  suffisante  à  son 
exercice  :  le  droit  de  la  saisie  ne  saurait  faire  exception. Saisir,  c'est 
prendre  ;  et  prendre,  c'est,  quand  il  s'agit  d'un  navire,  s'en  charger, 
et  en  revêtir  la  responsabilité,  ce  qui  présuppose  naturellement  la 
capacité  de  disposer  de  l'équipage  nécessaire  à  sa  manœuvre  et  à 
sa  défense.  Autrement,  il  pourrait  arriver  —  et  cela  est  en  effet  ar- 
rivé aux  temps  des  saisies  sans  équipages  suffisants  —  qu'un  navire, 
pris  par  un  croiseur,  soit  pris  par  un  autre  croiseur  après,  et  qu'il 
en  surgisse  un  conflit  quant  au  droit  de  la  saisie.  En  Angleterre, 
deç  jurisconsultes  ont  même  inventé  toutes  sortes  de  règles  subtiles 
pour  de  telles  éventualités,  à  l'efi'et  d'établir  une  prétendue  priorité 
entre  plusieurs  saisies  apparentes  du  même  navire,  en  sorte  que, 
par  exemple,  le  capteur  y  ayant  posté  deux  hommes  aurait  plus  de 
droit  que  celui  qui  n'y  en  avait  posté  qu'un  seul,  etc.*. 

1  V.  Phillimore,  p  560;  Twlss,  §  168;  Robinson,  1. 1,  p  233;  t.  III,  pp.  3(K5.3a6;  t.  IV, 
pp.  217,  386;  l.  VI,  p.  13. 

«  V.  Robinson,  l.  VI.  p.  23. 
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Des  subtilités  semblables  suffisent  déjà  pour  démontrer  Tabsur- 
dité  de  toute  autre  règle  pour  la  validité  d'une  saisie,  que  celle  qui 
prescrit  la  prestation  d'une  force  suffisante  à  la  possession  effective. 

C'est  aussi  la  règle  établie  *. 

2.  Les  conditions  de  validité  arrêtées  dans  le  point  précédent  ont 
trait  à  l'acte  même  de  saisie,  c'est-à-dire  à  ce  qu'exige  cet  acte  pour 
être  réputé  complet  et  ne  pas  rester  à  l'état  de  demi-mesure.  Cela 
ne  le  rend  pas  encore  matériellement  légitime-  La  légitimité  présup- 
pose en  outre,  d'abord  le  titre  intérieur  consistant  dans  des  raisons 
valables  de  présumer  chez  le  navire  une  culpabilité  qui  le  rend  sus- 
ceptible d'une  application  du  droit  de  prise,  puis  encore  l'observa- 
tion de  toutes  les  formes  exigées  par  le  droit  international  pour  opé- 
rer la  saisie,  et  particulièrement  qu'elle  soit  effectuée  par  un  organe 
exécutif  dûment  autorisé,  dans  un  temps  où  les  saisies  sont  permises, 
dans  des  lieux  soumis  au  régime  des  belligérants,  et  de  la  manière 
prescrite.  Chacune  de  ces  conditions  sera  ultérieurement  précisée 
dans  les  paragraphes  suivants.  Si  une  seule  d'entre  elles  est  négligée, 
la  saisie  est  illicite  et  son  objet  doit  être  restitué  avec  réparation 
aux  lésés. 

§  206  —  Exercice  du  droit  de  saisie 

1.  Le  droit  de  saisie  est  exercé  par  les  bâtiments  de 
guerre  des  États  belligérants. 

'2.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  aucun  bâtiment  ar- 
mé ou  équipé  en  territoire  neutre  contrairement  aux  lois 
de  la  neutralité.  Il  est  perdu  par  tout  bâtiment  transgres- 
sant les  limites  de  son  autorité. 

1.  Les  saisies  rentrant  dans  le  droit  des  prises  sont  des  actes  de 
guerre.  De  tels  actes  en  général,  et  en  particulier  ceux  consistant  à 
surveiller  l'accomplissement  des  devoirs  de  la  neutralité  ainsi  que 
l'exécution  y  relative,  relèvent  exclusivement  de  la  compétence  de 
l'État  et  de  ses  organes,  parce  que  la  guerre  est  une  affaire  d'État. 
Quant  aux  navires  particuliers,  ils  ne  pourraient  saisir  qu'à  titre  de 

.  >  V.  Calvo,  §  1236;  Gessner,  p.  331  ;  F.  de  Marlens,  p.  298.  —  Rivier  croit  qu'un  cap- 
teur qui  manque  du  nombre  suffisapt  d'hommes  pour  amariner  sa  prise,  «  peut  se 
•  faire  donner  par  le  capitaine  marchand  sa. parole  d'honneur  qu'il  conduira  son  navire 
«.  capturé  au  port  indiqué  *  (p.  349).  ~  Et  si  le  capitaine  refuse  cette  parole,  comme  c'est 
Indubitablement  son  droit,  comment  le  contraindre  sans  la  force  sufflsante  ?  Rivier  ne 
nous  ie  dit  pas. 
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légitime  défense  contre  des  attaques  ou  des  invasions,  passivement^ 
non  pas  en  administrant  activement  la  justice  belliqueuse,  et  surtout 
pas  à  regard  des  neutres.  Ils  ne  sont  appelés  à  prendre  aucune  part  » 
Texécution  et  à  la  répression  du  droit  de  neutralité,  dont  les  ques* 
lions  sont  des  affaires  gouvernementales  et  non  pas  locales  ou  per- 
sonnelles.  Tout  navire  privé  et  non  autorisé  du  gouvernement,  qui 
s'aviserait  d'opérer  des  saisies  sur  mer,  s'exposerait  à  juste  titre  à 
être  traité  d'infracteur*. 

Les  législations  et  les  publicistes  autorisent  en  général  à  l'exer- 
cice  du  droit  de  saisie  les  mêmes  catégories  de  vaisseaux  qu'au 
droit  de  visite,  c'est-à-dire  les  bâtiments  de  guerre  de  l'État*. 

2.  Pour  jouir  du  droit  de  capteur,  il  faut  que  la  qualité  qui  en 
constitue  une  condition,  ne  soit  pas  usurpée  par  un  délit.  Un  croi- 
seur,  construit,  armé,  équipé,  emmariné  ou  renforcé  en  territoire 
neutre,  contrairement  à  la  neutralité  (§  83),  n'est  pas  un  ayant  droit 
de  saisie,  quand  même  il  appartiendrait  à  la  flotte  militaire  de  l'État,, 
puisqu'il  n'en  est  devenu  ou  n'en  reste  membre  qu'à  l'aide  d'une^ 
transgression.  Toute  prise  faite  par  lui  est  invalide  et  doit  être  res- 
tituée. Si  elle  revient  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'État  neu-- 
tre,  auquel  elle  ressortissait  avant  d'avoir  été  enlevée,  cet  État  peut 
la  reprendre  ;  autrement,  sa  restitution  peut  être  réclamée  par  voie- 

1  Gp.  Vattel,  ch.  XV,  §§  223,  226  ;  G.-F.  de  Martens.  §  264.  —  Quant  ao  droit  de  sai- 
sie revenant  aax  corsaires^  s'appliquent  les  mêmes  principes  qui  sont  exposés  cl-des^us- 
sur  leur  droit  de  visite  (v.  §190,  p.  282).  V.  ultérieurement  le  paragrapiie  suivant,  al.  5. 

*  Le  règlement  danois  du  16  février  1864  (§  6)  autorise  à  la  saisie  seulement  «  le» 
•  vaisseaux  royaux  »  ;  les  décrets  autrichiens  des  3  (§  1)  et  21  (§  5)  mars  et  le  règlement 
prussien  du  20  juin  (§  1)  1864  disent  «  les  vaisseaux  de  guerre  impériaux  (royaux)  »  ;  le- 
Naval  Priie  Act  anglais  du  23  Juin  1864,  «  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  >.  Or 
acte  semble  présupposer  des  cas  exceptionnels  où  des  prises  pourraient  être  faites  encore^ 
par  d'autres  navires,  sans  toutefois  préciser  ces  cas  (§  39).  Le  code  de  la  marine  mar- 
chande italienne  les  précise  comme  des  cas  de  représailles,  de  légitime  défense  contre- 
des  attaques  indues,  et  de  secours  porté  à  une  telle  défense  (§§  208-210).  Selon  les  Ins- 
tructions françai.5es  de  1854  et  1870,  le  droit  de  saisie  est  exercé  par  les  commandants 
des  escadres  et  bâtiments  de  Sa  Majesté;  selon  le  règlement  russe  du  27  mars  1895  (art.  15),. 
il  appartient  aux  «  navires  de  la  flotte  impériale  militaire  »  et,  en  outre,  aux  navires  de- 
commerce  seulement  contre  des  «  attaques  de  la  part  de  navires  ennemis  ou  suspects  • 
et  «  s'il  y  a  lien  de  venir  en  aide  à  des  navires  (nationaux  ou  neutres)  attaqués  par 

>  l'ennemi  >.  Même  dans  les  pays  qui  ont  maintenu  la  course,  ne  sont  tolérés  que  des^ 
capteurs  relevant  de  l'État.  Les  instructions  américaines  de  1864  ne  permettent  des  sai- 
sies que  par  des  vaisseaux  de  guerre  relevant  du  Nauy  Department,  —  Gp.  Kent,  ch.  VI.. 
pp.  224  et  sulv.;  Hautefeuitle,  t.  IV,  p.  251  ;  Bulmerincq,  liev.  de  dr.  int.,  t.  XI,  p.  567; 
Fiore,  §  1443.  —  Selon  l'Institot  de  droit  international,  «  les  navires  de  guerre  et  les  for» 

>  ces  militaires  d'États  belligérants  sont  seuls  autorisés  »  à  exercer  le  droit  de  saisi» 
des  navires  de  commerce  pendant  une  guerre  maritime  (Règl,  int.  des  prises,  §  1). 
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diplomatique  (cp.  1. 1,  p.  346).  De  même,  les  prises  faites  en  dépit 
d'une  licence  légalement  accordée,  ou  contrairement  aux  prescrip- 
tions du  droit  international  quant  aux  objets,  aux  temps,  aux  lieux,  et 
au  mode  d'exercice  des  saisies,  étant  invalides,  tout  croiseur  péchant  à 
ces  égards  perd  son  droit  de  saisie  dans  tous  les  cas  se  rattachant  à 
sa  transgression  \ 

§  207  —  La  course  maritime 

1.  Les  corsaires  sont  des  navires  armés  en  guerre,  dont 
les  expéditions  navales  sont  dirigées  et  la  responsabilité  est 
assumée  par  des  armateurs  particuliers,  ordinairement 
après  les  avoir  équipés  eux-mêmes. 

2.  Des  corsaires  qui  ne  sont  pas  autorisés  par  leur  gou- 
vernement et  munis  de  lettres  de  marque  régulières,  déli- 
vrées par  lui,  sont  incompétents  et  peuvent  être  traités  en 
pirates. 

3.  Pourront  être  traités  de  même  les  corsaires  sous  pa- 
villon d'États  qui  ont  aboli  la  course.  Toutefois,  ces  États 
peuvent  se  servir  de  corsaires  à  titre  de  rétorsion  et  con- 
tre ceux  qui  n'ont  pas  adhéré  à  l'abolition. 

4.  Des  lettres  de  marque  délivrées  par  un  gouvernement 
étranger  ou  à  des  ressortissants  étrangers,  belligérants  ou 
neutres,  sont  invalides. 

5.  Tout  corsaire  dûment  autorisé  et  relevant  d'un  État 
qui  n'a  pas  adhéré  à  l'abolition  de  la  course,  est  un  ayant 
droit  de  saisie. 

6.  L'exercice  de  ce  droit  suppose  comme  condition,  que 
la  course  soit  réglée  et  que  les  corsaires  soient  surveillés 
par  le  gouvernement  respectif,  de  manière  à  garantir  le 
respect  par  eux  des  lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité. 

7.  Ne  sont  point  réputés  corsaires,  et  ne  peuvent  être 
traités  en  pirates,  des  navires  particuliers  qui,  à  titre  de 
légitime  défense,  opposent  une  résistance  armée  à  une  puis- 
sance militaire  étrangère. 

Aperçu  historique.  —  Bien  que  la  course  ait  été  employée  dans  pres- 
»  Cp.  Twls?,  §  232,  pp.  478-i80;  Woolsey.  §  148,  p.  250. 
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que  toutes  les  guerres  maritimes  jusqu'au  milieu  du  XIX*  siècle,  son  his- 
toire n'est  pas  faite  pour  inspirer  de  la  confiance  en  son  institution.  En  effet, 
cette  institution  tire  son  origine  de  la  piraterie  et  de  l'usage  barbare  d'ad- 
ministrer la  justice  par  vengeance  privée. 

Dans  Tantiquité,  le  droit  de  butin  s'étendait  à  tous  les  rapports  dans  les- 
<iuels  un  belligérant  entrait  comme  partie,  n'importe  que  les  objets  flissent 
publics  ou  privés,  et  qu'ils  relevassent  d'États  belligérants  ou  neutres.  La 
mer  en  devenait  surtout  le  théâtre,  parce  que  l'absence  de  lois  et  d'autorités 
judiciaires  y  facilitait  l'impunité  de  la  rapine.  D'ailleurs,  ces  usages  pouvaient, 
Jusqu'à  un  certain  point,  s'appuyer  sur  le  droit  romain,  d'après  lequel  les 
ressortissants  particuliers  d'Etats  ennemis  étaient  censés  personnellement 
ennemis  et  pouvaient  s'emparer  de  la  propriété  mobilière  les  uns  des  autres. 

Le  moyen  âge  ne  pouvait  apporter  quelque  amélioration  sensible  à  ces 
usages.  Quand  même,  vers  sa  fin,  le  citoyen  pacifique  et  ses  biens,  ou  du 
moins  certaines  catégories  d'entre  eux,  commençaient  à  être  censés  placés 
en  dehors  de  la  guerre,  celle-ci  continua  encore  pendant  plusieurs  siècles  à 
être  considérée  comme  im  belhim  omnium  inter  omnes,  impliquant  toute  per- 
sonne et  toute  chose,  soit  qu'elles  appartinssent  aux  forces  militaires  ou  non, 
do  sorte  que  les  biens  des  sujets  d'un  Etat  ennemi  étaient  pris  partout  où  l'on 
les  trouvait,  et  que  chacun  se  faisait  justice  par  attaque  et  par  défense. 

Encore  longtemps  après  que  la  guerre  continentale  avait  été  délivrée  de 
<;es  coutumes,  elles  sont  restées  dans  la  guerre  maritime.  Les  Vikings  du  Nord 
^t  les  Arabes  au  Midi  maintinrent  des  usages  maritimes  qui  étaient  une 
sorte  d'intermédiaû-e  entre  la  guerre  et  la  piraterie,  l'ennemi  étant  le  pré- 
texte, mais  le  mobile  étant  le  butin  pris  sur  quiconque  possédait  quelque 
chose  de  bon  à  prendre.  Comme  alors  les  navigateurs  et  les  navires  privés 
furent  obligés,  à  défaut  de  protection  efficace  par  des  forces  navales  publi- 
ques, à  se  défendre  eux-mêmes  contré  les  perturbateurs,  ils  s'accoutumèrent 
peu  à  peu  aux  hostilités,  jusqu'à  ce  que  l'habitude  des  conflits  armés  les 
entraînât  de  la  défense  à  l'attaque  et  aux  pillages  mutuels  entre  eux.  Pas 
même  lès  amirautés  et  les  flottes  associées,  expédiées  par  les  grandes  et 
puissantes  villes  de  commerce  à  l'effet  de  protéger  le  trafic  maritime  et 
maintenir  l'ordre  sur  mer  (v.  supra,  pp.  92-93,  346),  ne  flirent  capables  d'ex- 
tirper le  pillage  ;  elles  s'y  adonnèrent  elles-mêmes,  tout  en  le  réprimant  chez 
les  ennemis  et  les  rivaux.  11  n'y  avait  plus  guère  de  navire  armé,  soit  qu'il 
prît  la  mer  dans  le  but  de  participer  à  la  piraterie  ou  de  l'étouffer,  qui  ne 
sortît  de  port  avec  l' arrière-pensée  d'attaquer  ou  de  saisir  chaque  navire 
qui  pouvait  être  attaqué  sous  quelque  prétexte.  C'est  ainsi  que  surgirent 
partout  une  masse  de  ligues  d'aventuiiars  et  de  croiseurs  isolés  prenant  les 
dehors  d'un  composé  de  police  et  de  flibuste.  Ils  se  laissaient  soudoyer  par 
les  villes  pour  châtier  les  pirates  ;  mais  leur  but  était  moins  ce  châtiment 
que  L>  profit  du  butin,  tiré  non  seulement  de  là  mais  encore  de  tout  navire 
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rencontré  qui^  inférieur  en  force,  pouvait,  par  quelque  déduction  tortueuse, 
être  qualifié  d*ennemi,  d'adversaire  ou  d'allié  d'un  tel,  ou  bien,  dont  la  fai- 
blesse et  le  manque  de  protection  suffisamment  proche  donnaient  lieu  à  l'es- 
poir que  la  violation  à  lui  infligée  resterait  impunie.  La  meilleure  preuve  de 
la  subtilité  de  toute  distinction  entre  les  pirates  ayant  la  rapine  pour  but 
uniqtte,  et  les  navires  armés  envoyés  à  leur  poursuite  mais  redoutés  autant 
qu'eux  par  la  navigation  pacifique,  c'est  que  toutes  les  deux  catégories  de 
na\ires  étaient,  du  moins  au  Midi,  comprises  dans  une  seule  et  même  déno- 
mination (corsarii).  En  etYet,  ils  étaient  tous  liés  par  le  mobile  commun  du 
pillage,  et  c'était  cette  communauté  qui  leur  conférait,  aux  yeux  du  monde, 
le  type  principal.  Tous,  ils  couraient  sus  aux  autres  navires,  soit  pour  piller, 
ou  reprendre  ce  qu'ils  prétendaient  avoir  été  pris,  ou  se  faire  dédommager 
par  l'un  de  ce  que  leur  avait  enlevé  l'autre. 

Voilà  l'état  do  choses  qui,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  donna  naissance  à 
la  «  lettre  de  marque  »  ou  «  commission  en  guerre  ».  L'acquisition  de  cet  acte 
de  légitimation  n'était  pas  dès  l'abord  obligatoire  pour  l'exercice  du  métier. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  compris  l'urgence  d'une  garantie  effective  pour  qu'un 
navire,  armé  et  soudoyé  pour  réprimer  la  piraterie,  résistât  à  la  tentation 
de  s'y  adonner  lui-même,  que  des  souverains  et  des  gouvernements  en  ^in- 
rent,  les  uns  après  les  autres,  pendant  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  à 
ridée  d'enjoindre  aux  navires  soudoyés  le  devoir  de  se  munir  d'une  patente 
du  gouvernement,  qui  les  plaçât  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  à  l'aide  de  la- 
quelle leur  identité  pût  être  constatée.  Il  leur  fut  interdit,  sous  peine  d'a- 
mende, de  sortir  de  port,  en  expédition  navale  contre  des  pirates  ou  des 
ennemis,  sans  être  «  autorisés  ».  Les  expéditions  contre  les  pirates  furent 
d'abord  autorisées  de  cette  manière,  que  chaque  dommage  prétendu  infligé 
par  eux  fut  examiné  par  les  chambres  de  commerce,  et  que  les  navires 
censés  lésés  reçurent  l'autorisation  de  s'armer  et  s'équiper  afin  d'user  de 
représailles.  Étant  prêts,  ils  furent  munis  d'une  «  marque  »  (marca)  pour 
pouvoir  être  distingués  d'autres  navires;  d'où  dérive  le  terme  «lettre  de 
»  marque  ».  Ces  autorisations,  à  l'effet  d'établir  une  distinction  juridique  en- 
tre les  volontaires  maritimes  légaux  et  illégaux,  et  dont  l'usage  fût  introduit, 
paraît-il,  par  la  France,  se  rencontrent  sous  forme  de  pleins  pouvoirs  à  la 
fin  du  XIV"  siècle.  Alors,  la  législation  française  les  rendit  obligatoires,  obli- 
gation restée  depuis  lors  dans  la  coutume.  Le  dépositaire  d'un  tel  document 
avait  le  droit  de  se  faire  réparation,  les  armes  à  la  main,  en  s'emparant  des 
navires  et  des  biens  de  tout  étranger  qui  avait  pris  les  siens.  A  peu  près  simul- 
tanément avec  ces  autorisations  et  ces  pleins  pouvoirs  délivrés  aux  navires 
allant,  à  leurs  propres  tVais,  en  temps  de  paix  venger  des  torts  spécialement 
déterminés  et  rentrant  dans  des  cas  particuliers,  des  autorisations  analo- 
gues étaient  accordées  à  ceux  qui  voulaient,  également  à  leurs  frais,  pour- 
suivre des  ennemis  sur  mer.  Peu  à  peu,  les  autorisations  ne  furent  plus  dé- 


Digitized  by 


Gooçle 


444  Liv.  IV,  Ch.  lll,  Art.  1  —  Saisie 

livrées  en  temps  de  paix  mais  seulement  en  temps  de  guerre.  Cela  devint 
bientôt  la  règle  constante,  depuis  que,  pendant  quelque  temps,  une  distinc- 
tion avait  été  faite  entre  les  «  lettres  de  représailles  »,  autorisant  des  na- 
vires à  user  de  représailles  envers  des  offenses  d'ordre  privé,  et  les  «  com- 
»  missions  en  guerre  »,  ne  valant  officiellement  qu'à  l'égard  des  ennemis  de 
l'Etat.  Les  navires  ainsi  «  commissionnés  »  furent  une  sorte  d'auxiliaires 
aux  flottes  de  guerre,  stimulés  à  l'action  par  le  désir  du  gain.  Après  le 
XIV«  siècle,  ils  étaient  appelés  «  corsaires  »,  dénomination  qui  s'appliquait 
quelquefois  à  deux  catégories  :  les  navires  armés  par  des  particuliers  mais 
soudoyés  ou  équipés  par  l'Etat,  et  ceux  entièrement  d'entreprise  privée. 
Leur  excursion  à  l'effet  de  saisir  des  navires  ennemis  s'appelait  «  course  ». 

Voilà  la  course  maritime  prête.  Comme  toutefois  elle  continuait  toiyours, 
malgi'é  les  liens  qui  la  rattachaient  aux  gouvernements,  à  avoir  pour  objet 
principal  plutôt  les  navires  de  commerce  de  l'ennemi  que  ses  navires  de 
guerre,  puisque  c'était  de  ceux-là  que  Ton  tirait  le  plus  de  butin,  les  cor- 
saires restaient  des  pillards  en  dépit  de  la  commission  officielle,  et  ils  ne  se 
distinguaient  des  pirates  que  par  l'autorisation.  Tout  en  ressortissant  au 
commandement  de  la  flotte  de  l'Etat,  celui-ci  n'avait  sur  eux  qu'un  pouvoir 
apparent.  Ils  faisaient  leurs  excursions  pour  leur  propre  compte,  comme 
aussi  à  leurs  risques  et  périls;  et  ils  négligeaient  la  distinction  entre  Pami  et 
l'ennemi,  en  traitant  d'ennemi  chaque  navigateur  rencontré  qui  avait  quel- 
que chose  à  perdre.  Ils  ne  pouvaient  donc  pas  offrir  les  garanties  de  régula- 
rité qui  présupposent  la  discipline.  Il  est  vrai  qu'on  fit  des  essais  pour  y 
remédier.  Au  Nord  les  Villes  Hanséatiques,  à  la  Méditerranée  les  villes  ita- 
liennes, ces  dernières  déjà  au  XIV*  siècle,  plus  tard  la  Hollande,  l'Angleterre, 
la  France,  tâchèrent  de  mettre  un  frein  aux  excès  et  aux  violations,  en  or- 
donnant le  dépôt  d'un  cautionnement,  de  valeur  différente  en  différents  pays 
mais  quelquefois  très  élevé,  avec  charge  de  dédommagement  pour  toute  vio- 
lation ou  préjudice  causés  à  un  neutre  ou  à  un  innocent.  La  caution  a  été 
maintenue  depuis,  proportionnée  à  l'armement,  à  l'importance  du  service,  et 
à  la  grandeur  des  réparations  éventuelles.  A  partir  du  XV«  siècle,  des  dé- 
crets nationaux  ordonnent  la  subordination  des  corsaires  aux  amirautés  et 
les  rendent  responsables  devant  elles  de  toute  infraction. 

D'ailleurs,  ils  furent  obligés  à  prêter  serment  de  ne  point  piller  des  peuples 
amis  ou  alliés,  et  de  ne  combattre  que  les  ennemis.  Mais  il  était  dans  la  na- 
ture des  choses  que  toutes  ces  dispositions  disciplinaires  ne  pussent  que 
très  rarement  acquérir  une  valeur  pratique,  les  violations  commises  au  loin 
sur  la  haute  mer  n'étant  susceptibles  de  preuves  qu'exceptionnellement  et 
n'étant  jamais  poursuivies  lorsque  la  victime  était  un  étranger.  Ce  qui  n'em- 
pêchait pas,  que  les  aventuriers  commissionnés  ne  fissent  semblant  d'exer- 
cer im  métier  honorable  et  jouissent  d'un  respect  relatif,  qui  était  reftisé  à 
ceux  qui  manquaient  de  la  commission.  Les  premiers  bénéficiaient  des  droits 
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de  la  guerre  et  étaient  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre  dans  le  cas 
où  ils  étaient  pris  par  un  ennemi,  tandis  que  les  derniers  étaient  dans  ce  cas 
pendus  comme  des  pirates.  Et  à  mesure  d'un  développement  plus  détaillé  de 
la  course,  le  corsaire  autorisé  fut  muni  de  pleins  pouvoirs  par  son  souverain 
et  non  plus  seulement  par  les  chambres  de  commerce,  et  des  instructions 
gouvernementales  y  furent  Jointes.  Les  prises  faites  par  lui,  au  début  son 
affaire  privée,  n'étaient  plus  tard  réputées  valides  qu'à  condition  d'être  con- 
firmées par  les  tribunaux  ou  des  conseils  d'amirauté. 

Des  garanties  censées  plus  efficaces  ayant  été  ainsi  cherchées  contre  la 
licence,  et  les  corsaires  ayant  été  liés  à  leurs  gouvernements  par  la  commis- 
sion et  la  juridiction,  leur  compétence  fut  étendue,  et  ils  furent  employés  de 
plus  en  plus  au  service  de  guerre  régulier  ou  à  des  représailles  officielles.  Ainsi, 
en  1711,  la  France  expédia  au  Brésil  toute  une  flottille  de  corsaires,  avec  des 
navires  et  des  équipages  du  gouvernement,  pour  tirer  réparation  d'une  of- 
fense faite  à  un  diplomate  français.  A  cette  occasion  curieuse,  il  fut  permis 
aux  corsaires  de  garder  leurs  prises  tout  entières,  et  ils  firent  tant  de  butin, 
qu'ils  couvrirent  tous  leurs  frais  pour  l'expédition  et  acquirent  en  outre  une 
richesse  énorme.  A  partir  de  cette  époque,  les  corsaires  furent  autorisés  non 
seulement  à  courir  sus  à  l'ennemi,  mais  encore  à  saisir  des  navires  neutres 
suspects.  Cependant,  ils  abusèrent  de  ce  dernier  droit  à  tel  point,  en  ran- 
çonnant les  navires  pacifiques  les  plus  inoff'ensifs,  que  c'est  de  là  que  datent 
les  plaintes  sérieuses  qui,  accumulées  plus  tard,  donnèrent  naissance  à  la 
propagande  en  faveur  de  l'abolition  de  la  course,  cela  d'autant,  que  paral- 
lèlement au  développement  du  commerce,  les  violations  par  les  corsaires 
augmentaient  jusqu'à  devenir  insupportables. 

Les  liens  unissant  les  corsaires  à  leur  gouvernement  furent  graduelle- 
ment resserrés,  de  manière  à  faire  de  ces  aventuriers  une  partie  intégrante 
des  forces  militaires  de  l'Etat,  surtout  depuis  que  les  puissances  maritimes, 
rivalisant  pour  la  suprématie  sur  les  océans  et  dans  les  colonies,  croyaient 
trouver  dans  la  course  le  meilleur  moyen  pour  écraser  des  marines  étran- 
gères, objets  de  l'envie  commerciale,  par  des  captures  en  masse.  A  cet  effet, 
on  augmenta  les  prérogatives  des  corsaires,  on  régla  entre  autres  leur  part 
aux  bénéfices  du  butin.  Ils  furent  équipés  pour  le  compte  de  l'Etat,  non  pas 
seulement,  comme  par  le  passé,  pour  leur  propre  compte  et  sur  leur  propre 
initiative.  C'est  alors  que  commença  la  période  de  leurs  pires  exploits, 
qui  leur  ont  valu  l'aversion  du  monde  civilisé  ;  car  les  abus,  organisés  sur 
une  vaste  échelle,  n'étaient  plus  comme  auparavant  de  simples  expressions 
d'égarements  individuels,  et  ils  ne  pouvaient  plus  être  effectivement  com- 
battus depuis  qu'ils  étaient  protégés  et  encouragés  par  les  gouvernements 
et  amirautés  des  grandes  puissances.  Au  contraire:  ceux-ci  imaginèrent 
toutes  sortes  de  prétextes,  par  des  interprétations  rusées  des  lois  de  contre- 
bande et  de  blocus  en  vue  d'une  augmentation  infinie  des  devoirs  de  neu- 
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tralité,  pour  pouvoir  autoriser  leurs  corsaires  à  courir  sus  à  tous  les  navi- 
res, non  seulement  ennemis  mais  encore  «  suspects  »,  et  chaque  navire  por- 
tant quelque  chose  d'utile  pouvait  être  déclaré  suspect  à  Taide  de  principes 
de  saisie  élastiques  et  par  un  corsaire  partageant  le  bénéfice  de  prise  avec 
l'État.  Pour  la  forme,  les  paragraphes  des  règlements  sur  la  course  conte- 
naient des  dispositions  c^mtre  les  abus  du  droit  de  saisie;  en  réalité,  elles 
restèrent  à  l'état  de  lettre  morte.  Les  gouvernements  fermaient  les  yeux  sur 
le  pillage  dont  ils  s'imaginaient  tirer  profit,  craignant  de  décourager  les 
corsaires  par  une  répression  de  leurs  excès.  Le  témoignage  des  corsaires 
dans  leur  propre  cause  fut  accepté  comme  preuve  de  culpabilité  du  neutre 
dont  le  navire  et  la  cargaison  étaient  désirés;  et  ceux-ci  une  fois  enlevés, 
furent  rarement  rendus. 

L'indignation  générale,  causée  par  cette  piraterie  officielle,  avait  déjà 
commencé  à  éclater  lorsque,  vers  la  fin  du  XVIIP  siècle,  les  abus  atteigni- 
rent au  comble.  C'est  dans  le  Nouveau  monde  que  s'éleva  son  premier  cri. 

Le  cabinet  de  Washington,  qui  plus  tard  devait  refuser  son  adhésion  à 
l'abolition  de  la  course,  fut  le  premier  à  proposer  cette  même  abolition,  déjà 
à  l'époque  de  la  déclaration  d'indépendance  des  États-Unis.  Cette  contradic- 
tion apparente  s'explique  très  logiquement.  Comme,  à  cette  époque-là,  l'ac- 
tivité principale  des  corsaires  consistait  dans  leurs  attaques  contre  la  pro- 
priété privée,  et  que  personne  ne  se  figurait  encore  une  course  organisée 
essentiellement  en  vue  de  combattre  les  forces  de  l'ennemi  dans  des  hosti- 
Utés  ouvertes  et  purement  militaires,  l'idée  de  la  course  était  inséparable 
de  celle  de  la  guerre  aux  particuliers,  principe  alors  péremptoirement  con- 
damné par  les  Etats-Unis.  Le  cabinet  de  Washington  ne  pouvait  donc  pas 
encore  voir,  comme  en  1856,  dans  la  suppression  de  la  course  un  reniement 
du  système  de  volontaires  :  il  n'y  voyait  qu'un  reniement  de  la  guerre  de 
pillage.  Quoi  de  plus  naturel  alors,  qu'il  commençât  à  déclamer  d'une  seule 
et  même  haleine  contre  la  course  et  le  butin  privé?  en  effet,  il  travaillait 
dans  ce  sens  par  la  législation  nationale  et  les  conventions  internationales. 

Benjamin  Franklin  fut  l'un  des  premiers  champions  de  cette  double  cause. 
Sur  son  initiative  ftit  inséré  dans  le  traité  conclu  en  1785  entre  les  États- 
Unis  et  la  Prusse,  un  article  stipulant,  entre  les  parties  contractantes,  les 
deux  règles  qui  interdisaient  :  1^  la  course  attaquant  le  commerce  et  la  navi- 
gation, 2"  la  capture  de  propriété  pacifique,  même  ennemie.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  ces  deux  règles  furent  établies  par  un  traité.  Elles  s'enchaî- 
nent, en  tant  que  rien  n'a  plus  que  le  premier  de  ces  deux  usages  contribué 
à  maintenir  le  second.  Les  faits  de  leur  enchaînement  en  1785  et  de  leur 
séparation  en  1856,  expliquent  suffisamment  que  le  cabinet  de  Washington 
pouvait  proposer  l'abolition  de  la  course  à  l'une  de  ces  occasions  et  s'y  oppo- 
ser à  l'autre.  Dans  leurs  traités  subséquents  les  États-Unis  n'ont  plus  re- 
nouvelé leur  proposition,  probablement  parce  qu'ils  voyaient  l'impossibilité, 
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devant  l'expérience  acquise,  de  faire  adopter  dans  un  ensemble  les  deux 
règles  intimement  liées. 

Cependant,  à  partir  de  cette  époque,  le  mouvement  contre  la  course  ne 
sarrêta  plus.  A  l'ouverture  des  guerres  de  la  Révolution  française,  la  ques- 
tion fût  mise  sérieusement  siu*  le  tapis,  tant  au  sein  des  représentations  na- 
tionales qu'entre  les  gouvernements.  En  1792,  l'Assemblée  législative  fran- 
çaise invita  le  pouvoir  exécutif  à  s'accorder  avec  les  puissances  étrangères 
sur  l'abolition  de  la  course  et  la  protection  du  commerce  et  de  la  navigation 
en  temps  de  guerre.  Suite  fut  donnée  à  cette  invitation  ;  mais,  outre  le^ 
Etats-Unis  ce  ne  furent  que  les  Villes  Hanséatiques  qui  cette  fois-là  purent 
être  gagnées  à  la  cause,  d'ailleurs  réputée  à  peu  près  perdue  pendant  la 
période  suivante  s'étendant  jusqu'à  1815.  période  d'abrutissement  marquée 
d'une  course  maritime  plus  effrénée  que  jamais.  Cependant,  une  tranquillité 
relative  étant  revenue  après  le  Congrès  de  Vienne,  la  question  fut  bientôt 
reprise,  notamment* à  l'occasion  de  la  guerre  franco-espagnole  de  1823. 
Alors,  le  cabinet  de  Paris,  par  une  circulaire  aux  gouvernements  étrangers, 
notifia  l'intention  de  la  France  de  ne  pas  délivrer  de  lettres  de  marque  pour 
la  présente  guerre  et  de  ne  point  molester  le  commerce  pacifique,  et  ex- 
prima en  même  temps  son  désir  que  les  puissances  étrangères  contribuas- 
sent à  la  propagation  de  cette  idée,  en  tâchant  d'empêcher  et  de  réprimer  la 
course  chez  elles  et  dans  leurs  relations  internationales,  en  défendant  aux 
sujets  d'accepter  des  lettres  de  marque,  en  fermant  les  ports  aux  corsaires, 
etc.  Toutefois  l'exemple  de  cette  démarche  ne  fut  pas  8ui\i  par  l'Espagne, 
partie  adverse  dans  la  guerre,  et  elle  ne  rencontra  même  ailleurs  que  de 
l'indifférence,  notamment  en  Angleterre.  Le  cabinet  de  Saint-James  qui,  la 
fois  précédente,  n'avait  pas  même  répondu  à  la  proposition  de  l'abolition 
de  la  course,  répondit  alors  par  la  déclaration  que,  tout  en  déplorant  l'usage 
lui-même,  l'Angleterre  ne  pouvait  fermer  ses  ports  aux  corsaires  étrangers  ; 
tout  au  plus  pouvait-elle  interdire  leur  armement  dans  le  territoire  britanni- 
que, car  la  course  était  fondée  dans  la  coutume  *. 

Sur  cela,  le  gouvernement  américain  soumit  aux  puissances  un  projet 
formel  de  convention  internationale  générale,  portant,  avec  l'affranchisse- 
ment du  commerce  pacifique  de  tout  droit  de  prise,  l'interdiction  d'autoriser 
des  navires  privés  à  l'armement  en  course  à  l'effet  de  saisir  de  tels  navires 
ou  d'en  molester  la  navigation.  Cette  démarche  trouva  plus  de  sympathie 
que  les  précédentes,  elle  gagna  l'approbation  de  la  plupart  des  puissances  à 
condition  d'une  adhésion  générale  ;  cependant,  et  quoique  la  proposition  Ait 
reprise  bientôt  après,  par  le  Congrès  de  Panama  en  1826,  elle  s'évapora  de 

^  Celte  réponse  se  fit  simullanément  avec  les  déclarations  philanthropiques,  les  dé- 
marches positives  et  les  instances  do  gouvernement  britannique  en  vue  d'extirper  la  pi- 
raterie et  la  traite,  qui  étaient,  elles  aussi,  fondées  dans  la  coutume  (cp.  suprà,  pp.  337, 
329-330). 
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nouveau  après  des  pourparlers  inutiles  de  plusieurs  aînées,  et  le  projet 
tomba,  en  1830. 

Pendant  les  dizaines  d'années  suivantes,  marquées  d'un  développement 
pacifique  et  de  relations  internationales  augmentées,  l'opinion  contraire  k 
l'institution  surannée  mûrit,  de  sorte  qu'il  ne  fallut  bientôt  qu'une  initiative 
imposante  pour  la  renverser.  Il  fut  relevé  dans  la  presse  périodique,  dans 
les  assemblées  parlementaires  et  dans  la  doctrine,  que  les  corsaires,  qui  ne 
prenaient  point  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  mais  pour  le  lucre, 
et  se  recrutaient  dans  la  lie  des  peuples,  étaient  par  cela  même  incapables 
de  s'élever  au  niveau  moral  que  supposaient  une  conduite  régulière  en 
guerre  et  le  respect  dû  aux  droits  des  neutres.  Cette  tache  à  l'honneur 
national  devenait  d'autant  moins  excusable  depuis  que  l'institution  n'avait 
plus  de  raison  d'être,  le  droit  des  gens  moderne  ayant  condamné  le  prin- 
cipe d'après  lequel  la  guerre  était  réputée  existante  entre  les  particuliers, 
et  le  but  principal  des  belligérants  étant  par  conséquent  devenu,  sur  mer 
aussi  bien  que  sur  terre,  non  pas  la  destruction  du  commerce  mais  des  for- 
ces militaires  do  l'ennemi,  but  que  les  corsantes  ne  pouvaient  remplir  dans 
l'état  de  développement  qu'avait  atteint  l'art  militaire  moderne. 

En  conséquence,  les  puissances  alliées  de  l'Occident  firent,  à  l'ouverture 
de  la  guerre  de  Crimée,  le  premier  pas  en  vue  de  pourparlers  visant  à  un 
accord  universel  sur  l'invalidité  de  la  course. 

Mais  alors  l'affaire  changea  de  face.  L'Amérique,  qui  auparavant  avait 
en  vain  essayé  d'entraîner  l'Europe  à  un  accord  semblable,  en  déclina  main- 
tenant la  proposition  pour  autant  qu'elle  dût  se  faire  isolement.  Nous  avons 
déjà  exposé  au  long  (t.  I,  pp.  46-49)  les  motifs  remarquables,  renouvelés  à 
la  fin  de  la  guerre  de  Crimée  et  lors  du  Congrès  de  1856,  du  refijs  du  cabi- 
net de  Washington  de  s'associer  à  cette  proposition  isolée.  Ils  peuvent  se  ré- 
sumer sommairement  dans  la  remarque  que  les  États-Unis,  tout  en  conti- 
nuant de  réprouver  en  principe  et  autant  que  par  le  passé  la  course  —  ils 
avaient  été  les  premiers  à  vouloir  la  supprimer  et  le  projet  d'abolition  avait 
même  pris  naissance  dans  leur  pays  — ,  maintinrent  également  le  principe 
—  déjà  énoncé  alors  et  dont  la  politique  américaine  ne  s'était  jamais  dé- 
partie un  seul  instant  —  que  cette  abolition  ne  devait  en  tout  cas  être  effec- 
tuée qu'en  connexion  avec  l'abolition  du  droit  de  saisir  la  propriété  privée 
sur  mer,  ces  deux  réformes  étant  inséparables.  C'était  précisément  à  cause 
du  vice  inhérent  à  la  course  d'attaquer  la  propriété  privée,  que  les  États- 
Unis  avaient  autrefois  proposé  sa  suppression  ;  si  l'Europe  voulait  maintenir 
ces  attaques,  et  abolir  ainsi  la  course  sans  en  abolir  le  vice  principal,  l'Amé- 
rique se  trouverait  devant  une  proposition  toute  autre  que  la  sienne  et  à  la- 
quelle —  étant  plutôt  nuisible  —  elle  ne  saurait  adhérer.  En  effet,  alors, 
non  seulement  le  juste  motif  pour  supprimer  la  course,  à  savoir  le  respect 
du  trafic  pacifique,  n'existerait  plus,  et  son  but  serait  éludé,  puisque  les 
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flottes  continueraient  à  attaquer  ce  trafic  ;  mais  encore  ia  demi-mesure  se- 
rait positivement  préjudiciable,  du  moins  aux  États  qui  n'entretenaient  pas 
de  grandes  marines  militaires.  Car  la  course  présente  deux  faces  :  son  côté 
mauvais,  celui  du  pillage,  n'est  pas  le  seul,  et  n'est  pas  même  absolument 
inséparable  de  sa  notion;  rien  n'empêche  de  faire  des  corsaires  de  simples 
volontaires  dans  la  guerre  maritime,  en  leur  enlevant  le  droit  des  prises  et 
en  les  plaçant  dans  la  même  situation  de  combattants  exclusifs  que  .les  vo- 
lontaires de  la  guerre  continentale.  Dès  lors,  ils  ne  seront  pas  plus  condam- 
nables que  ces  derniers.  Les  États  qui  ne  veulent  point  se  ruiner  par  des 
charges  militau*es  permanentes  et  exagérées  parce  qu'ils  ne  veulent  rien 
conquérir,  sont  forcément  renvoyés  au  système  des  volontaires,  et  cela,  sur 
mer  aussi  bien  que  sur  terre.  Que  s'ils  devaient  sacrifier  ce  système  sur 
mer,  leur  seule  protection  là,  ce  sacrifice  ne  pourrait  leur  être  imposé  qu'à 
condition  que  leur  commerce  et  leur  navigation  y  fussent  respectés;  autre- 
ment, ceux-ci  seraient  écrasés  par  tout  ennemi  n'ayant  pas  besoin  de  volon- 
taires parce  qu'il  posséderait  une  grande  marine  militaire. 

Certes,  des  objections  peuvent  être  faites  à  ces  raisons,  et  elles  n'ont 
pas  manqué.  Le  gouvernement  des  États-Unis  avait  de  tout  temps  milité  en 
faveur  de  la  liberté  du  trafic  particulier  et  de  son  exemption  du  droit  de 
prise,  et  il  ne  niait  pas  que  c'étaient  précisément  les  corsaires  qui  mena- 
çaient cette  liberté,  la  foulaient  même  aux  pieds.  Cela  étant,  il  eût  été  plus 
logique,  semble-t-il  de  prime  abord,  de  ne  maintenir  les  corsaires  (comme 
volontaires)  qu'à  la  condition  que  le  commerce  privé  fût  déclaré  libre,  et 
d'adhérer  au  contraire  à  l'abolition  de  la  course  tant  qu'il  ne  l'était  pas, 
que  vice  versa;  ce  n'eût  été  qu'après  l'introduction  de  la  dite  liberté  que  la  si- 
gnification des  corsaires  eût  pu  être  limitée  à  celle  de  combattants  volontaires, 
et  que  la  course  n'eût  plus  pu  être  qualifiée  de  pillage.  Soit.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  États  non  spécialement  militaires  devaient  se  pla- 
cer, non  pas  seulement  au  point  de  vue  des  prises,  mais  de  la  défense  du 
commerce  contre  des  marines  militaires  écrasantes.  S'il  est  vrai  que,  d'une 
part,  ces  États  éprouvaient  plus  de  difficulté  à  empêcher  leurs  propres  cor- 
saires de  faire  des  saisies  injustes,  tant  que  la  course  était  maintenue  con- 
jointement avec  les  prises  de  propriété  privée,  il  est  tout  aussi  vrai  que, 
d'autre  part,  ils  avaient  plus  de  difficulté  à  se  protéger  eux-mêmes  contre 
les  prises  injustes  de  leurs  ennemis,  tant  que  la  propriété  privée  pouvait  être 
saisie  sans  l'existence  de  la  course.  Dès  lors,  le  refuge  au  moyen  des  cor- 
saires s'imposa  comme  un  mal  moindre  contre  un  mal  plus  grand,  en  atten- 
dant la  suppression  des  deux  à  la  fois.  Finalement,  du  fait  même  que  le  pil- 
lage maritime  n'avait  jamais  jeté  des  racines  aussi  profondes  dans  l'usage 
en  Amérique  qu'en  Europe,  il  s'ensuivit  que  les  inconvénients  de  la  course 
ne  présentaient  pas  la  même  face  de  gravité  dans  le  Nouveau  monde  que 
dans  l'Ancien,  où  elle  s'était  rendue  moralement  impossible  par  le  souvenir 
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des  horreurs  commises.  L'idée  de  conserver  les  corsaires  à  titre  de  volon- 
taires dans  la  guerre  maritime  avait  donc  plus  de  fondement  en  Amérique 
qu'en  Europe. 

11  est  vrai  que,  jusqu'à  l'heure  qu'il  est,  l'histoire  manque  d'exemples 
d'une  course  organisée  de  manière  à  exclure  le  pillage  d'une  espèce  beau- 
coup plus  révoltante  que  celui  dont  ont  pu  se  rendre  coupables  les  flottes 
militaires  même  dans  les  pires  moments  d'acharnement.  Mais  la  cause  en 
peut  bien  êti*e  le  manque  d'exemples  de  guerres  maritimes  modernes  où  ont 
opéré  des  corsaires  d'une  grande  puissance  maritime.  Il  n'est  nullement 
prouvé  que,  là  où  l'opinion  serait  si  décidément  contraire  à  la  guerre  de 
pillage  que  tout  acte  y  relatif  risquerait  une  punition  trop  rigoureuse  pour 
ne  pas  exclure  les  tent?,tions,  une  course  ne  pourrait  être  organisée  com- 
plètement sur  la  base  du  système  de  simples  combattants  volontaires,  en 
tenant  les  navires  armés  à  une  abstention  aussi  scrupuleuse  de  tout  pillage 
du  commerce  privé  que  celle  qu'observent  les  vaisseaux  de  guerre  des  flot- 
tes militaires.  Il  ne  resterait  alors  que  la  question  de  savoir  si  la  dénomina- 
tion de  la  course  serait  applicable  à  une  organisation  semblable.  Le  cabmet 
de  Washington  semble  avoir  résolu  cette  question  par  l'affirmative,  mais  les 
opinions  peuvent  être  partagées  là-dessus.  Depuis  l'époque  où  les  corsaires 
furent  placés  sous  l'égide  des  gouvernements,  ils  ont  été  encouragés  systé- 
matiquement au  pillage  des  neutres  par  des  bénéfices  de  prise.  Mais  cela 
n'est  point  de  la  notion  purifiée  de  la  course,  aussi  peu  que  le  pillage  lui- 
même;  la  dite  notion  n'implique  que  le  caractère  privé  de  l'entreprise.  On 
peut  parfaitement  se  figurer  qu'une  telle  entreprise,  dirigée  exclusivement 
vers  le  but  de  combattre  l'ennemi,  soit  rétribuée  autrement  que  par  le  butin 
de  navires  et  biens  pacifiques,  et  que  toute  attaque  contre  eux  soit  inter- 
dite et  efflcacement  réprimée  par  la  législation  nationale. 

Cependant,  ni  ces  raisons  pour  une  course  améliorée  dont  l'expérience 
faisait  encore  défaut,  ni  le  refus  de  l'Amérique  du  Nord  d'adhérer  à  l'abo- 
lition, n'étaient  capables  de  mettre  obstacle  à  cette  dernière,  mais  seulement 
à  sa  validité  universelle.  L'institution,  reposant  sur  des  fondements  surannés, 
appartenant  aux  temps  où  l'aventurier  remplaçait  la  croisière  réglée,  était, 
en  dépit  des  formes  mitigées  qu'avaient  amenées  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, trop  mal  notée  pour  pouvoir  être  réhabilitée.  En  conséquence,  au  dé- 
but de  la  guerre  de  Crimée,  les  belligérants  alliés  de  l'Occident  déclarèrent 
leur  résolution  de  ne  point  délivrer  de  lettres  de  marque  durant  la  présente 
guerre  et  de  ne  point  tolérer  de  corsaires,  et  ils  tinrent  parole.  Les  neutres^ 
de  leur  côté,  saluant  avec  approbation  cette  déclaration  témoignant  du  res- 
pect pour  la  sécurité  de  leur  navigation,  interdirent  à  leurs  sujets  toute  ac- 
ceptation de  lettres  de  marque  et  aux  corsaires  l'accès  de  leurs  ports.  Lors 
de  la  conclusion  de  la  paix,  le  plénipotentiaire  de  la  France  au  Congrès  de 
Paris  présenta  la  proposition  d'élever  au  rang  de  règle  permanente  du  droit 


Digitized  by 


Google 


§  207  —  La  course  maritime  .  451 

des  gens  la  résolution  susmentionnée  d'abord  provisoire,  et  cette  proposi- 
tion, adoptée  après  le  congrès  par  les  sept  puissances  signataires,  fut  insé- 
rée comme  le  l'^'^  point  dans  la  déclaration  de  droit  maritime  du  16  avril  1856 
portant  :  «  La  course  est  et  demeure  abolie  »  :  règle  qui  gagna  l'adhésion 
du  monde  civilisé  à  Texception  de  l'Espagne,  du  Mexique  et  des  États-Unis 
(v.  1. 1,  p.  45).  Le  cabinet  de  Washington  répéta,  dans  des  notes  adressées 
aux  puissances  en  date  des  14  et  18  juillet,  ses  scrupules  et  ses  conditions 
shie  quâ  non  d'une  adhésion  future  et  éventuelle  :  interdiction  de  saisir  la 
propriété  privée  non  de  contrebande.  Les  grandes  puissances  de  l'Europe 
hors  l'Angleterre  se  déclarèrent  disposées  à  accepter  cette  condition,  qui 
eût  rendu  l'acte  d'abolition  non  seulement  universel  mais  encore  complet 
quant  aux  présuppositions  et  aux  conséquences  logiques.  La  Grande-Breta- 
gne seule  s'y  opposa,  causant  ainsi  un  manque  d'unité  qui  subsiste  encore. 
Plus  encore,  cette  même  puissance,  qui  avouait  ouvertement  qu'elle  enten- 
dait tirer  de  l'abolition  de  la  course  le  plus  grand  avantage,  surtout  si  le 
droit  de  prise  à  l'égard  de  la  propriété  privée  était  maintenu,  fut  la  seule  à 
qualifier  de  marchandage  son  adhésion  à  l'acte  d'abolition.  Non  pas  à  cause 
de  la  justice  et  du  droit  international,  moins  encore  de  l'humanité,  mais  à. 
cause  de  «  l'intérêt  britannique  »,  l'Angleterre  avait  adhéré  à  la  réforme, 
comme  étant  «  avantageuse  à  la  plus  grande  puissance  navale  »  :  les  gou- 
vernements anglais  le  proclamèrent  naïvement  en  termes  formels  devant 
le  parlement,  à  maintes  reprises,  encore  vingt  ans  après. 

L'abolition  de  la  course  par  l'acte  de  1856  a  été  marquée  comme  un  des 
plus  grands  événements  dans  la  progression  du  droit  des  gens.  Il  est  vrai 
que  l'abolition  ne  fut  pas  universelle,  par  une  règle  liant  tous  les  États. 
Ainsi  que  les  deux  autres  puissances  refusant  leur  adhésion  au  P'  point  de 
la  déclaration  du  16  avril,  les  États-Unis  se  sont  réservé  le  droit  de  se  ser- 
vir de  corsaires  en  cas  de  guerre,  comme  par  le  passé.  Cependant,  leur 
gouvernement  l'a  évité,  déjà  à  la  première  occasion  après  1856,  dans  la 
guerre  de  Sécession  de  1861-1865,  prouvant  ainsi  que  ses  raisons  alléguées 
pour  le  maintien  de  l'institution,  valables  seulement  dans  la  supposition 
d'une  guerre  contre  une  puissance  navale  militairement  supérieure,  n'a-  3 

valent  point  été  de  simples  prétextes  mais  les  véritables  motifs.  Au  con-  '\ 

traire,  les  États  Confédérés  du  Sud  eurent  recours  à  la  course  immédiate-  \ 

ment  au  début  de  la  guerre,  et  leurs  corsaires  furent  armés  en  .Vngleterre,  J 

là  où  les  plus  beaux  discours  contre  la  course  avaient  été  tenus.  Or,  comme  -^ 

la  raison  des  États-Unis  pour  maintenir  l'institution,  savoir  la  défense  du  5? 

commerce  national  contre  une  marine  militaire  supérieure,  n'était  pas  va- 
lable dans  l'espèce,  de  sorte  qu'il  ne  restait  alors  de  la  course  que  le 
mal,  et  que  d'autre  part  l'existence  même  de  l'Union  américaine  était  en 
jeu,  le  cabinet  de  Washington  entama  dos  pourparlers  avec  les  puissances 
signataires  de  l'acte  de  1856  sur  la  base  d'une  adhésion  des  Etats-Unis  au 


il 


Digitized  by 


Google 


^' 


452  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  I  —  Saisie 

dit  acte,  donc  à  l'abolition  de  la  course,  d'où  eussent  dû  suivre,  selon  le  ca- 
binet de  Washington,  le  refus  des  gouvernements  neutres  de  reconnaître 
les  corsaires  sudistes,  et  le  traitement  de  ces  corsaires  à  l'égal  de  pirates. 
Toutefois  ce  plan  échoua,  les  gouvemements  neutres  s'étant  déjà  déclarés 
officiellement  tels,  reconnaissant  par  cela  même  aux  États  Confédérés  le  ca- 
ractère de  belligérants,  non  liés  par  une  décision  de  leur  ennemi,  et  déci- 
dant eux-mêmes  la  question  de  savoir  s'ils  voulaient,  ou  non,  renoncer  à 
l'emploi  d'une  institution  de  guerre  qu'ils  n'avaient  jamais  déclaré  vouloir 
abolir.  La  seule  chose  que  le  cabinet  de  Washington  fut  à  même  d'obtenir, 
c'était  la  fermeture  des  ports  neutres  aux  corsaires  sudistes.  D'autre  part 
les  États-Unis,  ayant  ainsi  manqué  le  but  de  leur  projet  d* accession  à.  l'acte 
d'abolition,  et  se  voyant  dès  lors  obligés  de  recourir  eux-mêmes  à  la  course 
à  titre  de  représailles  contre  leurs  adversaires  pour  ne  pas  perdre  la  partie, 
autorisèrent  le  président,  par  un  acte  de  congrès  du  3  mars  1863,  à  délivrer 
des  lettres  de  marque  :  autorisation  dont  toutefois  aucun  emploi  ne  semble 
avoir  été  fait.  Ces  vacillations  démontrèrent  que  l'institution  ne  tenait  encore 
qu'à  un  fil  :  le  hasard  seul  avait  empêché  sa  chute  là  où  elle  avait  trouvé 
ses  derniers  défenseurs;  et  encore,  tout  en  différant  cette  chute,  ils  avaient 
prouvé,  par  le  seul  fait  du  projet  d'accession  à  l'acte  d'aboUtion,  qu'au  fond 
ils  avaient  cessé  de  tenir  sérieusement  au  maintien  de  la  course.  Aussi,  à 
la  prochaine  occasion  où  les  Etats-Unis  étaient  belligérants,  au  début  de  la 
guerre  de  1898  contre  l'Espagne  qui  n'avait  pourtant  pas  renoncé  à  la  course, 
le  cabinet  de  Washington  annonça  aux  puissances  neutres  par  une  circu- 
laire du  23  avril,  que  le  gouvernement  américain  entendait  se  conformer 
au  principe  établi  en  1856  et,  en  conséquence,  ne  pas  se  servir  de  corsaires. 
Dans  l'intervalle,  l'idée  suscitée  de  ce  côté,  de  transformer  la  course, 
d'un  moyen  de  piller  le  commerce  privé  de  l'ennemi,  en  un  moyen  de  com- 
battre ses  forces  militaires,  avait  été  reprise  en  Europe ,  pendant  la  guerre 
de  1870-1871,  sous  une  face  jusque-là  inconnue.  Dans  les  autres  guerres  eu- 
ropéennes de  notre  époque,  en  1859,  1864, 1866,  1877  et  1897,  les  États  belli- 
gérants, parties  à  l'acte  de  1856,  sont  restés  strictement  fidèles  à  l'abolition 
convenue,  sans  manifester  la  moindre  pensée  de  ressusciter  l'institution 
condamnée  ni  rien  d'analogue  sous  aucun  aspect  quelconque.  Au  contraire 
lorsque,  en  1870,  l'offre  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  de  respec- 
ter la  propriété  privée  de  l'ennemi  sur  mer  ne  fut  suivie  d'aucune  déclaration 
ni  mesure  correspondantes  de  la  part  de  la  France,  cette  dernière  s'en  tenant 
simplement  à  l'ancien  usage  de  saisir  les  navires  et  cargaisons  marchands 
de  l'adversaire,  l'idée  vint  au  gouvernement  prussien  d'appliquer,  contre  la 
marine  militaire  supérieure  de  son  ennemi,  le  système  de  «  volontaires  sur 
»  mer  »,  à  peu  près  par  des  raisons  semblables  à  celles  énoncées  par  le  ca- 
binet de  Washington  pendant  les  pourparlers  de  1854-1856  avant  et  après 
la  suppression  de  la  course.  Un  décret  du  24  juillet  1870  de  la  présidence 
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de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ordonna  l'organisation  d'une 
marine  volontaire  ou  «  milice  maritime  »  (Seewehr),  en  invitant  les  arma- 
teurs et  marins  allemands,  qui  voulaient  se  vouer  à  la  défense  sur  mer  de 
la  patrie,  à.  se  mettre,  contre  certaines  primes,  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, à  l'effet  d'être  employés  à  armer  des  navires  et  à  combattre  contre 
les  bâtiments  de  guerre  ennemis.  Il  ne  s'agissait  nullement  d'attaquer  le 
commerce  ou  de  faire  du  butin  privé,  mais  exclusivement  de  se  battre  con- 
tre des  farces  armées.  Sous  ce  rapport,  cette  marine  se  distinguait  donc  non 
seulement  des  corsaires,  mais  encore  des  navires  de  guerre,  pour  autant 
que  ceux-ci  avaient  ordinairement  joint  au  but  du  combat  celui  des  prises 
de  propriété  privée.  L'analogie  avec  la  course  ne  consistait  que  dans  l'ap- 
pel aux  capitaux  privés  et  aux  volontaires  pour  l'armement,  l'équipement 
et  l'emmarinage.  Il  est  vrai  que  chaque  prise  d'un  navire  de  guerre  ennemi 
aurait  donné  droit  à  une  prime  ;  mais  cela  ne  rendait  nullement  l'institution 
apparentée  à  la  course,  alors  que  l'objet  de  prise  rentrait  dans  la  catégorie 
des  forces  militaires  et  non  pas  de  la  marine  marchande.  D'ailleurs,  les  na- 
vires volontaires  devaient  être  placés  sous  l'inspection  et  la  direction  du 
gouvernement,  et  être  commandés  par  des  officiers  munis  de  ses  brevets. 

C'était  juste  le  contraire  du  système  par  lequel  l'Etat  avait  confondu 
les  corsaires  avec  les  navires  de  guerre  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Alors, 
c'était  le  gouvernement  qui  prêtait  les  vaisseaux  de  l'Etat  déjà  armés  à  des 
particuliers  pour  des  expéditions  navales  à  leurs  propres  risques  et  périls. 
Ici  au  contraire,  le  gouvernement  accepta  de  la  part  des  particuliers  des 
vaisseaux  armés  par  eux  pour  des  expéditions  régulières.  Comme  ce  der- 
nier exemple  était  le  premier  de  son  genre,  celui  d'une  sorte  d'intermédiaire 
entre  course  et  milice  maritime,  les  opinions  se  sont  partagées  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  institution  nouvelle  se  conciliait  avec  l'adhésion  de  la  Prusse 
à  l'acte  de  1856.  Cette  question  sera  traitée  ultérieurement  plus  bas,  en  con- 
nexion avec  la  notion  même  de  la  course.  Ici,  il  suffit  de  remarquer  qu'une 
milice  semblable,  basée  sur  l'appel  au  sacrifice  patriotique  des  citoyens 
pour  la  défense  armée  contre  l'ennemi  sur  mer,  est  sans  doute  précisément 
la  forme  sous  laquelle  on  s'est  imaginé  la  course  de  l'avenir,  h  supposer  la 
possibilité  de  son  maintien  après  l'abolition  des  bénéfices  de  prise  et  de  l'at- 
taque contre  la  propriété  privée  qui  lui  ont  conféré  jusqu'ici  le  caractère 
principal.  Probablement,  un  tel  emploi  dans  des  formes  plus  civilisées  de  la 
vieille  institution,  par  lesquelles  elle  s'ennoblit  au  prix  de  son  type  origi- 
naire, en  se  transfonnant  en  un  corrélatif  de  la  milice  sur  ten'e,  dont  la  lé- 
gitimité n'a  jamais  été  contestée  du  moment  qu'elle  est  incorporée  aux  for- 
ces militaires  publiques,  composera  la  dernière  page  de  son  histoire. 

La  course  pourra  ainsi  prolonger  un  peu  son  existence,  ou  ne  le  pourra 
pas  du  tout,  suivant  qu'elle  reviendra  sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  deux 
faces  opposées  :  le  combat  des  forces  ennemies  ou  le  pillage  du  commerce 
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ennemi  ^  Celui-ci  en  a  été  l'âme  de  tout  temps;  celui-là  ne  le  deviendrait 
que  maintenant;  délivré  de  l'autre,  il  serait  capable  de  donner  encore  un 
faible  souffle  de  vie  à  l'institution,  vu  que  c'est  le  pillage  qui  l'a  rendue  mo- 
ralement impossible.  Car,  la  faute  consistant  à  laisser  le  navire  armé  en 
guerre  attaquer  le  navire  faisant  le  commerce  pacifique,  bien  qu'inhérente  à 
la  guerre  maritime  en  son  entier,  est  naturellement  aggravée  lorsque  Tagres- 
seur  est  un  particulier,  poussé  par  le  lucre  seul  et  qui  n'a  aucun  autre  motif. 

La  suppression  du  droit  de  butin  effacerait  donc  la  différence  essentielle 
tant  juridique  que  morale,  qui  séparait  jusqu'ici  les  volontaires  et  les  mili- 
taires réguliers  sur  mer.  Sans  cette  suppression,  celle  de  la  course  ne  déU\Te 
pas,  à  elle  seule,  la  guerre  maritime  de  son  vice  ^. 

Ce  qui  précède  explique  sufflsamment  l'insuccès  de  l'essai  le  plus  récent 
d'employer  la  course,  bien  que  cette  dernière  fois  encore,  on  fit  le  possi- 
ble pour  en  mitiger  les  inconvénients.  Par  un  décret  du  24  avril  1898,  au 
début  de  sa  guerre  contre  les  États-Unis,  l'Espagne,  elle  aussi,  tâcha  de 
créer  un  intermédiaire  entre  les  institutions  de  course  et  de  milice  volon- 
taire, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas  (p.  460),  différant  doublement  de  la 
Seewehr  prussienne  de  1870,  en  tant  que,  d'une  part,  il  n'y  avait  pas  même 
de  primes  de  captures,  mais  que,  d'autre  part,  les  navireç  volontaires  espa- 
gnols auraient  eu  le  droit  d'attaquer  le  commerce.  C'était  là  une  véritable 
course  sur  les  points  essentiels,  et  le  gouvernement  espagnol  —  qui  d'ail- 
leurs avait  le  droit  de  s'en  servir  —  ne  donnait  pas  d'autre  nom  à  l'institu- 
tion, nonobstant  que  les  navires  dussent  ressortir  à  la  marine  militaire. 
Malgré  toutes  les  précautions  et  mitigations,  le  plan  est  resté  sans  exécu- 
tion, une  preuve  nouvelle  que  les  beaux  jours  de  la  course  sont  finis. 

C'est  que  la  course  a  perdu  ses  fondements  non  seulement  théoriques 
mais  encore  pratiques.  Le  développement  du  commerce  exigeant  plus  de 
respect,  et  la  perfection  de  la  technique  militaire  rendant  illusoire  la  des- 
truction par  les  petits  moyens,  ont  l'un  et  l'autre  ôté  aux  corsaires  presque 
tout  support  et  toute  valeur.  D'une  part,  ce  serait  une  spéculation  échouée 
que  celle  qui  armerait,  en  vue  du  butin,  des  corsaires  capables  de  résister 
aux  flottes  modernes.  D'autre  part,  et  même  sans  le  butin,  le  système  ancien 
et  particulièrement  appliqué  aux  navires  armés  par  des  particuliers,  consis- 
tant à  entretenir  un  nombre  plus  grand  de  navires  plus  petits  agissant  sur 

^  Ces  deux  faces  opposées  de  la  coarse  ont  élé  bien  rendues  par  les  termes  y  relatirs 
dans  la  langue  anglaise  :  eorsair  et  privateer. 

'  Cela  n'empêche  nalurcllemenl  pns  que  la  suppression  de  la  course  ne  puisse  être  le 
premier  pas  à  la  suppression  des  prises  maritimes;  et  c'est  sans  doute  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  que  plusieurs  partisans  des  deux  réformes,  tout  en  approuvant  les  motift 
du  cabinet  de  Washington  pour  refuser  l'accession  des  Étals-Unis  à  l'acte  de  1856,  désap- 
prouvent le  refus  lui-même.  Les  Américains  auraient  dû,  disenl-lls,  considérer  la  double 
réforme  dans  son  intégralité,  et  ne  pas  meUre  obstacle  à  la  progression  graduelle,  en 
méprisant  le  progrès  partiel  à  défaut  d'un  progrès  total  du  même  coup. 
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un  temps  étendu,  est  aujourd'hui  supplanté  par  le  système  opposé, 
agissant  moins  par  le  nombre  et  la  durée  que  par  la  force  écrasante  e 
mentanée.  Les  temps  sont  passés,  où  les  corsaires  pouvaient  mesurer 
forces  avec  les  marines  militaires;  régie  générale  l'État  seul  peut  crée 
colosses  cuirassés,  contre  lesquels  les  petits  navires  armés  ne  peuvent 

11  en  faut  nécessairement  conclure  que  la  course,  avec  ou  sans  le 
de  butin,  ne  saurait  plus  compter  sur  beaucoup  d'avenir.  En  effet,  désoi 
le  pillage  dans  la  guerre  maritime  profite  trop  peu  à  celle-ci  et  nuit  t 
tout  le  monde,  pour  être  toléré;  il  constitue  un  élément  de  désordre  su 
à  cause  de  l'impossibilité  d'une  surveillance  efficace  des  volontaire! 
l'océan,  et  il  trouble  inutilement  les  relations  internationales,  même  ai 
triment  de  l'Etat  qui  l'exerce,  la  nature  compliquée  de  l'échange  entr 
peuples  étant  arrivée  au  point  où  le  belligérant  qui  détruit  le  commerce 
ennemi  soit  ami,  détruit  souvent  par  cela  ses  propres  ressources  pour 
tinuer  la  guerre,  sans  atteindre  dans  une  mesure  équivalente  celles  de 
nemi^  Et  le  système  de  volontaires,  facilement  applicable  sur  terre  ( 
masse  à  titre  de  défense  locale,  se  heurte  sur  l'océan  aux  obstacles  i 
tant  du  manque  de  lieux  territoriaux,  et  de  l'exigence  des  machine 
guerre  que  les  particuliers  peuvent  difficilement  entretenir. 

Dans  ces  circonstances,  seront  plus  ou  moins  illusoires  même  les  der 
motifs,  encore  allégués  par  ci  par  là  par  quelques  faibles  voix  en  favei 
l'éventualité  d'un  essai  de  réhabiliter  la  course  sous  une  forme  ou  soui 
autre,  savoir:  P  que  des  puissances  moins  fortes  pourraient  y  trouve 
moyen  de  se  défendre  par  mer  sans  des  sacrifices  qui  les  ruineraient,  2" 
les  marins  n'ayant  plus  de  service  dans  les  flottes,  pourraient  trouve 
l'emploi  siu"  les  corsaires,  3°  que  la  course  pourrait  être  de  la  même  u 
sur  mer  que  le  sont  sur  terre  la  «  petite  guerre  »  et  les  «  guérillas  ». 

Aucun  des  trois  motifs  ne  soutient  un  examen  sérieux.  Un  moyen  de  dé 
qui  manque  de  qualités  militaires  modernes,  ne  sert  pas  plus  les  puisse 
l'aibles  que  les  fortes.  La  question  de  l'emploi  avantageux  d'un  personn 
peut  être  décisive  contre  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  moins  encore  c< 
les  intérêts  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Enfin,  la  petite  guerre,  pos 
sous  des  autorités  territoriales  garantissant  la  discipline  et  la  cohésior 
générerait  fatalement  sur  mer  à  cause  du  manque  de  contrôle,  et  e 
manquerait  d'ailleurs  de  la  même  nécessité  que  sur  terre,  où  elle  peut 
requise  contre  une  invasion  du  territoire. 

^  On  a  pu  conslater  ces  inconvénients  à  l'occasion  des  dernières  expéditions  ni 
par  des  corsaires,  celles  des  États  Confédérés  dans  la  gaerre  de  1861-1865.  Le>s  cors 
répandas  sur  les  mers,  mollement  liés  à  leur  gouvernement  à  défaut  de  la  positior 
cielle  qui  seule  rend  la  discipline  etTective  et  sûre,  se  sont  livrés  à  des  excès  de  rap 
de  brigandage,  durant  tout  le  cours  des  hostilités,  et  même  après  la  conclusion 
paix,  à  tel  point,  que  leurs  pillages  ont  ravagé  non  seulement  le  commerce  de  l'ei 
mais  encore  le  commerce  universel  et  causé  ainsi  des  plaintes  partout. 


Digitized  by 


Google 


456  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  1  —  Saisie 

Législations  nationales.  —  Depuis  le  temps  où  la  course  fut  autorisée, 
les  Etats  en  ont  réglé  l'exercice,  d'abord  en  forme  d'instructions  jointes  aux 
lettres  de  marque,  puis  par  des  règlements  spéciaux.  Les  instructions  com- 
mencent dans  l'Occident;  elles  se  rencontrent  en  France  depuis  1584,  en 
Hollande  depuis  1597,  en  Angleterre  depuis  1602,  en  Espagne  depuis  1621, 
et  de  ces  pays,  leur  usage  se  répand  partout.  Prenant  bientôt  la  forme.d'or- 
donnances  ou  de  décrets,  en  outre  annexés  aux  Règles  maritimes,  elles 
avaient  pour  but  de  tenir  les  corsaires  dans  l'observation  de  l'ordre  et  des 
lois,  de  les  placer  sous  l'inspection  et  l'égide  des  amirautés,  et  de  leur  confé- 
rer certains  droits  de  guerre.  Elles  avaient  du  moins  cela  de  bon,  que  la  pira- 
terie proprement  dite  fut  flétrie  comme  un  trafic  honteux,  en  tous  cas  for- 
mellement ;  car  les  instructions  ne  permirent  d'attaques  contre  la  propriété 
étrangère  que  celles  qui  étaient  conformes  aux  lois  de  la  guerre;  et  les 
excès  des  corsaires,  s'ils  ne  subissaient  pas  leurs  punitions,  étaient  du  moins 
censés  devoir  les  subir,  ou  bien,  n'avoir  pas  eu  lieu  :  c'était  déjà  une  première 
petite  concession  h  la  conscience  et  à  la  décence. 

C'est  de  ces  germes  que  sortirent,  plus  tard,  les  règlements  sur  la  course. 
Bientôt  très  nombreux,  ils  contenaient  presque  toute  la  législation  des  pri- 
ses; même  la  procédure  se  basait  sur  eux.  Ils  furent  le  plus  souvent  déli- 
vrés exprès  pour  chaque  guerre,  mais  quelquefois  aussi  avec  validité  per- 
manente. Ils  sont  plus  ou  moins  complets  et  détaillés,  mais,  sur  les  points 
essentiels,  identiques  dans  tous  les  Etats.  Les  différences  touchent  principa- 
lement le  prix  et  l'étendue  des  pleins  pouvoirs,  variant  non  seulement  selon 
le  jaugeage  et  l'armement,  mais  encore  selon  les  circonstances  locales. 

Ce  qui  perce  partout  dans  les  textes,  c'est  que  le  butin  était  toujours  sup- 
posé être  l'essentiel  de  laffaire,  le  combat  contre  l'ennemi  était  chose  secon- 
daire. C'est  pourquoi  les  règlements  contiennent  des  dispositions  minutieuses 
contre  les  excès,  non  pas  précisément  toujours  formulées  dans  le  but  d'être 
strictement  observées,  mais  plutôt  de  pouvoir  être  alléguées  à  titre  d'excuse 
envers  les  réclamations  éventuelles.  En  général  furent  exigées,  pour  le  droit 
de  faire  la  course,  les  deux  conditions,  premièrement,  d'être  muni  d'une 
lettre  de  marque,  délivrée  (ordinairement  à  terme  fixé)  par  un  seul  belli- 
gérant et  non  pas  par  plusieurs  à  la  fois  ni  par  un  gouvernement  étranger  S 
secondement,  de  déposer  un  cautionnement  à  titre  de  garantie  de  la  respon- 
sabilité de  tout  dommage  et  toute  transgression.  D'ailleurs,  selon  les  meil- 
leures législations,  les  corsaires  ressortissaient  à  la  juridiction  de  leur  État, 
et  leurs  prises  n'étaient  bonnes  qu'à  condition  d'avoir  été  validées  par  un 
tribunal  compétent.  Des  corrections  furent  établies,  consistant,  entre  autres, 

^  Quelquefois,  les  législaUons  des  belligérants  laissent  même  poursuivre  comme  pira- 
tes les  corsaires  qui.  bien  que  munis  de  lettres  de  marque  de  l'ennemi,  ne  sont  pas  de 
sa  nationalité  d'après  les  prescripUons  de  sa  loi  régissant  les  conditions  du  droit  de  por- 
ter le  pavillon  national  (v.  par  exemple  le  décret  espagnol  du  24  avril  1898,  art.  7). 
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dans  la  perte  de  la  lettre  de  marque.  Selon  beaucoup  de  législations,  celle- 
ci  pouvait  être  reprise  par  le  gouvernement  ou  l'amirauté  pour  cause  de 
transgression  des  instructions,  de  la  loi  de  TEtat  ou  du  droit  des  gens.  En 
outre,  le  corsaire  transgresseur  devait  souvent  réparation  et  dommages- 
intérêts  pour  les  torts  et  souffrances  résultant  de  ses  violations  ou  prise» 
illégitimes;  et  ses  armateurs  devaient  répondre  non  seulement  pro  rata 
parte  mais  solidairement.  Ces  dispositions  précisant  la  responsabilité  se 
rencontrent  à  partir  du  XVIP  siècle. 

Les  détails  des  législations  sur  la  matière  n'offrent  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique  ;  et  seulement  quelques-unes,  les  plus  c<)nsidérables 
de  rOccident,  méritent  d'être  mentionnées  comme  représentant  des  nuances- 
dans  la  réglementation. 

En  Angleterre,  l'autorisation  à  la  course  devait  être  cherchée  auprès  du 
Lord  High  Admirai,  en  annexant  à  la  supplique  les  renseignements  requis 
sur  le  nawe  et  les  armateurs.  En  cas  d'autorisation,  la  commission  était 
délivrée  par  la  Cour  Suprême  d'amirauté.  Des  instructions  y  furent  jointes» 
trèi  différentes  de  celles  de  la  marine  militaire.  Avant  de  recevoir  ces  do- 
cuments, le  capitaine  du  corsaire  était  obligé  de  rendre  compte  au  tribunal, 
du  tonnage,  de  la  force  et  de  Téquipement  du  navire,  et  de  déposer  le  cau- 
tionnement garantissant  l'observation  des  instructions.  Ces  dernières  conte- 
naient l'autorisation  de  saisir  non  seulement  les  navires  ennemis  de  toute 
sorte,  de  guerre  et  de  commerce,  leurs  équipements  et  chargements,  mais 
encore  tout  navire  quelconque  transportant  de  la  contrebande  de  guerre  ou 
violant  un  blocus.  Parfois,  ces  instructions  générales  furent  complétées  par 
des  instructions  spéciales  ou  supplémentaires,  qui  les  limitaient  ou  les  aug- 
mentaient. Des  prescriptions  étaient  données  pour  la  conduite  des  prison- 
niers de  guerre  en  lieu  sûr  et  des  prises  aux  ports,  ainsi  que  pour  l'aide 
et  l'assistance  à  prêter  aux  navires  de  guerre  en  combat,  les  reprises  et  les 
rançons,  les  rapports  à  adresser  à  l'amirauté,  finalement  le  pavillon  à  porter. 
C'était  au  capitaine  de  chaque  corsaire  de  répondre  de  l'interprétation  de 
ses  propres  instructions,  et  il  devait  être  présent  à  toute  prise  dont  il  enten- 
dait bénéficier.  Toutefois,  on  dérogeait  souvent  à  cette  dernière  règle  à  ti- 
tre de  faveur  exceptionnelle  ;  et  quelquefois  le  gouvemeAent  laissait  même 
des  corsaires  non  commissionnés  garder,  sur  leur  demande,  leurs  prises  tout 
entière?. 

La  législation  française,  fondée  pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  a  donné 
depuis  lors  le  ton  en  Europe.  Sont  particulièrement  remarquables  l'ordon- 
nance de  1681  et  le  décret  de  1778.  Une  singularité  dans  les  vieux  règle- 
ments français  était  la  permission  de  prêter  aux  corsaires  des  navires  de 
guerre  du  gouvernement,  complètement  armés.  Un  décret  de  1691  y  apporta 
certaines  restrictions  quant  au  maximum  de  la  grandeur  et  de  la  force  des 
navires  ainsi  prêtés,  et  au  terme  du  frètement,  en  fixant  les  devoirs  du  cor- 
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saire  d'entretenir  et  de  solder  Téquipage,  et  de  tenir  les  navires  en  bon  état 
de  navigation.  Si  le  corsaire  observait  strictement  toutes  les  prescriptions* 
on  lui  laissait  les  prises. 

Le  décret  du  22  mai  1803,  qui  n'a  été  remplacé  par  aucun  règlement  plus 
nouveau  et  qui,  par  conséquent,  pourrait  encore  être  appliqué  à  titre  de  ré- 
torsion contre  une  course  ennemie,  contient  les  dispositions  les  plus  complè- 
tes et  les  plus  modernes.  Selon  cette  loi,  Tindigénat  est  la  première  condi- 
tion de  la  compétence  du  corsaire.  Aucune  lettre  de  marque  n'est  accordée 
sans  l'exhibition  préalable  d'un  certificat  du  droit  de  cité  des  armateurs, 
et  les  fraudes  à  cet  égard  sont  sévèrement  punies.  Ne  sont  tolérés,  ni  des 
<;orsaires  étrangers  sous  le  pavillon  national,  ni  des  corsaires  nationaux 
sous  un  pavillon  étranger.  L'autorisation,  accordée  par  le  gouvernement 
lui-même,  doit  être  demandée  auprès  du  ministère  de  la  marine,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  des  légations  et  consulats  à  l'étranger.  Le  cau- 
tionnement à  déposer  est  proportionné  à  l'armement  et  à  rimportance  du  cor- 
saire, et  la  commission  n'est  valide  que  pour  un  temps  déterminé  (variant  de 
6  à  24  mois),  toutefois  susceptible  de  prolongation.  Il  n'est  permis  aux  cor- 
saires, ni  de  changer  de  nom,  ni  d'altérer  ou  d'augmenter  leur  armement 
sans  mention  dans  les  papiers  de  bord.  Ils  ressortissent  en  matière  crimi- 
nelle à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires;  en  matière  civile,  leurs  arma- 
teurs répondent  solidairement  de  tout  dommage  et  toute  souffrance  infligés 
au  gouvernement  ou  aux  neutres.  La  part  des  corsaires  commissionnés,  avec 
l'État,  aux  bénéfices  de  prise,  se  détermine  d'après  un  tant  pour  cent  de  la 
valeur  :  tandis  que  les  prises  faites  par  des  corsaires  non  commissionnés 
sont  forfaites  à  l'État.  L'équipage  ne  peut  être  recruté  parmi  les  inscrits  de 
la  marine  militaire  au  delà  de  la  huitième  partie,  afin  de  ne  pas  détourner 
les  matelots  de  la  flotte  régulière  ;  mais  il  peut  être  complété  par  l'enrôle- 
ment d'étrangers  jusqu'à  deux  cinquièmes.  Quant  à  l'exercice  des  droits  de 
visite  et  de  saisie,  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  le  procédé,  les  corsaires 
sont  sujets  aux  prescriptions  de  la  loi  et  du  droit  international.  Leurs  pri- 
sonniers doivent  être  conduits  aux  ports  nationaux,  et  à  des  ports  étrangers 
seulement  dans  des  cas  de  nécessité  urgente,  précisés  par  les  règlements 
et  contrôlés  par  l^s  consuls,  qui  du  reste  peuvent  prendre  des  mesures  à 
l'effet  de  leur  échange,  s'il  y  a  lieu,  toutefois  pas  celui  des  offlciers.  H  est 
interdit  aux  corsaires  d'accepter  une  rançon  pour  les  prises,  sauf  permis- 
sion spéciale  dans  des  cas  exceptionnels,  et  dans  ces  cas  une  certaine  par- 
tie des  commandants  capturés  sont  conduits  comme  otages  à  un  port  natio- 
nal. L'entretien  de  l'otage  est  à  la  charge  de  la  prise.  Un  navire  déjà  ran- 
çonné ne  peut  plus  l'être  de  nouveau  pendant  le  même  voyage;  et  toute  ran- 
4?on  doit  être  annoncée  chez  le  consul  le  plus  proche.  Une  reprise  n'est  valable 
qu'à  condition  d'avoir  été  effectuée  par  le  corsaire  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res :  alors  il  reçoit  en  rétribution  un  tiers  de  la  valeur  du  navire  repris,  y 
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compris  la  cargaison.  11  est  défendu  aux  corsaires,  sous  peine  de  mort,  de 
couler  des  prises  et  de  débarquer  des  prisonniers  sur  des  côtes  éloignées. 

Comme  la  France  n'a  été  après  le  Congrès  de  Vienne  impliquée  dans 
aucune  grande  guerre  maritime  avant  sa  part  à  l'abolition  de  la  course,  et 
encore  après  celle-ci,  dans  aucune  guerre  où  il  pouvait  être  question  de  ré- 
torsion contre  une  course  par  un  ennemi,  le  décret  de  1803  a  depuis  lors 
offert  peu  au  delà  de  l'intérêt  théorique,  comme  étant  le  règlement  le  plus 
exact  siu-  la  course,  utilisable  à  titre  de  modèle  éventuel  de  législation  par 
les  quelques  puissances  qui  se  sont  réservé  le  droit  de  l'usage  de  corsaires 
et  ne  possèdent  pas  une  réglementation  aussi  parfaite.  Même  celle  des  États- 
Unis,  bien  que  plus  jeune,  n'épuise  pas  la  matière  autant  que  celle  de  la 
France.  D'ailleurs  le  règlement  américain  se  distingue  par  le  grand  pouvoir 
concentré  dans  les  mains  du  président,  auquel  a  été  conférée  sous  ce  rap- 
port une  autorité  plus  considérable  qu'à  n'importe  quel  monarque  européen. 
En  effet,  il  a  dépendu  de  sa  volonté  d'accorder  et  de  reprendre  les  commis- 
sions, par  les  raisons  et  dans  les  formes  qu'il  a  trouvé  convenables,  d'y  at- 
tacher des  conditions  d'après  son  jugement,  plus  encore,  d'invalider  les  let- 
tres de  marque  sans  procédure  ni  sentence  judiciaires  quand  il  a  cru  trouver 
des  abus,  enfin  d'augmenter  les  conditions  de  compétence.  Il  a  donné  des 
instructions  selon  sa  décision,  plus  ou  moins  sévères  suivant  les  exigences 
de  la  guerre  ou  le  danger  de  transgressions  par  suite  de  circonstances  déli- 
cates ou  de  l'expérience  de  la  conduite  des  corsaires.  Cette  discipline  rigou- 
reuse, et  la  surveillance  attentive  des  corsaires  nord-américains,  se  rappor- 
tent, semble-t-il,  à  l'exactitude  qu'ont  observée  les  Etats-Unis,  dès  leur  exis- 
tence, en  tout  ce  qui  concerne  les  lois  de  la  neutralité,  et  aussi  peut-être  à 
l'impression  produite  dans  le  Nouveau  monde  par  le  spectacle  des  incroya- 
bles excès  auxquels  se  sont  livrés  les  corsaires  en  Europe  pendant  les  guer- 
res acharnées  de  la  Révolution  française. 

11  est  évident  que  les  législations  montrent  une  toute  autre  face  depuis 
que  la  course  est  abolie  dans  presque  tout  le  monde.  Maintenant,  elle  n'est 
guère  réglée  autrement  que  par  des  défenses,  aux  ressortissants  d'y  parti- 
ciper, et  aux  corsaires  de  fréquenter  les  territoires  neutres.  Déjà  à  l'ouver- 
ture de  la  guerre  de  Crimée,  plusieurs  puissances,  l'Autriche,  l'Espagne,  les 
États  Scandinaves,  etc.,  interdirent  toute  entrée  de  corsaires  dans  leurs 
ports  et  rades,  en  y  ajoutant  des  défenses  formelles  aux  sujets  d'armer  en 
course,  de  prendre  une  part  quelconque  à  de  tels  armements,  ou  de  servir  à 
bord  de  corsaires.  Dans  les  occasions  de  guerre  subséquentes,  les  Etats  belli- 
gérants en  Europe  ont  pris  l'habitude  d'insérer  dans  leurs  décrets  déclarant 
la  guerre  ouverte,  un  avertissement  reportant  au  souvenir  du  public  l'inva- 
lidité de  la  course  et  la  défense  aux  sujets  de  s'en  occuper;  et  les  Etats 
neutres,  de  leur  côté,  ont  interdit  toute  préparation  et  tout  armement  de  cor- 
saires dans  leurs  ports,  tout  em*ôlement  pour  eux,  toute  acceptation  de  ser- 
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vice  à  leur  bord  par  les  ressortissants,  toute  entrée  de  corsaires  dans  les  ports, 
soit  absolument,  soit  (à  l'égard  de  belligérants  ayant  droit  à  l'usage  de  cor- 
saires) pour  plus  de  vingt-quatre  heures  ou  en  dehors  des  cas  de  relâche  for- 
cée. Le  code  de  la  marine  marchande  italienne  de  1865,  renouvelé  en  1877, 
en  établissant  l'invalidité  de  l'armement  en  course,  excepte  le  cas  de  re- 
présailles des  prises  faites  au  préjudice  de  la  marine  marchande  nationale, 
par  des  puissances  qui  n'ont  pas  adhéré  à  l'acte  d'abolition  ou  qui  s'en  dé- 
lieraient ;  dans  ce  cas,  les  conditions  pour  les  concessions  de  lettres  de  mar- 
que et  pour  l'exercice  de  la  course  rétorsive  devront  être  fixées  par  un  dé- 
cret spécial,  et  les  armateurs,  faisant  la  demande  à  l'autorité  maritime, 
pourront  obtenir  la  permission  d'augmenter,  au  delà  de  l'ordinaire,  les  ar- 
mements et  les  équipages  des  navires  (§  208). 

A  l'occasion  la  plus  récente  où  des  belligérants  ont  eu  droit  à  l'emploi 
de  corsaires,  lors  de  la  guerre  de  1898,  leurs  législations  intérieures  furent 
très  différentes.  Aux  Etats-Unis,  une  proclamation  du  président  en  date  du 
26  avril  annonça  tout  court  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas  recourir  à 
la  course.  En  Espagne  au  contraire,  le  gouvernement  annonça,  par  un  dé- 
cret du  24  avril,  que,  tout  en  maintenant  le  droit  à  la  course  qu'il  s'était 
réservé  par  une  note  à  la  France  du  16  mai  1857,  il  entendait  «  organiser, 
»  pour  le  moment,  avec  des  navires  de  la  marine  marchande,  des  croiseurs 
»  auxiliaires  de  la  marine  militaire,  coopérant  avec  celle-ci,  et  placés  sous 
»  la  juridiction  de  la  marine  de  guerre  »  (art.  4).  Bien  que  c'eût  été  là,  ainsi 
que  nous  l'avons  remarqué  {supra,  p.  454),  une  véritable  course,  jamais  au- 
cune législation  ne  lui  a  donné  une  forme  plus  mitigée  et  qui,  à  supposer 
l'application  exacte  et  rigoureuse,  eût  mieux  réduit  au  minimum  les  incon- 
vénients ordinaires  de  l'Institution.  En  eftet,  sous  cette  forme,  elle  aurait 
conservé  de  la  course  jusqu'ici  connue  peu  au  delà  du  côté  économique,  qui 
est  une  affaire  d'ordre  intérieur,  étranger  au  droit  International;  sous  tous 
les  rapports  rentrant  dans  ce  droit  une  course  semblable,  à  n'y  considérer 
que  la  forme,  ne  se  distinguerait  presque  pas  de  la  croisière  d'une  marine 
militaire  ordinaire  autorisée  à  exercer  le  droit  de  saisir  la  propriété 
privée.  Reste  à  savoir  si  le  problème,  jusqu'Ici  jamais  résolu,  de  faire  une 
réaUté  de  l'Idée  de  transformer  les  corsaires  en  purs  auxiliaires  de  la  ma- 
rine militaire,  placés  sous  une  même  juridiction  avec  celle-ci,  et  opérant 
exclusivement  avec  elle,  ce  qui  veut  dire  entre  autres,  de  ne  pas  plus  qu'elle 
enfreindre  l'ordre  et  manquer  de  respect  pour  les  droits  des  neutres,  —  in- 
fractions dont  les  guerriers  privés  sur  mer  ont  de  tout  temps  éprouvé  ime 
difficulté  toute  particulière  à  s'abstenir,  —  eût  pu  être  résolu  maintenant 
par  l'Espagne  la  première.  Il  est  peut-être  permis  d'en  douter. 

Traités.  —  Les  Etats  ont  conclu  des  accords  sur  la  course,  d'abord  en 
vue  de  sa  protection,  puis  de  sa  réglementation,  enfin  de  sa  suppression. 
Les  premiers  actes  conventionnels  fixaient  les  conditions  sous  lesquelles 
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les  siyets  de  l'une  des  puissances  contractantes,  se  trouvant  en  paix,  pou- 
vaient accepter  des  lettres  de  marque  de  l'autre,  se  trouvant  en  guerre,  et  éta- 
blissaient la  protection  à  accorder  par  la  loi  aux  dits  sujets,  là  où  ils  venaient 
à  être  en  contact  avec  l'autre  Etat  en  s' engageant  dans  son  service  naval. 
Plus  tard,  les  traités  réglaient  les  détails  d'un  tel  service,  commun  aux  na- 
tionaux de  deux  Etats  parce  que  les  sujets  de  l'un  faisaient  la  course  pour 
l'autre  (par  exemple,  en  stipulant  quel  dédommagement  ces  sujets  devaient 
en  cas  de  réclamation  de  la  part  de  nations  neutres  pour  des  prises  illégi- 
times, etc.).  En  attendant,  se  rencontrent  d*assez  bonne  heure,  parallèle- 
ment à  ces  accords,  conclus  principalement  dans  le  but  de  protéger  la  course 
contre  les  neutres,  d'autres  accords  visant  au  contraire  leur  protection  con- 
tre la  course.  Ainsi,  nous  trouvons  déjà  au  commencement  de  l'ère  moderne 
quelques  traités  de  l'Angleterre  avec  d'autres  puissances,  contenant  l'obli- 
gation mutuelle  des  parties  de  ne  permettre  à  leurs  corsaires  aucune  saisie 
sur  l'autre  partie,  sauf  pour  délit  de  neutralité  et  à  la  charge  de  traduire  la 
prise  devant  le  tribunal.  Des  traités  analogues  furent  conclus  par  la  France 
et  la  Hollande  un  siècle  plus  tard.  Pendant  la  période  suivante,  on  trouve 
par  ci  par  là  dans  les  traités  de  commerce  une  disposition  par  laquelle  les 
États  contractants  s'obligent  à  ne  pas  du  tout  se  servir  de  coi-saires  si  une 
guerre  venait  à  éclater  entre  eux.  Ainsi,  la  Suède  conclut  en  1675  un  traité 
avec  la  Hollande,  où  un  paragraphe  arrête  qu'en  cas  de  guerre,  les  sujets 
de  l'une  des  parties  contractantes  n'armeraient  point  de  corsaires  contre  les 
sujets  de  l'autre  et  n'accepteraient  point  de  lettres  de  marque  à  cet  effet 
d'un  allié,  et  que  chacune  des  parties  ferait  de  son  mieux  pour  persuader 
ses  alliés  dans  la  guerre  à  renoncer  à  la  course.  Le  prochain  accord  remar- 
quable dans  le  même  sens  flit  le  traité  précité  de  1785  (y.suprhy  p.  446),  par 
lequel  les  États-Unis  et  la  Prusse  convinrent  de  ne  point  molester  le  com- 
merce privé  par  des  corsaires  en  cas  de  guerre  entre  les  deux  contractants. 
La  même  interdiction  ne  devait  point  être  valable  pour  le  cas  d'une  guerre 
de  Tun  d'eux  contre  un  Etat  tiers  :  pour  ce  ca^,  l'asile  à  accorder  par  l'un 
aux  corsaires  de  l'autre  était  au  contraire  réglé  par  le  même  traité.  D'autre 
part,  beaucoup  de  traités  renferment  la  stipulation  qu'en  cas  de  guerre  entre 
l'un  des  contractants  et  un  Etat  tiers,  l'autre  contractant  ne  devrait  pas 
fournir  à  ce  dernier  des  corsaires  ni  permettre  à  ses  sujets  d'accepter  de 
lui  des  lettres  de  marque. 

Littérature.  —  Depuis  la  fondation  du  droit  dos  gens  moderne,  la  course 
a  été  flétrie  comme  une  manière  licencieuse  et  anarchique  de  faire  la  guerre, 
un  brigandage.  Grotius  inaugure  déjà  ce  ton,  en  déclarant  la  course  inhu- 
maine, nuisible  aux  peuples  pacifiques  et  neutres,  sans  contribuer  dans  une 
mesure  équivalente  au  résultat  de  la  guerre.  «  D'aucuns  »,  dit-il,  «  contri- 
»  buent  à  la  guerre  à  leur  propre  charge,  en  armant  et  en  entretenant  des 
»  navires  qu'ils  défraient;  au  lieu  de  les  solder,  on  leur  laisse  généralement 


Digitized  by 


Google 


462  Liv.  IV,  Ch.  m.  Art.  I  —  Saisie 

»  les  prises  qu'ils  ont  faites  »...  «  Toutefois  on  peut  demander,  non  sans  rai- 
»  Bon,  jusqu'à  quel  point  cela  peut  être  poussé  sans  violer  la  conscience  du 
»  Juste  »...  «  Encore  que  la  justice  proprement  dite  ne  soit  pas  violée,  il  peut 
»  y  avoir  rupture  du  devoir  humanitaire  »...  «  par  exemple  s'il  est  prouvé 
»  qu'un  pillage  semblable,  sans  nuire  essentiellement  à  l'ennemi  dans  son 
»  ensemble,  ou  à  son  souverain,  ou  aux  coupables,  cause  à  des  innocents 
»  une  mine  telle,  que  ce  serait  inhumain  de  l'occasionner  même  à  ceux  qui 
»  sont  nos  obligés  par  leur  faute.  Quand  on  y  ajoute  que  cette  dévastation 
»  ne  hâte  pas  sensiblement  la  fin  de  la  guerre  ou  la  réduction  de  la  force 
»  ennemie^  il  faut  considérer  comme  indigne  de  gens  honnêtes  de  profiter 
»  ainsi  du  malheur...  ».  C'est  fort  remarquable  que  Grotius,  qui  n'écrivit 
pourtant  pas  les  lois  de  la  guerre  avec  sentimentalité,  ait  déjà  pu  relever 
ce  double  vice  dans  la  course,  savoir  de  piller  des  innocents  sans  contribuer 
essentiellement  au  résultat  de  la  guerre.  Ce  sont  surtout  ces  mêmes  scru- 
pules qui  ont  été,  depuis  lors,  développés  par  les  publicistes,  au  siècle  sui- 
vant notamment  par  Galiani,  qui  qualifie  la  course  de  «  coutume  insuppor- 
»  table  à  tous  les  États  »,  et  insiste  sur  son  abolition. 

Sans  doute,  ces  voix  prématurées  n'étaient  que  celles  de  précurseurs. 
Comme  elles  parlaient  avant  le  moment  opportun,  étant  inspirées  de  prin- 
cipes qui  avaient  encore  besoin  de  mûrir,  savoir  que,  premièrement,  la 
guerre  ne  peut  jamais,  sans  dégénérer  en  abrutissement,  être  dépouillée  du 
caractère  public  et  être  laissée  au  gré  des  particuliers,  et  que,  seconde- 
ment, son  résultat  militaire  ne  gagne  rien  à  une  telle  dégénération,  on  vit 
bientôt  succéder  à  ces  voix  réformatrices  une  réaction,  qui  dura  longtemps 
ot  compta  même  des  plaideurs  dans  les  rangs  de  publicistes  autrement  très 
éclairés,  jusqu'à  l'époque  de  Tabolition.  Ce  fut  surtout  pendant  la  période 
d'acharnement  des  guerres  de  pillage  qui  suivirent  la  Révolution  française, 
que  la  course  fut  préconisée  comme  un  moyen  tout  à  fait  indispensable 
pour  faire  la  guerre.  «  Point  de  course  point  de  guerre  »,  dit  même  à  cette 
époque  un  auteur.  Depuis,  la  course  a  trouvé  des  défenseurs  surtout  dans 
le  camp  de  ceux  qui  tâchent  de  représenter  la  destruction  du  commerce 
inoffensif  comme  un  moyen  bon  et  légitime  pour  combattre  un  ennemi. 

Quelques  partisans  de  cette  école,  par  exemple  T^viss  (§  190),  vont 
même  jusqu'à  vouloir  légitimer  toute  la  guerre  i>r/L'^f  —  l'ancien  fondement 
de  la  course  —  par  cette  thèse,  condamnée  par  le  monde  civilisé,  que  dans 
une  guerre,  «  tous  les  sujets  de  l'une  des  puissances  belligérantes  sont  les 
»  ennemis  de  l'autre,  et  sont  donc  autorisés  à  infliger  aux  sujets  de  cette  der- 
»  nière  tout  ce  que  la  guerre  justifie  entre  les  puissances  belligérantes  elles- 
»  mêmes  ».  On  retrouve  des  prétextes  analogues,  ou  tout  aussi  peu  civilisés, 
chez  Manning,  Wildraan,  PhiUimore,  etc.,  de  la  vieille  ligue  du  despotisme 
naval.  «  Les  misères  de  la  guerre  peuvent  bien  être  diminuées  si  l'emploi  de 
»  corsaires  cesse  »,  dit  Manning,  «  mais,  le  but  principal  de  la  guerre  ma- 
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»  ritime  étant  d'inquiéter  l'ennemi  par  la  destruction  de  son  commerce,  il 
*  est  certain  que  les  corsaires  exercent  une  influence  décisive  sur  l'issue  de 
»  la  guerre  et  sont  souvent  d'utiles  moyens  de  combat.  Ils  augmentent  la 
»  farce  navale  de  l'État  en  causant,  par  la  cupidité  privée  (private  cupidity). 
»  des  armements  de  navires,  qu'un  ministre  n'obtiendrait  que  très  difficile- 
»  ment  par  le  moyen  des  impôts.  »  Voilà  des  principes  du  plus  déplorable 
relâchement.  L'Etat  doit  se  servir  de  la  cupidité  du  particulier  pour  un  but 
qui,  bien  que  concernant  la  nation  tout  entière,  est  censé  ne  pouvoir  être 
atteint  par  les  moyens  droits  î  La  commodité  supplante  ici  le  droit;  la  fin 
justifie  les  inoyens.  Ce  sont  surtout  les  exposés  de  raisons  de  ce  genre-là,  et 
d'autres  de  la  même  valeur  morale,  qui  ont  poussé  les  publicistes  du  carac- 
tère juridique  à  réprouver  la  course.  Ils  contestent,  avant  tout,  la  validité 
des  deux  thèses,  que  la  destruction  du  commerce  privé  constitue  le  but  ou 
le  moyen  principal  de  la  guerre  maritime,  et  que  l'on  exercerait  par  là  «  une 
»  influence  décisive  sur  l'issue  de  la  guerre  ».  Au  contraire  —  c'est  ainsi 
que  se  résume  la  doctrine  contemporaine  —  la  guerre  est  peu,  ou  pas  du 
tout,  servie  par  une  telle  destruction  commerciale  et  par  la  course,  depuis 
le  développement  actuel  des  moyens  de  destruction  directs;  et  d'ailleurs, 
violer  par  des  raisons  de  convenances  des  droits  d'ordre  privé  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  combat  qui  est  une  affaire  d'État,  ne  saurait  être  toléré 
par  la  conscience  de  nations  éclairées. 

Sur  ces  fondements,  une  majorité  décisive  des  auteurs  condamnent  main- 
tenant la  course,  après  qu'elle  a  été  pendant  plusieurs  dizaines  d'années 
violemment  attaquée  encore  dans  la  presse  périodique,  dans  des  brochures 
et  des  sociétés  savantes.  Même  en  Amérique,  les  contemporains,  Woolsey, 
Field,  etc.,  recommandent  sa  suppression  à  titre  de  premier  pas  vers  celle 
des  prises  de  la  propriété  privée.  D'ailleurs,  les  générations  précédentes 
avaient  déjà  frayé  le  chemin  à  ce  pas.  Franklin  écrit  avec  indignation 
à  propos  des  ravages  par  les  corsaires  :  «  Piller  le  commerçant  sur  mer  — 
»  ce  reste  des  guerres  maritimes  d'autrefois  —  peut  bien  être  avantageux 
»  à  certains  individus,  mais  non  pas  à  tous,  et  non  pas  à  la  nation  qui  le 
»  permet  »...  «  La  nation  perd  l'activité  de  ceux  qui  s'adonnent  à  la  rapine 
»  et  dissipent  en  débauches  ce  qu'ils  prennent;  leur  application  et  leur  tra- 
»  vail  sont  perdus,  car  après  la  conclusion  de  la  paix  ils  ne  sont  plus  aptes 
»  aux  occupations  sérieuses,  ils  ne  font  dès  lors  qu'augmenter  le  nombre 
»  des  fainéants  et  des  perturbateurs.  »  «  Leur  but  »,  ajoute  Kent,  «  n'est 
»  point  la  guerre  honnête,  mais  le  lucre  et  la  spoliation.  Leurs  équipages 
»  ne  sont  pas  susceptibles  de  discipline  ;  ils  se  rendent  coupables  de  fâcheux 
»  empiétements,  et  deviennent  le  fléau  des  neutres.  La  course,  fût-elle  même 
»  réglée  de  la  meilleure  façon,  relâche  la  droiture  et  maintient  un  esprit  de 
»  rapacité  sauvage.  »  WTieaton  répète  ces  pensées,  en  faisant  d'ailleurs  ob- 
server que  la  course,  entraînant  de  graves  abus  et  tendant  à  encourager  un 
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esprit  de  déprédation  déloyale,  est  en  contradiction  évidente  avec  les  ma- 
nières plus  adoucies  de  la  guerre  mises  en  pratique  sur  terre.  En  Russie, 
F.  de  Martens  écrit  :  «  Les  partisans  de  la  course  se  trompent  d'une  ma- 
»  nière  générale,  lorsqu'ils  considèrent  les  corsaires  comme  des  espèces  de 
7>  volontaires  »...  «  L'expérience  démontre  que  c'est  une  erreur.  Les  corsai- 
y>  res  ont  presque  toujours  eu  en  vue,  non  pas  le  bien  et  l'honneur  du  pays 
»  sous  le  pavillon  duquel  ils  naviguaient,  mais  leur  intérêt  personnel.  Aussi 
»  pouvait-on  à  peine  les  considérer  comme  une  force.  Ils  rapportaient  peu 
»  de  profit  à  l'État,  tandis  que  le  trésor  et  le  gouvernement  répondaient 
»  pour  leurs  méfaits.  »  En  Allemagne,  en  France,  en  Italie,  etc.,  les  publi- 
cistes,  d'entre  lesquels  il  suffit  de  nommer  Cauchy,  Bluntschli  et  Flore,  relè- 
vent que  la  course,  se  fondant  sur  les  deux  théories  de  laisser  l'aventurier 
particulier  se  mêler  de  la  guerre,  et  d'attaquer  le  commerce  privé,  tombe 
avec  ces  théories  aujourd'hui  condamnées.  Dès  lors,  la  science  doit  la  regarder 
comme  une  piraterie,  et  aurait  dû  la  regarder  ainsi  même  si  l'acte  positif 
de  l'abolition  n'était  pas  survenu.  Enfin,  l'Institut  de  droit  international 
adopta  dans  sa  session  de  1877  une  résolution  qui  confirme  cette  manière 
de  voir  en  interdisant  la  course  *. 

Une  très  petite  minorité  d'auteurs  estiment  qu'une  meilleure  organisa- 
tion pourrait  délivrer  la  course  des  excès  séculaires  qui  l'ont  discréditée, 
et  que,  d'autre  part,  l'institution  a  le  mérite  de  permettre  à  un  Etat  infé- 
rieur en  force  d'user  sur  mer  de  son  droit  de  légitime  défense  envers  un 
État  supérieur  en  force;  d'où  ces  auteurs  semblent  conclure  que  le  dernier 
mot  dans  la  question  n'est  pas  dit  par  l'abolition*. 

1.  En  général,  les  corsaires  ont  été  définis  comme  des  navires 
armés,  que  des  particuliers  entretiennent  et  dirigent,  dans  le  but  de 
poursuivre  des  ennemis  et  d'exercer  le  droit  de  prise  ^  étant  sup- 

1  V.  sur  la  course  :  Grolius,  cap.  XVIII.  §§  ii-iv;  Bynkershoek,  cap.  IV-V.  XVII-XX; 
Vallel.  §  229;  Gailani,  pp.  429-436;  Franklin,  Works,  U  II,  pp.  447,  467,  530;  G.F.  de 
Marlens,  §  289,  et  sa  monogr.  Essai  sur  les  armateurs,  etc.,  Goeuingue  1794  ;  Schmalz, 
pp.  282-283. 296;  Klùber,  §§260etsuiv.  ;  Kent,  pp.  227-236  ;  Whealon,  ch.  II,  §  10;  Man- 
ning,  pp.  156-160;  Heffler.  §  124  a;  Massé,  1. 1,  pp.  126  et  suiv..  136  et  suiv..  142elsulv.; 
Hautefeuille.  1. 1.  p.  327;  t.  IV,  pp.  251-254;  Wildman.  pp.  313-314;  Philllmore,  §  358; 
Pisloye  et  Duverdy.  t.  I.  pp.  21.  158;  Neumann,  p.  127;  Woolsey.  §§  127-129  ;  Cauchy, 
t.  I,  pp.  63,  296,;K)9,  342.  350  elsuiv.,  418;  t.  II,  pp.  74, 160-173,  266,  285,306,  317-325. 
359,  374,  iOO-414.  465-479;  Twiss,  ch.  X;  Halleck,  ch.  XVI;  Bluntschli,  §§  111(1}.  349 
(3),  501  (2),  572,  670;  Calvo.  §§  937-944.  1233;  Field.  §§  741-742;  Bulmerlncq,  p.  367; 
Gessner,  pp.  5-9;  Creasy,  §§  520-521;  Hall,  pp.  453  et  suiv..  484;  F.  de  Marlens,  p.  280; 
Ferguson.  §§  224-225;  Fiore,  §§  1314-1316,  1443-1453;  Rivier.  pp.  233-259;  Régi.  int. 
des  prises,  §  2. 

2  V.  Ortolan,  pp.  73-74;  Pillet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  pp.  58-59. 

*  Moins  correctement,  le  nom  de  corsaire  a  aussi  été  employé  pour  désigner  le  capi- 
taine ou  l'armateur  d'un  tel  navire. 
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posé  comme  condition  de  leur  caractère  légal  qu'ils  aient  été  autori- 
sés par  une  commission  de  leur  gouvernement.  II  peut  bien  sembler 
que  strictement  cette  dernière  condition  ne  rentre  pas  dans  la  défi- 
nition, la  notion  et  la  légalité  étant  choses  différentes  dans  les  cas 
où  cette  dernière  a  été  réglée  par  le  droit  positif.  Dans  l'espèce,  on 
Ty  fait  pourtant  rentrer,  par  la  raison  que  la  dénomination  de  cor- 
saire ne  prit  pas  définitivement  consistance  avant  Tusage  d'exiger 
la  patente  gouvernementale  comme  une  condition  du  caractère  re- 
connu. Toujours  est-il  que  l'essence  de  la  notion  du  corsaire,  celle 
qui  le  distingue  du  vaisseau  de  guerre  public,  est  constituée  par  le 
fait  que  ce  sont  des  particuliers  et  non  pas  le  gouvernement  qui 
conduisent  l'entreprise  *.  Cela  n'empêche  pas  que  les  corsaires,  pour 
être  reconnus,  doivent  ressortir  au  gouvernement,  soit  directement 
soit  par  une  autorité  qui  le  représente  (ordinairement  l'amirauté), 
et  faire  partie  des  forces  militaires  de  l'État,  enfin  obéir  aux  lois  de 
la  guerre  et  aux  codes  militaires,  tant  internationaux  que  de  l'État 
de  leur  pavillon,  pour  ne  pas  être  considérés  et  traités  comme  de 
simples  flibustiers. 

Cependant,  la  définition  ainsi  strictement  limitée  n'est  pas  tou- 
jours observée.  On  lui  ajoute  fréquemment  d'autres  qualifications, 
plus  ou  moins  étrangères  à  la  notion  pure,  probablement  parce  que 
dans  la  réalité  on  s'est  accoutumé  à  ne  pas  voir  la  course  exercée 
sans  elles.  Les  uns  (Vattel,  Ferguson,  etc.)  joignent  à  leurs  défini- 
tions de  la  course  que  le  mobile  en  est  le  gain  et  la  récompense  le 
butin  ;  selon  d'autres  (Twiss,  Perels,  etc.)  la  mission  tout  entière 
des  corsaires  se  bornerait  à  courir  sus  aux  navires  de  commerce  en- 
nemis .et  à  saisir  des  biens  privés.W  est  toutefois  hors  de  doute,  non 
seulement  qu'en  fait  les  corsaires  ont,  dans  les  guerres  maritimes, 
combattu  souvent  contre  des  vaisseaux  de  guerre,  mais  qu'il  rentre 
même  dans  leur  notion  de  former  un  supplément  aux  flottes  de  leur 
État,  avec  une  mission  dans  laquelle  rentre  la  guerre  maritime  sous 
toutes  ses  formes,  le  combat  naval  autant  que  l'exercice  du  droit  de 

1  A  la  rigoeur*  pas  mémo  la  propriété  particulière  et  réquipemenl  par  des  particuliers 
n'appartiennent  nécessairemeot  à  la  notion  pure,  celle-ci  étant  consiitnée  par  la  direction 
privée.  Dans  le  cas  précité  (p.  445)  d'une  expédition  navale  an  Brésil  par  la  France, 
les  navires  furent  considérés  comme  des  corsaires  parce  que  des  particuliers  les  comman- 
daient et  les  dirigeaient*  nonobstant  qu'ils  fussent  la  propriété  de  l'État  et  que  le  gon- 
.yernement  les  eût  équipés.  Certes,  de  tels  cas  sont  des  exceptions.  Toujours  est-il  qu'un 
navire  armé  opérant  sous  la  direction  et  le  commandement  du  gouvernement,  ne  serait 
pas  réputé  corsaire,  quand  même  il  serait  la  propriété  d'un  particulier. 
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prise,  les  attaques  contre  les  bâtiments  publics  non  moios  que  con- 
tre les  navires  et  biens  privés.  Pas  même  le  gain  et  la  récompense 
par  les  bénéfices  de  prise  ne  sont  nécessairement  des  qualités  pro- 
pres de  la  course,  quoique  dans  la  réalité  ils  fussent  toujours  les  mo- 
biles principaux  des  corsaires.  La  Seewehr  prussienne  organisée  en 
1870  (v.  suprà,  p.  453)  a  été,  par  Pillet  et  d'autres,  qualifiée  de  course 
malgré  Tabsence  du  motif  de  prise  et  en  alléguant  uniquement  l'arme- 
ment par  des  particuliers,  leur  droit  de  propriété  aux  navires,  et  les 
primes;  et  d'autre  part,  lorsque  cette  qualification  a  été  ajuste  titre 
réfutée,  parCalvo,Fiore,  Rivier,  etc.,  enfin  officiellement  par  les  lé- 
gistes de  la  Couronne  d'Angleterre,  ce  n'a  pas  été  principalement  en 
s'en  rapportant  à  l'absence  du  dit  motif,  mais  au  fait  de  Vincorpora- 
tion  des  navires  volontaires  dans  la  flotte,  de  leur  direction  et  com- 
mandement par  des  organes  gouvernementaux.  Cela  conférait  à  la 
Seewehr  le  caractère  public,  même  indépendamment  des  primes  et 
nonobstant  que  les  navires  fussent  la  propriété  de  particuliers.  Une 
flotte,  ainsi  que  toute  force  militaire,  ne  saurait  perdre  son  carac- 
tère officiel  parce  qu'elle  est  une  création  du  sacrifice  privé,  pas 
même  si  elle  reste  la  propriété  de  particuliers  et  que  le  gouverne- 
ment reçoive  les  navires  dans  un  état  d'armement  complet,  alors  que 
c'est  pourtant  l'État  qui  les  conduit.  La  notion  de  la  course  est  donc^ 
à  voir  la  chose  strictement,  étrangère  à  la  fois  à  la  question  de  pro- 
priété et  au  motif  de  prise.  Des  publicistes  (Hefifter,  Calvo,  Rivier) 
ont  notamment  exclu  de  leurs  définitions  ce  dernier  motif,  en  dési- 
gnant les  corsaires  simplement  comme  des  navires  armés  par  des 
particuliers  dans  le  but  de  courir  sus  à  des  navires  ennemis  (quel- 
conques). Cela  n'est  point  à  dire  que  l'interdiction  de  la  course  par 
le  droit  public  européen  n'ait  pas  été  motivée,  avant  tout, par  l'aver- 
sion pour  les  pillages  faits  par  les  corsaires.  En  effet,  une  institution 
peut  être  réprouvée  par  suite  d'un  vice  qui  lui  est  inhérent,  qui  en  est 
même  inséparable,  sans  rentrer  dans  sa  notion.  Encore  d'autres 
qualifications  étrangères  à  celle-ci  y  ont  été  ajoutées.  Ainsi,  Ortolan 
décrit  les  corsaires  comme  opérant  exclusivement  sous  le  pavillon 
de  leur  État;  Heffter,  sous  celui  de  leur  État  ou  d'autres  États.  Ni 
l'un  ni  l'autre  ne  rentrent  nécessairement  dans  la  notion.  Autrefois, 
des  commissions  furent  délivrées  à  des  étrangers.  Aujourd'hui,  cela 
est  défendu  par  les  législations  et  réputé  contraire  au  droit  des  gens* 
Mais,  ce  qui  constitue  un  abus  de  l'institution,  étant  interdit  par  la 
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loi  et  contraire  au  droit,  n'est  pas  par  cela  même  inconciliable  avec 
la  notion*. 

2.  Quand  le  citoyen  particulier  prend  les  armes  contre  Tennemi 
de  sa  patrie,  les  conditions  de  Tautorisation  par  son  gouvernement, 
dont  dépendent  ses  prétentions  à  une  protection  par  les  lois  de  la 
guerre  et  à  un  traitement  en  conséquence,  sont  essentiellement  dif- 
férentes sur  terre  et  sur  mer.  Sans  doute,  des  deux  côtés  est  réputée 
légale,  même  sans  autorisation  officielle,  toute  violence  opposée  à 
un  agresseur  à  titre  de  légitime  défense.  Mais,  tandis  que  sur  terre 
celle-ci  implique  le  droit  de  défendre  non  seulement  sa  personne  et 
ses  biens  mais  encore  le  pays  et  le  territoire,  il  n'y  a  sur  mer  rien 
qui  corresponde  à  ces  derniers  objets  de  la  défense.  La  mer,  libre 
et  soustraite  à  toute  souveraineté  et  propriété,  exclut  la  défense  ter- 
ritoriale et  par  cela  tout  intermédiaire  entre  la  défense  passive  et 
l'attaque  active  qui  dépasse  la  légitime  défense.  Cette  attaque  ac- 
tive peut  d'autant  moins  y  être  permise  au  particulier,  que  les  ga- 
ranties qui  existent  sur  terre  contre  ses  abus  y  font  défaut.  Dans  la 
guerre  continentale,  les  corps  francs  s'organisant  pour  le  combat 
peuvent,  dans  les  cas  où  le  gouvernement  ne  serait  pas  à  même  de 
les  surveiller  directement,  être  tenus  à  l'ordre  du  moins  par  les  au- 
torités locales.  Au  contraire  sur  mer,  le  volontaire,  loin  du  pays, 
déchaîné,  peut  difficilement  être  d'une  manière  efifective  surveillé 
par  personne:  il  est  donc  exposé  à  une  tentation  infmiment  plus 
forte  de  s'adonner  à  toutes  sortes  d'excès  belliqueux,  contre  des 
innocents  aussi,  si  aucun  lien  ferme  ne  l'attache  au  gouvernement. 

C'est  pourquoi  l'on  a  exigé  que  le  particulier  qui  sur  mer  veut 
faire  des  actes  d'armes  allant  au  delà  d'une  légitime  défense  passive, 
celui  qui  veut  contribuer  à  la  guerre  active,  comprenant  dans  sa 
forme  complète  l'engagement  en  combat  et  l'exercice  des  droits  de 
saisie  et  de  prise,  soit  muni  de  pleins  pouvoirs  constatant  la  permis- 
sion de  son  souverain.  Par  là  seulement,  l'étranger  peut  voir  en  lui 
un  organe  légal  de  guerre  qui,  ressortissant  à  l'État,  est  présumé 
appliquer  les  lois  admises  de  la  guerre  honnêtement  tant  que  le 

«  Vauel,  §  229;  Orlolan,  pp.  57-58;  HefTler,  §  12V  a,  p.  239;  Twiss.  §  187;  Blunl- 
schH,  §  570;  Calvo,  §937,  p.  212;  §  944;  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  int,,  pp. 
1^-196;  Fergason,  §  224;  Flore.  §  1316;  Rivier.  pp.  253,  258-259;  Pillel,  th.,  pp.  57- 
58.  ~  A  la  On  de  sa  dernière  gaerre'contre  la  Turquie,  en  1878,  la  Russie  fit  le  plan 
d'organiser  une  floue  volontaire  semblable  à  la  Seewehr  et  qui  a  été  au  môme  titre  ré- 
putée non  susceptible  du  nom  de  course  (cp.  F.  de  Martens,  p.  281). 
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contraire  n'est  pas  prouvé,  et  qui  en  conséquence  peut  prétendre 
à  être  traité  par  renncmî  d'après  les  mêmes  lois  et  non  pas  en  in- 
fracteur.  A  défaut  d'un  tel  mandat,  délivré  pour  chaque  état  de 
guerre  spécial,  et  valable  seulement  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient 
des  objets  légitimes  d'actes  de  guerre  au  moment  où  le  document 
fut  expédié,  il  y  aurait  lieu  de  supposer  que  celui  qui  se  permettrait 
des  actes  de  violence  sur  la  haute  mer  envers  des  étrangers,  le  fe- 
rait par  méchanceté  ou  par  rapacité.  Voilà  le  fondement  de  la  «  let- 
»  tre  de  marque  »  (commission  of  war).  Depuis  qu'elle  est  exigée,  il 
en  est  découlé  la  règle  universelle,  confirmée  par  le  droit  interna- 
tional et  les  législations  nationales,  de  considérer  comme  pirate  et 
hors  la  loi  chaque  navire  particulier  qui  sans  ce  document  se  pré- 
sente sur  la  mer  comme  guerrier,  en  y  attaquant  d'autres  navires, 
en  y  pratiquant  des  visites  et  des  saisies.  Il  peut  être  exterminé  par 
quiconque  le  rencontre;  tout  butin  et  toute  prise  faits  par  lui  sont 
nuls  et  invalides.  Les  objets  pris  par  lui  sur  des  ennemis  sont  con- 
fiscables  au  profit  de  l'État  {droit  of  admiralty),  en  vertu  d'un  usage 
non  encore  aboli  et  confirmé  par  les  législations*. 

Ces  conséquences  juridiques  s'appliquent  à  toute  course  man- 
quant de  l'autorisation,  soit  par  suite  de  l'absence  complète  de  la 
lettre  de  marque  ou  de  l'écoulement  de  son  terme*. 

3.  Cette  distinction  entre  corsaires  autorisés  et  non  autorisés, 
qui  ne  confond  que  ces  derniers  avec  les  pirates,  fut  établie  au  temps 
où  l'on  nourrissait  encore  quelque  espoir  que  l'autorisation  impli- 
quât, avec  ses  conditions,  une  certaine  garantie  pour  la  conduite 
irréprochable  de  son  dépositaire,  parce  qu'elle  n'était  donnée  qu'à 
des  personnes  connues  aux  autorités  et  sur  le  dépôt  d'une  caution 
suffisante  pour  couvrir  tout  dommage  causé  par  des  actes  de  vio- 
lence illégitime.  Or,  aujourd'hui,  où  les  exigences  de  l'ordre  en 
guerre  et  en  neutralité  sont  devenues  beaucoup  plus  rigoureuses 
qu'au  ten)ps  où  la  course  fut  d'abord  réglée,  on  a  vu  que  pas  même 
l'autorisation  officielle  et  la  caution  ne  constituent  à  cet  égard  des 

'  On  saurait  difncilemenl  approuver  cet  usage,  qui  détourne  ainsi  la  propriété  de  son 
propriétaire  dépouillé  par  un  crime;  en  elTel,  tout  objet,  même  ennemi,  pris  par  un  cor- 
saire non  autorisé,  manquant  du  litre  juridique  conféré  par  le  droit  de  la  guerre,  n'est 
au  fond  qu'un  objet  volé,  qui  devrait  être  restitué  à  son  propriétaire. 

«  Cp.  G.-F.  de  Martens,  §  289.  p.  273;  Wheaton,  ch.  II,  §  9;  Heffler,  p.  iiO;  Haute- 
feuille,  t.  IV,  pp.  251-2oi;  Neumann,  §  48  (a),  p.  127;  Woolsey,  §  127;  Calvo,  p.  245; 
Hall,  p.  456;  F.  de  Martens,  p.  270  ;  Rivier,  p.  259. 
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garanties  suffisantes,  les  vices  de  la  course  lui  étant  inhérents  et  ne 
pouvant  être  extirpés  qu'avec  l'institution  tout  entière.  En  effet, 
l'expérience  a  démontré  que,  si  exacte  qu'en  soit  la  réglementation, 
il  est  impossible  de  faire  de  la  course  autre  chose  qu'un  brigandage, 
tant  qu'on  lui  permet  de  faire  la  guerre  aux  particuliers  et  à  la  pro- 
priété privée.  Si  la  course  a  bravé  tous  les  efforts  des  gouvernements 
pour  la  civiliser  et  l'organiser  en  conformité  des  exigences  du  droit 
des  gens  moderne,  qui  ne  tolère  plus  de  guerre  qu'entre  les  États 
et  avec  des  moyens  exerçant  une  influence  directe  sur  le  résultat, 
les  causes  en  sont  :  \^  que  les  corsaires  sont  sortis,  jamais  pour  dé- 
fendre la  patrie,  mais  principalement  à  cause  du  butin,  2'^  que  le 
butin  démoralise,  parce  que  les  moyens  violents,  excusables  seule- 
ment envers  les  dangers  à  détourner  de  l'État,  sont  employés  ici 
dans  des  buts  individuels.  C'est  ainsi  que  l'entêtement  à  maintenir 
dans  la  guerre  maritime  le  système  de  chercher  l'ennemi  dans  l'or- 
dre particulier  et  pacifique  a  retenu  la  course  dans  le  pillage  et  les 
cruautés,  surtout  insupportables  aux  neutres,  d'autant  que  le  vague 
des  règles  de  contrebande  de  guerre  et  l'éloignement  des  autorités 
répressives  ont  laissé  libre  jeu  aux  équipages  privés  et  manquant  de 
la  discipline  gouvernementale.  En  conséquence,  les  corsaires  sont 
devenus  et  restés  des  criminels  dans  la  guerre,  et  après  sa  fin  ils 
ont  augmenté  le  nombre  des  criminels  dans  leurs  pays.  Le  fait  que 
ces  vices  et  inconvénients  n'ont  jamais  pu  être  éloignés  de  la  course, 
voilà  ce  qui  n'a  pas  même  pu  être  nié  par  ceux  qui  ont  persisté  à 
vouloir  voir  dans  cette  institution  de  précieux  auxiliaires  aux  flottes 
des  puissances  moins  fortes  ;  et  c'est  cette  reconnaissance  unanime 
qui  a  renversé  la  course.  Son  abolition  par  le  Congrès  de  1850,  bien 
que  manquant  de  l'adhésion  de  trois  puissances  (v.  suprà,  p.  451), 
peut  d'autant  plus  être  considérée  comme  une  expression  de  la  ré- 
probation universelle,  que  la  doctrine  s'y  est  presque  unanimement 
associée.  En  vertu  de  cet  acte  d'abolition,  des  autorisations  à  faire 
la  course  ne  peuvent  plus  être  délivrées  dans  des  guerres  entre  les 
États  signataires,  d'où  il  découle  que  dans  ces  guerres  tout  corsaire 
s'expose  au  même  traitement  que  subissaient  avant  185G  les  corsai- 
res non  autorisés,  c'est-à-dire  à  l'égal  des  pirates;  c'est  ce  que  re- 
connaissent aussi  les  législations  et  la  doctrine  '. 

^  En  conséqaence,  les  instructions  françaises  du  i3  juillet  1870  ordonnèrent  de  traiter 
comme  pirate  tout  corsaire  rencontré  sous  pavillon  de  la  Confédération  de  rAllemagne 
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1  seule  exception  que  souffre  cette  règle,  est  celle  qui  peut  se 
er  sur  le  droit  de  représailles.  Comme  la  déclaration  de  1856 
ssant  la  course  n'est  obligatoire  qu'entre  les  puissances  contrac- 
îs  (t.  I,  p.  45),  ces  puissances  peuvent,  indépendamment  de  Tabo- 
i,  se  servir  de  corsaires  contre  tout  État  qui  n'a  pas  signé  la 
déclaration  ou  qui  ne  l'observe  pas*. 

Aux  temps  où  la  course  florissait,  les  puissances  belligérantes 
3  contentaient  souvent  pas  des  corsaires  qu'elles  pouvaient  ar- 
chez  elles  et  à  l'aide  de  leurs  sujets.  Si  la  flotte  de  l'ennemi 
supérieure,  et  si  par  conséquent  on  sentait  le  besoin  d'une 
se  particulièrement  forte,  pour  laquelle  les  ressources  nationa- 
taient  insuffisantes,  on  avait  recours  aussi  à  des  corsaires  élran- 
.  Des  lettres  de  marque  furent  délivrées  à  qui  que  ce  fût  et  de 
malité  quelconque,  pourvu  seulement  qu'il  remplît  les  condi- 
;  et  fournît  la  caution.  La  conséquence  en  fut  bientôt  visible  dans 
affluence  énorme  d'aventuriers,  marins  et  armateurs,  qui  of- 
nt  leurs  navires,  leurs  équipages  ou  leurs  individus  à  la  puis- 
e  censée  en  avoir  le  plus  besoin  ou  offrir  le  plus  d'avantages, 
ie  de  corsaire  fut  une  vie  vagabonde,  présentant  une  certaine 
ogie  avec  celle  des  mercenaires  sur  terre  (v.  1. 1,  pp.  244-246). 
ien  n'a  plus  contribué  à  l'avilissement  de  la  guerre  maritime 
cette  coutume.  En  effet,  les  corsaires  servant  l'étranger  s'habi- 
}nt  à  servir  là  où  ils  gagnaient  le  plus,  n'importe  pour  quelle 
e  ;  et  comme  naturellement  dans  ce  cas  le  mobile  du  combat 
)ncentrait  plus  que  jamais  sur  le  butin  seul,  sans  le  moindre 
f  national  ou  d'honneur,  les  derniers  scrupules  d'ordre  et  do 
ect  disparurent.  La  commission  fut  le  signal  des  pirateries  les 
effrénées,  où  souvent  les  mêmes  armateurs  servaient  plusieurs 
gérants,  fussent-ils  ennemis.  Il  est  aisé  de  se  figurer  ce  que  de- 
nt souffrir  les  neutres  et  le  trafic  universel  par  suite  de  ces  in- 

rd  {§  12).  —  Cp.  Domin-Pelrashevecz,  Précis  d'un  code  du  droit  international,  arl.  147  ; 
§  1443.  —  Field,  le  plus  moderne  d'entre  les  Américains,  idenlifle  même  avec  la 
rie  toute  course  quelconque,  qu'elle  soit  autorisée  ou  non  (§  742),  prouvant  ainsi 
i  réprobation  a  Uni  par  saisir  môme  la  dernière  grande  puissance  où  la  course 
ait  encore  quelque  appui  lors  de  son  abolition  positive. 

La  course  à  titre  de  rétorsion,  valide  en  vertu  de  l'acte  même  de  1856,  est  en  oatre 
nue  par  la  doctrine  et  par  l'Institut.  V.  Manning,  p.  157;  Hall,  p.  453;  Fergason, 
;  Fiore,  §§  1314-1315;  Rivier.  p.  25i;  Pillet,  f6..  p.  56;  Règl.  int.  des  prises,  §3.  Le 
je  la  marine  marchande  italienne  (§  208)  donne  des  prescriptions  pour  l'organisa- 
ie  la  course  rétorsive  (cp.  suprà,  p.  460). 
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feslations.  Ce  nonobstant,  le  moyen  fut  employé  presque  partout, 
par  les  grandes  puissances  autant  que  par  les  petites,  quoique  ces 
dernières  seules  eussent  pu  alléguer  quelques  excuses  plausibles 
pour  le  système.  Et  longtenips,  les  opinions  se  partagèrent  sur  la 
validité  des  excuses,  avant  que  Ton  arrivât  à  une  conclusion  défini- 
tive de  réprobation.  D'une  part  il  fut  allégué  que,  du  moment  que 
des  volontaires  étrangers  peuvent  être  enrôlés  pour  le  service  mi- 
litaire des  belligérants  sur  terre,  pourquoi  n'en  serait- il  pas  de  même 
sur  mer?  D'autre  part,  cette  même  analogie  a  été  alléguée  précisé- 
ment contre  la  course  étrangère,  surtout  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'État  neutre  auquel  ressortissent  les  corsaires;  car  le  droit 
des  gens  moderne,  tout  en  permettant  aux  particuliers  neutres  de 
prendre  du  service  chez  un  belligérant,  ne  permet  pas  à  l'État  neu- 
tre de  s'en  mêler,  moins  encore  de  favoriser  l'enrôlement,  pas  même 
de  le  tolérer  passivement  sur  son  territoire  (§  77).  Or,  une  tolérance 
semblable  avait  lieu  lorsque  des  navires  et  des  équipages  entiers 
allaient  d'un  pays  à  un  autre  pour  y  pratiquer  la  course.  On  finit 
par  le  comprendre,  et  un  mouvement  commença  contre  le  système 
de  la  course  étrangère.  11  fut  surtout  relevé  qu'un  corsaire,  autorisé 
par  un  gouvernement  étranger,  n'était  pas  responsable  devant  les 
lois  de  son  pays  pour  les  faits  commis  en  contravention  avec  l'au- 
torisation, et  qu'ainsi  ses  violations  restaient  impunies,  tandis  que 
d'autre  part  il  ne  pouvait  non  plus  en  appeler  à  la  protection  de 
son  gouvernement  contre  des  injustices  dont  il  pourrait  devenir 
l'objet  dans  le  service.  La  guerre  étant  une  affaire  de  l'État  qui  la 
fait,  tout  armement  sous  un  autre  gouvernement  manque  du  res- 
sort effectif  quant  au  maintien  des  droits  et  des  devoirs,  parce  que 
l'un  des  gouvernements  n'a  rien  à  y  voir  et  que  l'autre  n'a  aucune 
juridiction  sur  les  actes  ni  souveraineté  sur  les  agents.  Dès  lors, 
point  d'autorité  disciplinaire,  point  de  garantie  d'ordre  et  d'obéis- 
sance aux  lois.  Ces  dangers  étaient  aggravés,  et  le  manque  de  motif 
national  chez  les  volontaires  faisait  naître  beaucoup  plus  de  dangers 
dans  la  guerre  sur  mer  que  sur  terre,  par  suite  des  prises  maritimes 
ayant  pour  objet  le  commerce  et  la  propriété  privée,  et  de  la  difficulté 
de  subordonner  les  corsaires  directement  à  des  autorités  militaires 
supérieures,  ainsi  que  cela  se  pratique  sur  terre,  où  ces  autorités 
sont  proches  et  peuvent  tenir  à  l'ordre  même  les  corps  enrôlés 
étrangers.  Enfin,  on  a  relevé,  que  le  fondement  de  la  légitimité  ou 
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du  moins  l*excuse  de  la  course  modernisée,  savoir  l'appel  au  sacri- 
fice du  particulier  lorsque  les  navires  de  guerre  publics  sont  insuffi- 
sants pour  la  défense  de  la  patrie,  n'est  pas  applicable  aux  étrangers. 

Considérant  ces  graves  inconvénients,  les  États  ont  interdit  à  leurs 
sujets  de  bonne  heure,  dans  leurs  législations  et  en  vertu  de  traités 
conclus  à  cet  effet,  et  ont  puni  très  sévèrement,  l'acte  d'accepter  des 
lettres  de  marque  d'une  puissance  étrangère  pour  faire  la  course 
contre  une  puissance  amie,  quelquefois  même  les  actes  d'aide,  d'en- 
rôlement et  d'équipement  aux  corsaires.  La  Hollande  fit  le  premier 
pas,  par  une  ordonnance  de  1G61;  les  autres  puissances  suivirent 
bientôt  l'exemple,  d'abord  l'Angleterre,  puis  la  France,  les  Etats- 
Unis,  etc.  Dernièrement,  ce  sont  surtout  les  Foreign  Enlistmmt  Ads 
anglais  et  américain  qui  répriment  rigoureusement  tout  acte  par  le- 
quel un  citoyen  ou  habitant  accepterait  une  commission  pour  armer 
ou  aller  en  course,  ou  y  coniribuor  par  enrôlement  ou  autrement, 
au  service  d'une  puissance  étrangère  se  trouvant  en  guerre  avec  un 
État  ami  de  la  patrie.  Dans  tels  États,  on  ne  poursuit  pour  ces  faits 
que  les  capitaines,  dans  tels  autres  les  équipages  aussi,  quand  même 
moins  sévèrement,  puisqu'ils  sont  moins  que  leurs  commandants  en 
mesure  d'en  juger  la  gravité.  En  outre,  les  déclarations  de  neutra- 
lité les  plus  modernes  contiennent  des  défenses  d'aller  en  course 
pour  le  compte  d'un  belligérant,  ainsi  que  tout  armement,  équipe- 
ment, enrôlement  ou  autre  service  y  relatif,  quand  même  des  puni- 
tions ne  sont  pas  toujours  rattachées  aux  défenses. 

Encore  par  la  voie  des  conventions,  les  États  ont  agi  dans  le  même 
sens,  parallèlement  aux  législations.  Ils  ont  commencé  par  la  con- 
clusion de  traités  stipulant  que  dans  le  cas  d'une  guerre  pour  l'une 
des  parties  contractantes,  l'autre  partie  étant  neutre  ne  permettrait 
point  à  ses  sujets  d'accepter,  moins  encore  de  solliciter,  des  com- 
missions en  course  de  l'ennemi;  quelquefois,  on  y  a  ajouté  même 
des  défenses  de  servir  dans  l'équipage  de  ses  corsaires.  Les  trans- 
gressions de  toutes  ces  défenses  ont  été  punies  par  des  peines  sévè- 
res, jusqu'à  l'égal  de  la  piraterie,  outre  la  réparation  et  les  dédom- 
magements. On  retrouve  ces  stipulations  dans  les  textes  des  traités 
de  commerce  à  partir  du  XVII^  siècle.  Toutes  les  puissances  mari- 
times y  figurent  comme  parties.  Parfois,  l'accord  n'impose  la  charge 
de  la  pénalité  qu'à  l'État  d'où  ressortit  le  coupable;  alors,  aucune 
peine  ne  lui  est  infligée  en  outre  par  le  gouvernement  étranger 
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lésé.  Mais  dans  les  cas  où  le  traité  a  identifié  la  course  sous  pavillon 
ennemi  avec  la  piraterie,  le  fait  est  aussi  subordonné  à  la  pénalité 
du  belligérant  dans  les  mains  duquel  le  coupable  tombe,  puisque 
les  pirates  sont  hors  la  loi.  Du  reste,  il  est  évident  que  là  où  aucun 
traité  ne  s'en  rapporte  à  une  législation  intérieure,  un  gouvernement 
étranger  n'est  pas  autorisé  à  exiger  dos  punitions  en  se  fondant  sur 
cette  dernière,  la  pénalité  relevant  du  souverain  seul  de  TÉtat  légis- 
lateur. Et  là  où  ni  la  législation  ni  les  traités  —  lesquels  semblent 
d'ailleurs  avoir  été  jusqu'aux  derniers  temps  peu  consciencieuse- 
ment observés  sous  ce  rapport  —  n'avaient  qualifié  de  piraterie  ou 
même  seulement  défendu  la  course  sous  pavillon  étranger,  elle  a 
été  souvent  tolérée,  jusqu'à  l'époque  de  l'abolition  de  la  course  en 
général;  du  moins  elle  n'était  pas  réputée  contraire  au  droit  positif^ 
quand  même  déjà  avant  1856  de  fortes  voix  se  sont  élevées  contre 
cette  indulgence. 

Ces  voix  se  sont  fait -entendre  surtout  en  France  et  txut  États- 
Unis,  et  cela,  non  pas  seulement  dans  les  cercles  des  publicistes 
mais  encore  dans  ceux  des  hommes  d'État,  des  législateurs  et  des 
commandants  militaires.  Pendant  la  guerre  maritime  de  1838  entre 
la  France  et  le  Mexique,  le  chef  de  l'escadre  française  déclara,  qu'il 
traiterait  en  pirate  chaque  corsaire  pris  sous  pavillon  mexicain  en 
commission  contre  la  marine  marchande  française  sans  ressortir  à 
l'État  mexicain  d'après  la  loi  sur  la  nationalité.  Les  États-Unis  sui- 
virent le  même  principe  dans  leur  guerre  contre  le  Mexique  en 
184^5-1847;  et  l'Espagne  l'établit  par  son  décret  du  ^i  avril  1898 
dans  sa  guerre  contre  les  États-Unis. 

Parallèlement  à  ces  mesures  prises  contre  la  course  étrangère 
par  le  monde  officiel,  on  peut  voir  sa  réprobation  toujours  crois- 
sante dans  la  doctrine.  Au  début,  elle  est  simplement  qualifiée  d'in- 
fâme et  de  honteuse  (Vatlel),  sans  toutefois  être  comptée  comme 
une  infraction  au  droit  international  et  punissable  à  ce  titre  indé- 
pendamment des  législations  et  des  traités  (Heffter,  Twiss)  ;  elle 
(fet^raî^  bien  être  sévèrement  prohibée  et  réprimée  (Hautefeuille); 
cependant  jusqu'ici,  c'est  seulement  par  le  droit  naturel  mais  non 
par  le  droit  positif  qu'elle  a  été  considérée  à  l'égal  de  la  piraterie 
(Ortolan,  Calvo).  Toutefois,  Schmalz  et  Neumann  reconnaissent 
déjà,  qu'un  gouvernement  neutre  qui  permettrait  à  ses  sujets  d'ar- 
mer des  corsaires  pour  un  belligérant,  romprait  sa  neutralité.  Les 
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iteraporains,  Halleck,  Field,  Rivier,  etc.,  vont  jusqu'au  bout  et 
iment  que,  même  dans  les  États  où  la  course  est  encore  approu- 
ï,  les  corsaires  sous  un  pavillon  étranger  doivent  être  considérés 
nme  des  pirates  et,  avec  tous  leurs  complices,  être  punis  comme 
5  par  quiconque  les  rencontre.  Cette  manière  de  voir  semble  dé- 
lier du  caractère  même  de  la  guerre  maritime,  qui  autrement  dé- 
lérerait  en  barbarie.  Pas  même  entre  des  belligérants  alliés^  les 
ets  de  l'un  ne  doivent  faire  la  course  pour  l'autre.  En  effet,  le  fon- 
iientde  l'interdiction  de  toute  course  sous  pavillon  étranger  est  le 
me  encore  ici,  d'autant  que  l'alliance  ne  rend  nullement  les  causes 
Jonales  identiques,  et  que  d'autre  part  la  course,  telle  qu'elle  a 
jusqu'ici  pratiquée,  ne  rentre  guère  dans  les  opérations  commu- 
3  ou  combinées  par  des  raisons  tactiques  ou  stratégiques*. 
La  culpabilité  de  la  course  au  service  étranger  est  aggravée  si 
corsaire,  ou  une  seule  et  même  maison  d'armateurs,  accepte  si- 
iltanément  des  commissions  de  plusieurs  belligérants,  surtout  si 
ix-ci  sont  ennemis.  Non  seulement  le  mobile  de  rapine  devient 
irs  plus  exclusif  et  plus  évident,  mais  encore  la  surveillance  et  la 
)ression  sont  éludées  lorsque  le  corsaire  ne  répond  pas  devant  un 
il  gouvernement;  et  si  les  deux  gouvernements  sont  ennemis,  le 
•saire  en  servant  l'un  dessert  l'autre.  Aussi  une  telle  course  étran- 
re  double,  surtout  la  dernière  de  ses  deux  dites  formes,  a-t-elle 
!  qualifiée  de  contraire  au  droit  des  gens  do  bonne  heure,  déjà 
r  Bynkershock,  Valin,  G.-F.  de  Martens,  etc.,  plus  tard  par  Whea- 
1,  Phillimore,  efc*.  La  duplicité  n'a  pas  même  été  excusée  dans 
cas  où  les  belligérants  ainsi  servis  par  les  mêmes  corsaires  ont 
)  alliés.  En  effet  ces  belligérants  ne  sont  pas,  par  suite  de  Falliance, 
is  par  le  même  gouvernement,  et  ils  peuvent  être  placés  dans  des 
uations  et  des  obligations  différentes  à  l'égard  des  neutres'. 
Un  corsaire  qui  s'est  laissé  commissionner  en  même  temps  par 

»  Vallel.  §  Î29;  Heffler,  pp.  239-240;  Twiss,  §§  193,  Î03-20S;  Haulefeuille,  t.  IV, 
»2;  Ortolan,  t.  I,  pp.  215-223;  Calvo.  §  9:W;  Sdimalz,  p.  296;  Neumann,  p.  127; 
leck,  ch.  XVI,  §  15;  Field,  §§  741-742;  Rivier,  p.  239.  —  Gp.  Rèyl.  int.  des  prises.  §3. 
*  Bynkershoek,  cap.  XVII;  Valin,  l.  II,  pp.  235-236;  G.-F.  de  Marlens,  Essai  $ur 
armateurs,  ch.  Il,  §  14;  Wliealon,  l.  I,  2-  p*'«,  ch.  ii,  §  15;  Phillimore ,  t.  I,  §  358. 
Déjà  au  XV1I«  siècle,  les  règlements  des  prises  en  France  et  en  Espagne  arrêtent  que 
t  corsaire  ayant  pris  commission  simaltanément  de  plusieurs  souverains,  est  de  bonne 
}e,  et  que  les  oHIciers  pris  à  bord  seront  traités  en  pirates. 

'  D'aucuns  veulent  pourtant  permettre  que  Pon  accepte  des  lettres  de  marque  simal- 
ément  de  son  propre  gouvernement  et  d'un  gouvernement  allié  (Ualleck.  Galvo,  Il  ce). 
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son  propre  gouvernement  et  un  autre  gouvernement,  est  réputé 
criminel  en  cette  dernière  qualité  indépendamment  de  la  première. 
Mais  si  un  corsaire  est  commissionné  seulement  par  son  propre 
gouvernement,  aucune  duplicité  n'est  censée  impliquée  dans  le  fait 
qu'il  porte  deux  ou  plusieurs  lettres  de  marque,  alors  que  son  gou- 
vernement a  jugé  convenable  de  lui  en  fournir,  par  exemple  parce 
qu'il  avait  plusieurs  ennemis  à  combattre  à  la  fois  et  que  tous  ne 
pouvaient  pas  être  l'objet  du  premier  document,  ou  bien  que  les 
ennemis  n'avaient  pas  déclaré  la  guerre  simultanément,  ou  se  trou- 
vent dans  des  situations  de  guerre  tout  à  fait  différentes. 

Celui  qui  prend  commission  de  corsaire  au  service  d'un  ennemi 
de  la  patrie,  est  passible  de  la  peine  frappant  la  haute  trahison,  in- 
dépendamment de  la  question  de  course  sous  pavillon  ennemi. 

5.  Étant  donné  que  l'acte  qui  abolit  la  course  n'est  obligatoire 
qu'entre  les  puissances  qui  y  ont  adhéré  (t.  I,  p.  45),  des  corsaires 
peuvent  encore  aujourd'hui  être  employés  non  seulement  2^ci^  les 
États  non  adhérents  au  dit  acte  —  comme  combattants  contre  l'en- 
nemi et  comme  capteurs  à  son  égard  et  à  celui  des  neutres  —  mais 
encore  contre  les  dits  États  par  tout  autre  État,  à  titre  de  rétorsion  *. 

Il  est  vrai  que  cela  peut  avoir  pour  conséquence  de  placer  les 
neutres  dans  des  rapports  juridiques  différents  à  l'égard  des  belli- 
gérants suivant  que  ceux-ci  ont  accédé  à  l'acte  de  1856  ou  non,  et 
que  cette  différence  peut  même  se  montrer  pendant  une  seule  et 
même  guerre.  Si  l'une  des  deux  parties  belligérantes  et  non  pas 
l'autre  a  adhéré  au  dit  acte,  elles  jouissent  bien  toutes  les  deux  du 
même  droit  de  se  faire  mutuellement  la  course  qu'avait  tout  le 
monde  avant  1856:  l'une  à  titre  de  rétorsion,  et  l'autre  parce  qu'elle 
n'a  jamais  renoncé  à  la  course.  Mais  à  l'égard  des  neutres,  leurs  po- 

1  En  1861,  au  commencement  de  la  guerre  de  Sécession,  le  président  Lincoln  déclara 
que  tous  les  corsaires  sudistes  seraient  traités  de  pirates  par  la  (lotte  de  l'Union.  Les 
puissances  neutres  n'approuvèrent  pas  celte  déclaration,  qui  était  contraire  à  la  recon- 
naissance de  la  qualité  de  belligérant  faite  aux  Étals  Confédérés  par  le  cabinet  de  Was- 
hington lui-même  alors  qu'il  leur  appliquait  les  lois  de  la  guerre  et  exigeait  la  neutra- 
lité de  la  part  des  puissances  étrangères.  Étant  belligérants,  les  États  Confédérés  ne  pou- 
vaient, au  moy^n  d'une  simple  déclaration  unilatérale  par  la  partie  adverse  dans  la 
guerre,  être  soumis  à  une  règle  internationale  contraire  à  celle  arrêtée  par  le  droit  des 
gens  universel  et  selon  laquelle  aucun  belligérant  n*est  tenu  de  renoncer  à  l'emploi  de 
la  course  comme  moyen  de  guerre  à  moins  d'avoir  accédé  à  Tacte  abolissant  ce  moyen. 
Aussi  le  gouvernement  nord-américain  se  désista-t-il  de  sa  première  résolution.  —  Op. 
Kent,  p.  409;  Ortolan,  t.  Il,  p  58;  Hautefeuilie,  t.  IV,  p.  251;  Woolsey,  §  127;  Calvo. 
§  937;  Gessner,  p.  68;  Flore,  §§  1443, 1453;  Rivier,  pp.  254,  348. 
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sitions  deviennent  essentiellement  différentes.  Le  belligérant  non 
partie  au  traité  d'abolition  peut  naturellement  se  servir  de  corsaires 
aussi  envers  les  neutres,  tout  comme  avant  1856,  donc  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  saisie  et  de  prise  contre  leurs  navires;  tandis  que 
le  belligérant  signataire  du  traité  ne  saurait  être  autorisé  à  employer 
des  corsaires  pour  l'exercice  du  dit  droit  à  l'égard  de  nations  neu- 
tres également  signataires,  étant  donné  que  premièrement  le  traité 
est  obligatoire  entre  eux,  et  que  secondement  la  rétorsion  ne  peut 
être  tournée  contre  un  tiers,  elle  n'est  valide  que  par  rapport  à  ce- 
lui qui  y  a  donné  lieu.  Certes,  il  surgit  ainsi  une  cause  de  relations 
obliques  entre  le  monde  neutre  et  les  deux  belligérants.  Mais  c'est  ce 
qui  arrive  toujours  lorsqu'une  réforme  dans  la  réglementation  uni- 
verselle de  la  guerre  ne  gagne  pas  l'adhésion  de  tous  les  États.  Dans 
l'espèce,  et  en  appliquant  le  principe  que  nous  venons  d'établir, 
c'est-à-dire  littéralement  d'après  la  clause  de  l'acte  d'abolition,  l'obli- 
quité est  réduite  à  la  moindre  possible,  et  du  moins  conserve-t-on 
une  sorte  de  justice  distributive.  En  effet,  d'une  part,  l'État  belligé- 
rant qui  se  voit  privé  d'un  moyen  exécutif  de  prise  dont  jouit  son 
adversaire,  peut  en  revanche  compter  sur  une  immunité  correspon- 
dante toutes  les  fois  qu'il  sera  neutre,  et  d'autre  part  les  neutres  ne 
peuvent  se  plaindre  de  voir  leurs  navires  poursuivis  par  plus  d'or- 
ganes répressifs  de  la  part  d'un  État  belligérant  qui  serait  ainsi 
traité  par  chacun  d'eux  dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec  lui. 
C'est  là  d'ailleurs  la  seule  solution  à  la  fois  logique  et  équitable  de 
ce  problème  compliqué,  et  bien  que  les  avis  semblent  partagés  sur 
cette  solution,  nous  croyons  qu'elle  possède  la  majorité  *. 

G,  La  triste  expérience  acquise  de  la  course,  et  d'un  autre  côté 
les  propositions  de  temps  en  temps  renouvelées  de  sa  réintégration 
sous  une  forme  ou  une  autre,  ont  suscité  plusieurs  projets  d'une  ré- 
glementation améliorée,  du  moins  provisoire  et  en  attendant  sa  dis- 
parition définitive,  à  l'effet  de  réduire  ses  abus  au  minimum  par  un 
rapprochement,  autant  que  possible,  d'un  ordre  des  choses  où  le  cor- 
saire pût  être  tenu  dans  une  observation  aussi  stricte  des  lois  de  la 

*  V.  par  exemple  Twis?,  §  2u7.  Opinion  contraire,  v.  Pillel,  Les  lois  oclueUes  de  la 
(juerre,  p.  56.  —  Il  est  du  reste  évident  que,  dans  la  réalité,  si  aujourd'liui  an  belligérant 
non  partie  au  traité  d'abolilion  laissait  ses  corsaires  exercer  le  droit  de  prise  envers  des 
neutres  parties  au  traité,  ceux-ci  prendraient  des  mesures  exceptionnellement  rigoureuses 
contre  les  corsaires,  notamment  en  réduisant  ultérieurement  l'asile  pour  eux  dans  les 
ports  neutres,  et  diminueraient  en  outre  à  l'égard  de  leur  État  les  faveurs  qui,  tout  eu 
se  rapportant  à  la  guerre,  dépendent  de  la  législation  intérieure  de  l'Étal  neutre. 
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guerre  et  de  la  neutralité  que  les  vaisseaux  de  guerre  publics.  Dé- 
sormais, une  réglementation  semblable  s'impose  d'autant  plus  im- 
périeusement, —  à  supposer  la  possibilité  d'un  emploi  de  corsaires 
par  les  États  qui  s'en  sont  réservé  le  droit,  —  que  le  trafic  universel 
ne  tolère  plus  les  empiétements  d'autrefois.  Les  règles  nouvelles, 
proposées  et  en  partie  déjà  appliquées,  visant  à  une  meilleure  orga- 
nisation de  la  course,  peuvent,  avec  quelques  additions  conformes 
aux  exigences  de  notre  époque,  être  résumées  dans  ces  points  : 

1**  Les  corsaires  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le  souverain 
ou  le  dépositaire  du  pouvoir  suprême  de  l'État,  soit  directement  soit 
par  l'intermédiaire  de  l'amirauté  ou  du  ministère  de  la  marine;  2*^ 
les  conditions  de  compétence  sont  a)  certificat  de  la  nationalité  — 
identique  avec  celle  du  pavillon  —  non  seulement  du  navire,  mais 
encore  et  spécialement  du  commandement  et  de  l'équipage  (natio- 
nal pour  la  majorité, les  :\  ouïes  %),  et  b)  caution  clairement  fixée 
pour  couvrir  tout  dommage  et  perte;  3"  la  lettre  de  marque  con- 
tiendra les  conditions  de  l'exercice  du  droit  de  course  conformé- 
ment au  droit  international  et  à  la  législation  —  conditions  dont  la 
sévérité  pourra  être  augmentée  au  besoin  — ,  avec  un  avertissement 
des  conséquences  juridiques  et  de  la  responsabilité  devant  les  tri- 
bunaux découlant  de  toute  transgression  éventuelle  ;  4^  la  lettre  de 
marque  n'est  valable  que  pour  un  état  de  guerre  déterminé,  pour 
un  temps  déterminé  si  possible,  et  à  l'égard  d'un  ennemi  désigné  ; 
elle  est  délivrée  pour  tel  titulaire  et  ne  peut  être  transportée  sur 
nul  autre;  5«  l'acte  original  sera  toujours  gardé  à  bord,  comme 
preuve,  accessible  à  chaque  moment,  du  caractère  du  navire  et  de 
son  autorisation  à  l'exercice  du  droit  de  prise  '  ;  6**  la  commission 
n'autorise  à  des  actes  de  guerre  et  de  prise  que  sur  la  haute  mer*  ; 
7^  deux  délégués  au  moins  du  gouvernement  doivent  se  trouver  à 

1  La  présence  de  la  lellre  de  marque  à  bord  a  élé  gônéraleraenl  exigée  par  loules  les 
législations,  et  le  droit  des  navires  neutres  arrêtés  de  voir  la  preuve  de  l'aulorisation  du 
corsaire  n'est  renié  qu'en  Angleterre  (v.  Twiss,  pp.  402-403).  Une  lettre  de  marque  dont  la 
copie  seule  a  pu  être  exhibée,  fût-elle  même  légalisée  par  un  consul,  n'a  pas  élé  reconnue 
valide  par  les  tribunaux  ;  et  encore  l'original  a  dû  êire  présent  au  moment  même  de  la 
saisie.  Plutôt  a  été  excusée  sa  disparition  après,  pourvu  que  son  existence  et  son  authen- 
ticité à  VoccQiion  de  V exercice  de  quelque  partie  du  droit  de  prise  aient  pu  être  prouvées. 

s  Les  corsaires  sont  naturellement  moins  encore  que  les  croiseurs  autorisés  à  la  moin- 
dre opération  ou  même  à  la  moindre  entrée  dans  les  eaux  territoriales;  notamment  on 
les  a  traités  en  criminels  s'ils  se  sont  aventurés  dans  les  embouchures  des  fleuves  ou  ont 
poursuivi  des  navires  en  dedans  de  balises  (vi  des  cas  dans  Oriolan,  pp.  62-63,  n.  ;  cp. 
Pisloyeel  Duverdy.  1. 1,  p.  112;  Rivier,  p.  259). 
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bord  de  chaque  corsaire  pour  contrôler  l'exacte  observation  des 
règles  internationales;  8*  il  est  interdit  au  corsaire  do  hisser  d'autre 
pavillon  que  celui  de  son  État,  et  de  porter  une  autre  marque  dis- 
tinctive  de  la  marine  de  guerre  que  la  flamme  de  corsaire  *  ;  ^  Texer- 
cice  du  droit  de  visite  par  les  corsaires  doit  être  soumis  à  une  sur- 
veillance particulière  des  délégués  officiels,  et  chaque  prise  sera 
conduite  immédiatement  au  tribunal  ;  10«  les  corsaires  eux-mêmes 
sont  soumis  aux  visites  par  les  bâtiments  de  guerre  publics  de  leur 
État,  pour  vérification  du  pavillon  et  des  documents  *. 

De  leur  côté,  les  neutres  peuvent,  eux  aussi,  contribuer  à  tenir 
les  corsaires  à  Tordre,  en  limitant  aussi  rigoureusement  que  possible 
Tasile  accordé  en  leur  faveur  dans  les  ports  neuires.  Ainsi  qu'il  a  été 
remarqué,  et  bien  que  l'asile  aux  corsaires  reconnus  soit,  à  moins 
de  restriction  expresse,  présumé  égal  à  celui  accordé  en  général,  les 
corsaires  n'ont  nulle  part  joui  de  la  même  hospitalité  que  les  bâti- 
ments de  guerre  publics,  pas  même  avant  l'acte  de  1856  et  dans  les 
pays  où  la  course  est  reconnue  et  pratiquée,  moins  encore  où,  à  titre 
d'exception,  on  ne  reconnaît  plus  que  les  corsaires  d'États  qui  se 
sont  opposés  au  dit  acte  (cp.  suprà^  p.  46). 

Toutes  ces  règles  garantissant  l'ordre  peuvent  être  imposées  même 
à  la  course  de  l'ancien  système.  Mais  il  est  évident  que  l'ordre  se 
laissera  d'autant  moins  facilement  régler  et  assurer,  qu'on  maintient 
le  droit  de  prise  d'objets  privés  et  que  par  conséquent  le  corsaire  est 
plutôt  un  capteur  qu'un  combattant.  En  tout  cas,  tant  que  le  règle- 
ment lui  réserve  un  bénéfice  de  prise,  même  conjointement  avec 
l'État,  ce  bénéfice  devrait  du  moins  être  réduit  au  minimum  ou  être 
plutôt  converti  en  prime,  plus  élevée  à  l'égard  d'objets  pris  sur  des 
navires  de  guerre  que  sur  des  navires  de  commerce,  et  les  délégués 
officiels  devraient  être  murjis  d'instructions  détaillées  à  refi*et  de 
contrôler  la  légalité  et  l'exacte  limitation  des  saisies.  Mais  ce  ne  sont 
là  que  des  palliatifs  et  des  provisoires  :  l'avenir  du  volontaire  sur 
mer,  supposé  qu'il  en  ait,  ne  se  présente  plus  sous  une  autre  face 
que  celle  où  il  est  séparé  entièrement  du  butin  et  du  commerce. 

*  Jusqu'ici,  ce  n'est  qu'en  Angleterre,  paratt-il,  que  l'on  ail  été  exact  k  cet  égard.  La 
plupart  des  législations  ont  négligé  ce  point,  et  dans  quelques  États  on  a  môme  laissé 
les  corsaires  porter  la  flamme  de  la  flotte  militaire. 

'  Cela  découle  de  la  règle  universelle  qu'un  corsaire  sans  lettre  de  marque  doit  être 
pris  par  les  vaisseaux  de  guerre.  —  Cp.,  quant  aux  règles  d'ordre,  G.-F.  de  Marlens, 
§  289,  p.  272;  Schmalz,  pp.  282-283;  Ortolan,  pp.  62-65;  HefTler.  p.  240;  Pistoye  elDu- 
verdy,  t.  I,  p.  167;  Woolsey,  §  129;  Twiss,  §§  190-191,  197-202;  Creasy,  pp.  687-558. 
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7.  Il  a  élé  reconnu  de  tout  temps,  déjà  par  Grotius  et  depuis  lors 
par  la  plupart  des  auteurs  traitant  la  matière,  que  même  le  navire 
privé  non  autorisé  à  aucun  acte  de  guerre,  qu'il  aille  du  reste  en 
commerce  ou  non,  a  le  droit  de  s'armer  en  vue  d'exercer  tout  acte 
nécessaire  à  sa  légitime  défense  contre  des  attaques  criminelles,  et 
de  l'exercer  sans  être  lui-même  traité  en  criminel  à  cause  de  cela. 
Soas  ce  rapport,  il  n'en  est  pas  autrement  du  navire  privé  que  de 
l'individu  privé,  qui,  d'après  toute  législation  civilisée,  a  le  droit  de 
mettre  hors  de  combat  un  agresseur.  L'autorisation  de  l'État  étant 
en  tel  cas  sous-entendue  puisqu'elle  est  impliquée  dans  la  règle  de 
droit  naturel  qui  exempte  chaque  être  de  l'obligation  de  se  lais- 
ser volontairement  violer,  le  navire  privé  ne  peut  pas  être  rendu 
responsable,  comme  pour  piraterie  et  à  cause  du  manque  d'auto- 
risation pour  commission  en  guerre,  du  mal  qu'il  a  infligé  ainsi  à 
son  agresseur  dans  le  but  d'une  préservation  personnelle.  Si  le  na- 
vire est  neutre,  l'acte  de  légitime  défense  ne  donne  lieu  à  aucune 
réclamation  contre  lui,  au  contraire,  l'acte  qui  en  a  été  la  cause 
donne  lieu  à  une  réclamation  de  sa  part.  Si  le  navire  est  ennemi, 
certes,  il  peut  être  traité  en  ennemi  s'il  procède  de  la  défense  à  l'at- 
taque, mais  encore  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  lui  refuser  la  protec- 
tion que  comportent  les  lois  de  la  guerre,  c'est-à-dire,  s'il  est  capturé 
un  traitement  humain  et  l'exemption  de  toute  autre  peine  que  pour 
des  infractions  au  droit  commun.  —  Sont  comptés  comme  attaques 
illégitimes  donnant  lieu  à  ces  actes  de  légitime  défense,  non  seule- 
ment des  agressions  proprement  dites,  mais  encore  des  actes  de 
saisie  ou  de  prise  qui  excèdent  les  limites  de  la  loi*. 

D'aucuns,  Hall  entre  autres,  poussant  ce  droit  de  légitime  défense 
au  delà  du  but,  veulent  autoriser  les  navires  de  commerce  des  États 
belligérants  à  opposer  une  résistance  active  même  aux  saisies  régu- 
lières d'un  croiseur  ennemi,  et  à  acquérir  ainsi  un  droit  de  belligé- 
rant impliquant  celui  de  faire  des  prises  et  des  prisonniers.  C'est  là 
évidemment  une  exagération  du  droit  de  légitime  défense  et  qui,  par 

1  •  Parfois,  une  guerre  privée  peut  résulter  de  la  guerre  publique,  par  exemple  s\ 

•  quelqu'un  est  rencontré  par  des  ennemis  et  exposé  à  perdre  sa  vie  ou  sa  propriété  ; 

•  en  telle  occurrence  s'applique  ce  que  nous  avons  dit  quant  aux  actes  permis  de  légU 
»  lime  défense  »  (Grotius,  cap.  XVill,  §  v).  Cp.  Hautefeuille,  t.  IV,  p.  252;  Ferguson» 
§  225;  Fiore,  §  1452;/îer.  dtdr.  xnL,  t.  XI,  pp.  568-569.  —  Une  prlie  faite  par  un  na- 
vire privé  en  usant  du  droit  de  légitime  défense,  est  présumée  revenir  à  l'État,  à  moins 
de  loi  expresse  qui  la  laisse  au  capteur,  ainsi  que  le  font  quelques  législations  libérales 
(règlement  des  prises  russe  du  27  mars  1895,  art.  15). 
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là,  n'en  mérite  plus 'le  nom.  En  effet,  si  ce  droit  pouvait  être  opposé 
à  un  autre,  établi  par  les  règles  internationales  et  s'appliquant  dans 
les  formes  prescrites,  et  s'il  était  permis  à  ce  titre  au  particulier  d'u 
ser  de  violence  sur  le  seul  fondement  que  Tobjet  en  fût  un  ennemi, 
on  reviendrait  à  la  guerre  privée.  Impossible  de  voir  la  différence 
entre  le  corsaire  non  commissionné,  réputé  hors  la  loi,  et  le  navire  de 
commerce  qui  participerait  ainsi  à  la  guerre  sous  le  prétexte  que 
Tennemi  de  sa  patrie  usait  du  droit  de  prise  que  la  guerre  confère 
aux  belligérants,  droit  qui,  comme  tel,  ne  rentre  pas  dans  celui  du 
combat.  Selon  le  droit  international,  toute  ingérence  quelconque 
dans  la  guerre,  par  des  navires  non  autorisés,  qui  excède  la  légitime 
défense  dans  le  sens  strict  du  terme,  ce  qui  veut  dire  exclusivement 
celle  qui  a  lieu  contre  une  attaque  illégitime^  est  inconciliable  avec 
le  principe  que  la  guerre  ne  se  fait  que  par  les  forces  publiques. 
C'est  ce  que  reconnaissent  la  doctrine  et  les  législations  modernes  \ 

§  208  —  Saisie  en  commun  et  par  des  alliés 

1.  Lorsque  plusieurs  navires  capteurs  relevant  d' un  menie 
État  contribuent  à  une  saisie,  la  direction  et  la  responsabi- 
lité en  reviennent  à  celui  qui  a  engagé  l'action  s'ils  sont  du 
môme  grade,  autrement  à  celui  du  grade  supérieur  ;  et  le 
navire  de  guerre  public  passe  avant  le  corsaire. 

2.  Il  en  est  de  même  entre  des  États  alliés  opérant  en 
commun,  à  moins  de  dispositions  contraires  en  vertu  du 
traité  d'alliance. 

»  Cp.  Hautefeuille.  t.  IV,  pp.  251-252;  Fiore,  §  1314.  —  Le  code  de  la  marine  mar- 
chande italienne  autorise  les  navires  de  commerce,  s'ils  sont  attaqués  par  des  navires 
«nnemis,  même  de  guerre,  d  se  défendre  et  à  les  capture**;  de  même,  à  courir  à  la  dé- 
fense d'autres  navires  nationaux  on  alliés  attaqués,  et  concourir  avec  eux  &  la  prise 
(§  200).  Si  un  navire  ennemi  tentait  de  faire  une  prise  en  vue  des  côtes  de  l'État,  outre 
les  mesures  qui  seraient  prises  par  la  force  militaire  pour  repousser  la  tentative,  il  sera 
permis  à  tout  citoyen  de  faire  des  armements  pour  venir  au  secours  du  navire  attaqué 
(§  210).  Évidemment,  le  législateur  présuppose  ici  dans  le  premier  cas  une  t  attaque  > 
au  delà  de  celle  qu'admet  le  droit  de  prise  établi.  Dans  le  second  cas,  la  rédaction  litté- 
rale aurait  pu  être  plus  claire,  à  l'eiïet  de  faire  comprendre  que  l'acte  par  le  particulier 
de  «  faire  des  armements  pour  venir  au  secours  •  ne  renferme  pas  l'acte  de  combattre 
lui-même,  mais  seulement  do  porter  le  secours  en  armements  à  la  force  militaire.  —  De 
même,  le  règlement  des  prises  russe  de  1895  donne,  peu  clairement,  aux  navires  de 
commerce  le  droit  de  capture  «  en  cas  d'attaque  »  (illégitime?)  •  de  la  pari  de  navires  en* 

•  nemis  ou  suspects  et  s'il  y  a  lieu  de  venir  en  aide  aux  navires  nationaux  ou  neutres 

•  attaqués  par  l'ennemi  »  (arl.  15). 
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1.  Il  arrive  souvent  que  plusieurs  capteurs  coopèrent  même  à 
regard  d*un  seul  objet  de  saisie,  soit  parallèlement  et  de  concert,  ou 
bien  par  une  aide  secondaire  prêtée  par  l'un  à  l'autre,  dès  le  début 
ou  après  une  poursuite  déjà  commencée.  Il  est  vrai  que  dans  la  plu- 
part de  ces  cas,  c'est  un  navire  ennemi  qui  est  l'objet.  Toutefois, 
par  exception,  l'objet  peut  aussi  être  un  navire  neutre  suspect,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'exercer  le  droit  de  visite.  Dans  des  occasions 
pareilles,  un  certain  ordre  doit  être  observé  entre  les  capteurs,  afin 
d'éviter  les  irrégularités,  et  pour  que  le  neutre  sache  à  qui  s'en  tenir 
en  première  main.  C'est  pourquoi  la  question  des  saisies  en  com- 
mun, qui  de  prime  abord  semble  rentrer  exclusivement  dans  la  lé- 
gislation intérieure  du  belligérant,  n'est  pourtant  pas  tout  à  fait  étran- 
gère au  droit  international  et  à  la  neutralité. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que,  le  capteur  public  étant  tenu 
à  la  saisie  tandis  que  le  corsaire  y  est  seulement  autorisé^  la  direction 
suprême  doit  reposer  entre  les  mains  du  premier  toutes  les  fois  que 
les  deux  sont  impliqués  dans  une  affaire,  et  le  corsaire  doit  lui  céder 
le  pas  ou  se  subordonner  à  lui.  Entre  les  capteurs  publics  eux-mê- 
mes, celui  qui  arrive  plus  tard  ne  saurait  priver  son  prédécesseur 
de  la  priorité  à  moins  d'avoir  sur  lui  un  commandement  ou  une  su- 
périorité de  grade.  Les  chaloupes  et  embarcations  expédiées  par  un 
bâtiment  capteur  agissent  d'office  au  nom  et  sous  la  responsabilité 
de  celui  qui  les  a  envoyées  et  auquel  elles  ressortissent.  Que  si  elles 
dévient  de  ses  ordres  ou  commettent  autrement  des  irrégularités,  le 
neutre  qui  en  est  la  victime  aura  à  s'en  tenir,  pour  due  réparation, 
au  commandement  ou  aux  autorités  de  celui-ci. 

2.  Quand  des  alliés  coopèrent  par  mer,  ils  préfèrent  en  général 
concerter  d'avance  Tordre  et  les  conditions  de  leurs  saisies  commu- 
nes ainsi  que  de  toute  autre  action  relative  à  leur  exercice  en  com- 
mun du  droit  des  prises  (la  conduite  des  prises  aux  ports  nationaux 
ou  de  l'État  allié,  la  répartition  des  bénéfices,  etc.)-  Les  plus  remar- 
quables d'entre  ces  transactions  sont  les  traités  mentionnés  (suprà, 
p.  421), conclus  entre  l'Angleterre  et  la  France  à  l'ouverture  des  guer- 
res contre  la  Russie  en  1854  et  contre  la  Chine  en  1860,  et  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  en  1864  dans  leur  guerre  contre  le  Danemark. 
A  leur  teneur,  et  d'après  les  instructions  y  jointes  pour  l'informa- 
tion des  capteurs,  les  saisies  communes  aux  navires  de  guerre  ou  aux 
escadres  des  deux  puissances  alliées  doivent  se  faire  sous  les  ordres 
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de  Tofficier  ayant  le  plus  haut  commandement  dans  Faction,  n'im- 
porte auquel  des  États  alliés  il  ressortit,  et  Tafifaire  sera  portée  devant 
les  autorités  judiciaires  de  son  État.  Le  jugement  d'une  prise  faile  par 
un  seul  croiseur,  en  présence  d'un  croiseur  de  l'État  allié,  qui  y  aura 
contribué,  appartient  à  la  juridiction  du  capteur  effectif.  Toutefois, 
en  cas  de  détresse  ou  de  trop  grand  éloignement  du  pays  auquel 
appartient  la  juridiction  selon  ces  principes,  la  prise  peut  être  con- 
duite au  port  le  plus  convenable  relevant  de  n'importe  lequel  des 
deux  alliés.  Des  prises  faites  sur  la  marine  marchande  de  l'un  des 
deux  pays  seront  jugées  sous  la  juridiction  de  ce  même  pays,  indé- 
pendamment de  la  nationalité  du  capteur.  (Cp.  wi/rà,  §  220,  2.) 

Comme  les  règles  essentielles  se  retrouvent  ainsi  identiques  aux 
occasions  principales  où  des  opérations  de  prise  communes  à  des 
alliés  ont  été  prévues  à  notre  époque,  on  peut  voir  là  l'expression 
de  l'usage  prédominant.  Mais  sur  les  points  où  aucune  convention 
entre  les  alliés  n'existerait,  il  semble  juste  que  les  saisies  communes 
à  leurs  forces  maritimes  soient  soumises,  quant  à  la  direction  et  à 
la  juridiction,  à  des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les  sai- 
sies faites  en  commun  par  plusieurs  capteurs  du  même  État. 

§  209  —  Causes  et  objets  de  saisie 

1.  Peuvent  être  objets  de  saisie,  outre  les  navires  natio- 
naux et  ennemis,  des  navires  neutres  non  convoyés,  ap- 
partenant à  des  particuliers  ou  faisant  le  commerce,,  qui 
lo  naviguent  sous  un  faux  pavillon  ou  avec  de  faux  papiers 
(§  168),  2o  par  dol  ou  négligence  intentionnelle  manquent 
de  papiers  clairs  et  suffisants  pour  prouver  la  neutralité 
du  navire,  de  sa  cargaison  et  de  sa  mission  (§  194,  2), 
3o  opposent  une  résistance  violente  à  une  visite  légale 
(§  194, 1),  4o  sont  pris  en  délit  de  neutralité  révélé  par  la 
visite  ou  la  recherche  (§  194,  3-4),  5o  s'ingèrent  dans  la 
guerre  ou  ses  opérations,  en  violant  un  blocus  (§  137),  ou 
en  espionnant,  ou  en  intervenant  indûment  (§  141,2). 

2.  Ne  sont  pas  saisissables  des  navires  neutres  qui  se 
prouvent  appartenir  à  l'État  et  aller  en  service  officiel,  à 
moins  qu'ils  n'y  joignent  simultanément  quelque  affaire 
privée  ou  commerciale. 
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Déyeloppement  de  la  base  juridique  des  causes  de  saisie.  —  Daprès 
le  principe  jusqu'ici  accepté,  sera  sujet  à  saisie  tout  objet  qui  est  ennemi  dans 
un  sens  ou  un  autre,  soit  qu'il  appartienne  à  un  ennemi  ou  ait  revêtu  le  carac- 
tère ennemi  par  une  rupture  de  la  neutralité.  Mais  toutes  ces  deux  conditions 
de  la  qualité  ennemie  sont  susceptibles  d'interprétations  diverses,  et  ont  en  ef- 
fet été,  de  tout  temps,  très  diversement  interprétées.  Jadis  élargies  outre  me- 
sure, elles  sont  maintenant  de  plus  en  plus  ramenées  à  leurs  limites  naturelles. 

Autrefois  étaient  en  vogue  un  nombre  considérable  de  causes  de  saisie 
que  la  réglementation  contemporaine  ne  reconnaît  plus,  surtout  parce  qu'on 
qualifiait  de  contraires  à  la  neutralité  les  actes  les  plus  inoffensifs.  Il  y  a  un 
siècle,  sous  la  passion  des  prises,  on  saisissait  des  navires  et  des  biens  non 
seulement  siu*  le  fondement  d'une  ingérence  dans  la  guerre  ou  ses  opéra- 
tions, ou  d'une  aide  militaire  prêtée  à  l'ennemi,  mais  encore  d'un  «  contact  », 
de  «  relations  »,  «  rapports  »,  etc.,  avec  lui,  ses  entrepnses,  ses  navires  ou  ses 
biens.  Tout  produit  d'un  sol  ennemi,  toute  fabrication  d'une  industrie  ennemie, 
étaient  réputés  ennemis  à  tout  jamais,  pas  même  susceptibles  de  neutrali- 
sation par  transfert.  Le  pavillon  neutre  ne  pouvait  communiquer  son  carac- 
tère à  sa  cargaison  ennemie,  tandis  que  le  pavillon  ennemi  communiquait 
son  caractère  à  sa  cargaison  neutre.  Toute  marchandise  qui,  avant  même 
d'être  embarquée,  avait  une  fois  appartenu  à  un  ennemi,  ou  qui  était  desti- 
née  à  lui  appartenir  une  fois,  fût-elle  actuellement  neutre,  était  saisissable 
partout  pendant  son  transport  maritime  (per  anticipationem  s.  in  tranèitu).  En 
somme,  tout  navire  et  toute  chose  qui  avaient  eu  à  faire,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  avec  un  ennemi,  étaient  «  contagiés  »  par  lui  et  saisissables  à 
ce  titre.  De  telles  causes  de  saisie  ne  sont  plus  tolérées  aujourd'hui. 

D'autre  part,  les  réglementations  même  aujourd'hui  nous  montrent  des 
degrés  de  rigueur  très  différents  quant  aux  causes  et  aux  objets  des  saisies, 
on  s'approchant  ou  en  s' éloignant  plus  ou  moins  du  principe  de  traiter,  en 
restreignant  les  causes  à  de  véritables  actes  d'hostilité  ou  d'ingérence  dans 
les  opérations  de  la  guerre,  sur  un  pied  égal  les  navires  nationaux,  alliés, 
neutres  et  ennemis,  du  moment  qu'ils  sont  de  caractère  privé.  La  pensée 
d'une  réalisation  complète  de  ce  principe  a  naturellement  soulevé  les  plus 
grandes  divergences  d'opinion  dès  qu'il  s'est  agi  de  l'appliquer  à  des  objets 
absolument  inoffensifs  :  ici,  la  question  s'est  confondue  avec  celle  de  l'invio- 
labilité de  la  propriété  privée  ennemie.  Mais  le  même  principe  est  encore 
visible  dans  maintes  dispositions  d'un  autre  ordre  et  lorsqu'il  faut  saisir  des 
objets  délictueux  :  là,  il  s'est  heurté  à  moins  de  difficultés.  Ainsi  l'on  retrouve, 
dans  des  règlements  de  prises  particulièrement  exacts,  notamment  dans  ceux 
des  belligérants  dans  les  guerres  de  1864  et  1866,  le  motif  expressément 
énoncé  du  législateur,  de  procéder  avec  la  même  rigueur  envers  les  navires 
de  toute  nationalité  aux  occasions  des  saisies  (pour  faux  papiers,  résistance 
aux  visites,  délits  de  contrebande,  infractions  aux  blocus,  etc.)  ;  et  fréquem- 
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ment  s'ajoutent  aux  prescriptions  répressives  les  phrases  :  «  n'importe  de 
»  quelle  nationalité  (État,  pavUlon)  le  navire  relève  »,  <  sans  distinction  des 
»  nations  ».  ou  même  (là  où  la  propriété  privée  ennemie  est  libre)  «  que  les 
»  navires  soient  neutres  ou  ennemis  »,  etc.  *.  Les  instructions  de  prises  com- 
munes anglo-françaises  du  10  mai  1854  et  austro-prussiennes  du  6  juin  1864 
établissent  des  fondements  égaux  pour  les  saisies  de  navires  nationaux  et  de 
navires  àlliéa  (pour  cause  de  contrebande,  transport,  blocus,  etc.).  D'ailleurs, 
même  les  législations  précitées  qui  ont  tâché  de  limfter  les  saisies  sur  la 
base  des  mêmes  droits  accordés  à  tout  le  monde,  diffèrent  sensiblement  en 
équité  sur  d'autres  points.  Ainsi,  dans  certains  cas  de  saisie  de  navires  sus- 
pects, le  Danemark  remplace  par  une  simple  recherche  l'enquête  devant 
rautorité  de  prises  qu'exigent  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Italie,  allant  sous  ce 
rapport  le  plus  loin  dans  l'observation  de  la  règle  d'éviter  aux  navires  des 
retards  inutiles. 

Quand  on  compare  Tabîme  qui  autrefois  séparait  les  conditions  des  sai- 
sies d'objets  nationaux,  neutres  et  ennemis,  avec  le  nivellement  relatif  qui 
distingue  la  réglementation  d'aujourd'hui,  on  peut  espérer  d'arriver  gra- 
duellement partout  à  l'unité  qui  efface  les  différences  nationales  dans  les 
causes  de  saisie  de  biens  privés,  en  basant  ces  causes  sur  le  principe  com- 
mun de  ne  saish*  que  ce  qui  est  illégal  et  de  considérer  l'illégalité  du  même 
point  de  vue  à  l'égard  de  toutes  les  nations.  Dans  leurs  efforts  de  constituer 
cette  unité  juridique,  les  États  n'ont  pu  rapprocher  et  identifier  leurs  légis- 
lations qu'en  les  accordant  avec  le  droit  international,  leur  étalon  commun. 

Cette  progression  vers  l'uniformité  s'opérant  par  épurement  est  visible 
quand  on  considère  chaque  législation  spéciale.  Ainsi,  les  règles  de  prises  russes 
de  1869  (§88)  ont  encore  permis  la  saisie  de  navires  neutres  dont  l'équipage 
se  composerait  pour  plus  de  la  moitié  de  ressortissants  ennemis,  disposition 
à  la  fois  contraire  à  l'équité  et  au  droit  international.  En  effet,  la  composi- 
tion de  l'équipage  dépend  de  circonstances  fortuites,  et  si,  dans  tel  cas  spé- 
cial, la  majorité  des  marins  à  bord  sont  des  sujets  d'un  État  belligérant 
malgré  la  nationalité  neutre  du  navire,  cela  ne  veut  souvent  dire  autre  chose 
que  la  mauvaise  chance  qui  a  pu  faue  perdre  au  navire,  en  chemin  dans  un 
voyage  très  lointain,  beaucoup  de  marins  nationaux  sans  la  possibilité  de 
les  remplacer  autrement  que  par  des  étrangers  d'une  nation  quelconque.  La 
règle  universelle,  c'est  que  la  nationalité  d'un  navire  dépend  des  conditions 

1  Règlements  danois  du  16  février  (§  6,  b).  autricbien  du  3  mars  (§  5)  et  prussien  dn 
20  juin  (§§  4*6)  1864;  instructions  italiennes  du  20  juin  1866,  5*;  loi  sur  les  prises  japo- 
naise du  9  septembre  1894,  art.  5-6.  —  Les  lois  danoise  et  italienne  sont  les  seules  qoi 
aient  expressément  fait  ressortir  l'égalité  du  traitement  des  navires  de  toutes  nations 
pour  violation  de  blocus  ;  la  loi  prussienne  semble  être  celle  qui  autrement  applique  ce 
principe  d*égalilé  dans  le  plus  de  cas.  En  1866,  l'Autriche  et  l'Italie  ont  poursuivi  la 
môme  direction  plus  loin  encore,  en  plaçant  sur  le  même  pied,  dans  tous  les  cas  appli- 
cables, les  navires  neutres  et  ennemis. 
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établies  par  la  législation  de  soti  Etat;  si  donc  cet  État  n'a  pas  ordonné  pour 
ses  propres  navires  un  équipage  composé  à  demi  de  nationaux,  il  n'appar- 
tient pas  à  un  autre  État  de  le  lui  prescrire.  L*État  étranger  est  tenu  de 
considérer  comme  relevant  de  tel  État  le  navire  qui  en  relève  selon  la  loi 
de  ce  même  Etat,  donc  de  traiter  comme  neutre  tout  navire  qui  l'est  selon 
sa  loi,  et  de  ne  saisir,  étant  belligérant,  aucun  navire  neutre  qui  n'a  pas 
rompu  sa  neutralité.  Aussi  l'erreur  commise  dans  la  réglementation  russe  de 
1869  a-t-elle  été  corrigée  par  le  règlement  actuel  de  1895,  qui  établit  expres- 
sément le  principe  que  les  capteurs  doivent  juger  la  nationalité  d*un  navire 
d'après  les  lois  du  pays  sous  le  pavillon  duquel  il  navigue  (art.  7). 

La  réforme  en  matière  de  saisie  vise  à  effacer  toutes  les  déviations  sem- 
blables, faites  par  les  législations,  des  règles  qui  sont  universelles  ou  sont 
seules  susceptibles  de  généralisation,  et  à  supprimer  toutes  les  causes  de 
saisie  autrefois  confiées  à  la  décision  ou  au  choix  du  croiseur,  fût-ce  dans 
une  certaine  latitude,  car  il  n*est  pas  un  juge.  Désormais,  sa  mission  sera 
bornée  à-  une  saisie  sur  des  fondements  établis  par  ses  instructions  en  dé- 
tails et  sans  distinction  des  nationalités  des  navires  ^ 

1.  Les  causes  de  saisie  se  déterminent  d'après  les  réponses  à  ces 
deux  questions  : 

1^  que  faut-il  considérer  comme  propriété  ennemie,  saisissable 
sous  pavillon  ennemi  dans  les  guerres  dont  les  parties  n'ont  pas  con- 
senti à  ne  point  saisir  la  propriété  privée  ?  2<^  que  faut-il  considérer 
comme  ayant  pris  un  caractère  ennemi,  ayant  forfait  la  neutralité? 

Nous  avons  déjà  répondu  à  la  première  de  ces  questions,  en  fai- 
sant en  même  temps  observer  quelles  sont  les  réponses  incorrectes 
(v.  §  28).  Un  objet  doit  être  réputé  neutre  ou  ennemi  suivant  que 

^  Causes  de  saisie,  v.  règlements  saédoi.«  du  12  avril  1808  (arl.  I,  §8  1-8),  danois  du 
16  février  (§§  6,  7, 10)  et  prussien  do  20  juin  (§§  2-6)  1864,  rosse  da  27  mars  1895  (arl. 
9-11);  code  de  la  marine  marchande  Italienne,  tit.  IV,  ch.  ii;  instructions  italiennes  do  20 
juin  1866  (1%  2«,  5«),  françaises  du  25  Juillet  1870  (générales.  §8  1, 3  5-6, 10,  complémen- 
taires, §§5,  9),  américaines  du  7  août  1876  (§  il)  et  du  20  juin  1898  (§§  13-16),  espagno* 
les  do  2i  avril  1898  (art.  X);  loi  sur  les  prises  japonaise  du  9  septembre  1894,  art  2, 5-7. 
—  Le  règlement  des  prises  de  Tlnstitut  défend  la  saisie  :  1*  de  la  propriété  privée  inno- 
cente, même  celle  de  Pennemi,  sous  condition  de  réciprocité  (§  4);  2*  des  navires  dont  le 
patron,  et  des  cargaisons  dont  le  propriétaire,  prouvent  qu'ils  n*ont  pas  connu  l'existence 
de  la  (nierre  (§  6).  L'Institut  place  sur  le  même  pied  tous  les  navires  privés,  qu'ils  soient 
neutres  ou  ennemis.  Ils  peuvent  ôtre  saisis  pour  1*  papiers  en  désordre,  2*  fraude  quant 
aux  papiers,  3*  résistance  à  la  visite,  4*  transports  illicites,  5°  violation  de  blocus,  prise 
sur  le  fait,  6<'  part  prise  aux  hostilités  (§§  23,  30-34).  —  Dans  la  littérature,  cp.  Hûbner,  1. 1, 
l'»  p«*,  ch.  VI,  §  7;  Kent,  ch.  V  ;  HeCTter,  §  171  ;  Massé,  1. 1,  §§  364  et  suiv.  ;  HautefeuiHe, 
tit.  XIII,  ch.  I,  sect.  i  ;  Wildman,  p.  138;  Pistoye  et  Duverdy,  lit.  VI;  Cauchy,  t.  H,  pp. 
203-216  ;  Calvo,  §  1234;  Bulmerincq,  p.  374;  Gessner,  pp.  3U-342  ;  Hall,  §  274;  Fergu- 
son,  §§  203,  215,  241;  Flore,  §§  1426-1431.  U41,  1644. 
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son  propriétaire  est  neutre  ou  ennemi  ;  cela,  sans  restriction  par 
suite  d'une  communauté  des  biens  ou  d'un  droit  d'hypothèque.  La 
nationalité  d'un  objet  étant  une  et  indivisible,  un  créancier  ne  sau- 
rait conférer  sa  qualité  neutre  ou  ennemie  à  un  objet  dont  le  pro- 
priétaire formel  ne  possède  pas  la  même  qualité.  Or,  la  qualité  du 
propriétaire  dépend  de  sa  nationalité;  elle  ne  dépend  pas  de  sa  ré- 
sidence^  ainsi  que  l'ont  voulu  prétendre  quelques  jurisconsultes  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  en  vue  d'augmenter  les  causes  de  sai- 
sie au  moyen  de  règles  obscures  et  élastiques  (t.  I,  pp.  148-150). 

Selon  eux,  un  ressortissant  neutre  domicilié  c  depuis  quelque 
»  temps»  -—  ils  n'en  fixent  pas  la  durée  et  il  n'y  aurait  pour  cela  ni 
base  ni  mesure  —  en  pays  ennemi,  ou  y  ayant  acheté  un  immeuble, 
ou  fondé  une  raison  de  commerce,  une  affaire,  ou  bien,  y  ayant  seu- 
lement engagé  d'importantes  relations,  acquis  des  privilèges,  etc., 
ou  enfin,  manifesté  l'intention  d'y  rester  (animnsman€ndi),ue  fût-ce 
qu'après  une  seule  journée  de  séjour,  doit  être  censé  affecté  de  la 
qualité  ennemie  inhérente  à  la  localité,  «  incorporé  avec  >  le  pays 
ennemi  dont  il  s'est  «  approprié  les  avantages  »  ;  sa  propriété,  in- 
tercalée dans  les  capitaux  de  l'ennemi,  soit  comme  revenu  de  son 
sol  ou  annexe  de  ses  entreprises^  doit  être  censée  hostile;  par  consé- 
quent, ses  navires  sont  objets  légaux  de  saisie  et  ses  biens  sont  con- 
fiscables  sous  pavillon  ennemi.  Ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  (ib.), 
ces  déductions  ne  soutiennent  ni  théoriquement  ni  pratiquement 
un  examen  sérieux.  Une  chose  n'a  aucune  nationalité  en  elle-même, 
sa  nationalité  est  celle  de  la  personne  qui  la  possède,  et  celle  de  la 
personne  ne  peut  être  établie  d'après  la  résidence.  Pratiquement, 
il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  une  norme  pour  la  distinction 
entre  le  domicile  fixe  et  le  simple  séjour,  la  résidence  permanente 
et  la  résidence  temporaire,  à  moins  de  fonder  sur  le  droit  de  cité  ce 
qui  est  fixe  et  permanent.  Théoriquement,  c'est  de  la  notion  même 
de  neutre  et  d'ennemi,  de  se  déterminer  d'après  le  rapport  du  sujet 
à  l'État,  la  guerre  elle-même  étant  une  affaire  d'État.  Le  principe  de 
fonder  la  qualité  ennemie  sur  des  faits  d'ordre  aussi  privé  et  aussi 
peu  susceptible  d'une  réglementation  décise  que  des  domaines  par- 
ticuliers, des  raisons  ou  relations  commerciales  dans  un  pays  étran- 
ger, est  subjectif  et  propre  à  étendre  arbitrairement  la  nationalité 
ennemie;  car  ce  n'est  pas  la  chose  qui  donne  son  caractère  à  la  per- 
sonne, c'est  le  contraire  ;  et  dans  une  raison  commerciale,  dans  une 
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compagnie,  les  parts  peuvent  dififérer  à  Tinfini  en  grandeur  et  en 
importance,  les  relations  économiques  peuvent  être  plus  ou  moins 
considérables,  sans  qu'il  y  ait  une  règle  qui  puisse  indiquer  d'une 
manière  décisive  où  est  l'intérêt  prédominant.  Un  caractère  ennemi 
fixé  d'après  des  conjectures  semblables,  deviné  à  la  légère  s'il  est 
attribué  à  une  intention,  en  tout  cas  fruit  d'un  hasard,  peut  être 
exposé  à  des  changements  continuels  et  fortuits*,  secoué  même  par 
un  départ  sine  animo  reveriendi^  sans  que  les  preuves  ou  même  la 
connaissance  en  soient  possibles,  surtout  sur  la  haute  mer  et  à 
l'étranger,  par  les  croiseurs  et  les  autorités  de  prises.  Certes,  le 
droit  de  cité  peut  être  changé,  lui  aussi.  Mais  alors  le  changement 
s'opère  par  un  acte  officiel,  clair  et  objectivement  détermînable.  Un 
citoyen  neuire  qui  n'a  pas  encore  opéré  un  tel  acte  le  rendant  ci- 
toyen d'un  État  belligérant,  est  encore  neutre  avec  tout  ce  qu'il 
possède,  et  sa  propriété  n'est  par  conséquent  pas  saisissable  à  cause 
de  sa  nationalité.  Il  est  vrai  qu'un  navire  ne  devient  pas  neutre  par 
cela  même  que  des  personnes  neutres  y  possèdent  des  parts.  La 
neutralité  du  navire,  inséparable  de  sa  nationalité,  se  détermine 
prima  fade  d'après  le  pavillon  et  les  papiers  de  bord,  et  ces  preuves 
de  la  nationalité  sont  à  leur  tour  déterminées  par  les  conditions  de 
nationalité  fixées  par  la  législation  intérieure  de  TÉtat  que  le  pavil- 
lon représente*.  Toujours  est-il  que  l'essentiel  dans  ces  conditions 
est  constitué  par  la  nationalité  des  propriétaires^  sinon  du  navire 
tout  entier,  du  moins  d'une  partie  décisive,  et  que  la  nationalité  des 
propriétaires  suit  leur  droit  de  cité'. 

Or,  une  fois  établie,  à  l'aide  de  ces  principes,  la  qualité  neutre 
ou  ennemie  des  personnes,  il  en  découle  la  règle  qui  dit  quelle  pro- 

1  «  Bethrown  olT  at  pleasure  *,  ainsi  que  le  reconnaissent  franchement  eux-mêmes 
les  partisans  de  ce  système  d'une  neutralité  vagabonde. 

*  L'inconvénient  qui  en  résulte  pour  les  croiseurs  de  ne  pouvoir  Juger,  sans  une  con- 
naissance détaillée  des  diiïérentes  législations  sur  cette  matière,  l'exemption  du  droit  de 
saisie  des  navires  rencontrés  sur  mer,  subsistera  naturellement  aussi  longtemps  que  les 
États  ne  s'accorderont  pas  sur  des  règles  uniformes  quant  au  droit  de  porter  le  pavillon 
national  icp.  suprà,  pp.  77,  80). 

'  Les  instructions  françaises  du  2o  juillet  1870  (§  10),  en  établissant  le  caractère  ennemi 
on  neutre  des  propriétaires  d'objets  dont  il  faut  savoir  s'ils  tombent  ou  non  sous  le  droit 
de  saisie,  déterminent  la  nationalité  des  maisons  de  commerce  d'après  le  lieu  où  elles  sont 
établies  :  disposition  qui  semble  un  peu  étourdie.  En  attendant  un  accord  international, 
te  principe  est  de  respecter  chaque  législation  concernant  la  nationalité.  Si  une  maison 
n'appartient  pas  à  un  ou  à  plusieurs  propriétaires  personnels  qui  lui  confèrent  leur  natio- 
nalité, elle  a  toujours  acquis  le  droit  de  cité  d'après  une  autre  loi,  sur  les  personnes  mo- 
rales et  leur  capacité. 
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priété  est  saisissable.  Tout  navire,  naviguant  sous  pavillon  ennemi 
en  vertu  de  la  loi  fixant  les  conditions  de  sa  nationalité,  et  toute 
marchandise  ennemie  se  trouvant  à  bord  d'un  tel  navire,  ont  pu 
être  saisis  selon  l'ancien  système  prévalant  jusqu'ici  dans  les  guer- 
res, et  cela,  indépendamment  de  leur  caractère  public  ou  privé 
ainsi  que  de  leurs  rapports  aux  forces  publiques  de  l'État  ^  Au  con- 
traire, les  navires  et  biens  jouissant  de  la  qualité  netUre  ne  sont  sai- 
sissables  que  s'ils  ont  forfait  la  neutralité  :  ce  qu'ils  sont  censés  avoir 
fait  seulement  par  un  acte  directement  hostile,  une  ingérence  dans 
les  opérations  de  guerre,  ou  une  aide  purement  militaire  prêtée  à 
un  ennemi.  Sont  alors  comptés  comme  actes  hostiles  :  la  résistance 
violente  à  une  visite  légale,  les  fraudes  quant  aux  preuves  de  la  na- 
tionalité, et  le  manque  intentionnel  des  papiers  de  bord  indispen- 
sables à  ces  preuves.  Sont  réputés  ingérence  dans  les  opérations  : 
l'espionnage  au  service  d'un  ennemi,  la  participation  active  aux 
hostilités  au  moyen  d'une  assistance  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  et 
les  violations  de  blocus.  Enfin,  sont  considérés  comme  aides  militai- 
res :  les  armements  et  transports  illicites.  Outre  ces  cas,  les  navires 
et  biens  neutres  sont  libres  dç  saisie  déjà  en  vertu  de  leur  situation 
juridique  en  dehors  de  la  guerre,  situation  qui,  règle  générale,  ne 
souflfre  aucune  restriction  par  une  destination  à  l'ennemi  alors  que 
l'objet  est  pacifique,  ni  par  une  relation  avec  lui,  soit  en  transpor- 
tant sa  propriété,  soit  en  se  trouvant  chez  lui  ou  sous  sa  juridiction, 
soit  enfin  en  allant  entre  ses  possessions.  Ce  qui  n'empêche  pas,  que 
tout  objet  rencontré  sous  la  souveraineté  d'un  État  ennemi  sans 

'  Si  les  armateurs  changenl  de  nationalité  pendant  le  voyage  d*an  navire,  ce  dernier 
n'est  pourtant  pas  autorisé  à  le  faire  tant  quMl  n*a  pas  acquis  le  droit  de  porter  un  autre 
pavillon,  en  observant  les  conditions  pour  cette  acquisition,  prescrites  par  la  loi  du  nouveau 
souverain.  —  Ce  juste  principe  a  été  poussé  trop  loin  lorsque  des  tribunaui  anglais  ont 
refusé  à  tout  navire,  ennemi  au  moment  d'un  départ,  l'immunité  neutre  acquise  par  suite 
d'un  changement  de  la  nationalité  in  Irunsitu,  même  si  ce  changement  a  été  légal  selon 
la  législation  respective,  par  exemple  en  vertu  d'un  enregistrement  prescrit  et  opéré  en 
due  forme  devant  un  consul  (cp.  Robinson,  t.  V,  pp.  60,  233).  Selon  le  même  système 
outré,  une  cargaison  est  traitée  d'ennemie  et  saisissable  si  le  droit  de  propriété  a  cliangé 
en  chemin,  soit  de  ou  à  une  nationalité  ennemie,  de  sorte  que  le  changement  entraîne 
toujours  la  perte  delà  neutralité  mais  jamais  son  acquisition,  —  Selon  l'Institut,  un  navire 
ennemi  ne  peut  acquérir  une  nouvelle  nationalité  «  par  une  vente  faite  en  cours  de 
*  voyage  »,et  l'enregistrement  consacrant  l'acquisition  doit  être  conforme  à  la  législation 
de  la  nouvelle  nationalité  et  avoir  lieu  avant  que  le  navire  quitte  «  le  port  de  sortie  • 
(Régi.  int.  des  prises,  §  26).  Ces  expressions  ne  semblent  pas  non  plus  tout  à  fait  justes 
si  elles  excluent  le  changement  de  nationalité  pour  un  navire  vendu  après  le  départ,  dans 
un  port,  où  il  est  enregistré  au  consulat  de  l'État  dont  il  acquiert  le  pavillon. 
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aucune  marque  dîstinctive  d*une  nationalité  neutre,  ne  soit  juste- 
ment présumé  ennemi  tant  que  le  contraire  n'aura  pas  été  prouvé. 

2.  Les  navires  au  service  d*un  État  neutre,  soit  de  la  flotte  de 
guerre,  des  postes,  des  douanes,  ou  autres,  sont,  pour  autant  qu'ils 
ne  s'occupent  pas  de  quelque  activité  privée  ou  ne  font  pas  le  com- 
merce, en  dehors  de  l'application  du  droit  de  saisie,. par  les  mêmes 
raisons  qui  les  exemptent  des  visites  (§  191).  Que  s'ils  abusaient  de 
cette  liberté,  il  n'y  aurait  d'autre  correctif  que  la  réclamation  par 
voie  diplomatique  auprès  de  leur  gouvernement  avec  demande  de 
réparation. 

§  210  —  Exemptions 

Sont  exempts  du  droit  de  saisie  :  1»  les  bateaux  de  la  pê- 
che côtière  ;  2o  les  navires  naufragés,  avariés  ou  en  détresse, 
avec  leurs  cargaisons,  tant  que  dure  le  danger;  3o  les  na- 
vires hospitaliers  ;  4o  les  expéditions  purement  religieuses, 
scientifiques  ou  philantropiques  ;  5o  les  navires,  publics  ou 
privés  mais  non  de  commerce,  servant  sans  distinction  des 
nations  la  sûreté,  l'ordre  ou  le  trafic  publics  (bâtiments  de 
garde,  de  phare,  de  pilote,  de  douane,  de  poste,  de  télégra- 
phe, bacs  de  chemin  de  fer,  etc.);  6o  les  navires  parlemen- 
taires et  les  navires  de  cartel,  non  occupés  de  commerce. 

Si  ces  navires  ressortissent  à  un  État  ennemi,  ils  jouis- 
sent de  l'immunité  neutre,  et  ne  sont,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  neutres,  saisissables  qu'en  cas  de  rupture  évidente 
de  la  neutralité. 

1.  Les  bateaux  pêcheurs  ont  été  de  tout  temps,  avec  leurs  équipa- 
ges, engins  et  cargaisons  de  poissons,  placés  sous  la  protection  du 
droit  des  gens,  fussent-ils  même  sujets  d'un  ennemi.  Leur  pauvreté, 
leur  faiblesse,  et  la  nature  particulièrement  pacifique  de  leur  petite 
industrie,  si  étrangère,  déjà  par  suite  de  son  insignifiance,  aux  occa- 
sions d'ingérence  dans  les  conflits  entre  les  États,  les  ont  mis  à 
l'abri  des  intentions  des  capteurs.  Même  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
renoncer  au  droit  des  prises  maritimes,  n'ont  pu  se  résoudre  à  mo- 
lester cette  branche  inoffensive  de  la  navigation  qui,  nourrissant  à 
peine  ceux  qui  l'exercent,  vaudrait  moins  encore  la  peine  des  cap- 
tures. Par  ces  raisons,  l'usage  de  guerre  les  a  laissés  tranquilles  même 
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aux  temps  des  pires  rapines  maritimes  ;  et  les  tribunaux  de  prises, 
surtout  en  France,  ont  consacré  cet  égard,  en  se  refusant  à  condam- 
ner les  bateaux  pêcheurs  saisis,  même  comme  représailles. 

Déjà  en  1521,  pendant  la  guerre  entre  la  France  et  TEmpire,  les 
deux  parties  belligérantes  convinrent  que,  le  hareng  s'assemblant 
alors  sur  les  col  es,  leurs  sujets  occupés  de  cette  pêche  ne  seraient, 
de  part  et  d'autre,  pas  troublés  par  les  forces  maritimes  de  la  par- 
tie adverse.  Les  ordonnances  françaises  de  1543  et  1584  enjoignirent 
aux  croiseurs  Tordre  de  s'abstenir  de  toute  saisie. de  bateaux  pê- 
cheurs ennemis,  dans  la  supposition  d'une  réciprocité.  Pendant  les 
<îonflits  suivants  entre  l'Angleterre  et  la  France,  les  pêcheurs  des 
deux  belligérants  dans  La  Manche  semblent  avoir  vécu  et  travaillé 
ensemble  amicalement  et  en  se  prêtant  mutuelle  assistance,  malgré 
les  hostilités  entre  leurs  États,  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  commen- 
cèrent à  attaquer  et  détruire  les  bateaux  des  pêcheurs  français,  non- 
obstant que  les  pêcheurs  anglais  sur  les  côtes  de  la  France  fussent 
laissés  en  repos.  Devant  ce  défaut  de  réciprocité,  le  gouvernement 
français  se  départit  de  son  principe  de  tolérance  et  usa  de  repré- 
sailles, de  sorte  que  les  ordonnances  suivantes  de  1681  et  1692  au- 
torisèrent les  croiseurs  à  saisir  les  bateaux  pêcheurs  ennemis.  Tou- 
tefois, la  période  de  Louis  XIV  passée,  le  gouvernement  retourna  à 
ses  usages  meilleurs.  En  1779,  il  interdit  de  nouveau  aux  croiseurs 
d'inquiéter  les  pêcheurs  ennemis  non  armés  et  non  suspects  d'in- 
telligence secrète  avec  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis.  Le  gou- 
vernement britannique,  qui  jusque-là  s'était  montré  peu  disposé  à 
entrer  dans  la  voie  de  réciprocité,  le  fit  alors,  et  continua  à  res- 
pecter les  pêcheurs  français  pondant  les  années  subséquentes  de  la 
guerre.  Mais  pendant  la  guerre  suivante,  contre  la  France  révolu- 
tionnaire sous  la  Convention  nationale,  alors  que  l'acharnement  bel- 
liqueux augmenta  sous  tous  les  rapports,  il  retomba  dans  l'ancienne 
habitude  :  un  order  in  council  de  1798  ordonna  aux  croiseurs  anglais 
de  saisir  les  bateaux  pêcheurs  ennemis,  français  et  hollandais,  et 
les  pêcheurs  eux-mêmes  furent  faits  prisonniers  de  guerre.  Comme 
la  France  n'usa  pas  de  représailles,  mais  renouvela  en  1800  les  ins- 
tructions de  1779,  Vorder  in  council  précité  fut  révoqué  un  instant; 
mais  il  fut  bientôt  réitéré  '.  Sur  les  plaintes  que  provoqua  celte  nia- 

^  On  allégua  pour  raison,  que  des  bateaux  pêcheurs  français  avaient  été  arinés  et 
que  des  pêcheurs,  faits  prisonniers,  avaient  rompu  leur  parole  d'honneur  de  ne  pas  re- 
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nière  d'agir,  il  fut  révoqué  une  seconde  fois,  mais  en  exceptant  de 
rimmunité  la  pêche  d'espèces  dont  la  confiscation  pouvait  rapporter 
au  capteur  quelque  profit  considérable.  Comme  cependant  l'expé- 
rience ne  tarda  point  à  démontrer  que  ce  profit  était  moindre  que 
l'avantage  qu'il  y  avait,  même  pour  la  flotte  anglaise,  à  laisser  tran- 
quilles les  pêcheurs,  dont  elle  avait  fréquemment  besoin  pour  ses 
approvisionnements,  on  finit  par  s'abstenir  de  les  molester,  et  cette 
abstention  resta  la  règle  constante  pendant  les  grandes  guerres 
contre  le  Premier  Empire,  et  depuis  lors,  chez  toutes  les  puissances 
maritimes,  dans  toutes  leurs  guerres  jusqu'à  nos  jours,  sauf  de  ra- 
res exceptions.  Le  règlement  sur  la  course  française  de  1803  place 
les  bateaux  de  la  pêche  côtière  sur  le  même  pied  que  les  navires 
neutres.  La  même  règle  se  rencontre  dans  la  guerre  des  États-Unis 
contre  le  Mexique  en  1846,  la  guerre  de  Crimée,  les  guerres  de  1859, 
1866,  1870  1871,  1894-1895.  Les  instructions  françaises  de  1854,  re- 
nouvelées en  1859  et  1870,  enjoignent  aux  officiers  de  marine  de 
ne  mettre  «  aucun  obstacle  à  la  pêche  côtière,  même  sur  les  côtes 
»  de  l'ennemi  »,  tout  en  veillant  «  à  ce  que  cette  faveur,  dictée  par 
>  un  intérêt  d'humanité,  n'entraîne  aucun  abus  préjudiciable  aux 
»  opérations  militaires  et  maritimes  ».  Les  instructions  italiennes  de 
1866  se  bornent  à  l'ordre  de  veiller  à  ce  que  l'exercice  de  la  pêche 
sur  le  littoral  ennemi  ne  mette  point  obstacle  et  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  opérations  militaires,  ordre  qui  présuppose  naturel- 
lement le  respect  de  la  pêche  inoffensive. 

La  règle  d'exempter  des  saisies  les  bateaux  pécheurs  et  de  les 
traiter  comme  neutres  tant  qu'ils  observent  la  neutralité,  peut  donc 
être  considérée  comme  passée  définitivement  dans  la  coutume.  Dans 
la  littérature  elle  est  consacrée,  mais  les  traités  en  parlent  peu,  sauf 
celui  de  1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis.  L'immunité  est  d'ail- 
leurs limitée  à  la  pêche  côtière  ;  elle  ne  comprend  pas  la  grande 
pêche  sur  l'océan  (aux  baleines,  etc.),  les  bateaux  qui  s'occupent  de 
celle  ci  étant,  à  cause  de  leur  importance,  assimilés  aux  navires  de 
commerce  et  au  même  titre  saisissables  \ 

prendre  les  armes.  A  supposer  qu'il  en  eût  été  ainsi,  c'était  là  sans  doute  une  raison 
pour  poursuivre  les  coupables,  on  pour  user  de  représailles,  mais  non  pas,  semble-t-il, 
pour  attaquer  d'autres  pécheurs  ennemis,  qui  n'avaient  eu  aucune  part  à  la  faute. 

1  V.  instructions  italiennes  du  20  juin  1866, 3«;  françaises  du  25  juillet  1870,  §  2;  loi 
sur  les  prises  japonaise  du  9  septembre  1894,  art.  3  (1).  Les  instructions  françaises  du 
31  mars  185i  (art.  2)  allèrent  encore  plus  loin  et  interdirent  même  (sauf  répression  en 
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2.  L'exemption  en  faveur  des  navires  en  détresse  n'a  été  recon- 
nue ni  aussi  tôt  ni  aussi  unanimement  que  celle  de  la  pêche  côtière. 

D'après  des  opinions  peu  modernes  mais  se  reproduisant  jusqu'à 
notre  époque  (Bynkershoek,  Ortolan,  Rivier,  etc.),  une  exemption 
semblable  peut  tout  au  plus  être  commandée  par  la  conscience,  elle 
ne  s'impose  pas  à  titre  obligatoire  et  en  vertu  du  droit  des  gens  ^ 

Dans  les  guerres  maritimes,  les  avis  opposés  ont  été  exprimés 
tour  à  tour.  Là  où  l'on  n'a  pas  particulièrement  tenu  à  la  civili- 
sation de  la  guerre  maritime,  surtout  en  Angleterre,  des  navires 
ennemis  en  détresse  jetés  par  les  accidents  de  mer  sur  les  côtes  ou 
y  cherchant  secours  ont  été  capturés,  tandis  que  dans  d'autres  pays 
on  a  vu  dans  ces  navires  simplement  le  prochain  échoué,  neutralisé 
par  le  malheur,  on  les  a  secourus  sans  les  saisir  *. 

Beaucoup  de  publicistes,Heffter,Calvo,  Gessner,  Bulmerincq,  etc., 
n'approuvent  pas  la  distinction  faite  à  cet  endroit  entre  les  précep- 
tes du  droit  des  gens  et  de  l'humanité.  Selon  eux,  un  règlement  in- 
ternational qui  ne  serait  pas  humain,  ne  serait  pas  digno  de  nations 
civilisées  ;  or,  profiter  du  malheur  en  vue  de  butin  n'est  pas  humain. 

Seulement,  quelques-uns  reconnaissent,  avec  justesse  semble-t-il, 
qu'il  y  a  ici  un  juste  milieu  à  observer  entre  les  extrêmes,  dont  l'un 
traite  l'ennemi  échoué  à  l'égal  de  l'ennemi  en  force,  et  l'autre  serait 
disposé  à  laisser  un  adversaire  secouru  et  rétabli  retourner  au 
combat. 

Sans  doute,  il  faut  aider  même  les  navires  ennemis  que  l'acci- 
dent ou  le  malheur  jette  sur  nos  côtes.  Mais  une  fois  que  les  nau- 

cas  d'abus)  toute  Interruption,  dans  les  eaux  de  la  Mer  Blanche,  du  commerce  particulier 
à  la  pêche  et  se  faisant  habituellement  entre  les  paysans  des  côtes  russes  de  la  province 
d'Arkhangel  et  les  pêcheurs  des  côtes  du  Finmarken  norvégien.  Cette  tolérance  flt  un  con- 
traste singulier  avec  les  procédés  des  croiseurs  anglais  dans  la  même  guerre,  qui,  sur  les 
côtes  de  la  Mer  d'Azof,  détruisirent  les  bateaux,  les  instruments,  les  provisions  et  môme  les 
cabanes  de  paisibles  pêcheurs.  —  Dans  la  littérature,  v.  surtout  Ortolan,  p.  51;  HefTter,  p. 
2Gi;  Massé, t.  I,  §  338;  Bluntschli,  §  667;  Calvo,  §  932;  Gessner,  p.  14;  Hall,  p.  374; 
Fiore,  §  1421;  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  ennemie^  etc.,  p.  224;  Rivier,  p.  338.  — 
Règl.  int,  des  prises,  §  110. 

1  V.  Ortolan,  pp.  321.  325;  Massé,  t.  I,  §  363;  Rivier.  p.  339. 

>  V.  des  exemples  dans  Ortolan  (pp.  322-324)  et  Calvo  (§  1083),  de  navires  anglais 
qui,  en  détresse,  ont  été  traités  en  neutres  parleurs  ennemis  français  et  espagnols,  ont  été 
secourus  et  laissés  libres  après,  tandis  que  les  Anglais  eux-mêmes  ont  confisqué  les  navi- 
res ennemis  dans  la  même  situation  et  fait  prisonniers  les  naufragés.  L'exemption  de 
cette  nature,  accordée  par  les  autorités  françaises  à  un  ennemi  qui  leur  a  refusé  la  réci- 
procité, a  été  accordée  a  fortiori  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  refusée  (en  1799,  par  exemple, 
envers  un  vaisseau  prussien  ennemi,  cherchant  un  port  de  détresse  à  Dunkerque).  Cp.  stt- 
prà^  p.  40,  n.  1. 
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fragés,  les  avariés,  les  hommes  exposés  au  danger  de  vie,  ont  été 
secourus  en  leur  qualité  d'êtres  humains,  arrachés  à  la  mort  ou  à  la 
ruine,  le  principe  humanitaire  ne  nous  semble  pas  exiger  que,  si 
c'est  un  navire  de  guerre  ou  armé,  on  le  laisse  ressortir  en  état  de 
combattre  son  bienfaiteur.  Que  s'il  peut  paraître  trop  dur  de  le 
confisquer,  puisque  sans  son  malheur  l'occasion  ne  s'en  serait  pas 
présentée,  il  est  juste  et  équitable  qu'il  soit  du  moins  détenu  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  s'il  fait  partie  des  forces  militaires.  Dans  les  cas 
où  il  n'en  ferait  pas  partie,  nous  serions  disposés  à  admettre  la  règle 
de  Bulmerîncq,  qui  interdit  toute  saisie  et  toute  prise  de  navires  et 
biens  échoués  et  inoflfensifs,  à  moins  que  leurs  propriétaires  ne 
soient  inconnus  et  restent  tels  malgré  l'invitation  dûment  publiée  de 
se  faire  connaître  *. 

Cette  dernière  règle  semble  avoir  été  tirée  de  la  législation  sué- 
doise, sur  ce  point  la  plus  humaine  et  la  plus  rationnelle,  portant 
que  des  navires  ennemis  manquant  d'équipage  et  de  documents  ne 
peuvent  être  capturés  que  si  le  propriétaire,  après  avoir  été,  par 
des  annonces  successivement  renouvelées  trois  fois  dans  les  gazettes 
officielles  des  États  respectifs,  invité  à  faire  valoir  ses  droits,  ne  se 
fait  pas  connaître  dans  le  délai  prescrit.  Les  autres  législations  ne 
marchent  pas  de  front  avec  la  doctrine:  elles  sont  de  beaucoup 
plus  intolérantes.  En  Angleterre  surtout,  ni  la  loi  ni  l'usage  n'ont 
jamais  reconnu  aucune  exemption  de  cette  espèce.  La  loi  française 
laisse  au  conseil  des  prises  de  «  statuer  sur  les  contestations  rela- 
>  tives  à  la  qualité  des  navires  neutres  ou  ennemis,  naufragés  ou 
»  échoués  ».  D'après  les  législations  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie, 
les  navires  ennemis  abandonnés,  naufragés  ou  contraints  par  dé- 
tresse à  chercher  un  port  de  relâche,  ont  été  soumis  au  même  traite  - 
ment  que  les  autres  navires  ennemis  et  saisissables  au  même  tilre. 
Selon  la  loi  italienne  enfin,  un  navire  ennemi  tombé  comme  échoué 

»  Heffler,  §  137  ;  Calvo.  p.  236  ;  Gessner.  I.  c  ;  Fiore,  §  1422;  Bulmerincq,  p.  368  — 
Biantschli,  tout  en  exeroptanl  de  prise  les  naufragés,  navires  et  biens,  estime  que,  si  un 
navire  fait  naufk*age  pendant  que  l*ennemi  le  poursuit,  ce  que  l'on  sauve  doit  pouvoir 
être  de  bonne  prise  (§  668).  De  Boeck  vent  laisser  les  navires  naufragés  ou  en  relâche 
forcée,  même  ennemis,  complètement  libres  s'ils  sont  de  commerce,  tandis  que  les  navires 
de  guerre  ennemis  peuvent  bien  n'être  relâchés  du  port  d'asile  que  sur  parole  de  ne  plus 
servir  dans  la  même  guerre  (t6.,  p.  228).  —  L'Institut  accentue  plus  fortement  encore  la 
distinction  entre  les  navires  de  guerre  et  de  commerce,  contraints  par  force  majeure  à  se 
réfugier  dans  un  port  ennemi  :  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  capturés,  ceux-là  le  peuvent 
{Ann.,  I.  XVTI,  pp.  284-285).  Dans  son  règlement  des  prises  (§  110)  IMnslitut  interdit  la 
prise  de  tout  navire  naufragé,  échoué  ou  abandonné,  sauf  pour  des  actes  prohibés. 
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entre  les  mains  des  forces  belligérantes  n'est  restitué  au  propriétaire 
que  contre  payement'. 

3.  A  la  suite  de  la  neutralisation  des  malades  et  blessés  de  la 
guerre  sur  terre,  ainsi  que  du  personnel  et  du  matériel  y  appartenant, 
en  vertu  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  (v.  1. 1,  p.  109), 
on  proposa  bientôt  de  neutraliser  également,  par  une  extension  de 
la  dite  convention  à  la  guerre  maritime,  les  personnes  et  les  choses 
analogues  dans  la  guerre  sur  mer,  d*où  devait  découler  naturelle- 
ment une  exemption  de  saisie  et  de  prise  des  bateaux  et  embarca- 
tions (dits  navires  hospitaliers)  destinés  à  recueillir  et  à  soigner,  sous 
la  protection  de  la  Croix-Rouge,  les  victimes  des  batailles  navales  *. 

C'était  surtout  à  cet  effet  que  s'ouvrit  une  «  Seconde  conférence 
»  de  Genève  »  des  puissances  signataires  de  la  convention  de  1864, 
conférence  qui,  le  20  octobre  1868,  adopta  14  «  Articles  additionnels 
»  à  la  Convention  de  Genève  »,  dont  les  art.  1-5  précisaient  mieux 
certaines  dispositions  de  Tacte  de  1864,  tandis»que  les  art.  6-14  conte- 
naient le  règlement  de  la  neutralité  des  bâtiments  employés  au  ser- 
vice sanitaire  de  la  guerre  maritime  et  ce  qui  s'y  rapporte.  A  leurs 
termes,  devaient  être  censés  neutres  et  non  saisissables  :  les  blessés, 
les  malades  et  les  naufragés  de  la  guerre  sur  mer,  ainsi  que  les  bâ- 
timents voués  à  leur  secours  exclusivement  et  sans  y  joindre  quel- 
que mission  commerciale.  Que  si  les  bâtiments  de  secours  faisaient 
le  commerce,  il  ne  semble  pas  que  la  cargaison  ennemie  pût  être 
exemptée  dans  les  cas  où  le  navire  serait  de  nationalité  ennemie,  à 
moins  que  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ne  fût  reconnue  dans 
la  même  guerre,  ni  que  le  navire  lui-même  fût  laissé  libre  s'il  faisait 
un  transport  prohibé.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  les  biens  sai  • 

^  Règlement  suédois  du  ii  avril  180i,  art.  IV,  §  5;  décrets  français  sur  le  conseil  des 
prises  des  18  juillet  1854  et  9  mai  1859,  art.  t  ;  décret  hollandais  do  13  décembre  1818, 
art.  6;  code  de  la  marine  marchande  italienne,  §  291.  Les  règles  de  prises  russes  de 
1869  (§  29)  font  confisquer  non  seulement  les  navires  ennemis,  jetés  sur  les  côtes  par  la 
tempête,  mais  encore  les  navires  neutres  dans  les  mêmes  conditions,  s'ils  ont  été  cons- 
truits en  pays  ennemi  et  ne  peuvent  prouver  leur  acquisition  à  la  nationalité  neutre  avant 
la  déclaration  de  guerre  (principe  erroné,  v.  suprà,  §§  86,  169). 

*  Le  projet  de  cette  extension  parait  avoir  été  hâté  par  des  faits  analogues  à  ceux 
qui  ont  donné  naissance  à  la  Croix-Rouge  tout  entière,  savoir  les  témoignages  de  malheurs 
inutiles  résultant  du  manque  de  secours  organisé  dans  la  guerre.  Pendant  les  hostilités 
de  1866  entre  les  forces  navales  de  l'Autriche  et  de  Tltalie,  près  d'un  demi-millier  d'hom- 
mes furent  perdus  dans  une  journée  par  suite  de  ce  manque,  sans  sign&flcalion  pour  le 
résultat  de  guerre,  qui  d'ailleurs  sur  mer  dépend  essentiellement  de  la  destruction  ou 
de  la  prise  des  navires  combattants. 
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sissables  ne  devaient  pas  empêcher  la  continuation  sans  trouble  de 
Tactivité  humanitaire  du  navire,  et  encore  dans  le  second  cas,  le 
service  sanitaire  devait  être  respecté  même  à  bord  du  navire  saisi  *. 
Ces  articles  consacrant  Texeraption  des  navires  hospitaliers,  bien 
que  votés  et  signés  par  les  commissaires  envoyés  à  la  conférence 
de  1868,  n'acquirent  pas,  au  point  de  vue  formel  et  dans  leur  rédac- 
tion d'alors,  validité  de  droit  international  positif  et  juridiquement 
obligatoire.  Les  gouvernements,  tout  en  approuvant  les  principes 
qu'ils  contiennent  et  même  les  dispositions  réglementaires  dans  leurs 
traits  principaux,  ne  donnèrent  pas  leurs  ratifications  à  l'acte.  Les 
pourparlers  à  cet  effet  n'aboutirent  pas,  d'abord  à  cause  du  désir 
d'une  révision  de  la  Convention  de  Genève  tout  entière  dans  un  seul 
ensemble,  et  puis  à  cause  de  quelques  détails  quant  à  la  guerre  ma- 
ritime, où  les  cabinets  ne  tombèrent  pas  d'accord  *. 

'  L'essentiel  dans  ces  t  articles  additionnels  >,  quant  à  ce  qui  touche  notre  sujet,  peut 
se  résumer  en  ces  points  :  Les  embarcations  qui  recueillent  pendant  et  après  un  combat 
naval  des  naufragés  ou  des  blessés,  ou  les  portent  à  des  navires  neutres  ou  hospitaliers» 
sont  neutres  autant  que  les  circonstances  du  combat  le  permettent;  les  sauvés  ne  pourront 
alors  plus  servir  pendant  la  même  guerre  (art.  6).  Le  personnel  hospitalier,  même  d'un- 
navire  capturé,  est  neutre,  il  garde  le  matériel  qui  lui  appartient  (art.  7)  ;  il  continue  son 
activité»  même  sur  le  navire  capturé,  et  peut  rejoindre  son  pays  après  (art.  8).  Les  bâti- 
ments-hôpilaux  militaires  restent  soumis  aux  lois  de  la  guerre  quant  à  leur  matériel  et 
deviennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  peut  les  détourner  de  leur  afTeciation 
spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre  (art.  9).  Un  navire  de  commerce,  de  nationalité 
quelconque,  voué  exclusivement  aux  blessés  et  malades,  est  neutre,  m  lis  le  fait  seul  de  la 
visite  dûment  notifiée  par  un  croiseur  ennemi  rend  les  blessés  et  malades  incapables  de 
servir  pendant  la  même  guerre.  La  neutralité  du  navire  de  commerce  n'est  pas  perdue 
parce  quMI  porte  un  chargement,  pourvu  que  celui-ci  ne  soit  pas  conflscable  (soit  à  cause 
de  sa  nationalité  —  ennemi  sous  pavillon  ennemi  —,  soit  à  cause  de  sa  nature  —  étant 
prohibé  —  ;  ainsi  qu'un  échange  de  notes  entre  les  cabinets  l'a  précisé  après).  Les  belli- 
gérants peuvent  interdire  aux  navires  neutralisés  les  communications  jugées  nuisibles  aux. 
opérations  ;  ils  peuvent  d'autre  part  neutraliser  momentanément  et  d'une  manière  spéciale 
1<4  navires  destinés  à  l'évacuation  des  blessés  et  malades  (art.  10).  Ces  derniers  sont  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs  (art.  il)  Les  belligérants  exercent  à  l'égard  du  drapeau 
distinctif  indiquant  le  bénéflce  de  la  neutralité,  toute  vériflration  qu'ils  jugent  nécessaire 
(art.  12).  Les  navires  uniquement  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des  sociétés  de  secours 
ofQclellement  reconnues,  soumis  au  contrôle  de  leur  gouvernement,  sont  neutres  ainsi  que 
tout  leur  personnel,  protégés  par  les  belligérants,  et  ils  portent  secours  aux  blessés  et  aux 
naufragés  sans  distinction  de  nationalité.  Ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls,  mais  ne 
devront  pas  gêner  les  mouvements  des  combattants,  el  seront  soumis  an  contrôle  et  aux 
visites  des  belligérants,  qui  pourront  même  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloi- 
gner, et  lei  détenir  en  cas  de  gravité,  mais  non  pas  réclamer  leurs  blessés  et  naufragés, 
seulement,  ceux-ci  ne  pourront  plus  servir  dans  la  même  guerre  (art.  13).  Une  forte  pré- 
somption d'dbu?,  par  un  belligérant,  du  bénéûce  de  la  neutralité  permet  à  l'adversaire. 
Jusqu'à  preave  dn  contraire,  de  suspendre  la  convention  à  son  égard,  et  en  cas  d'évi- 
dence, la  convention  peut  lui  être  dénoncée  (art.  14). 

*  A  l'art.  9,  le  gouvernement  français  avait  proposé  d'ajouter  une  réserve  conférant 
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D'ailleurs,  outre  ces  obstacles  mis  à  Taction  diplomatique,  les  ar- 
ticles additionnels  furent  l'objet  d'hésitations  sérieuses  de  la  part 
des  savants,  en  sorte  que  l'opinion  mûrie  sur  la  question  s'accorda 
à  voir  en  eux  plutôt  une  bonne  base  d'entente  ultérieure  sur  le  pro- 
jet définitif,  qu'un  projet  à  adopter  dans  sa  forme  primitive.  L'ini- 
tiateur officiel  de  la  Convention  de  Genève,  Gustave  Moynier,  a  re- 
marqué que  le  système  prévalant  dans  ces  articles,  qui  manquaient 
de  cohérence  sauf  pour  la  marine  et  formaient  seulement  un  ap- 
pendice à  l'acte  primitif,  était  d'autant  moins  opportun  que  même 
celui-ci  avait  besoin  d'être  refondu  :  ce  qu'il  fallait,  c'était  une  com- 
pilation nouvelle  embrassant  dans  un  même  enchaînement  harmo- 
nique toutes  les  parties.  Pillet  relève  le  manque  de  garanties  claire- 
ment définies  assurant  une  neutralité  effective  aux  embarcations 
qui,  «  à  leurs  risques  et  périls  »,  s'aventurent  au  milieu  du  combat 
naval;  le  traitement  par  trop  rigoureux  des  blessés  et  malades  re- 
cueillis, en  comparaison  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  guerre  continen- 
tale ;  l'organisation  défectueuse  d'une  coopération  des  navires  hos- 
pitaliers équipés  par  les  sociétés  de  secours;  etc.*. 

Malgré  ces  imperfections  et  la  conviction  générale  de  la  nécessité 
de  modifications  sensibles  dans  les  articles  de  1868,  ils  furent  très 
appréciés  parce  qu'ils  constituaient  la  seule  réglementation  jusqu'a- 
lors existante  sur  la  neutralisation  des  bâtiments  de  secours  dans 
la  guerre  maritime  ;  ils  furent  même  censés  moralement  obligatoi- 
res jusqu'à  leur  remplacement  par  le  règlement  définitif  :  tant 
était  grande  l'urgence  de  celte  espèce  de  neutralisation.  Aussi,  dans 
les  guerres  de  1870-1871  et  de  1898,  les  belligérants  convinrent  de 
les  observer,  toutes  les  deux  fois  sur  l'invitation  de  la  Suisse  ;  et  les 
autorités  japonaises  semblent  du  moins  avoir  reconnu  leur  validité 
dans  la  guerre  de  1894-1895'. 

la  neutralité  complète,  do  matériel  comme  do  personnel,  aax  navires  impropres  ao  com- 
bat, que  pendant  la  paix  les  gouvernements  auraient  ofQclellemenl  déclarés  être  destinés 
à  servir  d'hôpitaux  maritimes  flottants  et  qui  auraient  été  armés  exclusivement  à  cet  efTet. 
Cette  proposition  fut  agréée  par  les  autres  puissances,  et  le  principe  se  retrouve  dans  la 
convention  déflnitive  de  1899.  Au  contraire,  une  proposition  du  gouvernement  russe,  en 
date  du  21  avril  1870,  visant  à  remplacer  par  une  autorisation  préalable  des  belligérants, 
leur  droit  de  vérification  du  drapeau,  mentionné  à  l'art.  Il,  se  heurta  à  l'opposition  de 
plusieurs  autres  puissances  ;  et  pendant  ces  difflcultés  les  pourparlers  s'évaporèrent,  de 
sorte  qu'il  n'y  eut  pas  de  raliflcations. 

*  Moynier,  La  révision  de  la  Convention  de  Genève,  Genève  1898,  p.  45;  Pillel,  Us  lois 
<ictueltes  de  la  guerre,  pp.  189-191.  Critique  de  la  rédaction,  v.  de  Boeck,f6.,  pp.  230-837. 

^  V.  instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  §  21  ;  espagnoles  du  24  avril  1898, art.  X, 
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Sous  l'influence  de  cette  urgence  évidente,  les  sociétés  de  la  Croix- 
Rouge,  quoique  seulement  nationales  et  non  encore  officiellement 
unies,  ni  par  un  lien  commun  entre  elles,  ni  d'une  manière  générale 
à  leurs  gouvernements,  renouvelèrent  bientôt  les  efforts  pour  aboutir 
à  une  réglementation  définitive.  En  1892,  elles  chargèrent  de  l'ini- 
tiative le  comité  italien,  qui  —  à  son  tour  et  après  avoir,  d'accord 
avec  son  gouvernement,  élaboré  un  projet  —  la  céda  en  1897  au 
gouvernement  suisse.  Ce  fut  de  ce  dernier,  qui  d'ailleurs  avait  été 
saisi  de  l'affaire  déjà  avant  et  consultait  le  comité  international  pré- 
sidé par  Moynier,que  l'on  attendait,  encore  en  1899,  les  propositions 
définitives.  Elles  avaient  principalement  en  vue  l'extension  de  la 
Croix-Rouge  à  la  marine,  en  prenant  pour  base  principale,  sem- 
ble-t-il,  à  en  juger  par  son  programme  de  1898,  le  contenu  des  ar- 
ticles de  1868,  et  en  «  rendant  applicables  aux  guerres  navales, 
»  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  règles  humanitaires  du  droit  des 

>  gens  admises  pour  les  guerres  sur  terre  »  *. 

Simultanément,  l'Institut  de  droit  international  avait  institué,  en 
1897,  une  commission  chargée  d'étudier  la  question  d'une  «  Appli- 

>  cation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de 
»  Genève  ». 

Cette  question  avait  donc  été,  de  tous  côtés,  plus  que  suffisam- 
ment préparée,  lorsqu'elle  fut  enfin  résolue  à  la  Conférence  de  La 
Haye  en  1899.  Ici,  une  commission  instituée  sous  la  présidence  du 
conseiller  d'État  hollandais  Asser,  président  de  l'Institut  de  droit 
international,  présenta  un  projet  qui,  en  date  du  29  juillet,  fut  adopté 
par  la  conférence  dans  la  forme  et  sous  le  nom  de  «  Convention  pour 

>  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention 

>  de  Genève  ».  Cette  convention,  comprenant  14  articles,  a  été  si- 
gnée par  un  nombre  d'États  assez  considérable  pour  lui  conférer, 
dans  ses  parties  essentielles,  presque  le  même  caractère  universel 
que  possède  la  Convention  de  Genève  dont  elle  fait  le  complément. 

En  voici  les  dispositions  intéressant  directement  notre  sujet  : 

«  Art.  l*'.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments 
y>  construits  ou  aménagés  par  les  États  spécialement  et  uniquement  en  vue 

i*  (et  note)  ;  circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse  aux  puissances  signataires  en  date  du  18 
mai  1898.  V.  Takahashi.  Case$  on  iniem.  law  during  the  chino-japanese  war,  pp.  120-121. 
^  Moynier,  ib.,  p.  59;  et  v.  pp.  47  et  suiv.,  le  projet  complet  et  parallèlement  présenté 
de  Tauteur,  comprenant  dans  un  ensemble  1*  les  règles  communes  aux  guerres  sur  terre 
et  sur  mer,  V  celles  sur  lerre,  3*  celles  sur  mer,  reproduisant  les  articles  votés  en  1868. 

32 
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»  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms  au- 
»  ront  été  communiqués,  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas 
y>  avant  toute  mise  en  usage,  aux  puissances  belligérantes,  sont  respectés 
»  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités.  Ces  bâtiments 
»  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de  vue  de 
»  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

»  Art.  2.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie 
»  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  recon- 
»  nues,  sont  également  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  bel- 
»  ligérante  dont  ils  dépendent,  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en 
»  a  notifié  les  noms  à  la  puissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au  cours  des 
»  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage.  Ces  navires  doivent  être 
»  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente  déclarant  qu'ils  ont  été 
»  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

y>  Art.  3.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie 
»  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays 
>/  neutres,  sont  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  neutre  dont 
»  ils  dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les 
»  noms  aux  puissances  belligérantes  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostili- 
»  tés,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

»  Art.  4.  —  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  2  et  3, 
»  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des 
»  belligérants  sans  distinction  de  nationalité.  Les  gouvernements  s'engagent 
»  â  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire.  Ces  bâtiments  ne  de- 
»  vront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants.  Pen- 
»  dant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls.  Les  belligé- 
»  rants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite  ;  ils  pourront  refliser 
»  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  dé- 
»  terminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gravité 
»  des  circonstances  l'exigeait.  Autant  que  possible,  les  belligérants  inscri- 
y>  ront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur 
»  donneront. 

»  Art.  5.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une 
»  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre 
y>  et  demi  de  largeur  environ.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
»  art.  2  et  3,  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec 
»  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ.  Les 
»  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme  les 
y>  petits  bâtiments  qui  pourront  être  afl'ectés  au  service  hospitalier,  se  dis- 
»  tingueront  par  une  peinture  analogue.  Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se 
»  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon 
»  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 
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y^  Art.  6.  —  Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neu- 
»  très,  portant  ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  nauft'agés  des 
>»  belligérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais 
»  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils 
>*  pourraient  avoir  commises. 

»  Art.  7.  —  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâti- 
>»  ment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  U 
»  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
^  qui  sont  sa  propriété  particulière.  Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses 
»  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lors- 
^  que  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible.  Les  belligérants  doivent 
^  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de 

*  son  traitement. 

»  Art.  8.  —  Les  marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades, 
^  à  quelque  nation  quils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les 

*  capteurs. 

»  Art.  9.  —  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  mala- 

"  ^es,  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  11  appartient  k 

^  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder, 

^  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur 

"  «iJ  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus 

*  A  Jeur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«      *  ^f*'.    iO.  —  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port 

«   ^^uire,  <)||  conseoteoient  de  Tautorité  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement  con- 

*     r^''^®  **®    rÉial  neutre  avec  les  États  belligérants,  être  gardés  par  l'Étal  neutre  de  ma- 

•  f'   .   ^   Qia^iis  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.  Les 

►  j^     '"^    ^'*ïospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'État  dont  relèvent  les 

^^^^^és,  blessés  ou  malades  *. 

11.  —  Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci-dessus  ne  sont 

'^'toires  que  pour  les  puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre 

^^  vi  plusieurs  d'entre  elles.  Les  dites  règles  cesseront  d'être  obliga- 

^     <î  VI  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  puissances  contractan- 

■^^^^    puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants.  » 

*  ^^     concerne  les  ratifications. 

*  ^-^^t-  13.  —  Les  puissances  non  signataires,  qui  auront  accepté  la  Con- 
ventxo»^  de  Genève  du  22  août  1864,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
^^^^^^^ïition.  Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
P"^^^xxc5«s  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au 
gouv^;^,.^^^^^^^  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  au- 
-■^'•-•^i^sances  contractantes.  y> 
^  ^    ooncerne  les  dénonciations. 

v»^l    ^r-cicle  n'a  pas,  au  moment  où  s'impriment  ces  lignes,  gagné  l'assentiment  de 
V  KWe^^K'ri^^    ^^^  États-Unis  d'Amérique  et  de  la  Grande-Bretagne. 
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Cette  convention  a  pris  pour  base  les  articles  additionnels  de 
1868,  tout  en  tenant  compte  des  critiques  et  des  études  dont  ils  ont 
été  Tobjet.  D*entre  les  points  où  elle  se  sépare  d'eux,  sont  dignes 
d'attention  les  suivants  : 

i^  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  au  lieu  de  rester  soumis 
aux  lois  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  leur  matériel,  et  de  devenir 
la  propriété  du  capteur,  à  condition  seulement  que  celui-ci  ne  les 
détourne  pas  de  leur  affectation  spéciale  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (art.  addit.  9),  sont  respectés,  et  ne  peuvent  être  capturés,  ils 
sont  exempts  du  droit  de  prise  (conv.  art.  1).  —  Cette  nouvelle  dis- 
position, qui  adopte  la  proposition  française  de  1869  (v.  suprà, 
p.  495,  n.  2),  nous  semble  heureuse  et  même  dictée  par  une  impé- 
rieuse nécessité.  En  effet,  la  règle  de  Tart.  9  impliquait  contradic- 
.  tion,  attendu  que  la  défense  de  détourner  les  bâtiments-hôpitaux 
de  leur  affectation  spéciale  eût  été  dans  la  réalité  évidemment  plus 
ou  moins  éludée  par  leur  soumission  au  droit  de  prise.  D'autre  part, 
cette  soumission  est  rendue  superflue  par  les  garanties  contre  les 
abus  de  l'exemption  que  contient  —  outre  l'engagement  pris  par 
leur  gouvernement,  et  le  droit  de  contrôle  et  de  visite  des  belligé- 
rants, dont  parle  l'art.  4  de  la  convention  —  l'exigence,  établie  dans 
l'art.  1,  que  ces  bâtiments  soient  «  construits  ou  aménagés  par  les 
»  États  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  bles- 
»  ses,  malades  et  naufragés  »,  condition  qui  exclut  les  transports  in 
terdits  et  les  renforts  à  l'ennemi. 

2«  Les  malades,  blessés  et  naufragés  d'un  belligérant,  recueillis 
par  un  navire  hospitalier  de  leur  nationalité  et  transportés  dans  un 
port  de  leur  pays,  devaient,  par  une  application  rigoureuse  de  l'art.  13 
additionnel,  être  empêchés  de  servir  pendant  la  même  guerre.  Par 
une  rédaction  plus  claire  et  en  précisant  les  divers  cas,  la  conven- 
tion leur  laisse  la  même  liberté  qu'ont  les  malades  et  blessés  recueil- 
lis par  une  ambulance  dans  la  guerre  sur  terre,  et  l'interdiction  des 
armes  ne  frappe  que  les  autres  catégories  des  victimes,  celles  qui 
sont  dirigées  sur  un  port  étranger  ou  sont  recueillies  par  l'ennemi. 
En  effet,  il  est  difficile  de  voir  pourquoi  l'étendue  de  la  défense  ne 
serait  pas  la  même  lorsque  les  conditions  sont  les  mêmes.  D'autre 
part,  si  les  naufragés,  blessés  ou  malades  de  l'un  des  belligérants 
tombent  au  pouvoir  de  l'autre,  ils  deviennent  les  prisonniers  de 
guerre  de  ce  dernier  (art.  9),  ce  qui,  d'après  les  dispositions  de  1868, 


Digitized  by 


Google 


§  210  —  Exemptions  501 

n'était  pas  le  cas  entièrement  et  d'une  manière  inconditionnelle. 
Enfin,  le  projet  originaire  de  la  convention  règle  dans  son  art.  10  — 
dont  il  y  a  lieu  d'espérer  plus  tard  l'adoption  générale  —,  d'une  ma- 
nière juste  et  conforme  aux  principes  d'asile  que  nous  avons  établis 
plus  haut  (§  15i),  un  cas  important  non  prévu  par  les  articles  de 
1868:  celui  d'un  débarquement  des  naufragés,  blessés  ou  malades 
dans  un  )^ort  neutre, 

Z^  Les  mots  neutre  et  neutralité,  employés  dans  la  Convention  de 
Genève  et  les  articles  additionnels  pour  désigner  l'immunité  ou  l'in- 
violabilité des  personnes  et  des  choses  exemptes  do  l'application  du 
droit  de  la  guerre,  sont  remplacés  par  des  périphrases.  C'est  là  une 
innovation  de  valeur  douteuse,  et  dont  nous  craignons  que  l'on  ne 
soit  obligé  de  revenir  *. 

La  réglementation  de  la  Croix  Rouge  maritime  dislingue  entre 
les  «  bâtiments-hôpitaux  militaires  »,  navires  de  YÉtat^  et  les  «  bâ- 
>  timents  hospitaliers  »,  navires  particuliers^  afin  de  pouvoir,  par  une 
terminologie  spéciale,  faciliter  la  différence  de  traitement  dont  jouis- 
sent les  deux  catégories  de  bâtiments  de  secours  essentiellement 
diverses. 

Et  pour  éviter  les  abus  résultant  éventuellement  d'un  lien  trop 
intime  entre  les  bâtiments  hospitaliers  neutres  et  l'un  ou  l'autre 
des  belligérants,  ces  bâtiments  ne  sont  incorporés  dans  aucune 
marine  belligérante,  cela  ne  pouvant  se  faire  qu'au  détriment  de  la 
position,  égale  aux  deux  parties,  que  doivent  observer  les  neutres. 
En  revanche,  on  cherche  les  garanties  requises  contre  tout  obstacle 
que  ces  bâtiments  pourraient  mettre  aux  opérations,  dans  le  droit 
de  surveillance  conféré  envers  eux  aux  deux  belligérants  parallèle- 
ment, droit  qui,  comme  on  le  voit  par  le  texte  de  l'art.  4,  équivaut 

'  Poar  ôlre  conséquente,  cette  innovation  supposerait  une  terminologie  également 
changée  dans  toas  les  autres  règlements  où  l'expression  «  neutre  •  est  employée  dans  un 
sens  analogue.  Elle  y  a  pourtant  jeté  des  racines  trop  profondes  pour  se  laisser  éloigner. 
La  raison  alléguée  contre  son  emploi  ici,  à  savoir  que  la  neutralité  avait  originairement 
une  autre  signification,  perd  d'ailleurs  sa  valeur  devant  la  multiplicité  des  acceptions  de 
ce  terme,  multiplicité  dont  la  science  ne  saurait  se  passer  sans  s'exposer  à  l'inconvénient 
de  répéter  continuellement  toute  une  phrase  au  lieu  d'un  seul  mot.  On  objecte  que  rem- 
ploi du  mot  neutre  pour  qualiûer  l'inviolabilité,  malgré  l'assistance  charitable  dans  la 
guerre,  de  navires  qui  sont  déjà  qualifiés  de  neutres  à  cause  de  leur  nationalité  neutre, 
amènerait  une  confusion  des  termes.  Nous  répondons  que  rinviolabilité  dans  ces  cas,  ne 
rentrant  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  où  le  mot  neutre  a  été  employé  jusqu'ici,  n'en  a 
pas  besoin.  Rien  n'empêche  du  reste  l'usage  de  la  même  expression  dans  des  acceptions 
difTérentes  par  rapport  à  un  seul  et  même  objet. 
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à  une  véritable  autorité,  poussée  même  un  peu  plus  loin,  semble-t-il, 
que  ne  le  comporterait  le  respect  dû  au  pavillon  étranger  et  neutre. 
Comme  objets  du  secours  sont  désignés  les  «  blessés,  malades  et 
>  naufragés  »,  groupe  qui  correspond  aux  «  blessés  et  malades  >  de  la 
guerre  continentale,  vu  que  la  nature  de  l'élément  flottant  crée  une 
troisième  catégorie  de  victimes  méritant  le  secours  humanitaire  au 
même  titre  que  les  deux  autres.  Mais  le  règlement  évite  soigneuse- 
ment le  terme  «  victimes  de  la  guerre  maritime  >,  comme  expression 
collective  des  trois  catégories,  et  cela  avec  raison,  parce  qu'au  nom- 
bre des  individus  appartenant  aux  deux  premières,  il  pourrait  bien 
s'en  trouver  dont  les  blessures  ou  la  maladie  auraient  été  attrapées 
dans  quelque  engagement  sur  terre.  C'est  là,  si  Ton  veut,  une  petite 
«  extension  »  de  la  Croix-Rouge  maritime,  ou,  pour  mieux  dire, 
une  coopération  de  la  Croix-Rouge  par  mer  et  par  terre,  mais  sans 
laquelle  son  œuvre  ne  serait  pas  complète  ^ 

*  La  convention  de  1899  s'est  bornée  à  poser  les  principes  essentiels  da  secouis  ei 
les  conditions  juridiques,  an  point  de  vue  International,  des  bâtiments  hospitaliers,  du 
personnel  charitable,  et  des  blessés,  malades  et  naufragés,  en  laissant  aux  Étals  de  ré- 
gler les  détails  d'organisation.  Comme  d'un  autre  côté  elle  n'exclut  pas  le  concours  des 
particuliers  et  des  sociétés  civiles  dont  la  neutralisation  avait  déjà  été  proposée  dans  le 
programme  provisoire  de  1898  du  Conseil  fédéral  suisse  (v.  Moynier,  ib.,  p.  59,  ainsi 
que  la  diiïérence  jusqu'ici  existante  mais  susceptible  d'extinction  entre  les  «  sociétés  civi- 
•  les  de  la  Croix-Rouge  »  et  le  «  service  de  santé  officiel  •,  f6.,  pp.  32-34),  il  n*est  pas 
mutile  de  joindre  ici,  brièvement  résumé,  un  exposé  des  principes,  relatifi  à  la  matière, 
censés  prédominants  an  sein  des  dites  sociétés  elles-mêmes,  contenus  dans  les  règles 
fondamentales' adoptées  dans  leur  conférence  Internationale  réunie  à  Berlin  en  avril  1869, 
et  concernant  l'extension  de  leur  activité  à  la  marine.  —  Furent  posées  les  quatre  ques- 
tions :  1<>  Quel  est  le  résultat,  gagné  jusqu'ici,  de  la  participation  de  paitieuUers  au  se- 
cours des  malades,  des  blessés  et  des  naufragés  des  flottes  en  guerre  maritime?  2*  Soo^ 
quelles  conditions,  des  associations  de  secours  pourraient-elles  avantageusement  se  char- 
ger d'une  telle  activité?  B"*  Quels  préparatifs  doivent  être  faits  à  tel  effet  déjà  en  temps 
de  paix^  4*  Dans  quelle  mesure  serait  opportune  une  union  entre  les  sociétés  de  secours 
sur  terre  et  sur  mer?  —  A  ces  questions  furent  données  les  réponses  suivantes  :  —  !• 
L'expérience  manque  pour  juger  les  services  que  pourraient  rendre  des  particuliers  au 
secours  des  malades,  des  blessés  et  des  naufragés  de  la  guerre  maritime  ;  de  sorte  qu'il 
y  a  sous  ce  rapport  champ  libre  à  la  réglementation  nouvelle.  —  2*  L'utilité  des  associa* 
tions  présuppose  les  conditions  suivantes  :  a)  <\es,  bâtiments  de  secours,  servant  à  titre 
d'auxiliaires  aux  flottes,  équipés  spécialement  en  vue  de  leur  but,  non  armés,  protégés 
par  la  neutralité  ;  b)  des  radeaux,  également  protégés  par  la  neutralité,  destinés  à  re- 
cueillir, pendant  le  combat  naval  et  même  entre  les  navires  de  guerre  combattants,  les 
naufragés  et  les  marins  tombés  à  la  mer,  pour  les  conduire  aux  bâtiments  de  secours; 
c)  un  corps  â'aides  et  de  gardes  malades,  bien  amarinés,  enrôlés  par  les  comités  de  se- 
cours des  ports  relevant  des  flottes  ou  escadres  respectives  ;  d)  un  règlement  internatio- 
nal sur  la  neutralité  des  bâtiments  de  secours,  des  radeaux,  de  leurs  équipages,  et  des 
hommes  sauvés  et  soignés  pendant  le  combat,  ainsi  que  sur  la  nature  et  la  construction 
des  bâtiments  et  radeaux,  leur  emploi  et  leurs  rapports  aux  flottes;  e)  des  hôpitaux  ma- 
ritimes dans  les  ports,  placés  sous  la  direction  des  comités  locaux,  et  destinés  à  recevoir 
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4.  Une  exemption  de  la  plus  haute  importance  est  celle  des  na- 
vires faisant  partie  d'expéditions  scientifiques^  sorties  en  vue  d'explo- 
rer des  contrées  ou  des  mers  inconnues,  ou  pour  faire  des  recher- 
ches au  service  de  la  culture  et  de  la  civilisation.  Nulle  expédition  ma- 
ritime et  même  nul  objet  sur  mer  ne  devraient  être  considérés  comme 
plus  étrangers  aux  conflits  des  nations,  la  science  étant  universelle 
de  sa  nature,  et  toute  attaque  contre  ses  envoyés  pouvant  infliger 
aux  progrès  de  l'humanité  un  mal  qu'aucun  but  de  guerre  au  monde 
ne  saurait  compenser.  Par  ces  raisons,  l'immunité  des  expéditions 

les  victimes  de  la  guerre,  recueillies  el  apportées  par  les  bàlimenls  de  secours  après  l'ac- 
tioD.  —  Les  tiélails  de  ces  cinq  conditions  furent  ainsi  réglés:  A.  Cliaqae  escadre  doit 
être  accompagnée  d'un  ou  de  plusieurs  bâlimtnU  excluhioement  hospilaliers  mais  en  état 
de  naviguer  do  la  mAme  vitesse  que  l'escadre,  donc  construits  en  frégates  ayant  l'amé- 
nagement sanitaire.  Équipés  soit  par  les  gouvernements  soit  par  des  sociétés,  ils  de- 
vraient dans  le  second  cas  être  mis  à  la  disposition  de  l'amiral  en  chef,  mais  dans  tous 
les  cas  obéir  aux  lois  du  ministère  de  la  marine  concernant  le  service  médical.  Hs  se- 
raient tenus  de  se  rendre,  avec  leurs  radeaux,  à  toute  place  où  le  signal  de  détresse  se- 
rait visible,  pour  aider  les  victimes  sans  distinction  de  nationalité.  Après  la  bataille,  ils 
doivent  signaler  où  ils  recevront  les  malades  et  les  blessés.  Leurs  commandants  supé- 
rieurs .sont  munis  de  patentes  délivrées  par  le  gouvernement  sur  la  nomination  faite  par 
le  comité  central  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge;  tandis  que  les  médecins,  les  aides,  les 
gardes- malades  et  le  personnel  du  service  de  pont  sont  engagés  par  le  comité  local  du 
port  d'équipement  du  bâtiment,  et  que  le  reste  du  personnel  est  enrôlé  par  le  capitaine 
sur  la  proposition  du  comité.  Le  service  et  l'administration  sanitaires  seront  organisés 
uniformément  sur  les  b&iiments  de  secours  des  gouvernements  et  des  associations.  B. 
Les  radeaux  doivent  être  construits  de  manière  à  permettre  d'y  recueillir  les  individus 
tirés  de  la  mer  n'importe  quel  temps  il  fait  et  même  dans  des  circonstances  où  cela  ne 
pourrait  se  faire  sur  des  bateaux  de  sauvetage  sans  risque  de  chavirement.  lis  consti- 
tuent le  moyen  principal  de  salut,  surtout  depuis  que,  par  suite  de  la  construction  mo- 
derne des  cuirassés,  la  plupart  des  victimes  se  trouveront  en  dehors  de  ceux-ci,  dans 
l'eau,  où  elles  ne  peuvent  être  recueillies  que  sur  les  radeaux,  partout,  même  entre  les 
combattants.  G.  Les  aides  et  les  gardes-malades  doivent  être  instruits  de  profession  et  à 
l'avance,  pendant  la  paix.  D.  Le  règlement  international  concernant  les  b&timents  de 
secours,  les  radeaux  et  le  personnel  portera  sur  :  la  nature  des  bâtiments,  et  les  garan- 
ties contre  leurs  abus  dans  des  buts  de  guerre  ;  les  drapeaux  et  autres  signes  distlnctifs 
(différents  pour  détresse,  aide<  pendant  l'obscurité,  etc.);  les  costumes  et  signes  distlnc- 
tifs du  personnel  et  des  équipages,  leur  position  et  leurs  devoirs  d'office;  les  rapports  des 
bâtiments  et  radeaux  aux  bâtiments  de  guerre  et  â  leurs  commandants;  les  instructions 
aux  aides  et  aux  gardes-malades,  etc.  E.  Les  hôpitaux  maritimes  dans  les  ports  seront 
organisés  â  l'égal  des  hôpitaux  militaires  ordinaires.  —  3*  En  temps  depaix,  les  sociétés  de 
la  Croix-Rouge  tiendront  régulièrement  des  conférences  en  vue  de  leur  coopération  et  leur 
développement,  en  se  mettant  en  rapports  avec  les  autorités  officielles  de  la  marine.  Elles 
entretiennent  un  matériel,  égal  au  possible  â  celui  des  flottes;  elles  organisent  et  dévelop- 
pent les  corps  d'aides  et  de  gardes-malades,  etc.  —  4*  Aucune  union  ou  coopération  des 
sociétés  de  la  Croix-Rouge  par  terre  et  par  mer  n'est  réclamée,  ni  le  personnel  ni  le  ma- 
tériel des  unes  n'étant  utilisables  pour  les  autres.  —  V.  en  outre  :  résolutions  de  1889 
dans  Rev.  de  dr,  int.,  t.  XXII,  pp.  301  et  suiv.;  et,  des  propositions  et  réflexions  sur  l'or- 
ganisation de  la  Croix-Rouge  maritime,  dans  J.-H.  Fergoson,  The  international  confé- 
rence of  The  Bague,  The  Hague.  M.  NijholT,  1899. 
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scientifiques  a  été,  en  vertu  d'un  consentement  tacite,  respectée  par 
toutes  les  nations  policées,  sans  distinction  quant  à  la  nationalité 
des  navires,  et  nMmporte  qu'eux,  leurs  équipages  et  les  chefs  des 
expéditions  fussent  venus  de  pays  ennemis  ou  neutres.  Déjà  auXVIIl® 
siècle,  lorsque  les  explorateurs  Bougainville,Lapérouse  et  Cook  fai- 
saient leurs  hardis  voyages  de  découverte  autour  du  monde,  plus 
encore  au  X[X«,  cette  loi  a  été  observée,  dont  on  n'a  d'ailleurs  en- 
tendu ni  contestations  ni  transgressions.  Elle  ne  souffre  aucune  res- 
triction, tout  au  plus  quelques  conditions  :  les  explorateurs  et  leurs 
navires  non  seulement  doivent  s'abstenir  de  tout  commerce  qui 
n'est  pas  inséparable  de  leur  mission,  et  naturellement  plus  encore 
de  toute  action  quelconque  impliquant  la  moindre  ingérence  dans 
une  guerre  —  chose  d'ailleurs  étrangère  à  leurs  intérêts  et  à  peine 
imaginable  —,  mais  encore  ils  doivent,  précisément  pour  pouvoir 
jouir  effectivement  de  leur  immunité,  faire  communiquer  officielle- 
ment, avec  des  preuves  de  la  nature  de  l'entreprise,  leurs  missions, 
les  noms  des  chefs  de  l'expédition,  la  nationalité  de  l'équipage,  le 
caractère  et  la  force  des  navires,  enfin  les  noms  des  ports  d'escale 
probables,  aux  gouvernements  dos  belligérants  dont  ils  veulent  pré- 
tendre l'exemption  de  saisie,  afin  que  ces  belligérants  puissent  don- 
ner à  leurs  croiseurs  l'ordre  de  les  respecter.  Quelquefois,  les  expé- 
ditions sont  couvertes  de  sauf-conduits,  pour  plus  de  sûreté,  surtout 
si  elles  ressortissent  à  un  État  en  guerre,  ainsi  que  cela  eut  lieu  en 
1859  avec  la  corvette  exploratrice  autrichienne  Novara.  Mais  la 
même  précaution  a  été  jugée  nécessaire  indépendamment  de  tout 
état  de  guerre,  dans  les  cas  où  la  route  passait  par  des  contrées  très 
lointaines  et  qui  manquaient  de  consulats,  par  exemple  dans  les 
régions  polaires.  En  effet,  ici,  où  souvent  l'expédition  peut  être  ab- 
sente des  années  entières,  même  si  le  départ  a  eu  lieu  en  temps  de 
paix  une  guerre  peut  éclater  inopinément  pendant  la  durée  de  l'ab- 
sence et  l'occasion  d'avertir  par  une  circulaire  des  croiseurs  éloignés 
peut  faire  défaut.  C'est  ainsi  que  l'expédition  allant  à  la  recherche 
de  John  Franklin  fut  munie  d'un  sauf-conduit  ;  et  des  ordres  équi- 
valents à  la  même  sorte  de  protection  furent  donnés  lors  de  l'expé- 
dition de  la  corvette  suédoise  Vega  passant  longtemps,  sous  la 
direction  de  l'explorateur  Nordenskiôld,  par  des  régions  en  partie 
polaires  et  en  partie  inconnues.  Ces  exemples  prouvent  d'ailleurs 
qu'aucune  distinction  ne  se  fait  dans  des  cas  pareils  entre  les  navires 
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publics  et  privés,  du  moment  que  leurs  missions  sont  purent 
scientifiques  et  réclament  par  conséquent  la  même  protection*. 

La  même  immunité,  et  sous  les  mêmes  comWtiorft,  doit  revei 
aux  expéditions  religieuses  et  humanitair es,  \esra\sons  étant  les  n 
mes.  Souvent,  comme  par  exemple  aujourd'hui  en  Afrique  et 
Asie,  les  missions  religieuses  ont  en  même  temps  des  buts  scien 
fiques  et  humanitaires*. 

5.  Il  serait  contraire  aux  exigences  d'aujourd'hui  de  saisir  c 
navires  chargés  d'administrer  ou  d'assurer  le  trafic  ou  l'échange 
correspondances  et  de  communications  entre  les  peuples,  du  moi 
sur  les  grandes  routes  internationales.  L'immunité  de  tels  navii 
est  censée  ne  devoir  plus  dépendre,  ni  de  leur  caractère  public 
privé,  ni  même  de  leur  nationalité  ennemie  ou  neutre,  étant  une  f( 
établies  leur  qualité  et  leur  activité  internationales  et  étrangères 
commerce. 

Quant  aux  paquebots-poste,  l'application  de  cette  règle  générî 
a  pourtant  soulevé  quelques  scrupules.  Non  sans  raison,  on  a  d 
mandé  s'il  était  raisonnable  d'exiger  qu'un  belligérant  s'absti 
d'arrêter  ou  même  d'intercepter  les  paquebots  de  son  ennemi,  alla 
sur  des  lignes  (par  exemple  entre  les  possessions  de  cet  ennemi) 
il  y  aurait  de  fortes  présomptions  pour  l'existence  d'un  transpo 
du  moins  indirect,  de  ses  correspondances  concernant  la  guerre. 

D'autre  part,  depuis  que  les  paquebots  sont  rangés  dans  la  mêi 
catégorie  que  les  navires  de  guerre  et  jouissent  des  mêmes  privilèg 
et  avantages  en  temps  de  paix',  il  semble  contradictoire  de  le 
conférer  en  temps  de  guerre  l'immunité  neutre  quand  ils  ressorti 
sent  à  un  ennemi.  Plutôt,  la  position  exceptionnelle  et  privilégi 
que  notre  époque  leur  a  accordée,  devrait,  semble-t-il,  outre  la  f 
cilité  de  les  employer  au  service  de  dépêches  et  la  difficulté  pour 
partie  adverse  dans  une  guerre  d'empêcher  cet  emploi  si  elle  r 
pas  le  droit  de  les  saisir,  justifier  la  concession  de  ce  droit. 

*  Les  règles  de  prises  russes  de  1869  qualiOent  de  neutres  les  navires  destinés  à  des  ex] 
ditions  scientifiques,  n'importe  quMIs  soient  de  la  nation  ennemie  ou  d'une  autre  nati 
mais  à  condition  qu'ils  observent  les  lois  de  la  neutralité.  Cp.  Hèçl.  int.  des  prises,  §  1 

'  La  loi  sur  les  prises  Japonaise  du  9  septembre  1894,  art.  3  (2),  comprend  dans 
même  exemption  de  saisie  loutes  ces  trois  catégories  d'expéditions.  —  Cp.  Halleck,  ch.} 
§§«2-23;  Calvo,p.237;  deBoeck, /6..§i99;  Ferguson  §214;  Fiore,§1423;Rivier,p.33i 

'  Les  traités  de  la  France  des  14  Juin  1833  et  24  septembre  1856  avec  l'Ângletern 
du  3  mars  1869  avec  l'Italie  établissent  que  les  paquebots- poste  seront  traités  à  régal 
bâtiments  de  guerre  (exemption  d*embargo,  de  juridiction  étrangère,  de  droits  de  port,  et 
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Sur  ces  fondements,  la  pratique  actuelle  n'est  pas  allée  plus  loin 
que  de  leur  reconnaître  Texemption  des  saisies  à  la  condition  d'un 
accord  converîlionnel  là-dessus,  et  cette  condition  —  dont  Taccom- 
plîssement  a  été  d'ailleurs  chaleureusement  recommandé  comme 
très  profitable  à  tous  les  États  —  a  été  jusqu'ici  réputée  de  rigueur  ^ 

D'un  autre  côté  on  a  trouvé  que,  étant  donné  que  l'opinion  de 
toutes  parts  exige  cet  accord  conventionnel  universel  établissant 
l'immunité  avec  validité  générale,  c'est  là  une  preuve  que  le  droit 
international  doit  dès  maintenant,  du  moins  théoriquement,  l'ériger 
en  loi.  En  effet,  à  défaut  d'un  traité  entre  tous  les  États,  neutralisant 
les  paquebots  prouvés  n'être  chargés  et  occupés  que  d'un  transport 
de  communications  exclusivement  pacifiques,  le  service  de  ces  pa- 
.  quebots  ne  devrait  pas  être  dérangé  à  cause  d'autres  communica- 
tions; en  tout  cas,  on  ne  saurait  le  faire  dépendre  du  gré  des 
croiseurs  sur  les  grandes  lignes  internationales  et  étrangères  aux 
hostilités  locales.  Que  si  une  application  absolue  de  cette  immu- 
nité reconnue  juste  en  elle-même  était  encore  prématurée,  ne 
pourrait-on  pas,  à  titre  transitoire,  trouver  un  juste  milieu,  qualifié 
dès  à  présent  de  droit  international  valable  mênie  sans  traité?  Il 
consisterait  à  distinguer  entre  les  lignes.  L'immunité  doit  être  incon- 
ditionnelle sur  les  lignes  purement  internationales,  c'est-à-dire  cel- 
les qui  s'étendent  entre  des  États  différents,  puisque  là,  les  paque- 
bots peuvent  être  censés  servir  sans  distinction  des  nations.  Il  en 
découlerait  l'exemption  de  saisie  en  faveur  des  paquebots  allant 
entre  les  possessions  neutres,  et  entre  elles  et  les  possessions  des 
belligérants.  N'importe  que  ces  paquebots  soient  publics  ou  privés 
ou  ressortissent  à  des  États  neutres  ou  belligérants  :  s'ils  ne  font 
aucun  commerce,  ils  ne  peuvent  être  saisis  sans  preuve  préalable 
d'un  abus  de  l'immunité.  Au  contraire,  les  paquebots  allant  entre 
les  possessions  d'un  belligérant,  soit  dans  les  limites  de  son  État,  ou 
entre  lui  et  ses  colonies,  —  lignes  qui  ne  peuvent  être  qualifiées 
d'internationales  -,ne  sauraient  être  réputés  servir  sans  distinction 
des  nations;  il  est  juste  que  la  partie  adverse  dans  la  guerre  les 

^  On  a  généralemenl  applaudi  à  Texemple  donné  sous  ce  rapport  par  la  France  et  la 
Orande-Rretagnc,  qui  se  sont  obligées  par  convention  spéciale  à  exempter  des  saisies  et 
à  considérer  comme  neutres,  en  cas  de  guerre  entre  les  États  contractants,  les  paquebots 
offlciels  faisant  le  service  de  poste  entre  eux.  tant  que  ni  Tun  ni  l'autre  ne  dénoncerait 
raccord  ;  devant,  encore  dans  cette  dernière  éventualité,  les  paquebots  de  l'autre  partie 
jouir  de  la  protection  pour  leur  retour. 


Digitized  by 


Google 


§  210  —  Exemptions  5()7 

considère  comme  nationaux,  donc  comme  ennemis  par  rapport  à 
elle,  susceptibles  d'une  application  du  droit  de  saisie  tout  comme 
d'autres  navires  ennemis,  s'ils  naviguent  sous  pavillon  ennemi.  Seu- 
lement, il  est  aussi  équitable  que  le  belligérant  qui,  sur  ces  fonde- 
ments et  dans  ces  cas,  veut  refuser  l'immunité  à  des  paquebots 
faisant  un  service  régulier  sur  une  ligne  exploitée  déjà  avant  la 
guerre,  le  fasse  savoir  officiellement  avant  d'entreprendre  aucune 
saisie  ;  car  les  intérêts  lésés  par  les  saisies  peuvent  relever  de  na- 
tions quelconques  ^ 

Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  navires  en  service  des 
télégraphes  ou  des  chemins  de  fer  qu'à  ceux  des  postes.  Au  contraire, 
les  mêmes  restrictions  que  pour  ces  trois  catégories  ne  sont  pas 
applicables  aux  autres  navires  servant  l'ordre  et  la  sûreté,  car  leur 
emploi  dans  des  buts  de  guerre  n'est  pas  aussi  facile.  Il  importe 
surtout  d'exempter  des  saisies  les  navires  qui  gardent  la  navigation 
contre  les  périls,  comme  le  font  les  bateaux  des  pilotes  ou  ceux  ap- 
partenant aux  phares,  ainsi  que  d'autres  bâtiments  aussi  indispen- 
sables à  la  navigation*. 

6.  Par  navires  de  cartel  on  entend,  au  sens  strict  les  navires  des  ■ 
tinés  à  l'échange  des  prisonniers,  au  sens  large  ceux  qui  vont  entre 
les  belligérants  avec  une  mission  pacifique  ou  parlementaire  quel- 
conque, savoir,  outre  l'échange  mentionné,  pour  dos  pourparlers  de 
reddition,  d'armistice,  de  trêve,  de  paix,  etc.  Ces  navires  sont,  sous 
pavillon  parlementaire  et  à  condition  de  ne  s'occuper  ni  de  com- 
merce ni  de  transport  prohibé  et  surtout  pas  des  opérations  de 
guerre,  considérés  comme  neutres  et  exempts  de  saisie.  Il  va  de  soi 
que  celte  immunité  serait  perdue  dès  qu'ils  en  feraient  le  moindre 
abus  (les  occasions  pour  cela,  surtout  pour  espionnage,  se  présen- 
tent facilement  et  les  tentations  peuvent  en  devenir  très  fortes).  D'ail 
leurs  des  restrictions  peuvent  être  apportées  à  leurs  mouvements 
sous  la  juridiction  de  la  partie  adverse;  et  c'est  à  cette  dernière  de 
décider  où,  sur  son  territoire,  elle  veut  les  admettre.  Surtout,  elle 
peut  avoir  de  bonnes  raisons  pour  leur  y  fermer  l'accès  des  ports  de 
quelque  signification  militaire.  Elle  peut  même,  par  des  raisons  dont 
elle  est  le  seul  juge,  leur  refuser  toute  réception.  Mais  elle  ne  peut 

»  V.  Caucby,  l.  II,  p.  428;  Bnlmerincq,  Hev,  dedr.  inl.,  i.  X,  p  235;  de  Boeck,  ib., 
§208;  Fiore.  §§1424.1425. 

•  Cp.  Ferguson,  §213;  Rivicr,  p.  3136;  la  loi  sur  les  prises  japonaise  du  9  septembre 
1894.  an.  3  (4). 
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pas  les  saisir  en  dehors  de  sa  juridiction  ni  lorsqu'ils  y  arrivent  de 
bonne  foi  et  s'éloignent  immédiatement  après  avoir  été  éconduits  *. 

§  21 1  —  Temps  légal  pour  Pexercice  du  droit  de  saisie 

1.  Le  droit  de  saisie  commence  avec  la  déclaration  de 
guerre  et  finit  avec  la  conclusion  de  la  paix  ou  de  ses  pré- 
liminaires. Cependant,  il  ne  doit  être  appliqué  que  depuis 
la  publication  et  la  connaissance  générale  du  fait  de  l'état 
de  guerre,  afin  que  les  neutres  puissent  inhiber  à  temps 
leurs  relations  contraires  à  la  neutralité  et  que  les  sujets 
pacifiques  de  l'État  ennemi  puissent  se  mettre  à  l'abri  des 
hostilités.  Un  terme  leur  sera  fixé  à  cet  elBfet. 

2.  Durant  un  armistice,  les  saisies  de  navires  neutres 
ne  sont  exclues  que  dans  les  cas  ou  les  belligérants  y  au- 
raient renoncé  ou  que  l'armistice  impliquerait  des  préli- 
minaires de  paix. 

Aperçu  historique.  —  Autrefois»  à  l'ouverture  d'une  guerre,  les  belligé- 
rants commençaient  généralement  à  opérer  des  saisies  immédiatement,  en 
prenant  leurs  objets  à  l'improviste.  Non  seulement  ils  ne  se  souciaient  pas 
d'établir  des  délais  avant  l'application,  à  partir  de  la  déclaration  de  guerre, 
pour  laisser  aux  Etats  neutres  le  temps  de  faire  connaître  l'état  de  guerre 
à  leurs  ressortissants,  à  ceux-ci  le  temps  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  se  conformer  aux  exigences  de  la  neutralité  et  ne  pas  donner  inu- 
tilement lieu  à  des  saisies,  et  aux  sujets  de  l'Etat  ennemi  Toccasion  de  quit- 
ter les  ports;  mais,  au  moment  même  de  la  promulgation  de  la  déclaration  de 
guerre,  quelquefois  même  avanty  les  autorités  des  ports  faisaient  main  basse 
sur  les  navires  ennemis  entrés  de  bonne  foi,  et  les  croiseurs  se  jetaient  sur 
tous  les  navires  rencontrés  en  haute  mer  et  susceptibles  de  prise  sous  un 
prétexte  quelconque.  Plus  encore,  on  détenait  ces  navires  dans  les  ports 
déjà  avant  que  la  guerre  éclatât,  en  prétextant  son  éventualité  ou  les  pré- 
tendues raisons  de  cette  dernière,  et  cela,  pour  pouvoir  changer  la  déten- 
tion en  confiscation  dès  que  les  hostilités  commenceraient.  Sous  ce  rapport, 
les  précédents  des  tribunaux  de  prises  marquent  au  XVIII"  siècle  un  retour 
à  des  usages  barbares  condamnés  à  des  époques  antérieures.  Avant  ce  re- 
cul, on  avait  fait  dépendre  la  pratique  de  la  réciprocité,  en  sorte  que  le  délai 

>  Cp.  PhllUmore,  §§  112-113;  de  Boeck.  ib.,  §  20Ô;  Fiore,  §  1423,  p.  272;  RivTer.  pp. 
336,  338.  —  La  loi  sur  les  prises  japonaise,  art.  3  (3),  exemple  de  saisie  les  «  navires  ac- 
>  tuellement  engagés  en  service  de  cartel,  et  cela,  quand  même  ils  auraient  actuellement 
*  des  prisonniers  à  bord  ». 
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accordé  aux  navires  ennemis  pour  sortir  des  ports  ne  fût  reHisé  qu'à  l'égard 
des  navires  dont  l'Etat  refusait  le  même  avantage  aux  navires  portant  le 
pavillon  de  l'Etat  du  port.  Au  contraire,  cette  condition  de  réciprocité,  déno- 
tant déjà  un  progrès»  fUt  écartée  ou  négligée  lorsque  éclatèrent  les  guerres 
de  l'Indépendance  américaine  et  de  la  Révolution  française.  Alors,  les  An- 
glais se  mirent  à  saisir,  tout  de  suite  au  début  des  hostilités  et  même  avant 
la  proclamation  de  l'état  de  guerre,  les  navires  de  commerce  de  leurs  ennemis 
partout  où  ils  les  trouvaient  dans  les  eaux  britanniques,  et  les  navires  dé- 
tenus furent  confisqués  aussitôt  que  la  déclaration  de  guerre  eut  été  régu- 
lièrement promulguée.  Ce  procédé,  contraire  non  seulement  au  droit  interna- 
tional mais  encore  aux  traités,  fut  réitéré  lors  de  la  rupture  de  la  paix  en 
1803,  et  le  coup  de  main  des  Anglais  contre  la  ville  de  Copenhague  en  1801 
fût  précédé  d'une  détention  des  navires  danois  se  trouvant  dans  les  ports 
britanniques  et  ignorant  la  rupture  de  la  paix  *. 

Les  Etats-Unis  semblent  avoir  fait  alors  le  premier  pas  pour  rompre  avec 
ces  saisies  par  surprise.  Pendant  leur  guerre  de  1812-1814  contre  l'Angle- 
terre, leur  Cour  Suprême  résolut,  que  les  navires  et  chargements  ennemis  se 
trouvant  dans  les  eaux  américaines  au  moment  où  la  guerre  avait  éclaté,  ne 
pouvaient  être  saisis  sans  un  acte  judiciaire  spécial.  Depuis  lors,  les  actes 
de  congrès  ont  établi  et  maintenu  la  règle  qu'une  déclaration  de  guerre  no 
suffit  pas  pour  légitimer  la  détention  d'une  propriété  ennemie  dans  le  terri- 
toire. Les  Non-Intercourse  Acts  autorisent  le  président  à  délivrer,  pendant 
un  an  et  demi  après  la  publication  de  VAct,  des  sauf-conduits  à  tous  les  na- 
vires ennemis,  avec  leurs  chargements,  se  trouvant  dans  les  limites  de  la 
juridiction  territoriale.  De  l'Amérique,  le  principe  a  passé  à  l'Europe.  Pen- 
dant les  hostilités  de  1848  entre  le  Danemark  et  la  Prusse,  la  Cour  d'ami- 
rauté à  Copenhague  acquitta  un  navire  prussien  saisi  par  une  autorité  da- 
noise le  jour  même  de  l'ouverture  des  hostilités.  Au  début  de  la  guerre  de 
Crimée,  les  puissances  alliées  occidentales  accordèrent,  par  une  déclaration 
des  27/29  mars  1854,  aux  navires  de  commerce  nisses  dans  les  ports  anglais 
et  français,  un  délai  de  six  semaines  pour  sortir  et  se  mettre  en  sûreté  avec 
leurs  cargaisons,  à  condition  de  transports  exclusivement  licites.  Les  croi- 
seurs rencontrant  ces  navires  sur  la  haute  mer,  devaient  les  laisser  passer 

^  L*amiraulé  britannique  distinguait  entre  les  déclarations  de  guerre  t  actuelle  »  ei 
«  éventuelle  ».  Celle  dernière,  qui  ne  signifiait  au  fond  que  Valtente  qu'une  guerre  pût 
bien  éclater,  fut  prétendue  capable  de  conférer  un  droit  de  saisie  au  belligérant  futur. 
Au  temps  du  Juge  Scott,  les  raolifs  de  capture  en  Angleterre  contiennent  la  prétention 
que  «  la  saisie  n'a  pas  besoin  de  la  condition  que  le  propriétaire  de  l'objet  soit  ennemi 
»  au  moment  même  où  elle  s'opère;  le  séquestre  provisoire,  en  attendant  les  hoslillté.s. 
>  confère  à  la  déclaration  de  guerre  l'efTet  rétroactif  et  rend  ennemi  le  propriétaire  paci- 

•  flque  ou  neutre  >;...  •  si  le  difîérend  est  aplani,  le  séquestre  n'a  d'autre  signification 

•  qu'un  embargo,  tandis  que  si  la  guerre  s'ensuit,  elle  confère  la  qualité  ennemie  au  se- 
»  questre  originaire  •  (Robinson,  t.  V,  pp.  60,  245). 


Digitized  by 


Google 


510  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  I  —  Saisie 

librement  sur  la  preuve  de  leur  départ  dans  le  délai  fixé  et  de  leur  route 
allant  directement  à  destination.  De  sgn  côté,  la  Russie  ordonna  une  démar- 
che analogue.  D'après  tous  ces  décrets  de  1854,  les  navires  ennemis  pou- 
vaient même  entrer  dans  les  ports  après  la  déclaration  de  guerre,  s'ils 
étaient  partis  avec  destination  pour  ces  ports  avant  la  déclaration,  et  ils 
pouvaient  y  décharger  et  charger  ;  seulement,  ils  ne  pouvaient  plus  y  re- 
tourner après  leur  départ.  Même  après  l'écoulement  du  terme,  on  accordait 
des  entrées  et  des  sorties  libres,  si  quelque  retard  involontaire  avait  mis 
obstacle  à  l'exécution  de  la  route  originairement  projetée.  Le  délai  pouvait 
d'ailleurs  être  prolongé  pour  des  navires  allant  à  des  colonies  très  éloignées 
ou  qui  en  venaient.  Également,  pendant  la  campagne  d'Italie  en  1859,  les 
navires  de  commerce  ennemis  pouvaient  librement  décharger,  charger  et 
démarrer  après  le  commencement  de  la  guerre.  En  1864,  un  délai  de  six 
semaines  fut  fixé  par  les  belligérants  sous  condition  de  réciprocité,  même 
en  faveur  des  navires  ennemis  non  encore  entrés  dans  les  ports  mais  y  étant 
destinés.  Lorsque  la  guerre  de  1870  éclata,  le  délai  de  six  semaines,  pour  le 
déchargement,  le  chargement  et  le  départ,  ftit  accordé  du  côté  de  la  Prusse 
non  seulement  aux  navires  ennemis  se  trouvant  dans  les  ports  mais  à  ceux 
y  entrant  sans  connaissance  de  l'état  de  guerre.  La  France  n'accorda  qu'un 
mois,  mais  en  étendant  également  la  faveur  aux  navires  entrant  ultérieure- 
ment dans  l'ignorance  de  la  guerre,  et  en  ajoutant  l'exemption  de  saisie  et 
la  liberté  d'entrée,  de  débarquement  et  de  retour  dans  leurs  ports  d'attache 
avec  sauf-conduit  pour  les  navires  ennemis  qui  avaient  chargé  à  l'étranger, 
avant  la  guerre,  des  marchandises  pour  compte  français  et  à  destination  de 
la  France.  Pendant  la  guerre  de  1898,  l'Espagne  n'accorda  que  cinq  jours 
pour  la  libre  sortie  des  navires  américains;  mais  en  revanche,  cette  faveur 
avait  pour  objet  tous  les  navires,  non  pas  seulement  ceux  de  commerce  d'a- 
près l'usage  qui,  partout  ailleurs,  la  restreignait.  Les  Etats-Unis,  de  leur 
côté,  accordèrent  un  mois  pour  le  chargement  et  la  sortie  des  navires  mar- 
chands espagnols  se  trouvant  dans  les  ports  américains  ;  et  ceux  qui  avaient 
fait  voile  de  l'étranger  pour  un  port  américain  avant  la  guerre,  y  étaient 
admis  après  son  commencements 

Selon  l'Institut  de  droit  international,  le  droit  de  prise  à.  l'égard  des  belli- 

^  On  le  voit,  en  général  ces  délais  ont  été  fixés  aux  occasions  où  les  guerres  ont 
éclaté,  et  fis  n'ont  pas  toujours  été  suffisants.  L'Italie  est  allée  plus  loin.  Elle  a  fait  ren- 
trer les  règles  d'entrée  et  de  sortie  libres  de  navires  ennemis  dans  sa  législation  perma- 
nente, et  ces  règles  représentent  le  maximum  des  exemptions  jusqu'ici  connues.  D'après 
son  code  de  la  marine  marchande  (§§  243-245),  de  tels  navires  peuvent  sortir  en  tout 
temps,  &  moins  qu'un  délai  limité  ne  soit  fixé  par  le  gouvernement  par  suite  de  circons- 
tances spéciales.  Dans  ce  dernier  cas,  les  navires  sont  munis  d'un  sauf-conduit  pour  se 
rendre  dans  leur  patrie.  Seulement  à  titre  de  représailles,  les  navires  d'un  ennemi  qui  de 
son  côté  n'accorde  aucune  sortie  libre  ou  opère  des  extorsions,  peuvent  être  saisis  et, 
avec  leurs  chargements  ennemis,  retenus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  ou  bien  confisqués 
pour  indemniser  les  nationaux  lésés  par  l'ennemi. 
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gérants  ne  s'ouvre  qu'après  le  commencement  des  hostilités  ;  et  les  autorités 
des  ports  doivent  accorder  aux  navires  de  commerce  ennemis  s'y  trouvant 
au  début  des  hostilités  ou  lorsque  la  guerre  éclate,  im  délai  pendant  lequel  ils 
ne  sont  pas  sujets  à  saisie  mais  peuvent  décharger  et  charger  librement  ^ 

Les  exemples  de  ces  délais  de  saisie,  accordés  par  les  belligérants  plus 
ou  moins  accidentellement,  peuvent  bien  être  censés  assez  nombreux  pour 
constituer  un  usage  à  peu  près  établi.  Mais  ils  souffrent  tous  d'un  défaut  : 
ils  ont  été  limités  aux  navires  ennemis  dans  les  ports  ;  si  l'immunité  a  été 
étendue  par  exception  au  trajet  maritime,  cela  n'a  été  qu'en  connexion  avec 
le  séjour  dans  un  port  et  pour  un  navire  y  entrant  ou  en  sortant.  Ont  été 
oubliés  les  navires  neutres,  et  les  navires  qui.  rencontrés  sur  la  haute  mer, 
ont  été  surpris  par  la  guerre  sans  avoir  eu  aucun  rapport  avec  un  port  en« 
nemi.  Les  prescriptions  défendant  la  saisie  de  tels  navires  avant  Técoule- 
ment  d'un  délai  raisonnable  à  partir  de  l'ouverture  de  la  guerre,  à  l'effet  de 
faire  respecter  le  commerce  et  la  navigation  de  bonne  foi,  sont,  quoique  bien 
plus  importantes  que  les  délais  dans  les  ports,  excessivement  rares.  En  Rus- 
sie, d'après  le  règlement  permanent,  le  gouvernement  fixe  le  moment  où, 
après  la  déclaration  de  guerre,  les  opérations  maritimes  commencent  :  dis- 
position qui,  par  la  place  où  elle  est  insérée,  se  rapporte  évidemment  aux 
saisies  sur  la  haute  mer  de  navires  et  chargements  tant  neutres  qu'ennemis. 
Ailleurs,  on  ne  semble  pas  y  avoir  songé,  ou  bien,  la  pensée  a  été  défavo- 
rable à  l'équité.  Au  début  de  la  guerre  de  1870,  les  croiseurs  français  f\irent 
requis  de  courir  sus  aux  navires  de  commerce  ennemis  «  dès  ce  moment  ». 
Dans  la  guerre  de  1898,  —  où  le  délai  accordé  par  le  gouvernement  améri- 
cain aux  navires  ennemis  rencontrés  sur  la  haute  mer  n'avait  trait  qu'à, 
ceux  qui  venaient  d'un  port  des  États-Unis  après  y  avoir  embarqué  la  cai'- 
gaison,  et  quitté  le  port  avant  l'expiration  du  terme  concédé,  ou  bien,  qui 
y  allaient,  ou  en  venaient  après  y  être  entrés  et  y  avoir  déchargé,  en  vertu 
d'une  permission  d'entrée  à  cause  d'ime  destination  à  ce  même  port  avant 
la  guerre,  —  on  ne  trouve  point  de  délai  en  faveur  des  neutres,  et  non  plus 
pour  les  navires  ennemis  rencontrés  sur  la  haute  mer  sans  venir  de  ou  aller  à 
un  port  des  Etats-Unis.  Aussi  ces  derniers  navires  ftirent-ils  saisis  non  seule- 
ment sans  délai  préalable  et  sans  égard  à  leur  ignorance  de  l'état  de  guerre, 
mais  encore,  par  une  déviation  regrettable  des  meilleures  traditions  améri- 
caines, avant  la  déclaration  de  guerre  :  précédent  dangereux  et  constituant 
l'inverse  du  juste  principe  *. 

•  Hègl.  int.  des  prises,  §  5;  Ann.,  l  XVII.  p.  284,  Règl.  sur  le  régime  dans  les  porU 
étrangers,  art.  40  (cp.  règle  de  Plnslilat  moins  libérale  et  soulemenl  racuUalive  votée  avant,, 
dans  le  Règl.  int.  des  prises.  §  7). 

*  Règlement  des  prises  rosse  du  27  mars  1895,  art.  17;  Instructions  françaises  da 
23  juillet  1870.  §  1;  inslroclions  américaines  do  20  juin  1898,  §17;  Rev.  gén.  de  dr.  inL 
pubL,  i.  V.  pp.  655, 673,  749. 


Digitized  by  VjOOQIC 

L À 


512  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  I  —  Saisie 

Cette  lacune  dans  la  réglementation  n*est  naturellement  pas  comblée  par 
la  disposition  se  retrouvant  dans  quelques  règlements  et  en  vertu  de  la- 
quelle, d'une  manière  générale,  les  navires,  soit  neutres  mais  suspects  soit 
de  toutes  catégories  saisissables,  échappent  à  la  saisie  quand  ils  prouvent 
leur  ignorance  de  l'état  de  guerre  ^  Outre  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire 
l'impossibilité,  de  prouver  une  ignorance,  cette  preuve  incombe  dans  l'es- 
pèce au  navire  suspect.  Ce  qu'il  faut,  c*est  un  délai  fixe,  à  partir  de  la  dé- 
<'laration  de  guerre,  dans  lequel  toute  saisie  est  interdite,  et  cela,  d'une  ma- 
nière inconditionnelle  et  sans  égard  aux  cas  particuliers,  l'ignorance  de  la 
guerre  étant  alors  présumée  eo  ipso  comme  résultant  du  manque  jusque-là 
d'un  laps  de  temps  suffisant  en  général  pour  la  connaissance. 

Jusqu'ici,  ce  ne  sont  guère  que  les  publicistes  qui  aient  compris  la  néces- 
sité d'un  tel  délai  général.  Plusieurs  d'entre  eux  insistent,  depuis  très  long- 
temps même,  sur  la  validité  et  l'observation  de  la  règle  de  n'appliquer  le 
droit  de  saisie  à  aucun  navire  quelconque  avant  l'écoulement  de  ce  délai, 
établi  d'avance,  afin  que  les  neutres  aient  le  temps  d'inhiber  leurs  affaires 
et  leur  navigation  contraires  à  la  neutralité,  et  que  les  particuliers  ennemis 
puissent  se  mettre  à  l'abri  des  saisies.  D'une  manière  correspondante,  ils 
exigent  que  tout  navire  et  toute  marchandise  saisis  après  la  signature  du 
traité  de  paix  ou  même  des  préliminaires  de  paix,  doivent  être  restitués 
avec  dédommagement*. 

1.  Le  droit  de  saisie,  découlant  directement  et  uniquement  du 
droit  de  la  guerre,  appartient  exclusivement  à  l'état  de  guerre  et 
ne  peut  par  conséquent  être  exercé  ni  avant  son  entrée  en  vigueur 

<  V.  par  exemple  le  règlement  russe,  art.  11-12;  Règl.  inL  des  prises,  §  6. 

«  V.  nubner,  I.  Il,  1"  p"«,  ch.  iv;  Whealon,  ch.  I,  §§  10-11;  Haulefeaille,  t.  IV.  pp.  266- 
^92;  Pistoye  et  Duverdy,  t,  1,  pp.  141-142;  l.  II,  p.  89;  Blantschli,  §§  669,  861;  Calvo. 
§  123i;  Bulmerincq,  p.  369;  Gessner,  pp.  345-346;  de  Boeck,  f6.,  pp.  268-270,  273;  Fer- 
guson.  §  202  (pp.  329-330);  Rivier,  p.  347.  —  Les  germes  se  retrouveni  déjà  chei  Gro- 
tias  (cap.  XXI,  §  v),  Vattel  (liv.  IV,  §  24)  et  Galiani  (part.  I,  cap.  i.t),  dans  le  principe 
relevé  par  eux  que  dans  la  guerre  rien  ne  doit  être  enlevé  à  celui  qui  en  ignore  la  cause. 
—  Hautefeuille  va  môme  jusqu'à  vouloir  exempter  un  navire  neutre,  sorti  sans  connais- 
sance de  la  guerre,  du  devoir  de  changer  de  route  quand  même  celle-ci  irait  à  on  port 
ennemi  avec  un  transport  contraire  à  la  neutralité  :  dans  ce  cas,  selon  Hautefeuille,  le 
neutre  parti  de  bonne  fut  en  temps  de  paix  a  le  droit  de  poursuivre  sa  route  à  destina- 
tion à  moins  que  le  croiseur  qui  le  rencontre  ne  lui  achète  les  objets  prohibés  (r6.,  pp. 
272-273).  —  De  l'autre  côté,  l'on  ne  retrouve  que  fort  rarement  en  dehors  do  la  doctrine 
anglaise  l'opinion  qui  renie  la  nécessité  du  délai  et,  moins  encore,  celle  qui  admet  des 
saisies  en  préoision  des  hostilités  (cp.  suprà^  p.  509,  n.  1).  Massé  semble  vouloir  excuser 
de  telles  saisies  du  moins  à  titre  de  t  rétorsion  anticipée  •  envers  un  ennemi  supposé 
avoir  rinteniion  d'agir  de  la  même  manière,  et  pour  le  prévenir  (t.  I,  liv.  ii,  til.  i,  ch.  2). 
Admettre  ainsi  des  infractions  au  droit  international  sur  une  conjecture  arbitraire  d*an 
procédé  futur  et  analogue  de  la  part  d'un  adversaire,  est  pour  le  moins  frivole.  —  L'Ins« 
titut  exige  pour  l'exercice  du  droit  de  prise  spécialement  à  l'égard  des  neutres,  que  l'exis- 
tence de  la  guerre  leur  ait  élé  notifiée  (Règl.  int.  des  prise?,  §  5). 
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ni  après  son  terme.  Quant  à  l'état  de  guerre  lui-même,  il  peut  bien 
sembler  prima  fade  que  les  saisies  doivent  être  réputées  légitimes 
pendant  sa  durée  tout  entière,  vu  que  sans  elles  les  lois  de  la  guerre 
seraient  éludées.  Et  cependant,  dans  ce  cas,  Tapplication  du  sum- 
mum jus  équivaudrait  effectivement  à  la  summa  injuria.  Cnr,  s'il  est 
vrai  que  le  droit  de  saisie  découle  strictement  du  droit  de  guerre,  il 
est  tout  aussi  vrai  qu'aucun  droit  ne  peut  être  sans  injustice  forcé 
envers  celui  qui  en  ignore  l'existence.  Or,  dans  l'espèce,  ceux  qui 
sont  soumis  à  l'application  du  droit,  sont  pour  la  plupart  répandus 
sur  les  océans  dans  toutes  les  parties  du  monde  :  impossible  de  s'at- 
tendre à  ce  qu'ils  sachent  tous  à  l'instant  même,  qu'une  guerre  a 
éclaté  quelque  part.  On  a  donc  trouvé  équitable,  non  seulement  que 
tout  belligérant  qui  veut  opérer  des  saisies,  notifie  officiellement 
aux  gouvernements  neutres  l'ouverture  des  hostilités  (§§  41-42), 
afin  que  ces  gouvernements  puissent  être  mis  à  même  d'attirer 
l'attention  de  leurs  sujets  sur  les  conditions  de  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  comme  neutres  (se  munir  des  preuves  de  nationa- 
lité requises  pour  subir  les  visites,  éviter  les  transports  de  contre- 
bande et  les  ports  bloqués,  etc.),  mais  encore  que  le  droit  de  saisie 
ne  soit  pas  appliqué  à  l'égard  de  navires  innocents,  nécessairement 
inconscients  de  la  rupture  de  la  paix  parce  qu'ils  ont  été  absents  do 
tout  port  où  ils  auraient  dû  en  apprendre  la  nouvelle. 

Le  minimum  des  conditions  de  connaissance  que  présuppose  l'ap- 
plication du  droit  de  saisie,  serait,  semble-t-il,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  navires  dont  on  exige  l'observation  des  devoirs 
d'abstention  neutre,  qu'ils  aient,  avant  d'être  molestés,  touché  le  port 
d'un  pays  où  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  ait  pénétré. 

Et  encore  avec  cette  condition,  l'observation  de  la  neutralité 
peut  être  fort  difficile  et  onéreuse.  Voilà  un  navire  Scandinave  qui, 
dans  les  premiers  mois  de  1898,  à  un  moment  où  le  cabinet  de 
Washington  s'épuise  en  protestations  de  sa  ferme  résolution  de  ne 
pas  faire  la  guerre  à  l'Espagne  pour  autant  que  cela  dépendra  de 
lui,  navigue  avec  une  cargaison  d'armes  ou  de  munitions  de  Fin- 
spong  en  Suède  à  destination  d'une  maison  espagnole  à  Manille,  qui 
l'a  commandée.  Rencontré  au  commencement  du  mois  de  mai  par 
un  croiseur  américain  dans  l'Océan  Indien,  sans  le  moindre  pres- 
sentiment des. hostilités  survenues  inopinément  entre  les  États-Unis 
et  l'Espagne  pendant  sa  navigation  en  haute  mer,  il  serait  l'objet 
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d'une  violation  par  trop  évidente  s'il  était  saisi  à  cause  d'un  trans- 
port absolument  légitime  à  l'origine  et  dont  encore  au  moment  de 
la  rencontre  il  ne  peut  révoquer  en  doute  la  légitimité.  Mais  en- 
core à  supposer  qu'il  entre  à  Singapore,  averti  de  l'événement 
de  guerre  par  le  croiseur,  pour  se  renseigner  auprès  de  son  con- 
sul sur  les  devoirs  nouveaux  dont'  il  se  voit  tout  à  coup  chargé, 
il  encourt  alors  des  pertes  et  dommages  malgré  la  connaissance 
ainsi  acquise  en  port,  déjà  par  suite  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  chercher  une  autre  destination  que  celle  qui  était  la  sienne  mais 
qui  lui  est  interdite  sans  faute  de  sa  part.  Ne  pouvant  continuer  la 
route  prescrite  par  ses  armateurs,  il  se  voit  obligé  de  chercher  un 
nouveau  débouché  pour  sa  cargaison,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans 
rupture  de  contrat  et  sans  risque  de  devoir,  dans  ces  contrées  loin- 
taines et  inconnues,  aliéner  au-dessous  de  son  prix  la  propriété  qui 
lui  est  confiée.  Dans  ces  circonstances,  la  condition  de  saisie  consis- 
tant simplement  dans  le  fait  que  le  navire  a  touché  port,  soit  avec 
connaissance  de  la  guerre  soit  en  l'acquérant  là,  semble  insuffisante. 
Il  y  a  plus.  Môme  les  navires  neutres  qui,  n'ayant  pas  quitté  leurs 
ports  de  départ  lorsque  la  guerre  éclate,  peuvent  être  censés  en 
connaître  l'existence,  s'attirent  souvent  des  pertes  et  souffrances 
imméritées  et  involontaires  par  l'obligation  d'interrompre  ou  d'inhi- 
ber un  embarquement  déjà  commencé  ou  commandé  d'objets  prohi- 
bés par  les  lois  de  la  neutralité. 

Par  ces  raisons  on  a  proposé,  non  seulement  d'interdire  les  sai- 
sies de  navires  neutres  qui  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre 
ne  se  sont  trouvés  dans  aucun  port  ou  qui  n'en  ont  touché  aucun 
depuis  ce  moment,  mais  encore  de  fixer  un  délai  raisonnable  depuis 
la  notification  officielle  de  l'état  de  guerre  —  de  deux  à  six  semaines 
environ,  selon  les  rapports  locaux  et  les  moyens  de  communication 
—,  avec  interdiction  de  saisir  les  navires  qui  ont,  avant  l'écoulement 
du  terme,  quitté  le  port  où  ils  avaient  dû  apprendre  la  nouvelle  de 
la  guerre. 

Parallèlement  à  cette  règle  concernant  les  neutres^  il  s'en  est  dé- 
veloppé une  visant  à  ne  pas  même  appliquer  le  droit  de  saisie  aux 
navires  ennemis  qui,  surpris  par  la  guerre,  ont  pu  se  trouver,  de  bonne 
foi  et  en  se  fiant  à  l'hospitalité,  dans  les  ports  d'un  belligérant,  et 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'échapper,  ou  bien,  qui  y  étaient  destinés  avant 
la  rupture  de  la  paix.  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  on  leur  a  accordé  un  délai> 
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de  longueur  très  différente,  embrassant  plusieurs  semaines,  pour 
pouvoir  décharger,  charger  et  partir  en  toute  tranquillité,  vu  que 
leur  mission  et  leur  séjour  dans  le  territoire  ennemi  se  rapportaient 
au  fond  à  l'état  de  paix  précédent  et  ont  été  coupés  à  Timproviste. 
Quelquefois  ces  délais  ont  pu,  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
être  prolongés,  plusieurs  jois  même,  à  reflfet  de  s'étendre  à  plusieurs 
mois.  De  telles  mesures  seront  toujours  requises  tant  que  les  belli- 
gérants n'accorderont  pas  mutuellement  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation ennemis  une  complète  liberté,  attendu  qu'il  serait  peu  équi- 
table de  faire  souffrir  les  navires  particuliers  et  étrangers  à  cause 
d'une  querelle  d'État  avec  laquelle  ils  n'ont  pas  plus  à  faire  que  les 
navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  leur  patrie. 

Dès  à  présent,  et  eu  égard  à  l'ordre  actuel,  nous  croyons  qu'on 
pourrait  résoudre  convenablement  la  question  du  commencement  des 
saisies  de  la  manière  suivante  :  Le  belligérant  doit,  simultanément 
avec  la  déclaration  de  guerre,  la  notifier,  avec  avis  du  délai  fixé,  aux 
cabinets  neutres  et  à  ses  propres  autorités  des  ports.  Ces  dernières 
publient,  à  la  connaissance  de  la  population  et  des  étrangers,  les 
délais  accordés  aux  navires  ennemis,  tant  en  général  que  spéciale- 
ment à  ceux  mouillés  alors  dans  les  ports  du  belligérant  ou  y  entrant 
avant  l'écoulement  d'un  certain  terme,  ainsi  que  les  conditions  pour 
le  déchargement,  le  chargement  et  le  départ  avec  un  sauf-conduit. 
Quant  aux  navires  neutres,  un  délai  sera  fixé  dans  lequel  ils  pour- 
ront quitter  leurs  ports  de  départ  avec  des  cargaisons  quelconques 
déjà  commandées  ou  en  voie  d'embarquement,  môme  à  destination 
ennemie.  Seuls  les  navires  neutres  i^ar/is  après  le  terme  de  ce  délai, 
avec  des  papiers  en  désordre  ou  avec  une  mission  contraire  à  la 
neutralité,  peuvent  être  saisis.  Ceux  qui  sont  partis  avant  le  terme 
peuvent  bien  être,  par  les  croiseurs  qui  les  rencontrent  en  haute  mer 
après  son  écoulement  et  inscrivent,  après  s'être  dûment  légitimés,  le 
fait  de  l'état  de  guerre  dans  les  papiers  de  bord,  invités  à  se  rendre 
à  une  destination  neutre  au  lieu  d'une  destination  ennemie,  s'il  y  a 
transport  prohibé  et  qu'aucun  accord  entre  les  parties  intéressées 
n'oblige  le  belligérant  à  tolérer  ce  transport;  dans  ce  cas,  le  navire 
neutre  sera  tenu  d'éviter  tout  port  ennemi  tant  qu'il  portera  des  ob- 
jets prohibés.  Mais  il  ne  peut  être  saisi,  tant  qu'il  observe  cette  obli- 
gation, ni  à  cause  des  objets  ni  à  cause  des  papiers.  Sa  responsabi- 
lité à  cet  égard  ne  commence  qu'après  sa  visite  suivante  dans  un 
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port.  D'ailleurs  là  il  doit  s'informer,  à  son  consulat  ou  à  toute  autre 
autorité  appelée  à  remplacer  celui-ci,  de  Tétat  de  guerre  ainsi  que 
de  ses  exigences  spéciales  dans  l'espèce,  et  dès  lors  s'y  conformer. 
D'autre  part,  et  eu  égard  à  ces  exigences,  chaque  gouvernement 
neutre  ayant  reçu  la  communication  officielle  de  l'ouverture  de  la 
guerre,  est  tenu  d'en  faire  part  immédiatement  à  ses  légations,  con- 
sulats, vice-consulats  et  autres  agences  représentatives  à  l'étranger, 
par  des  circulaires  avec  toutes  les  prescriptions  relatives  aux  ter- 
mes des  délais  et  aux  périodes  des  saisies. 

La  cessation  des  saisies  de  navires,  soit  neutres  soit  ennemis,  doit 
avoir  lieu  aussitôt  que  la  paix  est  conclue,  ou  que  les  hostilités  et 
les  opérations  de  la  guerre  finissent  en  vertu  de  préliminaires  de 
paix.  Il  en  suit  que  les  saisies  qui,  après  cela,  peuvent  arriver,  par 
ignorance  ou  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  sont  invalides  et  que 
leurs  objets  doivent  être  restitués,  avec  réparation  de  tout  tort  in- 
fligé, cela  d'autant  plus  qu'une  saisie  n'est  au  fond  qu'une  mesure 
préparatoire. 

Cependant  cette  règle,  autrefois  peu  observée,  n'est  pas  tout  à 
fait  incontestée  même  aujourd'hui.  C'est  devant  cette  incertitude 
que  les  parties  belligérantes  ont  eu  l'habitude  d'établir,  soit  dans 
les  traités  de  paix  soit  dans  les  préliminaires,  le  moment  précis  de 
la  cessation  des  saisies  valides.  Malheureusement  ces  traités,  ainsi 
qu'ils  ont  été  conclus  jusqu'ici,  manquent  de  valeur  comme  précé- 
dents, tant  ils  diffèrent  entre  eux.  Quelquefois,  ils  ont  stipulé  l'in- 
validité des  saisies  postérieures  à  la  cessation  des  autres  opérations, 
ou  à  la  conclusion  delà  paix  ou  de  ses  préliminaires,  d'après  leprin 
cipe  énoncé  ci-dessus.  Mais  il  y  a  aussi  beaucoup  d'exemples  de 
stipulations  contraires,  où  Ton  a  considéré  comme  valides,  et  pou- 
vant donner  lieu  à  une  décision  de  prise,  les  saisies  faites  durant 
un  certain  délai  (de  deux  semaines  à  cinq  mois  suivant  l'éloignement) 
après  la  conclusion  de  la  paix,  soit  avant  ou  après  la  ratification  du 
traité  y  relatif.  Une  prolongation  semblable  de  l'époque  des  saisies 
ne  pouvant  guère  avoir  pour  motif  ou  pour  but  de  prolonger  l'état 
de  guerre,  mais  plutôt  d'excuser  des  saisies  faites  par  ignorance,  ou 
bien  d'éviter  des  procès  —  but  rarement  atteint  — ,  elle  a  d'ordi- 
naire été  limitée  aux  cas  de  saisies  opérées  par  des  croiseurs  igno- 
rant la  cessation  de  la  guerre.  Mais  elle  a  aussi  eu  lieu  quelquefois 
sans  cette  limitation,  d'une  manière  générale. 
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Indépendamment  de  ces  différences ,  et  lors  même  que  des 
accords  pareils  entre  les  belligérants,  dérogeant  à  la  règle  univer- 
selle, manqueraient  de  toute  aulre  utilité  que  celle  se  rapportant 
aux  intérêts  des  capteurs,  il  est  incontestable  que  les  parties  ont  le 
droit  de  faire  de  telles  dérogations  par  lesquelles  elles  remettent 
mutuellement  des  droits  ou  des  devoirs  dans  leurs  rapports.  Seule- 
ment, comme  nulle  convention  ne  peut  diminuer  le  droit  d'un  tiers, 
celui  des  neutres  n'en  est  pas  atteint.  A  défaut  de  traité  avec  etix^ils 
s'en  tiennent,  simplement  et  sans  s'occuper  des  arrangements  faits 
entre  les  belligérants,  au  droit  international  qui  les  protège  contre 
les  saisies  dès  que  cessent  les  devoirs  de  la  neutralité.  Or,  ces  devoirs 
n'existent  que  tant  qu'existe  leur  cause  dans  l'état  de  guerre  et  ses 
opérations  qui  demandent  l'abstention  neutre*. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  réputer  illégale  une  saisie  parce 
qu'elle  a  été  faite  après  que  le  belligérant  avait  réduit  ses  forces  au 
pied  de  paix,  ou  qu'il  avait,  en  prévision  de  la  paix,  cessé  de  se  tenir 
sur  le  pied  de  guerre.  Les  mesures  administratives  intérieures  d'un 
État  ne  le  lient  pas  juridiquement  dans  ses  rapports  internationaux  : 
c'est  le  traité  concernant  la  paix,  qui  seul  met  fin  à  l'état  juridique 
internalional  de  la  guerre  et  aux  droits  qui  s'y  rattachent*. 

>  Linstitul  ordonne  qae  le  droit  de  prise  à  l'égard  des  belligérants  cesse  avec  les  pré- 
liminaires de  la  paix  (Règl.  m/,  des  prises,  §  5).  —  Le  règlement  russe  da  27  mars  1805 
(art.  17)  compte  la  cessation  des  t  opérations  >  à  partir  du  moment  où  les  navires  de  la 
flotte  ont  reçu  la  notiflcation  de  la  conclasion  de  la  paix.  Si  Tintention  du  législateur  a 
Hé  de  comprendre  le  droit  de  saisie  dans  le  terme  «  opérations  •,  la  disposition  semble 
un  peu  arbitraire,  en  tant  que  les  droits  des  neutres  ne  devraient  pas  dépendre. de  la 
diligence  que  met  le  ministre  de  la  marine  à  l'expédition  de  ses  ordres  aux  commandants. 
Ils  ne  doivent  pas  même  dépendre  de  la  connaissance, chez  les  croiseurs,  de  la  conclusion 
de  la  paix,  cette  connaissance  restant  une  affaire  intérieure  de  l'État  belligérant.  (<a  con- 
naissance est  d'ailleurs  présumée  exister  chez  tout  croiseur  qui  après  Tacte  de  paix  a 
touché  port  où  ré.<ide  une  autorité  consulaire  de  son  gouvernement.  Du  resie,  beaucoup 
(le  gouvernements  belligérants  ont  Tusage  d'expédier  des  navires  de  l'État  avec  ordre 
d'avertir  les  croiseurs.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  administratives. étrangères  au 
droit  des  neutres.  D'autre  part,  les  nouvelles  que  peuvent  recueillir  les  croiseurs  par  les 
neutres  ne  les  obligent  non  plus  jaridiquemenl  à  moins  d'une  preuve  officielle  qui  les  con- 
firme, mais  doivent  bien  constituer  un  motif  de  visite  chez  l'autorité  consulaire  la  plus 
proche  afin  d'être  renseignés  officiellement.  —  Cp.  Hùbner,  I.  c,  §  10;  Hautefeuille  Le,  pp. 
i76etsuiv.;  Bluntschli,  §  861;  Gessner,  p.  346;  de  Boeck,f/).,  pp.  268-269;  Rivier,  1.  c. 

*  Opinion  contraire,  v.  Pillet,  Les  Im  actuelles  de  la  guerre^  p.  278,  &  propos  de  la 
saisie,  en  1896,  du  navire  neutre  Doelwyk  par  les  Italiens  pour  fait  de  contrebande  dans 
la  guerre  entre  l'Italie  et  l'Abyssinie,  la  paix  n'ayant  pas  été  signée  bien  que  le  gouvernement 
italien  eût  déjà  pris  toutes  les  mesures  intérieures  révélant  son  intention  de  cesser  la 
guerre.  Cp.  Dîena.  Le  jugement  du  conseil  des  prises  d'Italie  dans  l'affaire  Doelwyk  (Rev. 
gé.i.  de«/r.  t/./.  pu6/.,  1897,  p.284).  Même  dans  le  camp  des  savants  italiens  eux-mêmes, 
ce  cas  a  été  jugé  d'après  les  deux  points  de  vue  diamétralement  opposés.  V.  dans  lejour- 
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2.  Pendant  un  armistice,  les  saisies  sont  souvent  suspendues  ou 
erdites,  à  l'égal  de  ce  qui  a  lieu  après  des  préliminaires  de  paix 
par  des  raisons  analogues  :  c'est  que  beaucoup  d'armistices  con- 
is  à  la  fin  de  la  guerre  ont  pour  but  de  faire  place  aux  pour- 
rlers  fixant  les  conditions  de  la  paix  en  vue.  Mais  les  saisies  peu- 
nt  aussi  continuer  pendant  l'armistice,  par  exemple  si  celui-ci 
ïst  pas  général  mais  comprend  seulement  certaines  zones  déter- 
nées,  et  surtout  si  ces  zones  laissent  la  guerre  maritime  en  dehors 
la  suspension  des  hostilités;  si  l'armistice  se  renferme  entière- 
mt  dans  certaines  conditions  où  l'exercice  du  droit  de  saisie  n'en- 
!  pas,  ou  bien  enfin  s'il  est  trop  accidentel  pour  exclure  ce  droit. 
Il  nous  semble  même  que,  si  les  belligérants  n'ont  pas  réglé  la 
eslion  des  saisies  dans  un  traité  d'armistice  qui  n'est  pas  en  même 
nps  un  traité  de  préliminaires  de  paix  —  ils  devraient  toujours 
^ler  celte  question  afin  d'exclure  l'incertitude  et  l'équivoque  —, 
;  neutres  peuvent  difficilement  prétendre  à  l'avantage  de  sous- 
lire  leurs  navires  aux  saisies  pendant  la  durée  de  l'armislice,  aussi 
u  qu'aux  visites,  et  par  les  mêmes  raisoos  que  nous  avons  expo- 
?s  à  l'endroit  de  ces  dernières  (v.  suprà,  p.  344).  En  effet,  les  sai- 
;s  n'étant,  ainsi  que  les  visites,  que  des  mesures  complémentaires 
droit  des  belligérants  d'empêcher  les  neutres  d'apporter  des  ren- 
'ts  à  un  ennemi,  il  semble  peu  logique  d'interdire  ces  mesures  à 
use  d'un  accord  qui  ne  signifie  comme  tel  que  la  suspension  de 
rtaines  opérations  militaires  entre  les  belligérants  .sans  impliquer 
cessairement  la  fin  de  la  guerre,  et  de  laisser  ainsi  aux  neutres 
ccasion  de  se  servir  de  cette  suspension  pour  apporter  sans  obs- 
:1e  des  renforts  aux  belligérants  ou  à  l'un  d'eux,  renforts  qui  au- 
nt  éludé  l'observation  des  devoirs  de  la  neutralité  si  les  hostilités 
commencent  après  la  fin  de  l'armistice. 

Il  en  est  autrement  des  saisies  opérées  entre  les  belligérants  eux- 
3mes.  N'ayant  pas  la  même  signification  que  celles  des  navires 
utres,  d'empêcher  des  renforts,  et  rentrant  d'autre  part  dans  les 
stilités  entre  les. parties,  que  Tarmistice  a  précisément  pour  but 
suspendre,  il  est  rationnel  de  présumer  leur  cessation  tout  comme 

milanais  La  Perseveranza  du  23  décembre  1896,  l'énoncé  du  prof.  E.  Catellani,  qui 
ime  illégilimes  les  saisies  faites  dans  une  période  d'arrêt  où  le  belligérant  déclare  — 
me  avant  la  conclusion  de  la  paix  et  par  un  acte  de  législation  purement  intérieure 
que  l'état  de  guerre  est  supprimé.  Le  prof.  E.  Brusa  soutient  la  thèse  contraire  {Rev. 
I.  de  dr.  int.  pubL,  1897,  p.  168). 
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celle  des  autres  opérations  auxquelles  l'armistice  met  fin  temporai- 
rement. C'est  pourquoi  Ton  est  généralement  d'avis  qu'à  moins  de 
stipulation  expresse  du  contraire,  les  saisies  entre  les  belligérants 
ne  s'exercent  pas  pendant  les  armistices  et  les  trêves*. 

§  212  —  Lieux  des  saisies 

Le  droit  de  saisie  peut  être  exercé  dans  les  eaux  des 
belligérants  et  en  haute  mer,  mais  non  pas  dans  les  eaux 
neutres. 

Le  droit  de  saisie  dans  les  eaux  d'un  allié,  et  la  restitu- 
tion d'objets  saisis  dans  des  lieux  interdits,  suivent  les  règles 
établies  ci-dessus  quant  aux  lieux  des  visites  (§  192,  2-3). 

Les  lieux  où  les  saisies  sont  permises  ou  interdites,  sont  les  mê- 
mes que  ceux  où  le  sont  les  visites  (§  192,  1).  C'est  que  ces  deux 
actes  exécutifs  sont  intimement  liés,  l'un  n'étant  que  la  mesure  pré- 
paratoire et  conditionnelle  de  l'autre,  et  ils  sont  tous  deux  des  actes 
relevant  du  droit  de  guerre.  De  tels  actes  ne  sont  permis  que  sur  la 
haute  mer*  et  dans  les  territoires  du  belligérant  et  de  son  ennemi  '. 

Toute  saisie  opérée  dans  des  eaux  neutres  impliquerait  une  hos- 
tilité et  une  opération  de  guerre  sous  la  juridiction  de  l'État  neutre, 
donc  une  violation  à  la  fois  de  sa  souveraineté  et  de  sa  neutralité, 
violation  que  cet  État  a,  comme  souverain,  le  droit  d'interdire  et, 
comme  neutre,  le  devoir  de  ne  pas  tolérer  (répression,  v.  §  121, 2)  ^ 

Si,  en  contravention  avec  ces  principes,  une  saisie  a  eu  lieu  dans 
des  eaux  neutres,  c'est  à  l'État  neutre,  souverain  du  territoire,  d'exi- 

»  Hégl.  int.  des  prises,  §  5  ;  règlement  russe  du  27  mars  i895,  art.  17.  Déjà  relevé 
par  Grotius,  cap.  XXI,  §  vi.  Valtel  meniionnc  comme  allant  de  soi,  l'obligation  de  resti- 
tuer les  prises  faites  depuis  le  commencement  d'une  trêve  (§  239).  Parmi  les  modernes, 
plusieurs  vont  même  jusqu'à  vouloir  interdire  les  saisies  pendant  les  armistices  tout 
comme  après  la  conclusion  de  la  paix  déflnitive,  donc  aussi  à  l'égard  des  neutres  (par 
exemple  Hautefeuille,  1.  c,  p.  202;  Gessner,  I.  c). 

«  Sur  toutes  les  mers,  sans  distinction  quant  à  l'éloignemeni  (cp.  swprâ,  pp.  291-292). 

'  N'est  point  réputé  saisie,  le  fait  par  des  forces  de  terre,  ayant  occupé  un  port  en- 
nemi, de  s'emparer  de  naviies  de  guerre  mouillés  dans  ce  port. 

*  Les  territoires  et  les  eaux  neutralisés  par  convention  doivent  être  réputés  à  l'abri 
des  saisies  comuie  s'ils  étaient  neutres  d'après  les  principes  généraux.  Il  en  est  de  même 
des  eaux  où,  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  les  actes  relevant  du  droit  de  la  guerre 
sont  interdits.  Ainsi,  aucune  saisie  n'est  permise  dans  le  Canal  de  Suez,  où,  aux  termes 
de  la  convention  de  i888,  •  aucun  acte  hostile  ni  aucun  acte  qui  entraverait  la  naviga- 
»  lion  »  ne  peuvent  être  exercés  (cp.  supra,  p.  291,  n.  1).  —  Cp.  règlement  russe  du  27  mars 
1895,  art.  16. 
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ger  une  réparation,  donc  aussi  de  réclamer  et  de  restituer  au  pro- 
priélaire  la  prise  qui,  opérée  dans  ce  lieu  interdit,  est  par  conséquent 
illégale;  car  elle  avait  été  illégale  par  un  abus  du  territoire  de  cet 
État  et  au  mépris  de  sa  souveraineté,  et  il  appartient  à  tout  souve- 
rain de  corriger,  jusque  dans  ses  conséquences,  un  délit  commis  dans 
les  limites  de  sa  juridiction*.  Si  la  prise  a  été  faite  sur  un  ennemi^ 
certes,  celui-ci  ne  peut  rien  réclamer  contre  son  adversaire  dans 
la  guerre.  Si  elle  a  été  faite  sur  un  neutre,  c'est  au  souverain  des 
lieux  que  le  propriétaire  dépouillé  doit  adresser  en  première  main 
sa  réclamation,  à  moins  que  ce  souverain  ne  prenne  lui-même  l'ini- 
tiative commandée  par  sa  dignité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  correc- 
tion aura  lieu  par  l'intermédiaire  du  souverain  lésé.  Il  a  le  droit 
d'exiger  une  réparation  du  tort  causé  par  un  attentat  à  sa  souve- 
raineté, et  il  a  le  devoir  d'user  de  ce  droit  dès  que  la  conséquence 
du  tort  frappe  un  navire  et  un  pavillon  relevant  d'un  État  ami*. 

Dans  les  législations,  la  défense  de  saisie  en  territoire  neutre  est 
ancienne  et  unanime  :  elle  figure  en  France  déjà  au  temps  de  Louis  XI 
et  depuis  ;  de  même  dans  tous  les  règlements  de  la  matière  par  les 
puissances  maritimes  durant  l'âge  moderne'. 

*  La  restilotion,  indépendamment  de  toute  sentence  da  belligérant  en  faute,  des  pri- 
ses qui  sont  illégales  parce  qu*elles  ont  été  faites  dans  des  eaux  neutres,  n'importe  où 
ces  prises  se  trouvent,  v.  t.  I,  p.  525.  —  Dans  son  ouvrage  Les  lois  actuelles  de  la  guene 
(§  204),  Pillet,  tout  en  reconnaissant  t  qu'aucune  prise  ne  peut  être  valablement  faite 
»  dans  les  eaux  territoiiales  d'un  neutre  •,  et  que  l'État  neutre,  souverain  des  lieux,  peut 
reprendre  dans  ses  ports  une  prise  faite  dans  ses  eaux,  même  au  cas  où,  dans  l'inter- 
valle, une  sentence  l'aurait  jugée  bonne,  estime  ce  nonobstant  que  le  tribnnal  du  capteur 
«  considérera  la  capture  comme  régulière,  sans  s'arrêter  à  la  circonstance  qu'elle  a  été 
•  faite  dans  les  eaux  territoriales  du  neutre  •.  —  Si  cela  veut  dire  que  le  tribunal  du 
belligérant  serait  autorisé  à  déclarer  valable  une  prise  qui  selon  le  droit  international  ne 
l'est  pas,  n'est-ce  pas  an  fond  déclarer  que  devant  ce  droit  —  et  par  conséquent  selon 
sa  doctrine  —  le  tribunal  du  belligérant  est  incompétent  dans  les  rapports  à  juger  entre 
lui  et  les  neutres? 

*  Cp.  suprà,  p.  293  (3  sous  §  192).  -  On  a  fait  observer  que,  si  la  saisie  n'a  pas  en 
lien  sous  la  juridiction  du  propriétaire  dépossédé  ou  do  son  souverain,  ce  propriétaire  n*a 
aucun  titre  à  quelque  réclamation  du  chef  de  la  violation  territoriale  ou  à  moins  que  la 
saisie  ne  soit  illégale  par  une  autre  raison  et  en  elle-môme  (v.  Wildman,  p.  147;  Hante- 
feuille,  t.  IV,  p.  266;  Bluntschli,  3  sous  §  786;  Gessner,  p.  3\i).  —  Gela  peut  être  vrai  au 
point  de  vue  exclusif  do  rapport  existant  entre  le  capteur  et  le  propriétaire  dépossédé. 
Mais,  quand  même  celui-ci  ne  peut  réclamer  directement  auprès  du  capteur  ou  de  son 
gouvernement  contre  une  saisie  dont  Vobjet  n'était  pas  illégal,  il  peut,  en  sa  qualité  de 
victime  d'un  acte  illégal,  s'en  tenir  au  gouvernement  lésé  directement  par  cet  acte,  t>our 
que  ce  gouvernement,  devenu  ayant  droit,  en  fasse  disparaître  les  conséquences. 

'  Le  règlement  suédois  du  12  avril  1808,  art.  I,  §  1,  ne  permet  pas  des  saisies  plus 
près  de  la  côte  neutre  qu'à  une  distance  d'un  mille  marin  (do  qainxe  au  degré).  Le  règle- 
ment danois  du  16  février  186i,  §  8,  les  interdit  •  en  territoire  maritime  neutre  •  (une 
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Dans  la  littératur e.Bynkershoek  seul  semble  s'en  départir.  Il  veut 
permettre  la  saisie  dans  les  eaux  neutres  de  navires  dont  la  pour- 
suite a  commencé  déjà  sur  la  haute  mer,  cela,  par  la  prétendue  rai- 
son que  Tacte  principal  doit  être  censé  avoir  lieu  là  où  il  a  commencé, 
et  que  sa  continuation  en  territoire  neutre  n'est  alors  qu'une  consé- 
quence légitime,  dumfervet  opus.  Toutefois  Bynkershoek  reconnaît 
lui-même  que  son  opinion  n'esl  pas  partagée.  Elle  n'a  pas,  non  plus, 
été  approuvée  depuis  :  au  contraire,  la  doctrine  entière,  y  compris 
l'Institut  de  droit  international,  est  unanime  à  interdire  les  saisies 
partout  dans  les  eaux  neutres,  sous  quelque  prétexte  qu'elles  se 
fassent  et  sans  excepter  celui  allégué  par  Bynkershoek  '. 

Des  belligérants  alliés  peuvent  bien  opérer  des  saisies  dans  les 
territoires  les  uns  des  autres,  mais  seulement  en  vertu  du  traité 
d'alliance  conclu  entre  eux.  A  défaut  de  stipulation  expresse  rendant 
communes  les  opérations  en  général  ou  les  saisies  en  particulier,  il 
est  présumé  que  chaque  État  fait  la  guerre  pour  lui-même,  d'où  dé- 
coule qu'il  ne  peut  effectuer  des  saisies  dans  les  limites  d'un  autre 
État  non  ennemi,  fût-il  même  allié,  sans  une  permission,  du  moins 
sous -entendue,  de  ce  dernier.  On  ne  saurait  considérer  comme 
permission  le  fait  qu'il  fermât  les  yeux  sur  l'usurpation  du  droit, 
parce  que,  par  des  raisons  d'opportunité,  d'ordre  politique,  straté- 
gique ou  tactique,  il  peut  trouver  prudent  dans  un  cas  spécial  de 
laisser  passer  l'irrégularité  (cp.  suprà^  pp.  29:2-2î)3). 

§  213  —  Mode  d'exécution 

1.  La  saisie  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

saisie  opérée  par  les  Danois,  dans  la  guerre  de  186VjasleaQ  milieu  du  Sund  à  une  égale 
distance  entre  Elseneur  et  Helsingborg,  là  où  la  largeur  du  détroit  n*atlcint  pas  deux 
milles,  ne  fut  pas  réputée  faite  en  territoire  neutre).  Des  interdictions  analogues  se  re- 
trouvent dans  ie  décret  autrichien  du  3  mars  (§  3)  et  le  règlement  prussien  du  20  Juin 
(§  9)  1864,  dans  les  instructions  italiennes  du  20  juin  4866,  4*  (llxant  la  limite  des  eaux 
territoriales  neutres  à  la  distance  de  la  portée  du  canon),  françaises  du  25  juillet  1870, 
§4  (portée  de  canon,  que  les  instructions  complémentaires,  §  1,  fixent  à  trois  milles), 
américaines  du  7  août  1876,  §  9,  et  dans  la  loi  sur  les  prises  japonaise  du  9  septembre  1894, 
art.  11.  Le  règlement  russe  du  27  mars  1895,  après  avoir  défendu  toute  capture  dans  des 
eaux  neutres  (art.  16),  prescrit  la  restitution  sur  la  réclamation  de  l'État  neutre  (art.  31). 
Les  tribunaux  de  prises  en  Angleterre  ont  fait  restituer  les  prises  opérées  dans  des  eaux 
neutres  on  en  croisière  devant  des  rades  neutres. 

>  V.  Bynkershoek,  cap.  VIII;  Wheaton,  §§  9  12;  Ortolan,  p.  57;  Hemer,§  137;Hau- 
idfeuille,  l.  IV,  pp.  264-265;  Phillimore,  p.  451;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  11M12; 
Woolsey,  p.  250;  Calvo,  §  1233;  Bulmerincq,  p.  369;  Rivier,  p.  348.  —  Règl.inl.  des  pri- 
ses, §§  8-9. 
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e  capteur  ayant  fait  l'examen  et  l'interrogatoire  néces- 
îs,  recueillit  les  papiers  de  bord  et  autres  documents 
ents  qui  doivent  être  transmis  au  tribunal  de  prises; 
entaire  fait,  il  leur  appose  ses  scellés  et  ceux  du  capi- 
e  du  navire  saisi,  après  avoir  dressé  la  liste  de  tous 
locuments,  accompagnée  d'une  attestation  de  leur  état 
plet,  ou  d'une  déclaration  de  ce  qui  y  manque  ou  peut 
tier  lieu  à  des  soupçons.  Les  cales,  les  écoutilles  et  la 
irière  sont  mises  sous  scellés  :  les  premières  après 
entaire,  et  toutes  aussitôt  que  le  capteur  a  reçu  les 
;.  Rien  n'est  déplacé,  déchargé,  aliéné  ou  dispersé  : 
est  conservé  à  l'état  primitif  et  intact.  Les  marchan- 
s  avariées  ou  qui  se  détérioreraient,  seront  conservées 
les  soins  pris  de  concert  avec  le  capitaine,  assisté,  s'il 
lieu,  par  le  consul  le  plus  proche  de  son  gouverne- 
it.  Un  inventaire  du  navire  et  de  la  cargaison,  une  des- 
tion  de  leur  état  et  de  leur  nature,  un  procès-verbal 
la  saisie  et  les  actions  y  relatives  depuis  l'arrêt,  sur 
3que  et  les  lieux,  en  indiquant  la  latitude  et  la  longi- 
î  géographiques,  la  cause  et  les  circonstances  (si  résis- 
te fut  opposée,  etc.),  enfin  une  liste  contenant  les  noms, 
caractères  et  la  nationalité  du  navire  et  de  son  équi- 
3  ainsi  que  le  nombre  d'hommes  composant  ce  der- 
,  seront  dressés  en  présence  du  capitaine  et  en  doubles 
nplaires  signés  du  capteur  en  indiquant  son  caractère 
u'il  est  autorisé,  l'un  étant,  avec  les  documents  de  bord, 
iné  au  tribunal  et  l'autre  à  l'autorité  militaire  supé- 
re  du  capteur.  Le  capitaine  reçoit  un  certificat  cons- 
nt  la  délivraison;  et  il  peut,  accompagné  d'une  partie 
isante  de  son  équipage,  rester  k  bord  jusqu'à  l'arrivée 
)ort;  l'autre  partie  peut  rester  si  la  sécurité  de  la  na- 
ition  le  permet. 

e  navire,  gardant  son  pavillon  jusqu'au  jugement,  sera 
luit  au  port  du  tribunal  par  un  commandant  et  un 
ipage  délégués  du  capteur  et  suffisants  pour  diriger  et 
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manœuvrer  le  navire  sous  sa  responsal)ililé.  Pendant  le 
trajet,  rien  ne  peut  être  touché  sans  permission  du  capi- 
taine et  sans  urgence  pour  la  conservation  des  objets.  Per- 
sonne ne  peut  être  traité  en  prisonnier  à  moins  d'appar- 
tenir aux  forces  ennemies,  de  leur  avoir  porté,  ou  d'avoir 
tenté  de  leur  porter,  une  aide  interdite,  ou  d'en  être  avec 
raison  suspecté,  ou  bien  d'être  passible  de  captivité  en 
vertu  du  §  110  ci-dessus.  Toutefois  les  personnes  appar- 
tenant au  commandement  et  à  l'équipage  du  navire  saisi 
et  dont  les  témoignages  sont  réputés  nécessaires  devant 
le  tribunal,  ne  peuvent,  ainsi  que  les  agents  présents  du 
navire,  son  subrécargue  et  son  pilote,  le  quitter  avant  d'h- 
être autorisés  par  le  tribunal.  Les  gens  faits  prisonniers 
ne  peuvent  être  traités  moins  bien  que  les  prisonniers  de 
la  guerre  sur  terre  ;  ils  ne  peuvent  être  astreints  à  des  tra- 
vaux exténuants  ou  humiliants,  ni  forcés  à  prendre  part 
aux  opérations  de  guerre  ou  à  faire  des  révélations,  soit 
sur  la  guerre,  soit  sur  les  rapports  de  leur  pays  ou  de  leurs 
nationaux  avec  la  guerre.  L'entretien  du  personnel  neutre 
resté  à  bord  sera  à  la  charge  de  l'État  du  capteur,  en  at- 
tendant le  jugement;  ce  personnel  doit  être  traité  avec 
égard,  et  il  garde  ses  biens,  mais  il  pourra  être  tenu  de 
fournir  une  caution  pour  tous  les  frais  et  dommages.  Le 
personnel  qui  ne  reste  pas  à  bord,  ne  peut  pourtant  être 
débarqué  sur  des  côtes  inhabitées  ou  désertes,  ni  dans 
des  circonstances  périlleuses. 

2.  Tout  capteur  est  tenu  de  légitimer  sa  compétence, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  les  visiteurs  (§  193,  2).  Une 
saisie  opérée  en  se  servant  d'un  faux  pavillon  est  invalide. 

3.  Il  est  défendu  de  détruire,  de  brûler  ou  de  couler  un 
navire  neutre  au  lieu  de  le  saisir,  hors  le  cas  où  il  oppose, 
aune  saisie  légale,  une  résistance  violente  qui  ne  peut  être 
vaincue  autrement.  Dans  ce  cas,  l'équipage  doit  être  sauvé. 

1.  La  saisie  a  été  entourée  de  formalités  rigoureuses  en  vue  d'em- 
pêcher les  empiétements  et  d'établir  clairement  le  fait,  afin  que  hi 


Digitized  by 


Google 


52>4  Liv.  IV,  Ch.  111,  Art.  1  —  Saisie 

responsabilité  du  capteur  ne  puisse  être  éludée  en  cas  d'abus  de  sa 
part  ou  de  litige  entre  les  parties.  C'est  que,  dans  l'intervalle  entre 
l'arrêt  et  le  procès,  le  capteur  n'est  que  le  mandataire  de  l'autorité 
judiciaire  dans  une  cause  encore  douteuse  et  où  il  ne  lui  appartient 
pas  de  juger  mais  seulement  de  s'assurer  de  ce  qu'aucun  coupable 
n'échappe.  Il  est  responsable  de  ce  qu'il  fait  dans  ce  but,  tant  de- 
vant son  gouvernement  dont  il  engage  l'honneur  dans  les  relations 
avec  une  nation  étrangère,  que  devant  l'État  dont  la  souveraineté 
est  affectée,  et  devant  le  navire  dont  il  attaque  la  liberté.  Le  capteur 
intervient  d'une  manière  troublante  non  seulement  dans  des  droits 
personnels,  savoir  de  ceux  qui  se  trouvent  à  bord  ou  sont  intéressés 
dans  le  navire,  mais  encore  dans  des  droits  réels,  impliqués  dans  le 
navire  et  la  cargaison.  C'est  pourquoi  les  formes,  requises  à  titre  de 
garanties  pour  la  légalité  de  la  saisie,  ont  des  objets  multiples. Elles 
visent,  premièrement,  à  protéger  le  commandement  et  l'équipage, 
secondement,  à  sauvegarder  les  droits  du  navire,  de  la  cargaison 
et  de  leurs  propriétaires,  troisièmement,  à  prévenir  que  le  croiseur 
ne  s'arroge  l'autorité  du  juge.  Vu  l'importance  de  ces  garanties,  la 
saisie  n'est  valable  qu'à  condition  de  n'omettre  aucune  des  formes 
essentielles. 

La  première  de  ces  formes  est  celle  de  l'arrêt,  qui  s'effectue  de 
la  même  manière  qui  est  prescrite  pour  les  visiteurs  (§  193). 

D'ailleurs,  une  visite  doit,  règle  générale,  précéder  toute  saisie, 
quoiqu'une  saisie  ne  résulte  pas  nécessairement  de  toute  visite.  Il 
est  vrai  qu'il  existe  des  cas,  par  exemple  à  l'occasion  des  violations 
de  blocus,  où  des  saisies  se  font  sans  visite  dans  le  sens  ordinaire  de 
ce  terme.  Mais  il  est  évident  que,  l'inventaire  inséparable  de  la  sai- 
sie impliquant  des  recherches  semblables  à  celles  de  la  visite,  celle-ci 
entre  toujours  dans  l'exercice  de  la  saisie  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  quand  même  sous  une  dénomination  qui  ne  serait  pas  la 
sienne  et  sans  prendre  le  caractère  d'un  office  indépendant.  Une 
saisie  sans  visite  d'aucune  espèce  serait  une  violation.  Par  contre, 
l'extension  de  la  visite  à  des  mesures  executives  ultérieures  n'est 
pas  également  inévitable.  Une  visite  qui  n'amène  pas  à  constater  le 
fondement  des  soupçons,  n'est  suivie  ni  de  perquisition  ni  de  saisie. 

Les  actes  de  la  visite  et  de  la  saisie  ne  sont  donc  pas  mutuelle- 
ment des  conditions  l'un  de  l'autre.  Seul  le  premier  de  ces  actes  est 
une  condition  du  second. 
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Le  croiseur  ayant,  sur  visite  et  due  constatation  du  fondement 
des  soupçons,  annoncé  au  capitaine  d'un  navire  son  intention  de 
saisir  ce  dernier,  les  fonctions  prévues  par  le  1®^  point  de  ce  para- 
graphe suivent  immédiatement  :  prise  de  possession  des  papiers 
de  bord  (notamment  do  ceux  qui  concernent  la  nationalité  du  na- 
vire et  de  ceux  qui  légitiment  les  raisons  de  la  saisie),  inventaire, 
dressement  du  procès-verbal,  apposition  des  scellés,  enfin,  occupa- 
tion du  navire  par  un  équipage  du  capteur  et  sa  conduite  au  port 
du  tribunal.  La  première  exigence  alors,  c'est  l'abstention  de  tout 
acte  de  violence  envers  les  personnes  et  la  propriété  si  le  navire  est 
neutre.  Avant  le  jugement  du  tribunal,  ce  navire  et  sa  cargaison  ap- 
partiennent encore  à  leurs  propriétaires  originaires  et  ne  sont  point 
à  la  disposition  du  capteur,  mais  seulement  à  ses  soins.  L'inventaire 
et  le  procès-verbal  sur  place  sont  nécessaires  à  titre  de  preuves, 
tant  de  la  légitimité  de  la  saisie  elle-même  que  de  la  façon  dont  elle 
a  été  opérée.  Ces  actes,  fournissant  les  témoignages  à  la  fois  de  la 
conduite  légale  du  capteur  et  du  capitaine  du  navire  saisi,  sont  dans 
l'intérêt  des  deux  parties.  Ils  doivent  donc  être  accomplis  en  com- 
mun, et  en  cas  d'avis  contraires  le  procès-verbal  doit  en  faire  men- 
tion. Les  scellés  sont  plus  nécessaires  encore,  comme  garantie  contre 
toute  dissipation  des  objets  et  toute  altération  des  faits.  C'est  au  juge, 
non  pas  au  capteur,  qu'il  revient  de  disposer  des  documents  et  des 
choses;  or,  sans  les  scellés,  point  de  garanties  qu'ils  parviennent  au 
juge  à  l'état  intact.  D'ailleurs,  tant  ces  formalités  que  toutes  les  au- 
tres sont  de  rigueur  à  cause  de  la  procédure  judiciaire,  qui  sans 
elles  manquerait  de  guide,  comme  d'autre  part  le  neutre  manque- 
rait des  preuves  de  son  innocence. 

L'usage  de  laisser  rester  à  bord  le  capitaine  et  une  partie  de  l'é- 
quipage d'un  navire  saisi,  se  fonde  sur  leur  prétention  légitime  de  sur- 
veiller leur  propriété,  et  sur  leur  devoir  de  déposer  devant  le  tribu- 
nal, non  pas  sur  un  devoir  quelconque  de  conduire  le  navire  qui  leur 
est  enlevé.  Le  capteur,  s'étant  chargé  de  sa  direction,  et  en  répondant, 
ne  saurait  plus  prétendre  à  une  coopération  du  capitaine  dépossédé, 
car  la  charge  suit  le  titre*.  Les  capitaines  et  équipages  neutres  ne 
sauraient  d'ailleurs  être  placés  sous  aucune  autorité  administrative 

»  Selon  le  Naval  Prne  Law  de  ramiraolé  britannique,  Talde  du  patron  et  de  l'équi- 
page d'un  navire  saisi  peut  bien  être  demandée,  mais  non  pas  exigée,  de  même  qu'en 
général  le  croiseur  n'a  pas  qualité  pour  leur  donner  des  ordres  (§§  79,  iiO). 
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du  belligérant  pendant  le  voyage  au  port  du  tribunal  :  c'est  à  celui- 
ci  seul  de  leur  imposer  des  ordres,  cela,  pour  autant  que  les  déposi- 
tions en  justice  ou  leurs  propres  droits  et  intérêts  Texigent. 

Sous  ces  rapports  perce  la  profonde  différence  qui  a  séparé  les 
usages  de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer.  Autrefois,  les  marins  com- 
posant réquipage  d'un  navire  saisi  étaient  traités  d'infracteurs.  Plus 
tard,  ils  l'étaient  en  tout  cas  si  le  navire  était  ennemi;  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  ces  marins,  même  quand  ils  étaient  de  simples  particu- 
liers, fussent  respectés  autant  que  les  particuliers  ennemis  sur  terre, 
quand  ils  n'étaient  pas  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre,  ou 
à  peu  près,  leur  liberté  personnelle  souffrait  toujours  des  restrictions 
sensibles.  Encore  à  cet  égard,  la  réforme  s'est  donné  pour  but  d'apla- 
nir Tancienne  et  injuste  distinction  entre  la  guerre  sur  les  deux 
éléments,  qui  a  rendu  inutilement  plus  dures  les  conditions  de  la 
guerre  maritime.  Dans  les  législations,  nous  voyons  chaque  nouveau 
règlement  redoubler  d'avertissements  aux  croiseurs,  souvent  sous 
des  peines  sévères,  de  traiter  avec  égard  dû  les  équipages  pacifiques 
des  navires  capturés.  Et  l'Institut  de  droit  international  a  établi, 
conjointement  avec  le  principe  du  respect  delà, propriété  privée  en- 
nemie sur  mer,  celui  d'y  respecter  également  la  liberté  des  j;er.son- 
nes  privées  ennemies,  donc  aussi  des  marins  qui  ne  font  point  partie 
de  la  force  militaire  de  l'ennemi  et  qui  ne  l'ont  point  assistée 

D'après  le  principe  moderne,  tout  équipage  neutre  conduit  à  un 
tribunal  de  prises  doit  être  entretenu  par  le  gouvernement  du  cap- 
teur et  être  délivré  au  consulat  respectif  de  l'État  neutre  après  la 
procédure*. 

'  V.  les  dispositions  y  relatives  dans  les  législations,  tnfrà,  n.  2;  dans  la  doctrine: 
Hautefeuille,  t.  IV.  p.  259;  Field,  §  881  ;  Hall,  §  277,  1;  Fiore,  §  1656;  Régi  int.  des  pri- 
ses, §§  52.  57. 

3  Pour  les  formalités  accompagnant  les  saisies,  v.  Heffler.  §g  138,  171;  Massé,  1. 1, 
§§  378-379;  Hautefeuille,  i6.,  pp.  260-261;  Pisloye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  243  et  suiv.: 
Calvo,  §  1230;  Field,  §  878;  Bulmerincq,  p.  372;  Gessner,  pp.  3i7-348  ;  F.  de  Mariens, 
§  126,  1;  Fiore,  §  1654;  Rivier.  p.  349;  Règl.  int.  des  prises,  §§  45-49,  53-57,  62;  Rev. 
de  dr.  int.,  t.  XI,  pp.  646-649.  —  Parmi  les  législations ^  celle  de  la  France  contient  les  rè- 
gles les  plus  anciennes,  les  plus  nombreuses  et  les  plus  précisées.  Elles  flgarent  déjà  dans 
les  ordonnances  de  1400,  de  1544  et  fle  1583,  précédant  celles  de  1681,  de  1803,  de  1854 
et  de  1870,  qui.  encore  en  vigueur,  se  compiclent.  C'est  la  France  qui  a  introduit  le  prin- 
cipe des  procédés  exacts  lors  des  saisies,  et  des  rapports  écrits  sur  leurs  causes;  les  tribu- 
naux français  ne  reçoivent  aucune  prise  sans  que  les  acies  soient  en  ordre.  La  plupart 
des  dispositions  sont  contenues  dans  l'ordonnance  de  1803,  en  partie  encore  en  vgueur. 
Ici  l'on  prescrit  l'apposition  des  scellés,  y  compris  celui  du  patron,  et  faite  en  sa  prince, 
à  tous  les  documents  du  navire  saisi.  Les  instructions  du  25  juillet  1870  coroplèiem 
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2.  Une  fraude  souvent  commise  autrefois  par  les  capteurs  était 
celle  qui  consistait  à  faciliter  les  saisies  en  s'approchant  du  navire 
étranger  après  avoir  hissé  un  faux  pavillon,  savoir  celui  d'une  pa- 
ies règles;  elles  ordonnent  l'inventaire  du  navire  et  le  procès-verbal  de  la  capture,  la 
constatation  de  l'état  du  chargemeni,  la  fermeture  des  écoutilles,  cofTres  et  soutes,  l'ama- 
rinage  ;  elles  contiennent  la  défense  de  distraire  des  indiviiiis  montant  un  navire  mar- 
cliand,  ou  de  traiter  en  prisonniers  des  non-militaires,  et  Tordre  de  les  laisser  débarquer 
(§§  15,  19).  —  En  Hollande,  déjà  le  décret  de  1785,  remplaçant  ceux  de  16i0,  de  169i 
et  de  1781,  contient  ces  prescriiUlons  devenues  aujourd'hui  générales,  concernant  l'inven- 
taire, le  procès-verbal,  et  la  garde  intacte  des  objets  jusqu'à  l'action  judiciaire.  —  Après 
ces  règlements,  ceux  des  États  Scandinaves  sont  important.s.  —  En  Suède,  le  règle- 
ment du  12  avril  1808  (art.  H)  et  le  décret  du  8  avril  1854  (§  13),  succédant  aux  règle- 
ments de  1715  et  1741,  sont  encore  en  vigueur.  La  loi  de  1808  distingue  nettement  entre 
les  navires  ennemis  et  les  navires  neutres.  Quant  à  ceux-là,  des  ordres  précis  sont  don- 
nés sur  le  désarmement  et  la  captivité  des  hommes  de  l'équipage,  leur  éloignement  de 
toute  occupation  du  chargement,  sauf  de  leurs  effets  personnels,  qu'ils  garderont  excepté 
les  armes;  d'ailleurs  ils  sont  traités  «  dignement  •  et  entretenus.  Les  équipages  neutres 
sont  libres,  ils  vivent  de  leurs  provisions  et  gardent  toute  leur  propriété,  mais  peuvent 
être  transbordés  sur  le  croiseur.  Les  prescriptions  concernant  la  garde  intacte  des  ot>jets, 
les  scellés,  le  procès-verbal,  etc.,  sont  détaillées  ;  sur  les  navires  neutres,  le  patron  y  pi  end 
part.  Le  décret  de  185i  enjoint  à  ce  dernier  de  remettre  au  consul  du  port  d'entrée  un 
rapport  sur  la  saisie.  —  Le  règlement  danois  du  16  février  186i  (remplaçant  ceux  de 
1710,  etc.)  efface  au  possible  l'ancienne  distinction  entre  le  traitement  des  prises  ennemies 
et  des  prises  neutres  ;  seulement,  un  équipage  ennemi  est  prisonnier  en  cas  de  jugement 
condamnant,  tandis  qu'un  équipage  neutre  est  remis  à  son  consulat  (§  19).  Toujours,  pour- 
tant, le  patron  prend  part  aux  mesures  de  sûreté.  Les  équipages  sont  entretenus  aux  frais 
de  l'État  du  capteur  jusqu'au  jugement.—  Les  règlements  de  la  Prusse  (du  20  juin  1864, 
§§  13-16)  et  de  l'Autriche  (du  3  mars  1864  et  du  9  juillet  1866,  remplaçant  ceux  de  1783, 
etc.)  sont  conçus  sur  le  modèle  de  celui  du  Danemark.  Seulement,  en  Autriche  les  équi- 
pages, même  ennemis,  sont  toujours  relâchés,  sauf  le  cas  de  culpabilité,  par  aide  inter- 
dite ou  autrement.  Sur  ce  point,  la  loi  autrichienne  est  la  plus  libérale  de  toutes, excepté 
tout  au  plus  la  loi  italienne  qui,  dans  le  code  de  la  marine  marchande  (tit.  IV,  cb.  ni), 
place  sur  le  même  pied  toutes  les  prises,  qu'elles  soient  ennemies  ou  neutres;  elles  sont 
libres  de  toute  contrainte,  et  les  prescriptions  ne  virent  qu'à  assurer  les  droits  pacifiques 
et  neutres.  —  En  Russie,  le  règlement  du  27  mars  1895,  succédant  à  ceux  de  1787  et  de 
1869  qui  traçaient  une  distinction  très  prononcée  entre  les  prises  ennemies  et  les  prises 
neutres  quant  au  traitement,  laisse  les  questions  y  relatives  à  la  décision  des  autorités 
d'après  les  circonstances.  Le  capteur  arrête  provisoirement  les  gens  de  l'équipage,  dont 
il  estime  les  témoignages  nécessaires,  réserve  faite  de  la  question  de  leur  captivité;  d'ail- 
leurs il  est  chargé  de  la  garde  du  navire  et  du  chargement,  du  procès-verbal,  de  Tinven- 
taire,  des  scellés,  etc.  (art.  18);  mais  le  capitaine  du  navire  saisi  et  les  propriétaires,  s'ils 
sont  présents,  peuvent  assister  aux  opérations,  présenter  leurs  observations  et  proposi- 
tions, joindre  leurs  scellés,  etc.  (art.  19).  —  Les  instructions  américaines,  de  1864.  1876 
et  1898,  donnent,  outre  les  prescriptions  ordinaires  sur  la  mise  en  sûreté  et  la  garde  des 
documents,  l'inventaire,  les  scellés,  etc.,  d'âpres  avertissements  aux  capteurs  —  évidem- 
ment à  l'adresse  des  corsaires  —  contre  tout  acte  consistant  à  s'emparer  sans  adjudica- 
tion d'un  navire  ou  d'objets  précieux  à  son  bord  «  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vue  d'une 
»  meilleure  conservation  des  objets  ou  qu'ils  ne  soient  absolument  nécessaires  pour  les 
•  vaisseaux  ou  forces  armées  des  États-Unis  *  (réserve  dangereuse!),  ou  bien,  con.sistant 
h  maltraiter  des  personnes  trouvées  à  bord;  des  peines  sont  établies  pour  ces  infractions 
(instructions  du  20  juin  1898,  ann.  A.,  art.  16-17;  B,  sect.  4615). 

Les  traités  n'ont  réglé  les  formalités  des  saisies  ni  aussi  complètement  ni  atissi  unifor- 
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lion  dont  les  croiseurs  n'étaient  pas  supposés  exercer  alors  le  droit 
de  saisie.  Si  Tobjet  était  un  navire  de  Tennemi,  on  s'en  approchait 
sous  le  pavillon  de  cet  ennemi  ;  si  c'était  un  navire  neutre,  sous  pa- 
villon neutre.  Or,  le  navire,  voyant  venir  un  croiseur  qui,  ne  portant 
pas  le  pavillon  d'un  belligérant,  n'était  pas  censé  être  capteur,  ou 
bien,  portant  le  même  pavillon  que  le  navire,  n'était  en  tout  cas  pas 
censé  vouloir  saisir  ce  dernier,  lui  montrait  de  la  confiance,  et  le 
croiseur,  en  abusant,  le  prenait  par  surprise. 

Cette  sorte  de  tromperie  fut  fréquemment  couverte  par  la  thèse 
que  la  fin  justifie  les  moyens.  Si  le  navire  ainsi  pris  était  ennemi, 
disait-on,  il  n'avait  aucun  titre.  S'il  était  neutre,  il  ne  pouvait  se 
plaindre  du  moment  qu'il  avait  rompu  sa  neutralité;  que  s'il  ne  l'avait 
pas  fait,  la  saisie  ne  lui  portait  aucun  dommage  puisqu'il  était  ac- 
quitté après.  Il  est  évident  que  ce  dernier  argument  était  d'entre 
tous  le  plus  absurde,  car,  dans  aucune  guerre  maritime  le  dommage 
causé  par  des  saisies  illégales  n'a  été  pleinement  réparé,  et  le  fût-il, 
qu'il  resterait  encore  les  maux  et  souffrances  occasionnés  par  les 
molestations,  la  perte  de  temps,  les  déviations  de  la  route  et  les  rup- 
tures de  contrat.  D'ailleurs,  dans  l'application  de  cet  usage,  même 
les  Étals  qui  refusaient  aux  capteurs  frauduleux  tout  bénéfice  dans 
la  prise,  ou  les  punissaient  même,  et  encore  les  États  qui  allouaient 
aux  victimes  de  la  fraude  des  dommages-intérêts,  ne  leur  rendaient 
pas  régulièrement  les  prises.  Et  dans  bien  des  cas,  l'équipage  du 
capteur  était  rémunéré. 

Le  droit  des  gens  moderne,  n'admettant  surtout  pas  des  ruses  de 
guerre  dans  les  rapports  de  la  neutralité,  exige  qu'une  saisie,  pour 
être  réputée  valide,  soit  exécutée  dans  les  formes  légales,  non  pas 
au  moyen  d'une  tromperie.  Un  capteur  sous  un  faux  pavillon  n'est 
pas  un  organe  exécutif  plus  autorisé  qu'un  gendarme  sous  un  faux 
uniforme.  Tout  signe  falsifié  de  la  nationalité  constitue  une  infrac- 
tion au  droit  international,  par  conséquent  un  fait  incapable  de  fon- 

inéroenl  que  celles  des  visites.  La  plupart  ont  été  conclus  par  la  France  et  les  États- Unis. 
Les  traités  entre  alliés  sur  les  saisies  en  commun  (y.  §  208)  prescrivent  des  procès-ver- 
baux communs  et  la  manière  de  saisir  des  navires  sous  pavillon  allié.  Selon  le  traité 
franco-anglais  de  185i,  la  liberté  des  individus  à  bord  de  navires  alliés  ou  neutres  ne 
comporte  des  reslricUons  qu'en  tant  que  la  sûreté  du  navire  l'exige,  tandis  que,  sur  des 
navires  ennemis,  tout  homme  non  militaire  peut  être  prisonnier  de  guerre.  Au  contraire, 
le  traité  austro-prussien  de  18ôi  laisse  faire  prisonniers  les  capitaines,  les  équipages,  les 
personnes  suspectes  d'aide  interdite,  et  tout  fonctionnaire  au  service  civil  ou  militaire  6t 
l'ennemi. 
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der  une  prélenlion  juridique  dans  les  relations  internationales.  Pas 
même  un  délit  de  neutralité  par  le  navire  frauduleusement  saisi  ne 
peut  rendre  la  fraude  légale,  donc  pas  non  plus  la  saisie  qui  en  ré- 
sulte, car  un  délit  ne  doit  pas  être  corrigé  au  moyen  d'un  autre  délit. 

Un  croiseur,  étant  autorisé,  entre  autres,  précisément  en  vertu  du 
pavillon  qu'il  porte,  ne  saurait  prétendre  à  une  compétence  autre 
ou  meilleure  que  celle  de  ce  pavillon.  Donc,  le  croiseur  sous  le  pa- 
villon de  son  ennemi  ne  peut  poursuivre  aucun  délit  de  neutralité 
commis  au  préjudice  de  Tennemi  de  ce  pavillon,  puisqu'il  n'est  pas 
autorisé  à  administrer  la  justice  de  son  adversaire.  Et  le  croiseur 
sous  le  pavillon  d'un  État  neutre  manque  de  tout  droit  de  saisie,  ce 
droit  étant  un  droit  de  belligérant,  et  les  neutres  n'étant  tenus  à  au- 
cun devoir  de  neutralité  les  uns  envers  les  autres.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  la  prise  frauduleusement  faite  doit  être  restituée 
avec  dommages-intérêts,  et  la  fraude  doit  être  punie  par  le  gouver- 
nement du  coupable.  Rigoureusement,  le  fait,  consistant  dans  une 
attaque  indue  contre  un  navire  étranger  en  pleine  mer,  rentre  dans 
le  groupe  des  actes  de  piraterie. 

Quelquefois,  des  saisies  ont  été  opérées  par  des  croiseurs  non 
autorisés  et  usurpant  un  pavillon  qui  pouvait  faire  supposer  l'auto- 
risation. Les  faux  de  pavillon  sous  cette  forme  seront  désormais 
rendus  fort  difficiles  par  la  règle  qui  ordonne  que  tout  capteur  se 
légitime  en  exhibant  ses  pleins  pouvoirs  officiels.  Mais  il  est  évident 
que  dans  les  cas  où  un  tel  faux  serait  commis  malgré  cela,  l'invali- 
dité de  la  saisie  et  la  répression  de  l'acte  doivent  être  les  mêmes  que 
dans  les  cas  précédents  ^ 

3.  Surtout  pendant  des  guerres  maritimes  d'un  certain  acharne- 
ment, dans  celles  de  la  Révolution  française,  de  1812-1814  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  ainsi  que  pendant  les  excursions  ef- 
frénées des  corsaires  sudistes  dans  la  guerre  de  Sécession  de  1861- 
1865,  des  prises  faites  sur  Vennemi  ont  fréquemment  été  défmites, 
brûlées  ou  coulées,  lorsque  le  capteur  était  incapable  d'efl^ectuer  la 
saisie  dans  l'ordre  voulu  ou  d'en  remplir  les  conditions  (par  exemple 
si  le  port  était  trop  éloigné,  ou  que  l'équipage  nécessaire  pour  con- 
duire la  prise  manquât,  etc.).  La  flotte  française  a  pratiqué  cet  usage 
même  dans  ses  dernières  guerres,  lorsque  la  conduite  de  la  prise 
<  n'en  valait  pas  la  peine  »,  et  plusieurs  publicistes  et  jurisconsultes, 

»  Cp.  Hamefeuille,  l.  IV,  pp.  254-257. 


Digitized  by 


Google 


530  Liv.  IV,  Ch.  111,  Art.  I  —  Saisie 

surtout  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  Scott,  Kent,  Lushiugton, 
Wildman,  Twiss,  Hall,  etc.,  l'approuvent,  du  moins  «  dès  que  la 
»  prise  pourrait  autrement  échapper  parce  que  les  moyens  de  la 
»  conduire  manquent  »  '. 

De  prime  abord,  celte  manière  de  tourner  la  destruction  belli- 
queuse contre  des  biens  inoffensifs  du  particulier  ennemi  peut  sem- 
bler peu  condamnable,  tant  qu'on  admet  la  confiscation  des  mêmes 
biens.  Cependant,  comme  le  tribunal  de  prises  est  seul  compétent 
pour  décider  en  définitive  la  question  de  savoir  ce  qui  doit  être  con- 
fisqué ou  non,  et  particulièrement  pour  faire  la  séparation  entre  la 
propriété  ennemie  et  la  propriété  neutre  à  bord  d'un  navire  saisi,  la 
destruction  anticipée  par  le  croiseur  de  biens  s'y  trouvant  et  non 
encore  soumis  à  un  jugement,  doit  être  interdite  indépendamment 
d'une  qualité  présumée  ennemie  ou  neutre,  confiscable  ou  libre,, 
cette  présomption  n'appartenant  pas  au  croiseur.  Or,  ce  qui  est  ab- 
solument contraire  au  droit  international,  c'est  de  détruire  sans  ju- 
gement régulier  des  prises  neutres.  En  effet,  le  dit  droit  n'admet  au- 
cune disposition  définitive  de  biens  neutres  en  vertu  du  droit  de  la 
guerre,  soit  par  destruction  soit  par  confiscation,  sauf  le  cas  d'un 
délit  de  neutralité  déjà  constaté  par  le  tribunal.  Le  croiseur  ne  pos- 
sède donc  sur  la  propriété  neutre  aucun  droit  en  dehors  de  sa 
charge  de  la  conduire  au  port  et  devant  le  juge. 

Ce  nonobstant,  l'usage  de  détruire  les  prises  a  été  pratiqué  même 
à  l'égard  de  navires  neutres.  Des  croiseurs  qui  n'ont  pas  pu  ou  voulu 
remplir  les  conditions  requises  par  le  droit  international  pour  la 
saisie  et  qui,  par  conséquent,  n'avaient  dans  l'espèce  pas  qualité 
pour  saisir,  ont,  dans  des  périodes  ou  des  moments  d'excès,  notam- 
ment sous  le  Premier  Empire  français,  détruit  des  navires  neutres 
qu'ils  ne  voulaient  pas,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  laisser 
continuer  leur  route.  Ce  procédé  arbitraire  a  même  été  réglé  dans 
les  législations  de  quelques  États  et  excusé  par  quelques  rares  voix. 

Ceux  qui  ont  voulu  laisser  aux  capteurs  le  droit  de  détruire  des 
navires  saisis,  —  soit  d'une  manière  générale,  soit,  comme  il  fut  pres- 
que toujours  le  cas,  en  ne  le  permettant  pourtant  qu'à  l'égard  de  na- 
vires ennemis,  —  l'ont  fait  en  général  sous  les  conditions  suivantes  : 

*  Encore  dans  la  guerre  hispano-américaine  de  4898  se  rencontre  un  cas  isolé  de  na- 
vires marchands  ennemis,  brûlés  sur  mer  sans  même  aucune  des  causes  précitées;  mais 
ce  fait,  dont  nous  ne  pouvons  d  ailleurs  garantir  l'authenticité,  a  été  jastcmeni  blàmé^ 
{Rev.  géii.  de  dr,  inl.  pubL,  1898,  pp.  809-810). 
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1*^  que  le  navire  soit  si  délabré,  ou  marche  si  mal  par  suite  du 
mauvais  temps,  qu'il  ne  puisse  être  tenu  à  flot  ou  remorqué  ;  2<^  que, 
devant  rapproche  d'un  vaisseau  de  guerre  ennemi,  le  navire  puisse 
être  pris  par  celui-ci,  ou  empêche  de  l'éviter  ou  de  lui  cacher  les 
opérations  ;  3^  que  le  capteur  manque  de  l'équipage  nécessaire  pour 
amariner  le  navire  ;  4"  que  le  port  soit  bloqué  ou  trop  éloigné,  ou 
que  le  navire  ait  trop  peu  de  valeur  pour  y  être  mené;  5°  que  le 
capteur,  étant  pressé,  n'ait  pas  le  loisir  de  s'occuper  du  navire  K 

Aucun  de  ces  prétextes  ne  soutient  un  examen  sérieux.  Le  fait 
qu'un  capteur  voit  dans  des  événements  naturels,  dans  des  risques 
pour  lui-même,  dans  le  manque  d'équipage  ou  dans  d'autres  incon- 
vénients pratiques,  un  obstacle  à  opérer  telle  saisie,  peut  bien  cons- 
tituer pour  lui  —  ainsi  qu'il  a  été  généralement  remarqué  surtout 
en  ce  qui  concerne  des  prises  neutres  —  un  motif  de  Vomettre^  mais 
non  pas  un  motif  de  commettre  une  violation  du  droit  d'un  neutre 
ou  un  acte  de  piraterie.  La  destruction  d'une  propriété  neutre  n'est 
jamais  une  «  nécessité  de  la  guerre  »,  carie  belligérant  ne  se  défend 
pas  par  cela  contre  son  ennemi.  D'ailleurs  le  droit  de  la  guerre  re- 
pose tout  entier  sur  la  force  comme  seul  titre  juridique,  condition 
sine  quâ  non.  Le  croiseur  qui  ne  dispose  pas  de  la  force  requise  — 
soit  en  armement,  en  équipage,  etc.,  —  pour  pouvoir  remplir  toutes 
les  conditions  d'une  saisie  légale  (protection  contre  Tennemi,  ama- 
rinage,  conduite  au  port,  direction,  etc.),  n'est  plus  un  capteur  com- 

*  Cp.  les  causes  chez  Valin,  t.  II,  p.  Î8l  ;  Wildman,  p.  i76;  Pisioye  et  Duverdy,  1. 1, 
p.  272;  l.  II,  lit.  VIII  ;  Twiss,  §  167;  Hall,  §  150;  F.  de  Mariens,  p.  298;  Rivier,  p.  350; 
(seuls  ces  deux  derniers  permettent  la  destruction  de  navires  neutres  tout  comme  de  na- 
vires ennemis).  —  Quelques-unes  de  ces  causes  de  destruction  sont  admises  par  Calvo 
(§§  1241-1242)  —  et,  à  son  exemple  et  en  rendant  ses  expressions,  par  Gessner  (p.  348), 
—  en  ajoutant  que  le  capteur  détruit  «  sous  sa  propre  responsabilité  ■.  Cela  veut-il  dire 
que  le  fait  soit  punissable?  Chez  Calvo  notamment,  le  principe  semble  obscur  et  contra- 
dictoire, surtout  quand  il  veut  décharger  le  capteur  du  devoir  d'indemniser  les  neutres 
dont  il  a  détruit  la  propriété  avec  un  navire  ennemi,  cela,   pour  ne  pas  t  subordonner 

*  les  droits  des  belligérants  aux  inléréts  des  neutres,  même  dans  les  cas  de  force  ma- 

•  jeure  dominés  par  les  nécessités  de  la  guerre  •».  Évidemment,  Calvo  présuppose  ici  le 
I  droit  ■  dont  il  s'agissait  précisément  de  prouver  l'existence.  Il  est  bien  reconnu,  même 
par  ceux  qui  admettent  la  destruction  de  prises,  que  le  belligérant  qui  n'en  sépare  pas 
consciencieusement  la  propriété  neutre  pour  la  restituer,  soit  elle  soit  sa  valeur,  subor- 
donne au  contraire  les  droits  des  neutres  aux  intérêts  des  belligérants  :  au  fond,  le  principe 
d'invoquer  envers  les  neutres  les  «  nécessités  de  la  guerre  >  ne  signiflait  jamais  autre 
chose.  En  fin  décompte,  Calvo  reconnaît  pourtant  que  la  force  majeure,  pour  justifier  la 
destruction,  doit  avoir  été  irrésistible,  qu'elle  soit  prouvée^  et  que  le  jugement  des  motifs 
doit  être  plus  sévère  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici.  —  On  s'étonne  de  voir  l'Institut  de  droit 
international  même  admettre  des  causes  de  destruction  {HêfjL  tut.  des  prises,  §  50),  con- 
trairement à  sa  propre  règle  qui  exige  un  jugement  pour  chaque  prise  (§  110). 
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pèlent.  Comment  un  acte  remplaçant  la  saisie  pourrait-il  être  un 
titre  d'appropriation,  alors  que  la  saisie  elle-même  ne  Test  pas?  Le 
croiseur  qui,  en  pleine  mer,  détruit  de  la  propriété  privée  non  en- 
core jugée  et  dont  partant  aucune  preuve  formelle  n*a  encore  rendu 
manifeste  le  caractère  ennemi  ou  coupable,  s'arroge  les  attributions 
d'un  juge,  qualité  qui  ne  lui  revient  pas. 

Sur  ces  fondements  et  d'autres  semblables,  la  défense  absolue 
de  détruire  sur  mer  des  prises  neutres  est  à  peu  près  unanime: 
une  telle  destruction  est  partout  qualifiée  de  criminelle.  L'interdic- 
tion se  rencontre  déjà  pendant  les  guerres  maritimes  de  la  Révolu- 
tion française  —  alors  que  tant  d'autres  violations  des  droits  des 
neutres  furent  pourtant  tolérées  -  par  la  règle  qu'une  destruction 
pareille  ne  peut  jamais  être  légitimée,  tout  au  plus  peut-elle  être 
excusée  en  cas  de  force  majeure,  et  encore  dans  ce  cas,  l'État  du 
capteur  doit  réparation  pleine  et  entière  aux  lésés*.  Depuis  lors,  la 
défense  contre  ces  sortes  de  destructions  est  devenue  sévère.  Même 
les  Anglais  les  qualifient  de  «  punishable  wrong  »,  qui  c  ne  sau- 
»  rait  être  justifié  devant  le  propriétaire  neutre  par  la  plus  grave 
»  importance  de  l'acte  au  service  public  de  l'État  du  capteur  ». 
Que  si  le  fait  est  commis,  réparation  est  due  au  neutre  indépendam- 
ment de  la  cause,  et  «  le  capteur  ou  son  gouvernement  est  respon- 
»  sable  de  la  spoliation  »*.  Bluntschli  remarque  avec  justesse,  que 
la  difficulté  de  trouver  un  port  n'augmente  pas  les  droits  du  cap- 
teur. Selon  Woolsey,  Field,  de  Boeck,  Flore,  etc.,  il  n'est  jamais 
excusable  de  détruire  une  prise,  pas  même  si  elle  est  ennemie, 
moins  encore  si  elle  est  neutre.  Outre  ce  qu'il  y  a  de  barbare  dans 
l'acte  comme  tel,  l'objet  étant  privé  et  pacifique,  il  n'y  a  que  le 
tribunal  qui  puisse,  sur  procédure  dans  toutes  les  formes,  juger  la 
question  de  savoir  si  un  navire  de  commerce  étranger  est  ennemi 
ou  neutre,  forfait  ou  non.  Dès  lors,  tout  navire  qui  ne  peut  être  con- 
duit au  port,  doit  être  relâché  comme  n'étant  pas  un  objet  légal  de 

1  Dans  un  cas  où  un  croiseur  avait  détruit  un  navire  neutre  parce  qu'il  manquait  de 
réquipage  pour  l'aïuariner,  le  tribunal  condamna  le  croiseur  aux  dommages-intérêts, 
«  la  raison  n'étant  pas  de  nature  à  devoir  occasionner  des  souffrances  aux  propriétaires  neu- 
*  très  >.  Même  le  juge  sir  Will.  Scott,  le  partisan  outré  des  captures,  posa  alors  en  prin- 
cipe qu'encore  dans  te  doute  si  un  navire  ou  une  cargaison  qui  ne  peuvent  être  conduits 
au  port  sont  neutres  ou  ennemis,  •  le  juste  procédé  est  de  les  relàdter  »,...  les  prises  de- 
vant être  régulièrement  conduites  au  port  pour  adjudication,  «  afln  d'éviter  des  erreurs 
»  et  des  injustices  envers  les  neutres  ».  (Wildman,  pp.  170-177.) 

«  Wildman,  I.  c;  Twiss,  p.  332  ;  Hall,  §  277.  2;  Robinson,  t.  IV,  p.  7i. 
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saisie  ^  —  Devant  celte  désapprobation,  il  est  surprenant  que  quel- 
ques législations  modernes,  celles  de  la  France,  de  la  Russie  et  des 
États-Unis,  puissent  encore  admettre  des  causes  de  destruction  sans 
même  limiter  expressément  Tapplication  à  des  prises  ennemies*. 

En  réprouvant  les  moyens  destructifs,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  propriété  neutre,  nous  avons  toujours  présupposé  que  les  mo- 
tifs du  capteur  —  ainsi  qu'ils  ont  été  en  effet  établis  dans  les  légis- 
lations y  relatives  —  étaient  étrangers  à  la  volonté  de  l'objet  de  son 
attaque  ou  ne  pouvaient  en  tout  cas  se  fonder  sur  aucune  faute 
commise  par  ce  dernier.  La  question  change  naturellement  de  face 
dès  que  le  navire  à  saisir  rend  sa  destruction  inévitable  par  ses  pro- 

»  Blunischli.  1  sous  §  672:  Woolsey,  §  i48;  Field,  §  883;  de  Boeck,  De  fa  propriété 
pnrée  ennemie,  elc,  §§  281.  285;  Fiore,  §  i665. 

'  Les  dispositions  françaises  et  russes  sont  sur  ce  point  les  plus  dangereuses.  Outre 
que  les  expressions  y  donnent  lieu  à  la  supposition  que  même  des  navires  neutres  pour- 
raient être  déirnits  par  les  croiseurs  en  pleine  mer,  les  causes  sont  excessivement  élas- 
tiques et  même  frivoles,  à  savoir,  d'après  les  instructions  complémentaires  françaises  de 
1870,  §  20,  enire  aulres,  «  si  la  conservation  de  la  prise  compromettait  le  succès  des  opé- 

•  rations  du  'croiseur  »,  et  d'après  le  lèglement  russe  du  27  mars  1895.  art.  21,  outre 
îa  même  raison,  si  la  prise  «  constitue  un  embarras  pour  le  bâtiment  capteur».  Les  ins- 
tructions amérlcaioes  du  2Ô  juin  1898,  §  25.  permettent  la  destruction  •  sMl  y  a  des  rai- 

•  sons  sérieuses  pour  ne  pas  mener  le  navire  à  un  port  des  États-Unis  >,  particulièrement 
en  cas  de  danger  d'une  reprise  par  l'ennemi,  •  s'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  navire  soit 
-  de  bonne  prise  »  (ce  doute  n'appartient  à  personne  autre  que  le  tribunal).  Dans  tous 
les  trois  pays,  ces  dispositions  relâchées  marquent  un  recul  en  comparaison  dfs  régle- 
mentations antérieures.  Ainsi,  en  France,  l'ordonnance  de  1681,  renouvelée  par  celle  de 
1803.  avait  interdit  la  destruction  sous  peine  de  mort,  en  ordonnant  aux  croiseurs  de  re- 
lâcher les  prises  dont  ils  ne  pouvaient  se  charger  (la  supposition  de  Valin,  interprétant 
cette  loi  en  ce  sens  que  la  destruction  était  alternativement  facultative,  est  absolument 
arbitraire,  et  ne  concerne  en  tout  cas  pas  les  navires  neutres).  En  Russie,  le  règlement  de 
1787  n'avait  permis  la  destruction  qu'à  l'égard  des  navires  ennemis,  et  les  règles  de  1869 
restreignent  les  causes  plus  sévèrement  que  le  règlement  de  1895.  Aux  États-Unis  enfin, 
les  in.<îlructions  précédentes  de  1812,  1864  et  1876  limitaient  les  ol>jets  aux  navires  enne- 
mis ou  remplaçaient  l'ordre  de  destruction  par  la  règle  d'un  conseil  spécial  d'experts  im- 
partiaux sur  le  traitement  des  prises  ne  se  trouvant  pas  en  état  d'être  conduites.  — 
D'ailleurs,  même  ces  législations  les  plus  molles  sur  la  matière  font  accompagner  leurs 
permissions  de  destruction,  de  prescriptions  garantissant  l'exécution  la  moins  arbitraire 
possible.   Les  instructions  françaises  ordonnent  «  la  plus  grande  réserve  en  usant  de  ce 

•  droit  »,  et  la  conservation  de  tous  les  papiers  et  autres  preuves  nécessaires  au  jugement 
et  à  rétablissement  de  l'indemnité  à  attribuer  aux  propriétaires  neutres;  le  règlement 
lusse  exige  le  transbordement  de  l'équipage  et  du  chargement,  procès-verbal,  etc.,  et 
répète,  ainsi  que  l'instruction  américaine,  la  prescription  quant  à  la  conservation  des 
papiers  et  autres  preuves.—  La  pratique  anglaise, condamtiant  sévèrement  toute  destruc- 
lion  de  navires  neutres,  admet  celle  de  navires  ennemis  dans  les  cas  où  le  capteur  serait 
incapable  de  conduire  ou  d'amariner  sa  prise.  ~  Les  règlements  de  1864  du  Danemark 
et  de  la  Prusse  remplacent  le  moyen  de  destruction  par  la  règle  que  le  capteur  décidera, 
de  concert  avec  ie  capitaine  du  navire  saisi,  ce  qui  doit  être  fait  si  la  prise  ne  peut  pas 
être  conduite  parce  qu'elle  est  avariée  ou  que  le  chargement  ne  se  conserverait  pas. 
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près  procédés.  S'il  oppose  à  une  saisie  légitime  une  résistance  de 
telle  nature,  qu'il  ne  reste  au  capteur  que  le  dernier  moyen  de  le 
couler,  à  moins  de  renoncer  à  son  mandat,  le  navire  a  pris  le  carac- 
tère de  combattant  ennemi  et  peut  être  traité  en  conséquence*. 

^  Le  25  juillet  1894,  à  rooverture  de  la  guerre  sino-Japonaise,  le  navire  anglais  Kow- 
shinQy  iransportanl  des  armes,  des  munitions  et  ilOO  soldats  pour  Tarroée  chinoiso,  Tut 
rencontré  par  le  vaisseau  de  guerre  japonais  Naniwa^  qui,  après  avoir  découvert  rentre- 
prise  contraire  à  la  neutralité,  se  prépara  à  saisir  le  Kowshing.  Le  capitaine  de  ce  der- 
nier n*y  mit  pas  d'obstacle  ;  mais  les  offlciers  et  troupes  chinois  à  bord  s'y  opposèrent, 
menaçant  de  tuer  l'équipage  et  le  capitaine  s'ils  permettaient  la  saisie.  Et  comme  les 
Chinois  se  préparaient  au  combat  contre  la  Noniwa  —  à  l'équipage  de  laquelle  ils  étaient 
de  beaucoup  supérieurs  en  nombre  —,  le  commandant  japonais  ne  put  pas  même  en- 
voyer de  bateaux.  Après  de  longs  signaux  entre  lui  et  le  capitaine  anglais  il  ne  leur  resta, 
pour  remplir  de  côté  et  d'autre  les  devoirs  respectifs  de  belligérant  et  de  neutre  en  face 
de  l'opposiiion  violente  et  aveugle  de  l'ennemi,  que  le  moyen  extrême  consistant  en  ce 
que  le  capitaine  et  l'équipage  du  Kowshing  se  jetèrent  à  la  mer  afln  d'échapper  aux  Chi- 
nois, et  que  \es  Japonais,  tout  en  envoyant  des  chaloupes  pour  recueillir  les  Anglais,  tirè- 
rent sur  le  Kowshing  et  le  firent  couler  avec  les  troupes  ennemies  à  bord.  —  Cette  exé- 
cution radicale,  qui  n'excédait  sur  aucun  point  les  droits  d'un  belligérant,  tous  les  autres 
moyens  de  les  faire  valoir  ayant  été  préalablement  épuisés,  a  été,  après  quelques  con- 
troverses, comme  de  juste  réputée  légitime.  Le  seul  reproche  qui  a  pu  être  fait,  sinon  au 
cx)mmandanl  de  la  Naniwa^  du  moins  à  son  gouvernement,  c'est  que  la  guerre  n'avait 
pas  été  formellement  déclarée.  Du  côté  japonais,  on  ne  s'est  pas  fait  faute  de  prétendre 
—  en  s'appuyant,  semble-t-il,  sur  des  doctrines  anglaises  —  qu'une  déclaration  formelle 
de  guerre  est  superflue  en  général,  et  l'était  particulièrement  dans  l'espèce  :  il  suffisait 
que  l'état  de  guerre  existât  de  fail^  des  hostilités  ayant  été  ouvertes  ailleurs,  2  heures 
10  minutes  avant  l'arrêt  du  Kowshing  (v.Takahashi,  Cases  on  int.  taw  during  the  china- 
jap.tvar,  pp.  26-31,46-47).  D'aulre  part  les  mêmes  jurisconsultes  qui  ont  soutenu  cette 
thèse,  nous  ont  exposé,  notamment  dans  le  cas,  les  preuves  les  plu^  frappantes  de  son 
absurdité  :  les  graves  inconvénients  et  malentendus  avec  les  neutres,  tels  que  l'afTaire 
Kowshing,  résultés  précisément  du  défaut  d'une  déclaration  officielle  préalable  d'où  le 
monde  neutre  aurait  pu  savoir  l'existence  de  la  guerre  et  s* y  conformer.  Cela  ressort 
d'ailleurs  de  ce  que  trois  opinions  différentes  et  contradictoires  ont  été  émises,  même  au 
sein  de  ces  jurisconsultes,  sur  la  question  desavoir  quand  avait  commencé  cette  guerre 
qui  devait  être  datée,  non  pas  d'une  déclaration  claire  et  précise,  mais  d'un  événement 
supposant  déjà  la  guerre.  Une  de  ces  trois  opinions  veut  même  dater  la  guerre  depuis 
l'arrêt  du  Kowshing,  donc  depuis  un  acte  qui  n'élait  légitime  qu'en  vertu  d'un  état  de 
guerre  déjà  existant,  et  encore,  dont  l'objet  était  un  navire  neutre  (/fc  ,  pp.  42-i5;  Ariga, 
La  guerre  sino-japonaise,  p.  17).  Évidemment,  c'est  là  confondre  le  commencement  d'un 
état  de  guerre  avec  ta  rupture  d'un  état  de  paix.  Si  la  guerre  n'avait  pas  existé  avant, 
l'arrêt  d'un  navire  neutre  aurait  constitué  un  délit.  D'autre  part,  le  gouvernement  Japo- 
nais, en  promulguant  une  véritable  déclaration  de  guerre  ouverte  en  date  du  1  août  sui- 
vant, et  en  proclamant  plus  lard  encore,  le  10  septembre,  que.  malgré  la  dite  déclaration, 
le  25  Juillet  devait  être  considéré  comme  le  jour  du  commencement  de  la  guerre  (Taka- 
hashi,  ife.,  p. 46;  Ariga,  ;7).,  p.  20),  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  confusion  où  lomb^ 
un  belligérant  qui  ne  se  conforme  pas  au  bon  usage  de  déclarer  la  guerre  formellement 
avant  d'opérer  des  saisies.  En  effet,  quelle  serait  la  difTérence  entre  un  état  de  guerre 
déclaré  et  un  état  de  guerre  commencé?  Si  le  -  commencement  •  jnstifle  des  saisies  sans 
déclaration,  à  quoi  bon  celle-ci,  après  coup?  Le  Kowshing  était  parti  avec  son  transport 
le  23  juillet,  donc,  non  seulement  avant  toute  déclaration  de  guerre  mais  encore  avant 
tout  acte  d'hostilité  qui  pût  constituer  une  guerre  de  fuit,  en  plein  état  de  paix,  et  il  fut 
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§  214  —  Répression  et  conséquences  juridiques 

1.  La  conséquence  immédiate  d'une  saisie  régulière  est 
la  conduite  du  navire  saisi  au  port  du  tribunal  pour  action 
judiciaire  (§223). 

2.  Au  contraire,  toute  saisie  matériellement  ou  formel- 
lement irrégulière  est  invalide. 

3.  Si  le  capteur  poursuit,  de  mauvaise  foi  ou  par  légè- 
reté, une  saisie  irrégulière;  s'il  commet,  ou  laisse  commet- 
tre sous  ses  ordres  ou  par  ses  gens,  des  violations  en  saisis- 
sant, il  en  sera  responsable  "devant  son  gouvernement  et 
celui  des  lésés,  et  devra  réparation,  indépendamment  des 
dommages-intérêts  prescrits  au  §  231 . 

4.  Son  gouvernement  répondra,  devant  le  gouvernement 
des  lésés,  de  l'acquittement  de  la  dite  réparation. 

5.  Toutefois,  aucune  responsabilité  au  delà  de  la  simple 
restitution  ne  peut  être  imposée  à  cause  d'une  saisie  qui, 
bien  que  ne  menant  pas  à  la  condamnation  de  l'objet,  a  été 
pourtant  opérée  sur  des  raisons  légitimes  et  objectivement 
déterminables,  découlant  d'une  visite  régulière  (cp.  §  1 94, 4). 

6.  Tout  acte  de  violence  illégitime  commis  par  un  cap- 
teur, ou  sous  ses  ordres  ou  par  ses  gens,  peut  être  repoussé 
de  force  par  les  attaqués.  L'agresseur  en  porte  la  respon- 
sabilité. 

1.  Une  saisie  qui  ne  transgresse  sous  aucun  rapport  les  limites  de 
sa  compétence,  n'entraîne  aucune  autre  conséquence  juridique  que 
celles  que  doit  supporter  le  navire  saisi  de  caracière  ennemi  ou 
ayant  rompu  sa  neutralité,  conséquences  dont  il  sera  traité  plus  bas 
(art.  V-VI).  Comme  toutefois  les  expériences  des  guerres  maritimes 
ont  démontré  que  des  répressions  sont  tout  aussi  souvent  requises 
envers  les  capteurs,  à  cause  de  leurs  excès  et  leurs  abus  du  droit  de 

arrêté  la  même  matinée  que  les  belligérants  ouvrirent  des  hostilités  aiHeurs,  en  s'enga- 
geant  dans  des  voies  de  fait  dont  le  Kotvshing  ne  pouvait  guère  avoir  aucune  connais- 
sance et  qu'en  tout  cas  il  n'avait  pas  besoin  de  connaître.  Si  l'usage  de  saisir  ainsi  des 
navires  neutres  avant  toute  déclaration  offlcielle  état^iissant  clairement  l'étal  de  neutra- 
lité avec  un  délai  raisonnable,  devenait  général,  il  serait  à  craindre  que  les  guerres  com- 
mençassent par  beaucoup  de  saisies  matériellement  injustes  parce  qu'elles  surprendraient 
à  Timproviste  des  transports  légalement  sortis. 
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saisie,  le  règlement  doit  encore  s'occuper  des  conséquences  juridi- 
ques qui  découlent  d'irrégularités  semblables. 

2.  Toute  saisie  s'opérant  soit  sans  cause  légitime  ou  en  violant  la 
neutralité,  soit  en  négligeant  les  formes  quant  à  l'autorisation,  aux 
objets,  aux  lieux,  aux  époques,  etc.,  en  usant  de  procédés  interdits 
ou  en  omettant  les  autres  conditions  prescrites  aux  §§  205-213  ci- 
dessus,  est  nulle  \  Il  en  suit  que  tout  individu  dont  le  droit  a  été  dimi- 
nué ou  lésé  par  l'acte  irrégulier,  ou  qui  en  a  soufifert,  doit  —  pour  au- 
tant que  la  cause  n'était  pas  inséparable  d'un  événement  naturel  ou 
autrement  indépendant  de  la  volonté  du  transgresseur  —  être  re- 
placé dans  la  situation  juridique  antérieure,  et  quant  à  sa  personne 
et  quant  à  sa  propriété.  Le  capteur  en  faute  est  tenu  de  relâcher 
immédiatement  ce  qu'il  a  pris,  dès  que  l'erreur  est  évidente,  rendre 
les  personnes  à  la  liberté  et  les  choses  à  leurs  propriétaires,  cela, 
indépendamment  des  dommages-intérêts  dus  en  vertu  du  §  231  ci- 
dessous*. 

3.  Ces  conséquences  d'une  saisie  illégale  sont  les  mêmes,  que  la 
transgression  provienne  d'un  dol  ou  d'une  négligence,  le  dommage 
étant  le  même  pour  les  lésés.  L'inadvertance  aussi  est  d'ailleurs  pu- 
nissable, bien  qu'à  un  degré  moindre  que  le  dol.  Ce  degré  augmente, 
et  avec  lui  la  répression,  lorsque  la  lésion  est  intentionnelle.  Dès 
lors,  prenant  un  caractère  criminel,  elle  sera  sujette  à  une  peine,  ou- 
tre la  réparation  et  l'indemnisation.  C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
que  l'acte  a  été  exécuté  en  pleine  conscience  de  son  illégalité  ou 
sans  des  causes  objectivement  détermînables,  ou  bien,  surtout,  en 
commettant  quelque  violence  ou  mauvais  traitement,  quelque  vol, 
extorsion,  déprédation  ou  dégât.  En  première  main,  c'est  naturelle 
ment  le  violateur  lui-même  qui  tombera  sous  le  coup  de  la  répres- 
sion, lorsque  son  fait  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'exécution  des 
ordres  d'un  supérieur.  Mais  encore  ce  dernier  répondra,  sur  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  devant  son  gouvernement,  celui  des  lésés,  et  de- 
vant ceux-ci,  de  tout  tort  commis  sous  sa  direction  ou  sous  ses  or- 

^  Sont  censées  rentrer  dans  celle  catégorie  encore  les  saisies  faites  par  des  bâtiments 
armés  ou  équipés  en  territoire  neutre  (§§  83-85, 206  point  2). 

*  Cp.  Field.  §§  886,  899.  —  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  corriger  une  saisie  illégale,  de 
priver  seulement  le  capteur  coupable  de  son  bénéfice.  Une  prise  illégitime  est  considérée 
comme  telle,  non  seulement  par  rapport  au  sujet  mais  encore  à  Tobjet.  C'est  une  injus- 
tice de  réserver  à  TÉiat  du  capteur  une  prise  illégalement  faite,  ainsi  que  le  prescrit  le 
Naval  Priie  Act  anglais  du  23  juin  1864  (§  37). 
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dres  et  qu'il  n'a  pas  empêché  ni  puni;  caria  saisie  se  fait  au  risque 
de  celui  qui  l'efifectue  en  commandant  *. 

4.  Le  gouvernement  du  capteur  participe  à  cette  responsabilité  ; 
elle  rentre  dans  la  sienne,  parce  qu'il  est  en  dernier  lieu  l'ayant 
droit  de  la  guerre,  et  que  c'est  en  qualité  de  représentant  du  gou- 
vernement, sur  ses  ordres  et  en  vertu  de  son  autorisation,  que  le 
croiseur  est  un  organe  belligérant.  Il  appartient  donc  au  gouverne- 
ment de  régler  la  croisière  de  manière  à  éviter  des  torts  envers  les 
États  et  ressortissants  étrangers,  en  tenant  ses  croiseurs  dans  l'ob- 
servation des  lois  de  la  saisie.  En  conséquence,  tout  étranger  offensé 
par  un  croiseur  ayant  oublié  cette  observation,  s'en  tiendra  au  sou- 
verain de  celui-ci  dès  que  le  redressement  ne  pourra  être  obtenu 
autrement*. 

5.  En  établissant  ci-dessus  une  pénalité  pour  l'abus  du  droit  de 
saisie,  on  a  supposé  que  la  faute  du  capteur  provenait  d'un  dol  ou 
d'une  négligence  grossière,  c'est-à-dire  d'une  négligence  qui,  avec 
une  attention  normale,  eût  pu  être  évitée.  Il  en  est  autrement  des 
erreurs  commises  malgré  ce  degré  d'attention  :  par  suite  de  circons- 
tances extraordinaires,  d'accidents  malheureux  ou  de  la  faillibilité 
iiumaine.  Le  croiseur  qui  saisit  sur  de  forts  indices  de  culpabilité 
un  navire  que  le  tribunal  acquitte  après  avoir  révélé  son  innocence 
à  l'aide  de  preuves  présupposant  une  procédure  judiciaire,  ne  sau- 
rait être  soumis  à  une  pénalité,  alors  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  con- 
sciencieusement, se  laissant  guider  exclusivement  par  des  raisons 
objectivement  déterminables  et  qui,  dans  les  circonstances  régu- 
lières, auraient  pu  constituer  autant  de  preuves.  Sans  doute,  encore 
dans  ce  cas,  tout  droit  injustement  altéré  doit  être  réintégré.  Mais 
la  répression  ne  va  pas  au  delà,  surtout  si  l'offensé  a  contribué  à 
l'offense  par  sa  propre  insouciance,  ainsi  qu'il  arrive  dans  beaucoup 
de  ces  cas  '. 

().  Il  découle  logiquement  du  principe  juridique  figurant  dans  tou- 

»  Cp.  supià,  p.  320;  HefTler,  §  i7i.  p.  332;  Field,  §§  887-888.  —  Beaucoup  de  trailés 
conclus  par  des  États  en  Amérique,  entre  eux  ou  avec  des  États  européens,  arrêtent  que 
les  capteurs  des  contractants  doivent  répondre  sur  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de 
toute  violence  et  de  tout  dégât  qu'ils  commettent  sur  les  navires  de  l'autre  contractant. 

•  Cp.  Fioie,  §§  1654,  1657.  —  V.  t.  I,  pp.  52i-526,  que  la  restitution  d'une  prise  Illé- 
gale doit  être  forcée  par  l'État  dont  la  souveraineté  a  été  violée  par  la  transgression,  et 
que  le  gouvernement  est  l'intermédiaire  de  la  prétention  du  particulier. 

'  indices  et  présomptions  légitimes,  v.  suprn,  p.  320. 
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tes  les  législations  d'États  civilisés  et  d*après  lequel  celui  qui  est  ex- 
posé à  une  violence  intentionnelle  peut  la  repousser  en  usant  égale- 
ment de  violence  au  besoin,  que  tout  navire  attaqué  par  un  capteur 
légèrement  et  sans  les  excuses  prévues  au  point  précédent,  est  auto- 
risé à  y  opposer  une  vive  force,  plus  encore,  en  cas  de  nécessité 
extrême  et  de  capacité,  à  saisir  Tagresseur  et  à  le  livrer  aux  mains 

de  la  justice'. 

§215  —  Rançon 

Un  navire  sujet  à  saisie  ne  peut  s'en  libérer  par  une 
rançon. 

Aperçu  historique.  —  Depuis  les  temps  où  le  butin  était  l'affaire  prin- 
<*ipale  dans  l'exercice  du  droit  de  saisie  tandis  que  l'administration  de  la 
justice  était  une  affaire  secondaire,  Tusage  de  prendre  une  somme  d'argent 
au  lieu  du  navire  qui  devait  être  saisi,  a  été  pratiqué  jusqu'au  XIX*  siècle. 

Aux  yeux  du  croiseur,  surtout  du  corsaire,  il  était  indifférent  que  le  gain 
eût  telle  ou  telle  forme,  et  peu  lui  importait  la  signification  de  la  saisie 
comme  moyen  exécutif  et  répressif  de  TEtat. 

C'est  ainsi  que  surgit  la  rançon  (ransoni),  notion  qui,  plus  que  toute  au- 
tre, trahit  le  mobile  de  la  rapacité,  étranger  aux  buts  juridiques,  prédomi- 
nant jadis  dans  la  guerre  maritime.  A  l'origine,  on  entendait  par  ce  terme 
le  rachat  d'un  butin  quelconque,  sur  terre  ou  sur  mer;  mais  peu  à  peu  la 
notion  en  t\it  limitée  aux  objets  pris  sur  mer,  soit  navires  soit  chargements. 

Quand  le  capteur  trouvait  incommode  de  se  charger  de  conduire  la  prise 
îiu  port,  surtout  si  celui-ci  était  très  éloigné  ou  que  les  chances  de  la  voir 
condamnée  fussent  incertaines,  il  préférait  la  forme  du  gain  plus  sûre  con- 
sistant en  une  somme  payée  comptant  ;  et  le  patron,  de  son  côté,  au  nom 
des  armateurs,  pouvait  bien  préférer  de  payer  cette  somme  que  d'être  traîné 
loin  de  sa  route  et  de  manquer  peut-être  le  but  de  son  voyage.  En  consé- 
quence, on  s'accordait  de  part  et  dautre  sur  la  conclusion  d'un  pacte  en 
vertu  duquel  le  navire,  au  lieu  d'être  saisi,  pouvait  continuer  librement  son 
diemin  moyennant  l'acquittement  d'un  montant  payable  au  capteur  à  terme 
fixe,  tel  jour  ou  sur  demande  (vu  la  difficulté  d'un  recouvrement  pendant  les 
événements  de  la  guerre).  Le  débiteur  donnait  luie  obligation  et,  à  titre  de 
garantie,  un  otage,  choisi  dans  l'équipage  supérieur  du  navire,  par  exemple 
le  premier  ou  le  second  officier.  L'otage  était  détenu  comme  prisonnier  jus- 
qu'au payement  et  devait  en  attendant  être  entretenu  aux  conditions  stipu- 
lées. Pour  la  liquidation,  on  fixait  ordinairement  un  chiffre  inférieur  à  la 
valeur  du  navire,  parce  qu'il  fallait  considérer  que  le  capteur  était  délivré 

^  Cp.  Fielfi,  §  889;  code  de  la  marine  marchande  ilalienne,  §  209;  règlemeni  russe  du 
i7  mars  1896,  arl.  15. 
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<ie  la  peine  et  des  dépenses  inséparables  de  la  conduite  dune  prise  au  port  ; 
seulement,  on  y  joignait  volontiers  les  frais  de  l'entretien  de  l'otage.  Les 
deux  parties  étant  d'accord  sur  ces  bases,  une  sorte  de  contrat  était  dressé, 
signé  par  l'une  et  Tautre,  en  doubles  exemplaires.  L'un,  le  billet  de  rançon 
(ramom  bill)  était  gardé  par  le  capteur,  à  titre  de  preuve  et  de  créance,  pour 
être  exhibé  à  son  retour  devant  l'amirauté,  lorsqu'il  devait  présenter  son 
rapport  sur  l'incident  et  livrer  Totage.  L'autre  était  délivré  au  patron  à  titre 
de  sauf-conduit  (safe-cmiduct),  destiné  à  être  exhibé  aux  croiseurs  et  corsai- 
res éventuellement  rencontrés,  de  pavillon  national  ou  allié  du  premier,  pour 
prouver  que  le  droit  de  libre  passage  avait  été  accordé  et  payé.  Cependant, 
règle  générale,  le  sauf-conduit  n'était  valable  que  pour  tel  voyage  et  pour 
un  temps  strictement  limité,  la  route  et  le  port  de  destination  étant  indiqués  : 
des  déviations  ou  prolongations  n'étaient  excusées  qu'en  cas  de  force  ma- 
jeure; autrement,  elles  étaient  censées  annuler  le  contrat  et  forfaire  le  sauf- 
conduit*. 

Si  le  navire  faisait  naufrage,  la  créance  n'était  pourtant  pas  anéantie,  la 
protection  par  le  sauf-conduit  étant  censée  accordée  contre  les  capteurs  seu- 
lement et  non  contre  les  événements  naturels  à  moins  de  stipulation  ex- 
presse. Que  si  une  telle  stipulation  avait  été  insérée,  elle  s'appliquait  rigou- 
reusement au  pied  de  la  lettre,  en  sorte  que,  par  exemple,  la  remise  de  la 
créance  stipulée  en  cas  de  naufrage  n'était  pas  valable  pour  les  cas  d'ava- 
rie, etc.  ;  en  effet,  autrement  le  patron  aurait  pu  laisser  son  navire  échouer 
partiellement  et  garder  le  reste  avec  la  rançon.  Si  le  capteur  était  pris  lui- 
même  par  l'ennemi  avec  l'otage  et  le  billet  de  rançon,  ce  dernier  perdait 
définitivement  sa  valeur  aussitôt  qu'il  tombait  entre  les  mains  du  conquérant, 
et  ne  pouvait  pas  même  récupérer  sa  force  par  quelque  droit  de  reprise.  Si 
au  contraire  le  billet  ne  venait  jamais  entre  les  mains  de  l'ennemi  malgré 
sa  capture  du  croiseur  qui  le  retenait,  il  conservait  sa  force,  pour  le  cas  où 
Toccasion  de  la  faire  valoir  se  présentât.  Les  rançons  illégalement  exigées 
étaient  annidéos  par  les  autorités  judiciaires,  quelquefois  avec  des  domma- 
ges-intérêts pour  les  navires  injustement  molestés,  mais  quelquefois  aussi  en 
confisquant  la  prise  illégale  au  profit  de  l'Etat  du  capteur  au  lieu  de  la  res- 
tituer à  son  propriétaire.  Si  le  contrat  avait  été  conclu  par  le  patron  sans 
l'autorisation  des  armateurs  ou  en  la  dépassant  (par  exemple  par  la  pro- 
messe d'une  rançon  trop  élevée,  au  delà  de  la  valeur  du  navire  et  de  son 
chargement),  et  que  les  armateurs  refusassent  leur  consentement,  la  perte 
firappait  le  patron  en  faute:  il  devait  répondre  personnellement  de  l'engage- 
ment ou  de  la  différence,  en  outre  du  dommage  résultant  de  l'otage  arbitrai- 

*  Dans  l'allemnlive  la  plus  sévère,  le  sauf-conduit  n'avait  de  valeur  que  pour  le  re- 
tour le  plus  court  au  domicile,  et  le  délai  était  fixé  au  strict  nécessaire  pour  y  arriver: 
d'aprè.s  quelques  législations,  ce  délai  ne  pouvait  jamais  excéder  une  certaine  durée  (par 
exemple  six  semaines). 
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rement  livré.  Que  s'il  se  reftisait  à  payer,  l'otage  avait  droit  d'appel  au  tri- 
bunal; sil  ne  le  pouvait  pas,  l'otage  était  relâché  aussitôt  que  le  navire  et  la 
cargaison  avaient  été  livrés  en  gage  ou  en  vente  pour  couvrir  la  créance, 
qu'ils  suffissent  ou  non.  Les  armateurs  n'étaient  dans  aucune  hypothèse  res- 
ponsables au  delà  de  la  valeur  du  navire  avec  sa  cargaison:  ils  ne  pouvaient 
y  être  obligés  ni  par  le  patron  ni  par  le  capteur.  D'autre  part,  ils  pouvaient 
toujours  se  délier  de  toute  obligation,  en  livrant  le  navire  et  la  cargaison, 
ou  leur  valeur  telle  qu'elle  avait  été  au  moment  du  contrat.  Mais  dans  les 
cas  où  ni  le  navire  et  la  cargaison,  étant  vendus  ou  perdus,  ni  le  patron, 
étant  insolvable,  n'auraient  pu  couvrir  une  créance  stipulée  par  ce  dernier, 
l'otage  pouvait  toujours  être  délivré  par  rançonnement.  S'il  mourait  ou  échap- 
pait, la  créance  n'en  demeurait  pas  moins  ;  car  l'otage  n'était  qu'une  garan- 
tie ultérieure  pour  en  faciliter  la  mise  à  exécution  ;  il  n'était  point  une  con- 
dition sine  qaâ  iion  de  sa  validité,  à  moins  de  stipulation  expresse  dans  ce 
sens.  D'ailleurs,  Totage  conservait  toujours  son  recours  contre  les  armateurs 
et  le  pati'on,  pour  toute  illégalité  dont  pouvait  dépendre  sa  liberté. 

11  appert  de  ces  règles  que  la  rançon  n'était  au  fond  pas  im  rachat  de 
propriété  prise  avec  le  droit  de  la  guerre,  puisque  le  droit  de  propriété  n'au- 
rait pu  passer  au  belligérant  capteur  qu'en  vertu  d'un  jugement  auquel  la 
rançon  mettait  précisément  obstacle.  C'était  un  marchandage,  par  lequel  le 
capteur  était  pour  ainsi  dire  suborné  à  ne  pas  laisser  la  justice  avoir  son 
cours.  Si  la  prise  était  ennemie,  sans  doute,  la  rançon  ne  signifiait  guère 
autre  chose  que  la  substitution  d'un  butin  sûr  et  commode  à  un  butin  incer- 
tain et  embarrassant,  du  moins  d'après  l'ancien  système  qui  présumait  le 
caractère  de  bonne  prise  chez  tout  navire  ennemie  Seulement,  comme  ce 
n'était  pas  au  capteur,  mais  au  tribunal,  qu'il  aurait  dû  appartenir  d'établir 
le  caractère  ennemi,  la  justice  était  omise  même  ici.  Si  la  prise  était  neutre, 
la  rançon  signifiait  une  récompense  pour  l'omission  d'examiner  régulièrement 
si  la  neutralité  avait  été  réellement  rompue*. 

Aussi  l'usage  de  la  rançon,  par  lequel  la  signification  de  la  saisie  ftit  ré- 
duite à  celle  du  seul  gain,  était-il  un  héritage  du  pillage  maritime  du  moyen 
âge.  Il  est  mentionné  déjà  dans  le  Consulat  de  la  Mer  comme  étant  immé- 
morial. Après  avoir  été  condamné  dans  la  suite,  il  ftit  rétabli  pendant  les 
guerres  rapaces  du  XVIl*"  siècle,  principalement  à  l'égard  des  navires  de 


^  Li  meilleare  preuve  que  la  rançon  de  prises  ennemies  n'était  toutefois  pas  conciliable 
avec  le  but  de  la  guerre,  c'est  que  l'un  de  deux  alliés  n'était  pas  censé  pouvoir  seul  eo 
exercer  le  droit,  parce  que  par  là  les  charges  de  la  guerre  étaient  augmentées  pour  l'autre 
{V.  Twiss,  p.  3K8).  C'est  que  la  confiscation  frappait  l'ennemi  plus  que  la  rançon. 

'  C'était  donc  une  erreur  de  voir  dans  la  rançon,  ainsi  que  le  faisait  Tanden  système 
britannique,  un  payement  au  capteur  parce  qu'il  «renonçait  à  son  droit»  (Twiss,  p.  357). 
Un  capteur  ne  possède  aucun  droit  envers  les  neutres.  Le  droit  appartient  à  l'Étal 
dont  il  fait  la  commission,  et  le  tribunal  seul  peut  décider  de  la  renonciaUon. 
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l'ennemi,  mais  aussi  de  ceux  des  neutres.  Mais  à  peine  cette  période  réac- 
tionnaire était-elle  écoulée,  qu'une  désapprobation  fût  perceptible  dans  tous 
les  pays  où  les  rançons  avaient  été  pratiquées,  Texpérience  ayant  démontré 
qu'elles  n'avaient  pas  servi  les  Etats  belligérants  ni  le  but  de  la  guerre  mais 
seulement  des  indiNidus.  Elles  avaient  encouragé  les  saisies  illégales  et  les 
menaces  faites  dans  des  buts  d'extorsion  ;  elles  donnaient  lieu  ainsi  à  des 
attaques  illégitimes  contre  le  trafic  pacifique  et  inoffensif,  à  des  excès  im- 
possibles à  surveiller  et  à  empêcher.  En  considération  de  ces  maux,  on  com- 
mença, d'abord  à  limiter  le  droit  de  rançon,  puis  à  le  supprimer.  La  France, 
qui  la  première  avait  ressuscité  la  coutume,  par  l'ordonnance  rétrograde  de 
1681,  ftit  aussi  la  première  à  l'abolir.  Par  un  décret  de  1756,  le  gouverne- 
ment français  défendit  toute  rançon  par  un  corsaire  qui  n'avait  pas  aupa- 
ravant conduit  trois  prises  au  port  :  loi  qui  prouvait  encore  une  fois  que  la 
rançon  était  considérée  comme  avantageuse  seulement  à  la  personne  du 
capteur  et  non  pas  à  l'État.  L'Espagne  publia  un  décret  analogue  en  1779. 
En  1782,  la  France  alla  jusqu'au  bout  et  défendit  toute  rançon  d'une  manière 
absolue.  La  Hollande  avait  promulgué  une  défense  semblable  l'année  pré- 
cédente; l'Angleterre  le  fit  la  même  année,  en  interdisant  et  d'accepter  et 
de  payer  de^  rançons,  et  a  depuis  lors  renouvelé  Tinterdiction  dans  chaque 
règlement.  N'ont  été  exceptés  que  des  cas  de  nécessité  extrême,  jugés  par 
l'amirauté.  Les  autres  puissances  maritimes  ont  aboli  l'Usage  par  des  défen- 
ses absolues  et  inconditionnelles,  successivement,  dans  la  période  de  1782- 
1810,  d'abord  l'Espagne,  puis  la  Russie  et  les  Etats  Scandinaves.  En  général 
Tinterdiction  avait  pour  objet  tous  les  navires  quelconques,  mais  quelquefois 
les  navires  neutres  seulement,  quelquefois  les  navires  ennemis.  Dans  les 
circonstances  exceptionnelles  des  guerres  du  Consulat,  il  fût  de  nouveau 
permis  aux  croiseurs  français,  sous  des  conditions  rigoureusement  limitées, 
de  prendre  des  rançons  de  navires  ennemis,  mais  absolument  pas  de  navires 
neutres.  De  notre  temps,  l'usage  tout  entier  est  tombé  en  désuétude. 

Législations  nationales.  —  Dans  la  plupart  des  Etats,  la  rançon  une 
fois  abolie,  le  législateur  n'a  pas  estimé  nécessaire  de  répéter  linterdiction 
dans  les  nouveaux  règlements,  elle  y  est  sous-entendue.  Toutefois  en  Angle- 
terre le  Naval  Prize  Ad  de  1864  renouvelle  la  défense  absolue.  En  France, 
les  instructions  du  25  juillet  1870  suppriment  la  distinction  entre  navires 
ennemis  et  neutres  faite  par  l'ai-rêté  de  1803,  qui  n'avait  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  rançon  des  derniers.  Aux  termes  de  leur  §17,  «  il  n'est 
»  pas  permis  de  consentii*  à  un  traité  de  rançon,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 
3»  et,  dans  ce  cas  même,  l'acte  de  rançon  devra  être  soumis  à  la  juridiction 
»  chargée  du  jugement  des  prises  ».  C'est  là  une  sorte  de  rançon  toute  nou- 
velle et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'ancienne,  laissée  au  gré  des  croi- 
seurs. —  Aux  Etats-Unis,  où  aucun  acte  du  Congrès  n'a  jamais  défendu  les 
rançonnements,  on  serait  pi)rté  à  croire  qu'ils  sont  permis.  La  chose  parait 
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cependant  incertaine,  n'ayant  jamais  été  réglée  et  même  la  réglementation 
récente  de  1898  n'en  faisant  aucune  mention. 

Littérature.  —  Les  auteurs  qui  ne  condamnent  pas  la  rançon,  se  divi- 
sent, quant  au  motif  et  k  la  manière  de  voir,  en  trois  catégories.  Valin,  omet- 
tant tout  à  fait  le  point  de  \ue  juridique  et  ne  considérant  que  le  seul  profit 
des  corsaires,  pense  qu'au  fond  l'avantage  de  pouvoir  faire,  au  moyen  de 
rançons  successives  sans  interruption  et  perte  de  temps  par  des  voyages 
aux  ports  avec  les  navires  saisis,  plus  de  prises  que  s'il  fallait  les  amener, 
l'emporte  sur  les  égards  qui  pourraient  faire  réprouver  le  rançonnement. 
D'autres  (Wheaton,  Heffter,  Woolsey,  Creasy,  Hall,  etc.),  oubliant  le  côté  de 
l'ordre  international  dans  la  question,  pensent  que  la  rançon  est  permise  là 
où  la  législation  nationale  no  la  défend  pas.  D'autres  encore  (Story,  Kent, 
Phillimore)  vont  jusqu'à  laisser  au  gré  du  belligérant  de  «  remettre  »  le  dé- 
lit de  neutralité  ou  d'en  «  faire  grâce  »,  en  se  laissant  apaiser  par  une 
somme  d'argent  (comme  si  le  belligérant  était  seul  maître  de  l'état  juridique 
de  la  neutralité),  et  ne  trouvent  rien  d'irrégulier  en  ce  que  le  croiseur  s'ar- 
roge les  fonctions  déjugea  —  Gessner,  dont  l'opinion  semble  rentrer  dans 
la  seconde  de  ces  catégories,  regarde  la  question  entière  du  côté  privé  des 
convenances  des  parties  intéressées,  surtout  de  celles  du  belligérant.  Si  le 
neutre,  dit-il,  consent  librement  à  la  rançon,  et  que  le  belligérant  renonce 
librement  à  la  saisie,  c'est  leur  affaire,  par  laquelle  ils  ne  font  tort  que  tout 
au  plus  II  eux-mêmes  et  dont  ils  n'ont  à  rendre  compte  à  personne.  Gessner 
oublie  ici  que  l'intérêt  particulier  des  parties  n'est  que  l'un  des  côtés  à  con- 
sidérer; reste  encore  le  côté  de  l'ordre  général.  Le  fait  qu'un  patron  et  im 
croiseur  peuvent  trouver  agréable  pour  eux-mêmes  d'éviter  la  peine  <i'une 
procédure  régulière,  ne  prouve  nullement  que  cette  dernière  soit  superflue 
à  la  sécurité  générale,  aussi  peu  que,  par  exemple,  il  serait  avantageux 
pour  l'ordre  dans  Tintérieur  d'un  Ktat,  qu'une  personne  arrêtée  par  la  police 
pût  se  libérer  en  remettant  une  somme  d'argent  au  gendarme,  bien  que 
cette  manière  d'éviter  toute  action  judiciaire  fût  fort  commode  pour  tous  les 
doux,  (iessner  croit  que  le  procès  peut  poursuivre  son  cours  malgré  la  ran- 
çon, et  qu'elle  est  ensuite  rendue  au  neutre,  s'il  est  acqiûtté  par  le  tribunal. 
C'(»st  là  certainement  une  illusion;  la  rançon  a  toujours  exclu  la  procédure. 
et  jamais  un  belligérant  ne  rend  une  rançon  D'ailleurs,  loi'sque  Gessner 
laisse  au  croiseur  de  juger  non  coupable  une  aide  de  guerre  qui  est  coupa- 
ble selon  le  droit  international,  il  confère  au  croiseur  la  compétence  de  sus- 
pi'udre  la  validité  du  droit  des  gens'-. 

»  Valin,  liv.  Ilf,  lit.  ix;  Wheaton,  ch.  11.  §  28;  HelTler,  §  171,  p.  332;  Woolsey,  p.  255; 
Creasy,  p.  564:  Hall,  p.  420;  Keiil,  pp.  251-255;  PhiUimore.  p.  64i. 

2  Pp.  355-350.  Gessner  croit  pouvoir  se  défendre  contre  celle  dernière  remarque  en 
ajoutant  qu'il  est  «  probable  »  que  les  souverains  belligérants,  en  permeuant  la  rançon, 
enjoindront  aux  navires  de  guerre  d'exiger  des  neutres  de  conduire  la  contrebande  rache- 
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Les  auteurs  qui  voient  dans  la  saisie  un  moyen  exécutif  au  service  di 
droit  international,  condamnent  la  rançon  —  en  général,  et  particulièremen 
en  ce  qui  concerne  les  neutres,  —  et  exigent  l'action  judiciaire  contre  tou 
navire  tombant  sous  la  répression  des  belligérants.  Hautefeuille  remarque 
justement  que  par  la  rançon  le  belligérant  prouverait  lui-même,  que  le  com 
merce  prohibé  qu'il  attaque  no  lui  cause  aucun  dommage,  et  que  par  con 
séquent  son  droit  de  saisie  n'existe  pas;  en  effet,  rien  n'empêche  les  objets 
rançonnés  d'arriver  aux  mains  de  l'ennemi,  tandis  que  c'est  précisément  sui 
la  prétention  de  mettre  obstacle  à  cette  arrivée  que  se  fonde  le  droit  de  sai 
sie.  Pistoye  et  Duverdy  inaugurent  l'objection  principale  et  surtout  décisive 
contre  les  rançonnements  de  prises  neutres,  —  depuis  lors  répétée  par  tani 
d" auteurs,  même  à  l'égard  de  toutes  les  prises  quelconques,  —  que  par  \è 
les  croiseurs  s'érigent  en  juges  de  la  validité  des  prises,  qualité  qui  ne  leui 
appartient  pas.  Twiss,  après  avoir  posé  en  principe  que  le  droit  d'un  capteui 
de  restituer  sur  rançon  un  navire  ou  un  chargement  saisis,  n'est  fondé  sui 
aucun  titre  formellement  acquis  à  la  propriété  saisie,  fait  d'ailleurs  observei 
que  l'usage  est  préjudiciable  à  la  fois  aux  belligérants  et  aux  neutres,  puis 
que,  d'une  part,  la  mise  en  liberté  du  navire  suspect  est  pour  l'Etat  belligé- 
rant moins  avantageuse  que  sa  détention,  et  que,  d'autre  part,  le  pouvoii 
accordé  aux  capteurs  de  rançonner  les  bâtiments,  prêtant  à  des  abus,  cause 
de  grands  inconvénients  au  trafic  neutre.  De  Boeck  corrobore  cette  dernière 
observation,  en  constatant  que  la  permission  des  rançonnements  encourage 
les  extorsions  et  expose  les  navires  inoffensifs  aux  menaces  des  croiseurs 
qui  leur  posent  le  choix  entre  le  rachat  et  les  violations.  Pillet  enfin  relève, 
outre  la  perte  des  garanties  que  fournit  un  jugement  régidier,  le  danger, 
surtout  à  craindre,  que  le  capteur  ninsiste  sur  le  rançonnement  dans  let- 
cas  précisément  où  la  saisie  présente  des  irrégularités,  abus  qui  aggravera 
les  charges  de  la  guerre  maritime  ^ 

Indépendamment  des  objets  —  qu'ils  soient  ennemis  ou  neutres 

lée  dans  on  port  nealre.  C'est  là  une  <  probabilité  *  que  Gessner  crée  dans  sa  fantaisie 
Dans  le  fait,  les  choses  ne  se  sont  jamais  passées  de  la  sorte,  et  il  est  certain  que  le  neu- 
tre, n'étant  pas  le  subordonné  du  belligérant,  ne  se  laisserait  pas  commander  ainsi  pai 
lui,  il  suivrait  la  route  qui  lui  conviendrait.  Gessner  le  menace  d'une  saisie  nouvelle  des 
objets  rachetés  s'il  n*obéit  pas.  Mais,  outre  que  cela  suppose  que  le  croiseur  le  suivraii 
au  port  neutre  pour  contrôler  l'exécution  —  charge  dans  la  plupart  des  cas  pour  le  moins 
aussi  onéreuse  que  la  conduite  du  navire  au  port  du  tribunal  et  éludant  ainsi  le  but  même 
de  la  rançon  — ,  il  est  clair  que  le  belligérant  qui  se  permettrait  ainsi  arbitrairement  une 
confiscation  double  à  titre  de  prétendue  répression  mais  sans  fondement  juridique,  s'ex- 
poserait à  de  graves  réclamations  de  la  part  de  l'État  neutre  (évidemment,  Gessner  se 
ligure  toujours  ce  dernier  comme  une  puissance  moindre  que  le  belligérant,  mais  le  con- 
traire pourrait  tout  aussi  bien  avoir  lieu,  et  alors...?).  Le  mode  imaginé  par  Gessner  nor 
seulement  n'a  jamais  été  praiiqué  mais  encore  serait  impraticable. 

»  Hautefeuille.  t.  IV,  pp.  262-203;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  2-^1-282  ;  Twiss,  §§  180, 
183;  de  Boeck,  tb.,  §  267  ;  Piîlet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  §  228. 
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—  la  rançon  implique  une  dérogation  à  la  règle  du  droit  internatio- 
nal, que  c'est  un  tribunal  et  non  un  croiseur  qui  doit  décider  si  un 
navire  ou  une  cargaison  sont  confiscables.  Quant  aux  navires  enne- 
mis, règle  générale,  ils  ont  été,  jusqu'ici,  présumés  cdnfiscables;  ce- 
pendant, l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  établir  avec 
certitude  le  caractère  ennemi.  Quant  aux  navires  neutres,  c'est  à  la 
dite  autorité  et  à  aucune  autre  de  juger  du  délit  de  neutralité,  sans 
l'existence  duquel  aucun  navire  ne  peut  être  pris.  Or,  le  rançonne- 
ment  par  le  croiseur  présuppose  d'avance  la  culpabilité  du  navire 
déjà  prouvée,  puisque  autrement  ce  navire  ne  serait  tenu  à  aucun 
payement  pour  sa  liberté  ;  le  croiseur  s'arroge  donc  l'autorité  d'un 
juge.  Ajoutons  que,  en  ce  qui  concerne  les  neutres  particulièrement, 
le  rançonnement  élude  le  but  tout  entier  du  droit  de  prise.  En  effet, 
pourquoi  le  droit  international  permet-il  la  saisie  et  la  confiscation 
de  navires  et  chargements  neutres  malgré  leur  situation  en  dehors 
de  l'état  de  guerre?  Pour  enrichir  les  belligérants?  Non.  C'est  pour 
empêcher  que  les  neutres  ne  portent  un  secours  interdit  à  un  en- 
nemi, et  seulement  dans  le  cas  où  un  secours  semblable  lui  est  vrai- 
ment porté.  Or,  quand  un  navire  neutre,  suspect  d'en  porter,  est 
rencontré  par  un  croiseur  et  que  celui-ci,  au  lieu  de  le  saisir,  le  laisse 
continuer  son  chemin  et  porter  le  secours  pourvu  seulement  qu'il 
paye  le  croiseur,  cela  signifie  donc  la  suppression  du  droit  de  prise 
et  la  rupture  de  la  neutralité  par  rapport  à  ce  navire,  puisque  le 
payement  d'une  somme  d'argent  à  l'une  des  parties  belligérantes 
ne  suffit  pas  pour  mettre  obstacle  au  secours  porté  à  l'autre  partie. 
Ceux  qui  ont  cru  pouvoir,  ce  nonobstant,  remplacer  par  un  paye- 
ment la  saisie,  qui  au  fond  n'est  qu'une  arrestation,  n'ont  jamais 
envisagé  la  saisie  au  point  de  vue  juridique,  qui,  dans  l'espèce,  est 
celui  des  États  et  de  V ordre  international;  ils  l'ont  envisagée  exclu- 
sivement au  point  de  vue  des  deux  agents  qui  figurent  dans  l'acte. 
De  là,  leur  erreur  de  s'imaginer  que  le  titre  juridique  est  susceptible 
d'un  rachat  et  que  le  délit  de  neutralité  peut  être  efl'acé  par  une 
somme  d'argent  donnée  à  celui  qui  devrait  le  poursuivre. 

§  216  —  Postliminie 

Par  le  droit  de  postliminie  on  entend  la  rentrée  en  dis- 
position ou  en  possession,  par  un  souverain  ou  un  pro- 
priétaire, de  personnes  ou  de  choses  prises  par  un  ennemi 
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mais  non  définitivement  acquises  en  vertu  du  droit  de  la 
guerre  avant  leur  perte  ou  leur  reprise  par  un  adversaire. 
Le  titre  ainsi  arraché  temporairement  sans  consécration 
juridique  est  considéré  comme  non  avenu.  En  attendant, 
les  neutres  n'ont  pas  à  s'en  occuper,  ils  ne  peuvent  s'y  in- 
gérer ni  en  être  affectés.  Mais  les  effets  du  droit  de  postli- 
minie  doivent  être  respectés  en  ce  qui  concerne:  en  général, 
les  personnes  ou  les  choses  neutres  impliquées  dans  les 
prises  ou  reprises  (>$  217),  et  en  particulier,  les  navires  re- 
pris ou  échappés  des  mains  d'un  capteur. 

Aperçu  historique.  —  La  notion  de  postliminie  tire  son  origine  du  droit 
privé  romain;  seuloment,  dans  ce  droit,  la  signification  était  tout  autre.  Il 
importe  de  ne  pas  la  confondre  avec  celle  d'aujourd'hui,  qui  rentre  direc- 
tement dans  le  droit  public,  dans  le  droit  privé  seulement  d'une  manière 
médiate. 

La  première  idée  semble  s'être  formée  en  ayant  trait  spécialement  aux 
personnes  et  aux  choses  prises  en  gueire,  d'où  la  notion  fut  transplantée 
à  d'autres  domaines  du  droit.  Dans  rantiquité,  tout  ce  qu'un  belligérant 
pouvait  conquérir  sur  Fennemi,  devenait  sa  propriété.  Les  personnes  prises 
devenaient  ses  esclaves,  les  choses  ses  biens.  Le  citoyen  romain  fait  i)ri- 
sonnier  par  un  ennemi  de  Rome,  perdait  son  droit  de  cité  pendant  la  capti- 
\ité  à  cause  de  la  servitude  que  celle-ci  impliquait  :  il  le  regagnait  par  la 
délivrance  sous  n'importe  quelle  forme,  même  par  la  fuite.  Dès  lors  il  était 
censé,  par  une  fiction,  n'avoir  jamais  été  absent  et  prisonnier,  mais  avoir 
joui  de  son  droit  de  cité  sans  interruption,  avoir  été  chez  lui,  «  en  deçà  du 
»  seuil  »;  cette  fiction  était  appelée  postliminlum^ .  En  vertu  d'une  fiction 
analogue,  des  choses,  soit  mobilières  soit  immobilières  (vaisseaux,  coursiers, 
etc.),  tombées  entre  les  mains  de  l'ennemi  et  devenues  d'après  les  principes 
d'alors  la  propriété  du  conquérant,  mais  reprises  sur  lui,  étaient  censées  non 
seulement  rentrées  dans  la  possession  de  leur  propriétaire  primitif,  mais 
n'en  être  jamais  sorties,  Dans  tous  ces  cas,  que  robjet  fût  une  personne  ou 
ime  chose,  la  fiction  était  nécessaire  pour  maintenir,  malgré  l'interruption, 
la  continxiité  d'un  droit  qui  autrement  aurait  dû  être  renouvelé  par  un  mode 
d'acquisition,  en  passant  par  toutes  les  formes  d'un  titre  juridique,  le  droit 
antérieur  ayant  été  éteint  par  la  possession  du  conquérant. 

Au  contraire,  le  temps  moderne  ne  reconnaissant  plus  qu'un  droit  puisse 
s'éteindre  par  le  seul  fait  d'une  possession  semblable,  le  droit  de  postliminie 

*  Post  limen  =  derrière  le  seuil.  Quelque  chose  arrivé  accidenlellemenl  au  delà  du 
seuil  (de  TÉlat),  revient  en  deçà.  «  Po'itliminium  est  donc  un  droit  surgi  par  un  retour  à 
■  travers  le  seuil,  c'est-à-dire  les  fronilères  de  l'Étal  »  (Grotius,  cap.  L\,  §  u,  1). 
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dans  le  sens  antique  et  romain  disparut  avec  ses  bases.  Le  droit  des  gens 
moderne  se  débarrassa  peu  à  peu  de  ces  bases,  tant  du  principe  qu'une 
personne  tombée  entre  les  mains  de  Tennemi  devient  sa  propriété  ou  mèrae 
perd  son  droit  de  cité  et  sa  compétence  juridique,  que  du  principe  que  le 
butin  devient  eo  ipso  la  propriété  du  conquérant  en  vertu  d'une  transition 
du  titre  juridique.  Selon  la  nouvelle  manière  de  voir,  la  transition  aux  mains 
étrangères  par  suite  d'un  acte  de  guerre  ne  peut  créer  qu'un  état  provi- 
soire excluant  tout  titre  juridique  et  par  conséquent  tout  besoin  d'une  fiction 
pour  le  rétablissement  des  droits  troublés  par  la  conquête.  La  captivité  de 
guerre  ne  fait  point  perdre  la  liberté  personnelle  et  les  droits  civiques  qui 
en  dépendent  :  elle  ne  fait  que  les  suspendre.  L'exercice  en  est  inhibé,  étant 
matériellement  impossible  ;  il  reprend  son  cours  dès  que  l'obstacle  matériel 
cesse.  Plus  encore,  dans  l'intervalle,  la  captivité  n'en  empêche  pas  même  la 
gestion  pai'  mandat  :  preuve  que  la  compétence  juridique  ne  s'était  à  aucun 
moment  éteinte.  Devant  la  loi,  le  prisonnier  de  guerre  est  un  absent,  dont 
les  prétentions  se  font  valoir  et  les  obligations  lient,  pour  autant  que  la  pré- 
sence personnelle  n'est  pas  requise.  11  en  est  de  même  des  autres  objets  pris 
dans  la  guerre.  L'événement  belliqueux  ne  peut,  à  lui  seul,  anéantir  aucun 
droit,  n'importe  que  l'objet  soit  un  territoire,  un  immeuble,  un  meuble,  un 
navire,  une  cargaison,  une  souveraineté  de  l'Etat  ou  une  propriété  du  parti- 
culier; il  ne  peut  qu'en  suspendre  provisoirement  l'exercice,  en  l'interrom- 
pant jusqu'à  réglementation  définitive  par  l'acte  de  paix,  par  un  jugement 
ou  une  convention,  ou  bien,  un  événement  nouveau  qui  éloigne  l'obstacle  et 
rétablisse  l'ordre  troublé.  Sans  doute,  cela  exige  certaines  formalités  pour 
bien  déterminer  le  moment  de  la  restitution  et  de  l'extinction  des  conséquen- 
ces juridiques  de  la  possession  ennemie,  et  quelques-unes  de  ces  conséquen- 
ces ne  peuvent  même  pas  s'éteindre  sans  être  respectées  pour  autant  que 
des  actes  juridiques  aient  été  de  bonne  foi  fondés  sur  elles  ;  car,  ce  qui  est 
rétabli  par  la  postliminie,  c'est  le  droit  originaire  et  permanent  :  il  peut  l'être 
sans  annuler  les  droits  spéciaux  nés  des  conséquences  légales  d'une  inter- 
ruption. Le  maintien  de  ces  droits  spéciaux  n'empêche  pas  la  réintégration 
(restitutio  m  integrton)  des  droits  et  devoirs  primitifs,  qui  découle  du  retour 
il  l'ordre  antérieur  des  choses.  Ce  qui  dans  le  droit  romain  n'était  qu'une 
fiction,  à  savoir  la  continuation  juridique  de  cet  ordre  à  travers  la  conquête, 
devmt  donc  dans  la  réglementation  moderne  une  réalité. 

Il  est  résulté  de  cette  profonde  difl*érence  entre  les  droits  de  postliminie 
ancien  et  moderne,  que  le  droit  des  gens  moderne  a  dû  fixer  certaines  con- 
ditions quant  au  temps,  aux  lieux  et  au  mode,  pour  que  la  propriété  tombée 
entre  les  mains  d'un  ennemi  ne  puisse  être  recouvrée  que  par  un  nouveau 
titre  juridique;  cela,  parce  que  d'après  le  droit  moderne,  à  la  différence  du 
droit  ancien,  une  possession  prise  par  la  force  des  armes  ne  transfère  pas 
ipso  facto  la  propriété. 
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Tout  objet  susceptible  d'être  pris  dans  une  guerre,  soit  par  la 
force  des  armes  ou  ensuite  d'une  reddition,  (territoires,  places, hom- 
mes, navires,  cargaisons,  etc.)  peut  être  repris,  non  pas  seulement 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  mais  même  au  cours  des  hostilités, 
en  échappant  aux  mains  du  preneur  ou  lui  étant  arraché  de  force. 
Si  cela  arrive  avant  que  l'objet  soit  devenu  sa  propriété  légale  d'après 
les  lois  de  la  guerre,  cet  objet  est  réputé  appartenir  à  son  maître 
(souverain  ou  propriétaire)  primitif,  tout  comme  si  la  prise  n'avait 
pas  eu  lieu.  Cette  règle  est  bien  fondée.  En  effet,  tant  que  dure  la 
guerre,  personne  ne  peut  en  prédire  l'issue.  Les  revirements  de  la 
fortune  des  armes  pendant  cette  durée,  les  changements  de  posses- 
sion qu'ils  produisent,  ne  peuvent  donc  être  regardés  autrement  que 
comme  des  usurpations  momentanées,  attendant  une  confirmation 
et  par  conséquent  invalides  s'ils  peuvent  être,  de  fait,  anéantis  avant. 
Alors,  la  reprise  efiface  la  prise;  les  changements  auxquels  l'objet 
était  exposé  dans  l'intervalle  sont  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus,  les  droits  altérés  comme  n'ayant  été  que  suspendus.  La 
réintégration  de  ces  droits,  altérés  ou  enlevés  par  suite  des  hostilités 
mais  sans  que  l'enlèvement  ait  jamais  dépassé  le  simple  fait  et  soit 
jamais  allé  jusqu'à  l'acquisition  du  titre,  voilà  la  postliminie. 

Les  effets  en  sont  limités  à  l'état  de  guerre.  Il  faut  que  la  conclu- 
sion de  la  paix  confirme  ou  supprime  les  modifications  opérées  par 
les  hostilités  dans  la  jouissance  des  droits.  Que  si  le  traité  de  paix 
n'en  parle  pas,  l'état  nouveau  des  choses  sera  basé  sur  les  faits  exis- 
tant au  moment  de  sa  signature,  bien  entendu  à  condition  que  ces 
faits  aient  été  confirmés  juridiquement.  C'est  que  sans  cette  confir- 
mation, la  possession  prise  dans  la  guerre,  fruit  d'un  bouleverse- 
ment, acquerrait  un  titre  en  dehors  de  toute  proportion  avec  le 
caractère  inconstant  et  fortuit  des  hostilités  d'une  part,  et  le  carac- 
tère essentiel  et  inviolable  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété 
d'autre  part.  La  prise  de  possession  n'est  que  le  premier  pas  vers 
l'acquisition.  A  moins  de  continuer  sa  marche  par  des  formes  qui 
garantissent  sa  stabilité,  cette  prise  de  possession  ne  signifie  rien, 
si  le  dépossédé  réussit  à  la  supplanter  et  à  se  réintégrer.  Dès  lors, 
la  souveraineté  à  laquelle  ressortissait  originairement  l'objet  déplacé, 
rentre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  elle  reprend  l'administration 
de  l'objet  public  et  la  protection  de  l'objet  privé.  Alors  le  souverain 
doit  restituer  aux  propriétaires  les  objets  dont  ils  ont  été  privés  à 


Digitized  by 


Google 


Liv.  IV,  Ch.  m,  Art.  l  —  Saisie 

'  d'un  différend  entre  les  États,  mais  qui  ont  été  regagnés  dans 
ntrefaites,  soit  par  d'heureuses  opérations,  la  fuite  ou  la  déli- 
;e.  Appliquée  au  droit  des  prises,  cette  règle  veut  dire  que  la 
ne  suffit  pas  pour  transférer  la  propriété  d'un  navire  ou  d'une 
ison  d'une  main  à  une  autre,  de  sorte  que  leur  reprise  équi- 
pait à  une  prise  nouvelle  et  que  l'objet  serait  sujet  à  une  répar- 
en  bénéfices:  à  défaut  de  certaines  formalités  conférant  à  la 

le  caractère  définitif,  la  reprise  de  l'objet  ne  signifie  que  la 
ée  du  propriétaire  dans  la  jouissance?  de  sa  propriété. 
s  conditions  établies  aujourd'hui  pour  l'applicabilité  du  droit 
)stliminie,  varient  —  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
juité—  suivant  les  objets. 

droit  international  moderne  n'admet  point  de  postliminie  quant 
ersonnes,  ainsi  que  le  faisait  le  droit  romain  ;  parce  que,  d'après 
ncipe  civilisé,  la  liberté  personnelle  est  inaliénable  et  que  la 
ité  de  guerre  ne  peut  supprimer  la  compétence  juridique, 
et,  ce  qui  est  l'objet  d'une  restitution  par  postliminie,  c'est  la 
ssion  extérieure  et  de  fait,  non  pas  le  titre  intérieur  et  de  droit: 
captivité  de  guerre  n'implique  qu'une  possession  du  corps,  la 
malité  reste  en  dehors  de  la  contrainte.  Par  conséquent,  s'il 

qu'un  prisonnier  de  guerre  perde  certains  droits  dans  l'Étal 
1  il  ressortit,  c'est  en  vertu  d'une  loi  portée  par  cet  État,  non 
1  vertu  du  droit  des  gens. 

;  territoires  et  immeubles  soni,  comme  objets  d'un  droit  de  sou- 
eté  ou  de  propriété,  soumis  aux  conditions  de  postliminie  pen- 
oule  la  durée  de  la  guerre,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 
[  territoire  ne  peut  appartenir  à  un  conquérant  avant  que  le 
de  paix  lui  en  ait  reconnu  la  cession  ou  que  l'ennemi  soit  tout 
soumis.  Et  de  plus,  règle  générale,  un  immeuble  ne  peut  dans 
rre  sur  terre  être  conquis  qu'à  la  condition  d'appartenir  à 
il  suit  alors  les  mêmes  conditions  que  les  territoires.  Si  un 
ire  ou  un  immeuble  occupé  est  repris  avant  le  traité  de 
i  souveraineté  primitive  se  rétablit  d'elle-même,  indépendam- 
le  l'époque  de  la  reprise;  il  en  est  de  même  des  hypothèques 
meuble,  ainsi  que  des  lois  et  privilèges  régissant  le  territoire, 
es  cas,  c'est  au  souverain  originaire  de  veiller  à  ce  que  tout 
Iroit  primitif  rentre  en  possession  de  son  droit'. 

51  ainsi  que,  lors  de  la  conclusion  de  la  Paix  de  Francfort  en  1871,  les  chemins 


Digitized  by 


Google 


§  217  —  Reprise  et  recousse  54î) 

Les  biens  meubles  appartenant  à  des  particuliers  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  prise  dans  la  guerre  sur  terre.  Mais  le  butin  pris  sur  la 
force  ennemie  peut  devenir  objet  de  postliminie;  il  revient  à  son 
propriétaire  primitif  sMl  est  repris  dans  les  :24  heures.  Ce  terme 
ocoulé,  il  appartient  au  preneur  ;  et  si  depuis,  il  passe  de  ses  mains 
dans  des  mains  neutres,  il  ne  peut  plus  être  réclamé  '. 

Quant  aux  prises  maritimes  enfin,  les  exigences  fixées  pour  l'alié- 
nation et  l'acquisition  ressemblent  plutôt  à  celles  établies  à  l'égard 
des  biens  meubles,  mais  sont  plus  rigoureuses,  en  sorte  que  le  droit 
de  postliminie  est  maintenu  plus  longtemps  et  que  sa  cessation  pré- 
suppose plus  de  conditions.  Autrefois,  le  terme  des  24  heures  était 
réputé  suffisant  encore  ici;  aujourd'hui,  l'exercice  du  droit  de  postli- 
minie n'est  réputé  exclu  que  par  le  jugement  d'un  tribunal,  ainsi 
qu'on  le  verra  au  paragraphe  suivant. 

§  217  —  Reprise  et  recoasse 

i .  En  vertu  du  droit  de  postliminie,  tout  navire  ou  char- 
gement, saisi  mais  repris  avant  d'avoir  été  jugé,  rentre 
dans  l'état  juridique  précédant  la  saisie  f droit  de  reprise). 

Si  un  jugement  l'a  condamné,  le  droit  de  reprise  fondé 
sur  la  postliminie  cesse,  et  l'objet,  dévolu  au  preneur,  ne 
peut  être  regagné  que  comme  prise. 

2.  Un  recapteur  n'a  pas  le  droit  d'un  capteur,  sauf  le 
cas  prévu  au  point  4  ci-dessous;  il  ne  peut  s'approprier 
l'objet  saisi.  Cet  objet  doit,  sur  le  jugement  de  la  reprise 
par  le  tribunal  et  à  moins  d'être  forfait  par  délit,  être  res- 
titué au  propriétaire,  du  moins  si  celui-ci  est  un  neutre. 

3.  Pour  la  restitution,  il  sera  accordé  un  droit  derecousse 
par  le  propriétaire  réintégré,  toutefois  seulement  pour 
couvrir  la  perte  de  temps,  la  dépense  et  le  dommage,  à 
moins  que  la  loi  du  propriétaire  n'accorde  encore  une  ré- 
tribution pour  le  service.  Le  tribunal  en  fixera  le  montant. 

de  Ter  français  pris  en  possession  par  les  armées  allemandes  furent  reslitués  avec  le  ma- 
lériel  mobile  y  appartenant  (y  compris  celui  qui  avait  été  envoyé  à  l'étranger),  ainsi  que 
tous  les  droits  fonciers  et  d'exploitation,  domaines,  etc.,  dont  les  Allemands  s'étaient  éga- 
lement emparés. 

^  La  courte  durée  a  sa  raison  dans  la  difficulté  de  reconnaître  toujours  des  biens  meu- 
bles restés  longtemps  en  possession  étrangère. 
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Si  l'on  reprend  d'un  ennemi  ce  qu'a  repris  celui-ci  (re- 
-recousse),  le  second  recapteur  a  le  droit  d'un  capteur. 

erçu  historique  et  littéraire.  —  Pendant  les  hostilités  sur  mer,  il  est 
nt  arrivé  que  des  navires  saisis,  même  après  avoir  été  amarinés  par 
teur  et  munis  de  son  pavillon,  lui  ont  été  de  nouveau  enlevés  ou  ont 
trement  perdus  pour  lui.  par  suite  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  négligence, 
ils  ont  pu  ainsi  revenir  dans  les  mains  du  belligérant  ou  du  neutre  au- 
s  avaient  été  pris.  Quelquefois,  le  capteur  a  pu  rencontrer  un  croi- 
nnemi  qui,  plus  fort  que  lui,  lui  a  enlevé  la  prise  de  force.  D'autres 
1  prise  a  pu  échapper,  ou  être  perdue  de  vue,  ou  bien,  le  preneur  a  pu 
bligé  par  détresse  de  chercher  asile  dans  un  port  de  l'ennemi,  où  la 
lui  a  été  enlevée. 

icte  par  lequel  un  navire  ou  un  chargement  saisi  a  été  ainsi  repris  sur 
teur,  a  été  appelé  reprise  ou  recapture.  Alors  la  question  s'est  naturel- 
t  posée,  de  savoir  à  qui  devait  appartenir  cet  objet  de  prise  :  au  nou- 
capteur,  tout  comme  au  capteur  d'une  prise  simple,  faite  directement 

propriétaire  originaire?  ou  bien,  à  ce  propriétaire,  auquel  l'objet  avait 
rachQ  par  quelqu'im  qui  ne  l'avait  plus  en  sa  possession?  Le  repreneur 
lit  bien  dire  que,  à  son  point  de  vue,  peu  lui  importait  d'oU  son  ennemi 
reçu  ce  qu'il  avait  en  son  pouvoir  lorsque  le  repreneur  le  lui  ôtait  avec 
it  de  la  guerre  ;  tandis  que,  au  point  de  vue  du  propriétaire  primitif, 
te  de  violence  jamais  confirmé  par  aucun  jugement  prouvant  sa  légi- 
,  ne  devrait  pas  pouvoir  le  priver  de  sa  propriété.  Au  surplus,  il  falhiit 
iérer  le  point  de  vue  objectif,  celui  du  règlement  international.  Si  une 
e  fondait  le  môme  droit  qu'une  prise  simple,  nombre  de  navires  et  de 
isons,  pris  sur  les  sujets  particuliers  d'un  Etat  belligérant  et  repris  par 
rces  militaires,  étaient  perdus  pour  leurs  vrais  propriétaires  sans  au- 
faute  de  leur  part  et  malgré  la  présence  de  leur  propriété  inoffensive 
les  limites  de  la  souveraineté  de  leur  Etat,  et  nombre  de  navires  et  do 
isons  pris  sur  des  i-cssortissants  neutres  sans  qu'aucune  autorité  judi- 

eût  prononcé  sur  la  légitimité  de  l'acte,  pouvaient  être  perdus  par  um^ 
ice.  Afin  de  prévenir  des  irrégularités  semblables,  il  fallait  bien  sou- 
e  les  objets  repris  à  d'autres  lois  que  celles  régissant  les  objets  pris 
emière  main;  et  c'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé  à  y  appliquer  le  principe 
stliniinie,  selon  lequel  aucim  titre  ne  peut  être  déplacé  par  le  seul  acte 
erre  et  sans  confirmation  par  une  autorité  compétente,  cela,  en  vue.de 
'garder  tout  droit  de  propriété  pour  le  transfert  duquel  ne  peut  être 
lé  aucun  motif  plus  rationnel  que  le  simple  arrêt  effectué  par  un  organe 
nent  exécutif. 

^pendant,  la  réglementation  sur  ces  bases,  si  justes  qu'elles  fussent. 
it  pas  facile  :  elle  s'est  heurtée  aux  obstacles  provenant  des  anciens 
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usages  de  la  guerre  maritime,  qui,  nous  lavons  vu,  ne  sont  rien  moins  que 
logiques.  De  là,  une  confusion  inextricable  dans  l'essai  de  distinguer  entre 
la  prise  et  la  reprise.  Ainsi,  les  lois  et  usages  d'autrefois  ont  fixé  des  condi- 
tions essentiellement  différentes  pour  la  validité  de  la  prise  et  l'invalidité  de 
la  reprise,  et  ils  ont  confondu  la  reprise  de  navires  neutres  avec  celle  des 
ressortissants  du  belligérant  recapteur.  Ce  n'est  qu'au  XIX*  siècle  que  Ton 
a  commencé  à  voir  ce  qu'il  y  a  d'inconséquent  dans  cette  confusion,  et  que 
la  restitution  de  prises  neutres  a  été  réglée  par  le  droit  international,  tandis 
qu'on  a  laissé  aux  législations  des  Etats  de  régler  chacun  comme  belligérant 
la  restitution  de  la  propriété  de  ses  propres  sujets.  Avant,  surtout  aux  temps 
où  les  droits  des  neutres  étaient  tout  à  fait  refoulés  à  l'arrière-plan,  la  re- 
prise et  la  restitution  n'étaient  réglées  que  pour  autant  qu'il  s'agissait  de  la 
propriété  des  nationaux  d'un  belligérant.  Ce  ton  est  donné  par  le  Consxdat 
de  la  Mer  —  le  seul  d'entre  les  anciens  recueils  de  régies  maritimes  qui  se 
soit  occupé  de  cette  matière  — ,  suivant  en  cela  les  traces  du  droit  romain, 
qui  ne  s'était  soucié  des  conséquences  du  postliminium  qu'en  ce  qui  touchait 
les  citoyens  de  Rome.  D'après  le  Consulat,  tout  navire  pris  par  un  ennemi  et 
repris  par  un  ami  avant  que  l'ennemi  eût  eu  le  temps  de  le  conduire  en  lieu 
sûr,  devait  être  rendu  à  son  propriétaire  primitif  contre  une  rémunération 
pour  la  peine.  Au  contraire,  si  la  prise  avait  été,  déjà  avant  la  recapture, 
mise  en  sûreté  par  le  capteiu*,  dans  ses  eaux  ou  dans  celles  de  ses  alliés, 
elle  lui  appartenait,  et  la  reprise  était  par  conséquent  considérée  comme 
une  prise  nouvelle.  Ces  dispositions,  étant  à  la  fois  incomplètes  puisqu'elles 
ne  parlent  pas  des  prises  neutres,  et  inapplicables  depuis  que  la  conduite  en 
sûreté  ne  peut  plus  fonder  un  titre  de  propriété,  n'offrent  guère  que  l'intérêt 
historique.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  lois  et  traités  nombreux  qui 
ont  réglé  la  reprise.  En  Europe,  la  théorie  s'en  tenait  à  travere  les  siècles 
au  principe  du  Consulat,  surtout  depuis  que  Grotius  y  avait  adhéré,  de  sorte 
qu'en  général  le  délai  du  postliminium  et  de  la  reprise  était  censé  écoulé  dès 
qu'un  capteur  avait  mis  sa  prise  en  sûreté  contre  toute  tentative  de  la  re- 
gagner, à  l'effet  d'en  exclure  l'espoir  (spes  recuperandi).  Comme  cependant, 
à  côté  de  cette  théorie,  le  droit  de  prise  se  confondait  dans  la  pratique  avec 
celui  du  butin  qui  ne  demandait  pour  être  valide  qu'une  possession  de  fait 
ou  tout  au  plus  d'une  certaine  durée,  l'histoire  de  la  reprise  nous  montre  un 
mélange  bigarré  de  toutes  sortes  de  systèmes. 

Si  l'on  compte  les  derniers,  et  ceux  qui  ont  été  propt>sés,  ces  systèmes 
peuvent  être  groupés  dans  les  cinq  suivants,  établissant  comme  condition 
pour  qu'une  prise  exclue  le  droit  de  reprise  : 

T'  rien  qu'une  saisie  complète  et  en  toute  forme;  2'^  wni^  possession  de  fait 
de  24  heures;  S''  la  conduite  de  la  prise  en  sûreté';  \^  Xi^jxujcment  d'un  tribunal 
de  prises:  ô**  la  paix. 

1.  Une  petite  minorité  seulement  ont  pensé  que  la  seule  .*fa/.s/f  —  en  ren> 
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it  bien  entendu  toutes  les  conditions  de  validité  tant  formelles  que 
elles  —  suffirait  pour  exclure  le  droit  de  reprise.  Il  est  vrai  qu'ils  ont 
é  parmi  les  conditions  matérielles  encore  celle  que  la  détention  se  fît 
les  circonstances  propres  à  corroborer  la  présomption  de  sa  prolonga- 
ependant,  abstraction  faite  de  la  nature  subjective  d'une  telle  pré- 
on,  le  système  n'a  pu  résister  à  l'observation  que  même  la  détention 
si  que  la  saisie  elle-même  et  d'ailleurs  toute  contrainte  quelconque, 
pris  la  reddition  et  la  soumission  sous  une  force  supérieure,  —  est 
indifférente  à  la  question  de  droit,  celle-ci  ne  pouvant  dépendre  d'évé- 
ts  tout  extérieurs  ^ 

La  même  objection  peut  être  faite  à  la  règle  des  24  heures,  apparte- 
riginairement  ii  la  loi  de  butin  dans  la  guerre  sur  terre  et  transplan- 
là  à  la  guerre  maritime.  Au  témoignage  de  Grotius,  cette  manière  de 
p  terme  des  reprises  tirerait  sa  première  origine  des  coutumes  des 
s  peuples  germaniques.  Le  temps  moderne  Ta  renouvelée,  malgré  le 
)e  contraire,  introduit  dans  la  littérature  par  Grotius,  de  ne  considérer 
sûreté  de  la  possession  et  non  pas  sa  durée.  Les  gouvernements  trou- 
le  principe  de  la  sûreté  trop  vague,  ils  trouvaient  dans  le  chiffre  fixe 
ips  de  temps  déterminé  un  principe  plus  clair,  fournissant  au  capteur 
înt  de  repère  moins  discutable,  puisque,  avant  telle  heure  connue 
ce,  l'ancien  propriétaire  conservait  son  droit,  et  qu'après  cette  heure 
avait  plus.  Ce  fut  la  France  qui  réintroduisit,  par  une  série  d'ordon- 
;,  de  1.Ô84:,  1(581,  1779  et  1803,  cette  vieille  règle  des  heures,  et  à  son 
le  elle  flit  adoptée  successivement  par  l'Espagne,  la  Hollande,  l'Angle- 
les  Etats  scandmaves,  et  se  répandit  enfin  sur  presque  toute  TEiu'ope, 
t  dans  les  pays  latins.  Son  apogée  tombe  sur  le  milieu  du  XVIP  siècle  ; 
en  1632,  la  Hollande  s'en  départit  et  adhéra  pour  quelque  temps  au 
)e,  depuis  lors  prédominant,  qui  venait  d'être  posé  par  Grotius*. 
Le  principe  que  Grotius  avait  emprunté  au  Consulat  de  la  Mer,  c'était 
droit  de  reprise  ne  devait  s'éteindre  qu'avec  la  conduite  du  navire 
)i  lieu  sûr  (infra  locum  tutum,  c'est-à-dire  dans  un  port  national  ou  allié, 
1  sous  la  protection  d'une  force  nationale  ou  alliée),  en  somme,  au  de- 
le  la  sphère  de  puissance  de  l'Etat  capteur  (intraprœ8idia),de  manière 
rer  la  rétention  de  la  prise  dans  les  mains  du  capteur  et  à  excliu-e 
ipoir  à  d'autres  de  la  lui  ôter.  Ce  principe,  se  fondant  sur  la  règle  que 

.  Grotius,  ch.  IX,  §xvi;  llauiefeuillp,  t.IY,  p.  323;  Cal vo,  §  1236;  Gessner,  p.  337. 
àce  au  groiianisme,  la  règle  des  24  heures  n'a  jamais  pu  jeter  de  racines  dans  la 
i;  il  n'y  a  que  Valin  et  quelques  autres,  rares  admirateurs  quand  même  de  l'or- 
:e  de  1681  qui  l'aient  préconisée.  Au  contraire  les  gouvernements,  se  souciant  moins 
icipes  rationnels  que  de  la  simplicité  et  de  la  facilité  dans  Tappiicalion,  et  trou- 
itamment  la  piescription  de  certaines  heures  commode  pour  les  capteurs,  l'ont 
préférée.  Encore  aujourd'hui,  elle  est  maintenue  dans  la  plupart  des  législations, 
is  à  l'égard  de  la  propriété  non  neutre. 
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toute  prétention  de  droit  en  guerre  dépend  de  la  force  suffisante  pour  la 
taire  valoir  et  la  protéger  contre  les  attaques,  reposait  évidemment  sur  une 
confusion  entre  le  droit  et  la  chance  ;  en  effet,  le  fait  qu'un  navire  est  à  l'abri 
des  attaques  à  cause  de  la  sûreté  relative  des  lieux  où  il  se  trouve,  i)rouve 
tout  au  plus  que  la  probabilité  de  sa  reprise  est  réduite  à  la  moindre  possi- 
ble, il  ne  prouve  nullement  que  cette  reprise  ne  doive  être  réputée  telle  et 
légitime,  à  supposer  qu'elle  se  fasse.  D'ailleurs,  le  principe  de  la  sûreté,  ap- 
pliqué aux  questions  de  reprise,  manquait  de  logique,  puisque  ces  questions 
ne  se  posent  qu'à  l'égard  de  navires  en  réalité  repris,  tandis  que  la  préten- 
due sûreté,  pour  exclure  la  reprise,  supposait  précisément  que  celle-ci  était 
impossible,  l'objet  se  trouvant  en  lieu  sûr.  Mais  ce  manque  de  logique  n'était 
pas  compris,  ou  ne  gênait  personne,  aux  temps  où  tout  se  décidait  du  point 
de  vue  unilatéral  des  belligérants,  là  où  la  force  et  le  droit  se  confondaient. 
La  règle  intra  prœsidia,  bien  que  peu  goûtée  par  les  gouvernements  et  les 
législateurs,  qui,  nous  l'avons  vu,  préféraient  la  précédente,  dominait  en 
revanche  dans,  la  doctrine,  où  elle  fut  répandue  par  les  disciples  de  Grotius 
et  dans  son  école,  et  à  son  exemple  embrassée  par  un  grand  nombre  de 
publicistes^ 

4.  La  prédominance  de  la  règle  de  Grotius  pouvait  difficilement  survivre 
à  la  période  marquée  d'une  négligence  absolue  du  point  de  vue  de  la  neu- 
tralité. En  effet,  le  principe  qui  faisait  dépendre  le  droit  du  seul  pouvoir  ma- 
tériel de  garder  ce  qu'on  avait  enlevé,  valable  tout  au  plus  entre  des  enne- 
mis, ne  l'était  pas  dans  des  rapports  pacifiques.  Pour  la  question  de  savoir 
si  un  neutre  pouvait  légalement  prétendre  à  ce  qu'on  lui  rendît  une  chose 
qu'un  belligérant  lui  avait  enlevée,  il  était  indifférent,  non  seulement  de  sa- 
voir combien  de  temps,  mais  encore  avec  quelle  sûreté,  le  belligérant  l'avait 
gardée  :  car  le  droit  du  neutre  n'est  forfait  que  par  une  rupture  de  la  neu- 
tralité, il  ne  l'est  pas  par  suite  d'une  conquête  :  son  titre  dépend  de  son  pro- 
pre fait  et  d'aucun  fait  d'un  belligérant,  ce  titre  est  d'ordre  intérieur  et  non 
extérieur.  Or,  le  titre  juridique  devant,  d'après  le  principe  moderne  et  ob- 
jectif, relever  de  la  décision  du  pouvoir  judiciaire  et  non  du  pouvoir  exécu- 
tif, on  comprit  peu  à  peu  qu'il  n'y  avait  que  le  tribunal  de  prises  qui  eût 
l'autorité  de  trancher  la  question  de  savoir  qui  était  le  propriétaire  légitime 
de  la  chose  prise,  comme  d'ailleurs  le  tribunal  fût  seul  compétent  pour  l'éta- 
blir avec  certitude;  et  c'est  ainsi  que  se  fit  jour  la  règle  contemporaine 
selon  laquelle  le  droit  de  reprise  doit  être  maintenu  jusqu'au  jugement  de 

1  Groiiiis,  cap.  VI,  §  m,  1-2;  Bynkerslioek,  cap.  V;  Vallel,  ch.  XiV,  §  196;  Manning, 
p.  190;  Heffier,  ^  13S;  eic.  —  Il  peut  y  avoir  des  sujets  do  doutes  cependant,  si  Groiius  a 
lui-ménoe  entendu  dire  que  la  conduite  en  sûreté  mit  (In  au  droit  de  reprise  d'une  manière 
absolue,  OQ  bien,  seulement  qu'en  tout  cas  ce  droit  ne  dût  pas  être  censé  avoir  fini  avant 
cela.  •  Les  navires  et  autres  objets  sur  mer  •,  dit-il  (I.  c),  •  ne  sont  j.as  réputés  pris 
>  (ivarit  leur  conduite  à  un  port,  une  rade,  ou  une  place  où  se  trouve  la  flotte,  car  alors 
»  on  commence  à  perdre  l'espoir  de  les  recouvrer  •. 
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la  prise,  règle  qui  d'ailleurs  devait  suivre  inévitablement  du  principe  dune 
jrp:anisation  internationale  de  la  juridiction  de  prises ^ 

5.  A  peine  la  règle  contemporaine  était-elle  solidement  assise,  qu'une  loi 
plus  élargie  encore  commença  à  poindre  à  l'horizon.  Selon  elle,  étant  donné 
Ljue  la  fiction  du  droit  de  postliminie  appartient  exclusivement  à  Tétat  de 
truerre,  et  que  d'autre  part  la  conquête  n'est  pas  un  modits  acquirendi  jun- 
[lique,  le  droit  de  propriété  n'en  est  pas  atteint.  En  conséquence,  d'après 
quelques  auteurs  et  même  quelques  législateurs,  le  traité"  de  />a/jr  peut  seul 
mettre  fin  aux  reprises.  Le  titre  juridique  —  voilà  leurs  motifs  —  ne  se  laisse 
pas  transmettre  par  la  fortune  des  armes,  pas  même  au  moyen  d'un  juge- 
ment, alors  que  le  juge  ne  s'appuie  pourtant  sur  aucun  autre  fondement  que 
l'événement  belliqueux.  Le  procédé  des  prises  tout  entier  avec  les  droits  y 
relatifs  n'étant  don'c  que  provisoire  en  attendant  le  règlement  final, il  ensuit 
que,  tant  que  durent  les  hostilités,  aucun  propriétaire  dépossédé  ne  peut  êti-e 
censé  avoir  renoncé  k  son  droit,  car  il  en  a  été  privé  par  un  acte  de  vio- 
lence. La  volonté  du  recouvrement  continuant  toujours  à  être  la  même,  et 
la  conscience  du  droit  n'ayant  pas  non  plus  changé  d'objet,  le  droit  de  re- 
prise garde  son  fondement,  cela,  indépendamment  de  tout  autre  fait,  n'im- 
porte que  ce  fait  soit  une  sentence,  une  chance  de  regagner,  un  laps  de 
temps,  etc.,  la  propriété  n'en  est  pas  af!*ectée.  Elle  ne  peut  l'être  que  par  le 
traité  de  paix  définitif,  acte  conventionnel  qui,  volontairement  consenti  de  part 
et  d'autre,  organise  les  rapports  troublés  sur  une  base  juridique  nouvelle^. 

Cette  confusion  régnant  dans  les  systèmes  sur  la  durée  du  droit  de  re- 
prise, et  particulièrement  le  manque  d'une  juste  distinction  entre  les  reprises 
de  la  propriété  neutre  et  de  la  propriété  nationale  du  recapteur,  se  sont  na- 
turellement étendus  encore  aux  conséquences  des  reprises,  de  sorte  que,  au- 
trefois, on  négligeait  la  dilTérence  dans  la  restitution  des  biens  repris  appar- 
tenant aux  neutres  et  aux  nationaux  du  recapteur.  Le  Consulat  de  la  A/rr.le 
|)remier  acte  qui  parle  des  reprises,  ignore  d'autres  objets  de  restitution  que 
la  propriété  du  belligérant.  La  conséquence  en  était  que,  si  im  belligérant 
réussissait  à  rej>rendre  sur  l'ennemi  des  navires  ou  cargaisons  neutres,  il 

*  Rèi^le  reconnue  par  la  plupart  des  publicisles  coniemporains  et  depuis  longlerap?. 
V.  pariiculièremenl  Kenl,pp.  2tK),  262;  Haulefeuil'e,  I.  IV.  p.  ÎWT;  Woolsey,  §  151;  Blunl- 
schli,  §§  741,  83i);  1  sous  §  8fi();  Galvo,  §  1339;  Field,  §  849,  3.  §  89C;  Ge.sner.p  363; 
(Je  Boeck.  De  la  profTiélé  privée  ennemie,  eii*.,  §§287,  312;  F.  de  Marlens,  p.  294;  Fer- 
guson,  §  207;  Rivier,  p.  357.  —  Les  législations  n'ont  rependant  pas  marché  du  même 
pas  que  la  doctrine.  Ce  n'est  guère  qu'en  Amérique  que  la  règle  du  jugement  fasse  loi 
inconditionnelle  auprès  du  gouvernement. 

*  Système  inauguré  par  G. -F.  de  Martens,  v.  son  Essai  sur  les  nnnateurs,  etc.,  pp.  122 
ol  suiv.  Api  es  lui  relevé  par  Massé,  t.  I,  pp.  367-368.  Perce  encore  chez  Ilefîter,  §  139, 
pp.  266-267;  §192,  p.  371;  et  semble  être  adopté  par  l'Insliiul  fAJp{//.»w/.des  prises,  §  119). 
—  En  Angleterre  et  en  Suéde,  les  législations  ont  reconnu  la  validité  des  reprises  dans 
certains  cas  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  en  Russie  le  nouveau  règlement  de  1805  la 
reconnaît  en  ce  qui  concerne  les  chargements  (v.  in/'/â,pp.  o66-.j67). 
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les  gardait  pour  lui-même  au  lieu  de  les  rendre  à  leurs  propriétaires.  D'abord, 
on  ne  s'embarrassait  pas  même  de  motifs,  tout  le  monde  étant  habitué  à 
celui  du  gain  chez  le  capteur  et  à  l'oubli  du  droit  des  neutres  chez  le  gou- 
vernement. Plus  .tard,  les  navires  neutres  étaient  restitués  dans  les  seuls  cas 
où  la  première  saisie  avait  été  censée  illégale  :  comme  s'il  appartenait  à  un 
belligérant  de  punir  im  délit  commis  par  un  neutre  envers  l'ennemi.  Evidem- 
ment, lorsque  la  prise  était  gardée  en  alléguant  un  tel  délit,  celui-ci  n'était 
qu'un  prétexte.  Et  encore  dans  les  cas  où  la  restitution  avait  lieu,  elle  était 
soumise  à  des  conditions  déraisonnables,  de  sorte  que  le  neutre  était  assu- 
jetti à  des  prestations  exagérées  pour  regagner  sa  propriété  de  la  part  d'un 
Etat  ami  auquel  il  n'avait  fait  aucun  tort.  Pour  cela  on  alléguait  comme  rai- 
•son,  que  le  neutre  devait  une  récompense  au  belligérant  qui  avait  sauvé  sa 
propriété  des  mains  de  l'ennemi.  Mais  alors  furent  fréquemment  comptés 
comme  «  récompense  »,  de^  navires  et  cargaisons  entiers  dont  une  minime- 
partie  seulement  aurait  été  bonne  prise  en  fin  de  compte.  D'ailleurs  les  droits 
des  neutres  dont  la  propriété  avait  été  reprise,  étaient  exposés  à  de  nom- 
breuses restrictions  inventées  par  les  belligérants  recapteurs,  tout  comme 
si  les  neutres  avaient  été  leurs  subordonnés.  Même  après  que  leur  sort  avait 
été  amélioré,  en  tant  qu'ils  furent  peu  à  peu  placés  sur  le  même  pied  que  les 
nationaux  des  belligérants  quant  aux  conditions  générales  de  la  restitution 
de  la  propriété  reprise,  on  ne  tenait  aucun  compte  de  la  dilTérence  essen- 
tielle entre  les  prétentions  des  nationaux  et  celles  des  neutres,  consistant  dans 
le  fondement  de  ces  dernières  dans  le  droit  des  gens.  Ce  fondement  étant 
indépendant  des  modifications  apportées  par  les  législations  intérieures  aux- 
quelles sont  soumis  les  nationaux;  il  aurait  dû  en  sidvre  l'obligation  absolue 
de  restituer  la  propriété  neutre,  tandis  que  la  propriété  nationale  ou  enne- 
mie n'avait  besoin  d'être  restituée  que  pour  autant  que  les  lois  du  recapteur 
n'avaient  pas  ordonné  autrement.  La  seule  distinction  connue  aux  anciens 
usages  était  celle  qui  rendait  les  conditions  de  la  restitution  différentes  sui- 
vant que  la  reprise  avait  été  effectuée  par  des  corsaires  ou  par  les  croiseurs 
du  gouvernement  :  il  fallait  encourager  les  corsaires  par  des  conditions  plus 
stimulantes. 

D'ailleurs,  l'omission  de  faire  sous  ce  rapport  justice  aux  neutres  pro- 
venant en  grande  partie  précisément  du  désir  des  gouvernements  d'exciter 
aux  prises  les  corsaires  —  qui  y  voyaient  leur  existence  et  qui  sans  l'appât 
du  gain  s'en  seraient  fort  peu  souciés  — ,  ce  n'est  au  fond  que  depuis  l'abo- 
lition de  la  course  que  les  susdites  injustices  ont  été  sérieusement  réprouvées 
et  écartées,  et  que  Ton  est  enfin  arrivé  à  une  admission  constante  de  la  règle 
que  les  neutres  ne  peuvent  pas,  pour  la  restitution  de  leur  propriété  légitime, 
être  soumis  aux  mêmes  conditions  qu'un  gouvernement  a  le  droit  d'imposer 
à  ses  propres  sujets,  mais  que  les  neutres  son  tiennent  simplement  au  droit 
international,  de  sorte  que,  si  le  sujet  du  belligérant  est  soumis  à  des  con- 
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plus   onéreuses,  il  n"est  que  juste  que  celles  des   neutres  soient 
res. 

allèlement  à  ces  changements  dans  les  usages  des  restitutions,  le  dé- 
ïment  des  idées  y  relatives  dans  la  littérature  se  fit  de  manière  à 
'  être  divisé  en  trois  périodes:  dans  la  première,  on  néglige  tout  égard 
ique  envei-s  les  neutres;  dans  la  seconde,  on  leur  concède  la  restitu- 
t-elle  encore  refusée  aux  nationaux  du  recapteur;  dans  la  troisième, 
)rde  à  tout  le  monde  ce  que  le  droit  international  accorde  aux  neutres, 
auteurs  appartenant  à  la  première  période,  Grotius  et  ses  disci- 
ynkershoek,  Vattel,  etc.),  ne  faisaient  qu'appliquer  purement  et  sim- 
t  aux  questions  des  conséquences  juridiques  des  recaptures  L'ancien 
Q  romain  de  conquête,  de  sorte  que  la  restitution  dépendait  de  laques- 
savoir  à  quel  point  la  possession  de  la  prise  dans  les  mains  de  l'en- 
vant  la  reprise  avait  été  sure.  Or,  comme  de  ce  temps-là  toute  règle 
tablie  du  point  de  vue  unilatéral  des  belligérants  et  que  celui  des 
y  était  subordonné,  l'un  et  l'autre  rentraient  ensemble  dans  la  règle 
luête,  à  l'efl'et  de  faire  éluder  —  par  un  fait  se  rapportant  exclusive- 
u  droit  de  conquête  et  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  neutralité  — 
pective  du  neutre  de  regagner  une  propriété  qui  n'était  encore  forfaite 
jun  délit  prouvé.  —  Ce  système  outré  et  partial  ne  domina  que  jus- 
poque  inaugurée  par  G.-F.  de  Martens.  Lui,  et  à  son  exemple  les  ré- 
ïurs  lui  succédant  en  France  (Portails,  Massé,  Hautefeuille,  etc.X 
rent  ce  qu'il  y  avait  d'absurde  à  nier  aux  neutres  la  jouissance  de 
)priété  légitime,  sur  des  fondements  étrangers  à  la  neutralité.  Tant 
sujets  de  l'Etat  recapteur  devaient  perdre  leur  propriété  par  des 
se  rapportant  seulement  aux  événements  de  guerre  —  motifs  reposant 
'orce  militaire  et  partant  inapplicables  aux  relations  entre  des  États 
-,  il  fallait  nécessairement  trouver,  pour  la  restitution  à  faire  aux 
,  d'antres  bases  que  celles  en  vigueur  pour  les  nationaux.  Par  ces 
cette  seconde  école  posa  le  principe  qui  distingue  nettement  entre 
les  de  restitution  en  faveur  des  neutres  et  des  belligérants,  principe 
l'Allemagne  et  de  la  France  où  il  avait  pris  naissance,  s'étendit  à 
erre  et  à  l'Amérique  où  il  trouva  l'appui  de  Phillimore,  Wheaton, 
Comme  cependant  ce  second  système  supposait  pour  la  restitution 
•opriété  des  nationaux  un  délai  plus  court  que  celui  s'étendant  jus- 
ction  judiciaire  qui  seule  pouvait  clore  la  période  des  restitutions  aux 
,  il  devait  naturellement  perdre  sa  raison  d'être  dès  que  l'exigence 
peinent  pour  la  validité  de  toute  prise,  soit  ennemie  soit  neutre,  avait 
non  moins  à  la  distinction  tracée  entre  les  traitements  des  proprié- 
elligérants  et  neutres,  qu'à  toute  règle  de  restitution  basée  sur  des 
ents  belliqueux.  C'est  ainsi  que  firent  simultanément  leur  entrée  dans 
ine  ces  deux  princii)es  encore  en  vigueur,  marquant  la  troisième  et 
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dernière  période  :  1"  toute  propriété  reprise  doit  être  restituée  à  son  pro- 
priétaire indépendamment  de  la  durée  ou  de  la  nature  de  la  possession  en- 
nemie, tant  qu'aucun  Jugement  n'a  encore  transféré  le  titre:  2^'  cette  loi 
s'applique  également  à  tous  les  propriétaires,  qu'ils  ressortissent  à  un  État 
belligérant  ou  à  un  Etat  neutre.  Les  fondateurs  de  cette  réglementation  sont 
ceiL\  (Bluntschli,  Calvo,  Field,  Gessner,  de  Boeck,  etc.)  qui  n'admettent  au- 
cune prise  —  donc  aucune  clôture  de  la  période  des  reprises  —  sans  le  Ju- 
gement d'un  tribunal.  Seulement,  tous  n'en  ont  pas  tiré  la  conclusion  d'égalité 
qui  en  découle,  probablement  parce  qu'ils  ont  craint  que  le  traitement  égal, 
une  fois  établi  sans  distinction  des  nationalités  des  propriétaires,  ne  s'arrê- 
tât plus  i\  la  question  de  la  restitution  mais  ne  s'étendît  bientôt  à  celle  des 
bénéfices  et  récompenses  à  allouer  par  les  propriétaires  aux  recapteui*s,  con- 
ditions que  les  belligérants  peuvent  naturellement  fixer  comme  bon  leur 
semble  quand  il  s'agit  de  leui-s  propres  sujets,  mais  qu'ils  ne  devraient  pas 
pouvoir  imposer  aux  neutres.  C'est  l'Institut  qui  a  tiré  la  conclusion  finale 
et  logique.  Il  a  rendu  la  loi  égale  pour  tous  :  ressortissants  nationaux,  enne- 
mis et  neutres,  ce  qui  d'ailleurs  lui  était  facile  après  avoir  posé  en  principe 
rimmunité  de  la  propriété  privée  ennemie,  plaçant  au  même  niveaujuridique 
quant  aux  prises  tous  les  propriétaires  sans  distinction  des  nations  en  guerre 
et  en  paix,  d'où  découlait  la  loi  qu'aucun  particulier,  pas  même  un  ennemi, 
ne  pouvait  perdre  sa  propriété  autrement  qu'en  vertu  d'une  condamnation 
par  le  tribunal  à  cause  d'une  transgression  prouvée.  Un  navire  repris  doit 
être  traduit  devant  le  tribunal  tout  comme  une  autre  prise,  et  le  Juge  décide 
de  la  restitution  conjointement  avec  la  question  de  la  culpabilité*. 

Déjà  dans  l'antiquité  on  comprenait  que,  indépendamment  de  la  nature 
et  de  l'étendue  des  diverses  conditions  établies  pour  la  restitution  d'une  pro- 
priété reprise,  cette  restitution  ne  souffrait  aucune  condition  quelconque  s'il 
s'agissait  d'objets  repris  sur  un  pirate.  En  effet,  celui-ci  n'étant  pas  un  cap- 
teur, ce  dont  il  s'était  emparé  ne  pouvait  être  soumis  aux  lois  de  prise,  donc 
pas  non  plus  aux  lois  de  reprise  pour  autant  que  le  droit  de  prise  y  apportât 
des  restrictions.  Le  pirate  était  un  malfaiteur  et  la  prise  faite  par  lui  était  un 
vol;  il  ne  pouvait  donc  être  question  d'y  appliquer  les  lois  de  la  guerre  et  de 
la  neutralité;  ce  qu'il  avait  rapine  devait  être  rendu  au  propriétaire  tout 
comme  d'autres  objets  volés. 

Ce  Juste  principe,  posé  par  le  droit  romain,  ne  se  soutenait  pourtant  ])as 
conti'e  les  coutumes  de  brigandage  prenant  le  dessus  au  moyen  âge.  Alors, 
au  contraire,  l'usage  se  forma  de  garder  simplement  tout  ce  que  l'on  avait 
arraché  aux  écumeurs  de  mer,  n'importe  à  qui  cela  appartînt.  Cette  cou- 

1  Ll.  ce,  stiprà,  p.  533,  n.  1  ;  p.  554,  nn.  1-2;  en  outre  :  Vallel,  t.  III,  p.  78;  Haule- 
feuille,  t.  IV,  pp.  3S0-383,  423;  Field,  §  848;  Bulmerincq,  p.  368;  Gessner,  pp.  362.  364; 
Phillimore,  pp.  519  et  suiv.;Whealon, pp.  22-23;  Règiint.Aes  prises,  §§  120-121;  Rev.tic 
^r.im'.,t.  XIV.  pp.  170-171. 
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tume,  réglée  biontot  par  la  loi  dans  le  monde  latin,  régna  jusqu'à  l'époque 
de  Grotius,  qui  y  opéra  enfin  une  amélioration.  Le  grand  réformateur  recon- 
naissait bien  que,  du  point  de  vue  international,  il  n'y  avait  rien  k  remarquer 
ctmtre  le  dit  usage  dans  les  cas  où  le  propriétaire  et  le  repreneui*  relève- 
raient d'un  seul  et  même  gouvernement,  puisque  alors  la  question  restait  une 
affaire  de  législation  intérieure,  et  que  le  gouvernement  pouvait  demander 
à  ses  propres  sujets  un  sacrifice  à  la  sécurité  publique;  seulement,  il  fit  ob- 
server qu'en  revanche,  une  telle  loi  ne  pouvait  lier  l'étranger.  Celui-ci  n'avait 
qu'à  s'en  tenir  purement  et  simplement  au  droit  international,  qui,  indépen- 
damment de  ce  qui  plaît  aux  souverains  de  décréter  dans  leurs  Etats  et  avec 
validité  pour  leurs  sujets,  n'admet  aucun  droit  à  un  brigand  sur  ce  qu'il 
[)rend  :  cela  continue,  sans  avoir  besoin  de  postUmhiium,  à  être  la  propriété 
de  celui  qui  le  possédait  avant,  et  ce  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  sa 
propriété  n'importe  où  elle  se  trouve  (cap.  IX,  §§  xvi-xvii).  —  L'autorité  de 
Orotius  fit  bientôt  introduire  ces  principes  dans  les  lois  et  usages  des  nations. 
Par  là  fut  écartée  la  pire  injustice  contenue  dans  l'usage  du  moyen  âge, 
consistant  à  tolérer  que  le  droit  de  propriété  fût  limité  suivant  le  bon  vouloir 
d'un  gouvernement  étranger.  L'autre  injustice,  celle  de  priver  un  proprié- 
taire de  sa  propriété  en  vue  d'un  bien  commun  tel  que  l'est  la  sécurité  pu- 
blique, —  injustice  moins  criante  que  la  première,  puisque  du  moins  elle 
n'impliquait  ni  un  empiétement  sur  une  autre  souveraineté  ni  même  aucune 
violation  formelle,  —  était  pourtant  matériellement  trop  évidente  pour  ne 
pas  être  bientôt  également  abolie.  En  effet,  le  but  d'encourager  les  poursui- 
tes de  la  piraterie  ne  justifiait  nullement  le  moyen  consistant  à  priver  un 
citoyen  paisible  de  la  jouissance  de  son  bien;  pourquoi  ce  citoyen  devait-il, 
plus  que  tous  les  autres,  contribuer  à  la  poursuite  des  pirates,  aloi-s  que  ce 
n'était  point  par  sa  faute,  mais  par  un  hasard,  que  sa  propriété  s'était  trou- 
vée sur  leur  chemin  ?  Et  pourquoi  le  citoyen,  auquel  on  rendait  la  propriété 
reprise  sur  im  helUge'rant,  devait-il  la  perdre  lorsqu'elle  était  reprise  sur  un 
pirate'^  Son  droit  était  plutôt  plus  grand  —  en  tout  cas  pas  moindre  —  dans 
le  second  cas,  étant  établi  qu'un  belligérant  peut  dans  beaucoup  de  cas,  en 
vertu  des  lois  de  la  guerre,  acquérir  la  propriété  de  la  prise,  tandis  que  le 
pirate  ne  le  peut  en  vertu  d'aucune  loi,  la  prise  faite  par  lui  étant  devant  la 
loi  comme  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu;  d'où  il  découle,  que  la  restitution  d'une 
chose  reprise  sur  un  belligérant  n'est  que  conditionnelle,  tandis  que  celle 
d'une  chose  reprise  sur  un  pirate  devrait  être  inconditionnelle. 

On  le  comprit  bientôt  après  Grotius,  en  sorte  que  non  seulement  l'étran- 
ger mais  encore  le  sujet  recouvrait  ses  biens  repris  sur  les  pirates,  soit  na- 
vires, chai'gements  ou  autres  objets,  cela,  sans  égard  à  la  nature  et  à  la 
durée  de  la  possession  criminelle.  La  loi  en  Ait  insérée  dans  les  législations 
et  les  conventions,  et  formellement  érigée  en  principe  par  la  doctrine*. 

»  V.  Wliealon,  c»i.  II,  §  12,  i»;  Massé,  t.I,]iv.n,  til  i.  ch.2,  seci.3;  Hauiefeuille,  t.  IV, 
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De  tout  temps»  on  a  trouvé  équitable  d'allouer  quelque  récompense  aux 
recapteurs  (droit  de  recomse)  ;  seulement,  les  opinions  et  les  usages  ont  beau- 
coup varié  sur  la  manière  de  la  fixer.  Au  commencement,  depuis  le  Consulat 
de  la  Mer,  chaque  État  ne  pensait  qu'à  récompenser  les  repreneurs  des  biens 
de  ses  sujets,  aucun  belligérant  ne  pensait  à  quelque  distinction  à  observer 
poup  les  reprises  de  biens  appartenant  aux  neutres.  Le  montant  du  bénéfice 
était  calculé  principalement  en  vue  d'encourager  à  l'action  les  recapteurs, 
surtout  les  corsaires,  qui  n'agissaient  que  stimulés  par  le  lucre.  Chaque 
homme  à  bord  du  bâtiment  repreneur  recevait  son  denier  pour  le  navire  ou 
chargement  repris  sur  l'ennemi;  quelquefois  on  donnait  aussi  un  peu  d'ar- 
gent à  l'équipage  d'autres  navires  qui  avaient  aidé  le  recapteur  ou  contribué 
à  la  recapture  d'une  manière  ou  d'une  autre,  soit  directement,  soit  même  en 
ne  faisant  que  s'approcher  de  manière  à  intimider  l'ennemi  et  à  le  faire  lâcher 
sa  proie.  Avant  le  règlement  spécial  des  rapports  avec  les  neutres,  on  leur 
demandait  le  même  droit  de  recousse  qu'aux  sujets,  n'importe  que  leur  pro- 
priété regagnée  par  la  reprise  eût,  sans  elle,  été  confisquée  par  le  premier 
capteur  ou  non;  de  sorte  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  reprise  des  biens 
neutres  signifiait  une  perte  pour  leur  propriétaire.  Par  exception  seulement, 
on  faisait  dépendre  les  prétentions  envers  les  neutres  de  la  loi  de  leur  Etat. 
Cette  façon  de  les  traiter  pour  le  moins  aussi  durement  et  en  partie  plus 
désavantageusement  que  les  nationaux  prédomina  jusqu'au  XIX*  siècle.  De- 
puis, on  commença  à  leur  montrer  plus  d'égards  ;  et  peu  à  peu  se  fit  valoir 
le  juste  principe  qu'encore  sous  ces  rapports  le  droit  de  frapper  de  taxes 
une  propriété  n'appartient  au  gouvernement  qu'à  l'égard  de  ses  propres  res- 
sortissants, non  pas  des  étrangers  dans  les  relations  internationales. 

Dans  la  littérature,  les  mêmes  progrès  sont  visibles,  marchant  d'ailleurs 
de  pair  avec  ceux  de  la  réglementation  entière  de  la  reprise.  Chaque  géné- 
ration nouvelle  révèle  une  tendance  plus  prononcée  à  distinguer  exactement 
entre,  d'une  part  le  droit  du  gouvernement  d'imposer  ses  sujets,  d'autre  part 
le  droit  de  l'étranger  de  recouvrer  sa  propriété  sans  autre  rémunération  que 
celle  stipulée  par  convention  ou  par  l'État  étranger,  ou  bien,  qui  ne  ferait 
que  compenser  tout  au  plus  la  peine,  les  frais  et  le  dommage.  —  Chez  les 
anciens  auteurs,  on  trouve  encore  l'idée,  aujourd'hui  condamnée,  que  le  croi- 
seur peut  exiger  la  récompense  qu'il  veut  ou  garder  pour  lui-même  les  hiens 
repris  —  n'importe  qui  soit  le  propriétaire  et  d'où  il  relève  — ,  parce  que 
«  la  restitution  est  une  faveur  de  celui  qui  a  sauvé  la  propriété  des  mains 
»  de  l'ennemi  ».  Cependant  cette  manière  de  voir,  se  trouvant  en  contradic- 
tion trop  flagrante  avec  la  notion  même  de  la  reprise,  disparut  bientôt.  Seu- 
lement, il  s'agissait  dès  lors  de  trouver  une  base  raisonnable  pour  les  ré- 
munérations. Bynkershoek  veut  l'accommoder  aux  sacrifices,  risques  et  efl'orts 

p.  426;  Calvo,  §  1348,  —  Quanl  aux  récompenses  à  allouer  aux  repreneurs  de  biens  pris 
par  les  pirates,  v.  infrà,  p.  56i. 
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du  recîipteur,  et  à  la  valeur  de  la  propriété,  tout  en  ayant  éjçard  au  but  pra- 
tique d'encourager  les  reprises  par  des  récompenses  généreuses.  Après  lui. 
la  plupart  ont  reconnu  que  l'équité  exige  toujours  quelque  récompense  — 
généreuse  ou  non  —  outre  la  simple  compensation  des  frais  et  domma- 
ges. Une  école  plus  rigoureuse,  représentée  par  G.-F.  de  Martens,  Massé 
et  Wheaton,  trouve  pourtant  cette  compensation  suffisante  dans  les  ca's  où 
la  première  prise  aurait  été  illégale,  donc  (s'il  s'agit  de  propriétaires  neu- 
tres) où  aucun  délit  de  neutralité  n'aurait  été  commis;  car,  par  quel  droit 
forcerait-on  un  propriétaire  innocent  à  une  dépense  pour  rentrer  en  posses- 
sion de  sa  propriété,  qui  n'aurait  jamais  dû  lui  être  enlevée,  et  qui  d'ailleurs 
lui  aurait  été  rendue  sans  auctme  condition  si  Taffaire  avait  suivi  son  cours 
et  avait  été  portée  devant  le  tribunal?  la  restitution  par  le  repreneur,  sou- 
mise à  des  conditions,  ne  lui  rapporte  donc  qu'un  dommage.  Une  nuance  au 
sein  de  cette  école,  s'attachant  spécialement  à  ce  dernier  fait  (Kent  et  des 
juges  anglais),  veut  délivrer  le  propriétaire  neutre  de  tout  payement  si. 
«  dans  l'espèce  et  d'après  la  procédure  à  prévoir  »,  sa  propriété  n'est  pas 
condamnée  par  l'ennemi,  n'importe  que  la  condamnation  soit,  ou  non,  con- 
forme au  droit  international.  Ce  principe,  qui  ne  se  soucie  pas  du  droit  mais 
du  fait,  semble  être  un  survivant  à  la  pratique  cynique  qui  dominait  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution  française,  lorsque  des  propriétaires  neutres  de- 
vaient payer  des  primes  pour  que  les  belligérants  leur  rendissent  leurs  navi- 
res enlevés  par  les  croiseurs  et  exposés  à  une  condamnation  sous  les  pré- 
textes même  les  plus  frivoles,  fondés  sur  des  blocus  fictifs,  le  système 
continental,  ou  autres  inventions  aussi  arbitraires.  —  Hautefeuille  objecte  à 
toutes  ces  récompenses,  que  leur  principe  fondamental  est  faux  en  tout  cas 
quant  aux  neutres.  Une  propriété  neutre  non  encore  transférée  par  aucune 
condamnation  et  n'ayant  par  conséquent  pas  encore  cessé  d'appartenir  à  son 
propriétaire  primitif,  doit,  dit-il,  être  rendue  à  ce  propriétaire  sans  condition 
ni  rémunération  aucune,  car  personne  ne  doit  être  obligé  à  un  sacrifice  pour 
jouir  de  son  droit,  et  ce  n'est  pas  aux  neutres  d'encourager  pécuniairement 
les  opérations  des  belligérants  et  de  payer  les  frais  de  la  guerre,  cet  encoura- 
gement, avec  tous  les  frais,  incombe  aux  Fltats  belligérants  eux-mêmes.  La 
restitution  inconditionnelle  ne  souffre  pas  même  de  restriction,  selon  Haute- 
feuille,  par  une  présomption  de  culpabilité  chez  le  propriétaire  neutre,  pou- 
vant faire  supposer  un  motif  légitime  de  saisie  chez  le  premier  capteur,  car 
le  repreneur  n'est  pas  juge  de  l'observation  de  la  neutralité  àrégarddeson 
ennemi.  —  Au  premier  abord,  ce  raisonnement  semble  aller  un  peu  trop  loin. 
Il  peut  paraître  que,  quand  même  un  propriétaire  n'a  pas  perdu  son  droit  parce 
qu'on  lui  a  enlevé  sa  propriété,  et  ne  de\Tait  donc  strictement  être  tenu  à 
aucun  sacrifice  pour  la  recouvrer,  il  n'en  découle  ni  le  manque  d'équité  de 
la  rémunération  en  faveur  de  celui  qui  la  retrouve  et  la  rapporte,  ni  même 
qu'il  soit  injuste  que  le  propriétaire  contribue  à  cette  rémunération  :  autre- 
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ment,  sur  quel  fondement  reposeraient  les  récompenses  de  propriété  trouvée, 
établies  dans  toutes  les  législations?  Aussi  la  majorité  des  publicistes  mo- 
dernes (Bluntschli,  Calvo,  Field,  Gessner,  Fiore,  etc.)  ont-ils  trouvé  équitable 
que  le  propriétaire  dépossédé  de  fait  par  une  prise,  alloue  au  repreneur,  par 
qui  il  recouvre  sa  propriété,  une  récompense  pour  le  service;  ce  service  reste 
donc  tel,  indépendamment  de  toute  question  de  droit,  et  ordinairement  il  a 
ét^  rendu  dans  des  circonstances  périlleuses*. 

Cependant,  si  raisonnable  que  paraisse  cette  manière  de  voir,  naguère 
décisive,  elle  a  déjà  été  surpassée  par  une  règle  plus  moderne  et  plus  ration- 
nelle encore,  qui  revient  plutôt  au  point  de  v\ie  posé  par  le  prévoyant  Hau- 
tefeuille.  C'est  que  l'analogie  tirée  du  droit  privé  pour  légitimer  les  récom- 
penses des  restitutions  n'est  pas  adéquate,  attendu  que  le  particulier  qui 
restitue  une  chose  trouvée  par  lui,  n'en  est  rétribué  que  par  le  propriétaire, 
et  qu'aucun  devoir  d'office  ne  l'obligeait  à  son  acte,  tandis  que  le  guerrier 
qui  reprend  une  chose  sur  l'ennemi,  ne  fait  par  là  que  remplir  son  devoir 
officiel  au  service  de  l'Etat,  son  acte  rentre  dans  toutes  les  autres  hostilités 
et  opérations  de  guerre  pour  l'accomplissement  desquelles  son  gouvernement 
doit  le  salarier  en  bloc.  Le  système  des  droits  de  recousse,  évidemment  une 
<^onséquence  du  système  d'autrefois  de  corsaires  et  mercenaires  privés  vi- 
vant à  la  charge  du  particulier  d'une  manière  ou  d'une  autre,  a  perdu  sa 
base  depuis  que  le  particulier  est  séparé  des  charges  de  guerre  et  que  le 
prmcipe  de  s'en  tenir  directement  à  sa  bourse  pour  entretenir  une  guerre 
privée  est  réprouvé. 

C'est  pourquoi  le  savant  qui  plus  que  tout  autre  s'est  occupé  des  problè- 
mes de  prises,  Bulmerincq,  et  l'institution  qui  plus  que  toute  autre  fait  auto- 
rité ici,  l'Institut  de  droit  international,  rejettent  le  système  des  «  récom- 
»  penses  »  et  réduisent  les  primes  au  simple  remboursement  des  dépenses. 

Selon  l'Institut,  une  propriété  privée,  arrivée  parles  événements  incalcula- 
bles de  la  guerre  dans  les  mains  d'un  belligérant,  doit  être  considérée  comme 
une  propriété  déplacée.  Ce  principe,  intimement  lié  à  celui  de  l'abolition  des 
prises  privées  dans  la  guerre  maritime,  également  adopté  par  l'Institut,  est 
tout  à  fait  logique.  Il  est  incontestable  que  le  droit  de  recousse  reposait  sur 
l'usage  d'attaquer  la  propriété  privée;  car,  si  Ton  reconnaît  qu'un  croiseur 
n'a  lui-même  aucune  prétention  fondée  sur  le  droit  de  butin,  pourquoi  le  ré- 
compenserait-on pour  une  action  qui  rentre  dans  son  service  comme  partie 
intégrante  de  la  force  publique  et  pour  lequel  il  doit  être  rétribué  par  son 
gouvernement  ?  Le  soldat  de  l'armée  sur  terre  ne  reçoit  rien  pour  la  pro- 
priété particulière  qu'il  arrache  des  mains  de  l'ennemi,  elle  est  restituée 

»  Bynkershoek,  G.-F.  de  Marlens,  Massé,  II.  ce.  ;  Wheaton,  pp.  22-23  ;  Kent,  p.  261; 
Robinson.  t.  II,  p.  299;  l.  IV.  p.  156;  l.  V,  p.  5i;  Haulefeuille,  t.  IV,  pp.  421-421;  Blanl- 
schli.  2  sous  §  860;  Calvo,  §§  1339,  1347;  FieUi,  §  890;  Gessner,  pp.  363  367;  Flore, 
§1680. 
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gratuitement  au  propriétaire  légitime  :  pourquoi  en  doit-il  être  autrement 
poiu*  les  flottes?  —  Bulmerincq  remarque  d'ailleui's,  que  là  où  il  serait  ques- 
tion d'un  remboursement  des  frais  d'une  reprise,  ce  n'est  pas  au  croiseur 
mais  à  VÉtat  repreneur  qu'il  faudrait  le  payer,  depuis  que  c'est  la  flotte  de 
l'État  qui  seule  est  autorisée  aux  reprises  comme  aux  prises,  et  que  les  unes 
et  les  autres  rentrent  dans  les  fonctions  publiques ^ 

La  doctrine  contemporaine  reconnaît  généralement  que  les  questions  re- 
latives au  droit  de  recousse  doivent  être  tranchées  par  les  tribunaux  de  pri- 
ses conjointement  avec  celles  de  la  restitution.  Hautefeuille  veut  refuser  aux 
tribunaux  du  repreneur  la  compétence  quant  à  la  propriété  neutre.  Le  prin- 
cipe est  juste  en  lui-môme,  mais  ne  peut  être  appliqué  isolément;  pour  pou- 
voir l'appliquer,  il  faudrait  séparer  la  procédure  de  prise  tout  entière  de  la 
juridiction  du  belligérant  dans  les  procès  où  celui-ci  entre  comme  partie  avec 
un  neutre,,  puisque  le  principe  que  personne  n'est  juge  dans  sa  propre  cause 
est  le  même  dans  tous  ces  procès.  Au  contraire,  tant  que  la  réglementation 
internationale  de  la  juridiction  de  prises  n'est  pas  menée  à  bout  et  que  les 
tribunaux  des  belligérants  jugent  les  prises,  ils  les  jugeront  aussi  dans  cette 
partie  spéciale. 

Aux  temps  où  le  droit  de  recousse  était  réglé  principalement  avec  égard 
au  but  d'encourager  les  corsaires,  les  récompenses  pour  la  restitution  de 
biens  repris  sur  les  pirates  étaient  fixées  plus  haut  que  pour  ce  qui  était  re- 
j)ris  sur  des  belligérants,  parce  qu'il  était  réputé  plus  difficile  d'attraper  les 
pirates  et  jilus  méritoire  de  leur  enlever  leurs  prises.  Mais  ce  droit  de  re- 
cousse augmenté  était  contraire  aux  vrais  principes,  attendu  que  les  pirates 
manquaient  du  droit  de  la  guerre  et  que  par  conséquent  leurs  prises  n'étaient 
que  des  vols,  dont  les  objets  devaient  être  restitués  tout  comme  d'autres  ob- 
jets volés.  Aussi  commença-t-on  bientôt  dans  plusieure  Etats  et  dans  les 
traités  mternationaux  à  fixer  les  récompenses  pour  ces  sortes  de  restitutions 
aussi  bas  que  pour  toutes  les  autres,  et  les  publicistes  insistèrent  de  bonne 
heure  sur  des  conditions  aussi  peu  onéreuses  que  possible.  Grotius  émet  déjà 
l'opinion  qu'il  faut  tout  au  plus  rembourser  au  repreneur  ses  frais.  Valin  re- 
marque que  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  demander  aux  propriétaires  étrangers 
plus  que  la  rétribution  concédée  par  la  loi  de  leur  Etat.  Depuis,  quelques-uns 
(Wheaton,  etc.)  proposent  la  restitution  de  biens  repris  sur  les  pirates  aux 
mêmes  conditions  que  sur  l'ennemi,  ou  en  tout  cas,  contre  une  rémunération 
«  de  nature  de»  recousse;  d'autres  (Hautefeuille,  etc.),  sans  aucune  rémunéra- 
tion du  tout,  puisque  la  poui-suite  des  pirates  est  un  devoir  des  bâtiments  de 
guerre  dont  la  fonction  principale  est  d'assurer  la  sécurité  de  la  navigation^. 

Dans  les  usages  et  la  doctrine,  on  était  toujours  d'avis  à  considérer  comme 
>  Hégl.  int.  des  prises,  §  122;  Rev.  de  dr.  m/.,  t.  XIV,  pp.  171-172. 
2  Grolius,  cap.  IX,  §  xvi;  Valin,  liv.  III,  ch.  i.x,  art.  10;  Wheaton,  ch.  II.  §  12  ;  Haute- 
feuille,  t.  IV,  p.  428. 
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capteur  et  ayant  droit  de  prise  ordinaire  celui  qui  enlevait  à  un  repreneur 
ce  qu'il  avait  repris.  Cette  repriHc  en  seconde  main  n'était  pas  traitée  comme 
reprise  mais  comme  prise,  indépendante  des  règles  de  postliminie,  des  con- 
ditions de  possession  ennemie  d'une  certaine  durée  ou  de  conduite  en  lieu 
sûr,  etc.  C'est  ainsi  que  jugèrent  en  France  —  où  de  nombreuses  occasions 
s'en  présentèrent  pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne  —  les  con- 
seils des  prises  depuis  les  XVll^  et  XVIIP  siècles  et  finalement  le  Conseil 
d'Etat.  La  matière  tVit  définitivement  réglée  par  un  arrêt  du  5  novembre 
1748.  De  même  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la  première  saisie  était  ré- 
putée annulée  ensuite  de  la  reprise  par  l'ennemi,  de  sorte  qu'une  seconde 
saisie  du  même  objet  fondait  un  droit  entier.  Seulement,  les  juges  anglais 
y  ajoutaient  cette  réserve,  que  dans  les  cas  où,  après  la  seconde  saisie,  la 
prise  serait  acquittée  ou  aurait  repris  sa  navigation,  le  repreneur  ennemi 
rentrerait  dans  sa  qualité  comme  tel  et  pourrait  faire  valoir  son  droit  de  re- 
cousse  ainsi  remis  parla  partie  adverse ^ 

Législations  nationales.  —  En  matière  de  reprise  les  législations  avaient, 
jusqu'à  notre  époque,  la  voix  décisive,  dont  la  doctrine  n'était  que  l'écho;  et 
la  loi  du  repreneur  remplaçait  le  droit  international.  Ce  fait  explique,  entre 
autres,  l'ancien  usage  de  traiter  la  reprise  de  biens  neutres  à  l'égal  des 
biens  nationaux.  La  seule  restriction  apportée  à  cette  soumission  aux  décrets 
nationaux,  consistait  dans  la  reconnaissance,  répandue  par  la  doctrine,  que 
la  légalité  de  la  restitution  de  biens  neutres  dépendait  des  conditions  fixées 
par  le  droit  international  général  quant  aux  formes  de  la  saisie. 

Jusqu'au  XIX''  siècle,  les  législateurs  négligeaient  les  questions  des  repri- 
ses neutres  et  les  droits  de  restitution  fondés  sur  la  neutralité.  Au  commen- 
cement, ils  laissaient  même  aux  repreneurs  de  traiter  la  propriété  neutre 
comme  ennemie,  en  n'ordonnant  la  restitution  qu'à  l'égard  de  la  propriété 
nationale.  Lorsque,  plus  tard,  le  devoir  de  la  restitution  fut  étendu  aux  biens 
des  neutres,  c'était  à  des  conditions  plus  dures  que  pour  les  nationaux,  ou 
bien,  aux  mêmes  conditions  si  celles-ci  étaient  plus  dures  que  celles  du  droit 
international.  Quelquefois,  les  conséquences  trop  évidemment  injustes  de 
cette  confusion  faite  entre  les  reprises  de  biens  neutres  et  celles  de  biens 
nationaux,  ont  été  évitées  ou  tournées  par  l'omission  des  tribunaux  d'appli- 
quer aux  objets  neutres  littéralement  la  loi  générale.  D'ailleurs,  il  restait  tou- 
jours du  désavantage  pour  les  neutres  tant  que  la  législation  nationale  faisait 
dépendre  le  droit  de  postliminie  d'autres  conditions  que  de  l'action  judiciaire, 
puisque,  par  là,  nombre  de  prises  neutres,  qui  auraient  pu  être  acquittées 
par  le  tribimal,  étaient  déclarées  de  bonne  prise  du  moment  qu'elles  étaient 
reprises  après  une  possession  ennemie  d'une  certaine  durée  ou  après  avoir 

1  Cp.  Whealon,  p.  41;  Massé,  l.  I.  §  W2;  Wildman,  p.  28i;  Phillimore,  §  424;  Pis- 
Joye  et  Duverdy,  l.  Il,  p.  lii;  Calvo,  §  1330;  de  Boeck,  ib.,  §§  317-318;  Robinson,  l.  IV, 
p.  217,  n.o. 
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été  conduites  au  port.  C'est  aux  États-Unis,  puis  en  France  par  suite  des  ef- 
forts du  juge  Portalis,  que  les  législateurs  commencèrent  à  être  plus  juste-^ 
envei's  les  neutres.  Et  graduellement  les  nouveaux  principes  se  répandirent. 
Cependant,  encore  les  lois  modernes  ne  s'occupent  qu'en  second  lieu  d<'s 
reprises  neutres,  et  les  propriétaires  neutres  ne  jouissent  pas  toujours  du 
même  droit  que  les  nationaux. 

Une  conséquence  du  point  de  vue  fortement  national,  toujours  prédomi- 
nant dans  ces  questions,  c'est  le  manque  frappant  d'imité  dans  les  législa- 
tions. Tous  les  systèmes  y  sont  représentés,  encore  aujourd'hui,  et  cela,  dans 
presque  toutes  leurs  nuances.  D'entre  les  cinq  systèmes  établissant  la  cor.- 
dition  distinctive  pour  qu'une  reprise  soit  reconnue  comme  telle,  les  législa- 
teui's  se  sont  approprié  tantôt  l'un  tantôt  l'autre,  quelquefois  plusieurs 
simultanément  et  dans  un  seul  et  même  règlement.  Jusqu'au  XIX''  siècle,  ils 
s'en  tenaient  de  préférence  au  principe  du  Consulat  de  la  Mer  rétabli  par 
Grotius,  faisant  dépendre  le  droit  de  reprise  de  la  conduite  du  navire  intm 
prœsidia;  depuis,  c'est  la  règle  des  24  heures  qui  prend  le  dessus,  elle  enva- 
hit tout  le  monde  latin,  tandis  que  celle  du  Consulat  persiste  seulement  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  le  pays  de  Grotius  même  l'ayant  abandonnée.  En 
Angleterre  prévaut  le  principe  élastique  de  la  réciprocité;  en  Amérique  la  rè- 
gle du  jugement  :  dans  les  Etats  Scandinaves  régnent  celles  des  24  heures, 
de  Vintra  prœsidia  et  du  traité  de  paix,  combinées  ou  séparément;  en  Russie 
enfin,  on  va  des  24  heures  au  principe  du  traité  de  paix.  Quant  au  droit  de 
recousse,  les  tantièmes  des  bénéfices  varient  k  Finfini  (de  V30  jusqu'à  ^/^  ou 
à  V2  ^^^  1^  valeur  de  l'objet,  ou  même  à  sa  valeur  entière)  :  et  encore  ici,  les 
législations  nationales  décident  unilatéralement  nombre  de  questions  relevant 
du  droit  international  (les  conditions  pour  rendi'e  aux  neutres  leiu*s  biens,  le 
forum,  etc.);  elles  prescrivent  aux  étrangers  la  loi  et  la  juridiction,  au  lieu  de 
limiter  ces  prescriptions  aux  nationaux,  savoir  là  où  il  est  question  de  leurs 
devoirs,  ou  bien,  où  ils  sont  à  la  fois  propriétaires  et  repreneurs. 

En  s'eft'orçant  d'y  parvenir,  l'œil  attentif  peut  bien  découvrir  dans  cette 
masse  mélangée  de  règles  apparemment  hasardées  quelques  points  de  repère, 
mais  ils  ne  sont  pas  propres  à  servir  de  bases  à  une  réglementation  générale. 
Les  législateurs  se  sont  laissés  guider  principalement  par  des  motifs  plus  ou 
moins  étrangers  au  droit.  Ils  ont  calculé  les  récompenses  d'après  la  valeur, 
non  pas  du  service,  mais  de  l'objet,  ce  qui  ne  revient  pas  toujoiu-s  au  même: 
ils  ont  évidemment  favorisé  les  nationaux  aux  dépens  des  étrangers:  et  ils 
ont  tâché,  dans  la  plupart  des  règlements,  d'exciter  l'appétit  des  preneurs 
parla  perspective  d'un  gain  aux  frais  du  citoyen  particulier*. 

1  Amérique  (Élals-Unis).  —  Le  droil  de  reprise  dure  jusqu'au  jugement  do  tribunal 
de  prises  transférant  le  droil  de  propriété  (acte  de  congrès  de  180u,  règlement  de  i86ï 
et  instructions  du  20  juin  189S,  §  2i).  La  restitution  aux  propriétaires  neutres  et  toutes 
les  conditions  s'y  ratlachant  dépendaient  toujours  dans  la  pratique  —  comme  d'ailleurs 
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Traités.  —  Les  actes  conventionnels  réglant  les  reprises  sont  vieux  et 
peu  nombreux.  Conclus  entre  des  couples  isolés  d'Etats  et  appartenant  à  une 
phase  surpassée,  ils  manquent  aujourd'hui  d'importance  pratique.  Aux  temps 

le  traiteinent  des  neutres  à  tous  ces  égards  —  de  la  réciprocité.  Mais  la  règle  ordonne 
la  restitution  inconditionnelle,  à  eux  tout  comme  aux  nationaux  et  aux  alliés,  de  toute 
propriété  non  condamnée  par  une  décision  du  tribunal.  Les  bénénces  étaient  calculés 
d'après  la  pratique  britannique  jusqu'à  l'acte  de  1800,  qui  flxa  V«  de  la  valeur  aux  cor- 
saires, et  aux  vaisseaux  de  TÉial  V^  (ou  '  issi  le  navire  repris  avait  appartenu  à  TÉtat), 
resp.  ^2  el  V*  si  le  navire  avait  été  armé  par  l'ennemi.  Aujourd'hui,  le  tribunal  décide 
«ians  chaque  cas  spécial  et  selon  ses  particularités,  si  une  récompense  •  juste  et  équita- 
•  ble  •,  ou  bien  seulement,  un  dédommagement,  sera  alloué  au  repreneur,  ainsi  que  le 
montant.  L'usage  d'accorder  des  récompenses  aux  équipages  de  l'État  pour  les  reprises 
lies  vaisseaux  de  l'État  est  tombé  en  désuétude. 

Autriche,  —  Dans  son  règlement  de  1864, l'Autriche  adopta  la  règle  prussienne.  Selon 
W  décret  du  9  juillet  1866,  les  reprises  sont  restituées  aux  propriétaires  sans  autre  rétribu- 
tion que  le  remboursement  des  frais. 

Danemark.  —  Autrefois  régnait  la  règle  des  24  heures.  Le  décret  du  28  mars  1810 
abolit  tout  égard  à  la  durée  de  la  possession  ennemie,  mais  non  pas  le  principe  de  la 
restitution.  Au  contraire,  .selon  le  règlement  actuel  du  16  février  1864,  §  11,  qui  ignore 
les  neutres  et  ne  parle  que  des  reprises  nationales,  ces  dernières  sont  traitées  comme  des 
(irises  et  ne  sont  pas  restituées.  Aux  temps  des  restitutions,  le  droit  de  recousse  était  '/S 
pour  les  propriétaires  nationaux,  et  pour  les  neutres  ce  que  l'on  jugeait  équitable. 

Espagne.  —  La  législation  est  essentiellement  une  reproduction  de  celle  de  la  France, 
et  basée  sur  la  règle  des  24  heures  (ordonnances  de  1748,  1779  et  1801,  dont  la  première 
(ontienl  pourtant  aussi  la  règle  fn/ra  prœsidia).  Toutefois,  la  loi  espagnole  avait  déjà  au 
XVII'  siècle  ordonné  la  restitution  inconditionnelle  par  les  bâtiments  de  l'État,  que  la  loi 
française  n'introduisit  qu'en  1803.  Étaient  restituées  tant  les  reprises  neutres  que  les  repri- 
ses nationales  ou  alliées,  les  premières  toutefois  à  condition  de  réciprocité;  et  les  droits  de 
recousse  ont  été  très  diversement  fixés  pour  les  différentes  catégories.  Les  ordonnances 
de  1621,  1633, 1718  el  1779  accordent  '/s  aux  corsaires,  rien  aux  vaisseaux  de  l'Étal;  l'or- 
donnance du  20  juin  1801  (dont  les  dispositions  respectives  ne  semblent  pas  avoir  été  rem- 
placées) aux  corsaires  '/s  des  reprises  naUonales  el  V«  des  reprises  alliées,  aux  vaisseaux 
de  l'État  rien  de  celles-là  el  V«  de  celles-ci.  Les  neutres  ont  payé  ',6  aux  corsaires  et  V»  aux 
vai.sseaux  de  l'État,  si  la  loi  de  leur  État  ne  contenait  pas  des  conditions  plus  dures. 

France.  —  La  règle  des  24  heures  a  toujours  prévalu;  elle  fut  établie  déjà  par  les 
ordonnances  de  1584  et  16SL  Dans  la  pratique  cependant,  les  corsaires  seuls  en  profl- 
laienl.  Les  croiseurs  de  l'État  devaient  restituer  les  reprises  même  après  une  possession 
ennemie  de  24  heures,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  de  1779  prescrivit  l'adjudication 
après  ce  lerme  à  la  Couronne,  qui  récompenserait  alors  les  croiseurs  •  suivant  les  cir- 
•  constances  •.  Selon  toutes  ces  ordonnances,  les  i»ropriétaires  nationaux  devaient  payer 
aux  corsaires  repreneurs  's  de  la  valeur  au  moment  de  la  restitution.  Cependant,  vers 
la  fin  de  cette  période,  les  conditions  étaient  dans  l'application  mitigées  par  des  instruc- 
tions spéciales.  Depui-s  la  règle  des  24  heures  a  été  conservée,  mais  en  traitant  d'une  ma- 
nière très  inégale  et  variable  les  préientions  du  gouvernement,  des  propriétaires  et  des 
repreneurs,  surtout  celles  de  ces  derniers  et  suivant  qu'ils  étaient  des  croiseurs  de  l'Étal 
ou  des  corsaires,  ceux-ci  étant  toujours  plus  fiivorisés.  Selon  l'ordonnance  du  22  mai 
1803,  réglant  les  pratiques  mitigées,  le  croiseur  de  l'État,  mais  non  le  corsaire,  devait 
rendre  au  propriétaire,  même  après  les  24  heure.s  l'objet  repris,  seulement,  les  charges 
des  propriétaires  devenaient  alors  triples;  en  sorte  que,  dès  lors,  les  droits  de  recousse 
étaient:  avant  le  terme  des  24  heures,  V»»  au  navire  de  l'Étal  el  Vs  au  corsaire, et  après. 
Vio  au  premier  et  la  valeur  totale  au  dernier.  Après  l'abolition  do  la  course,  cette  régle- 
mentation de  1803  a  été  maintenue  quant  aux  croiseurs.  —  Les  dispositions  n'avaient 
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(le  leur  usage,  ils  signifiaient  bien  moins  quelque  désir  des  contractants  de 
parvenir  à  l'unité  sur  une  base  juridique,  que  les  efforts  de  l'un  pour  impo- 
ser H  l'autre  sa  règle  nationale.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  les  puissances 

trait  lilléralement  qu'aux  propriétaires  nationaux,  leur  extension  aux  neutres  étant  une 
afTaire  de  praUque,  jusqu'à  ce  que  Portaiis  établit,  au  commencenrienl  du  XIX*  siècle,  leur 
validité  quant  aux  neutres  pour  autant  qu'elles  s'accordaient  avec  le  droit  des  gens. 
L'éminent  juge  de  prises  —  dont  les  motifs  de  sentence  sont  passés  au  rang  de  règles 
de  la  pratique  en  France  —  remarque  que  le  propriétaire  neutre  avait  au  fond  plus  df* 
droit  que  le  propriétaire  national,  qui  par  la  reprise  regagne  généralement  sa  propriété 
déjà  perdoe  par  le  fait  de  la  première  prise  à  cause  de  sa  qualité  ennemie,  tandis  que  la 
propriété  neutre  ne  peut  être  présumée  perdue  par  la  seule  saisie,  étant,  de  sa  nature 
même,  libre  jusqu'à  sa  condamnation.  En  conséquence,  la  propriété  neutre  devait  tou- 
jours être  restituée  par  le  repreneur,  en  vertu  du  droit  internntionul,  tandis  que  la  resti- 
tution delà  propriété  nationale  dépendait  de  la  législation  nationale.  —  Aujourd'liui, les 
droits  des  reprises  sont  réglés  par  les  instructions  du  25  juillet  1870,  qui  autorisent  le 
traitement  en  ennemi  du  bâtiment  neutre  resté  plus  de  24  heures  en  la  possession  de 
l'ennemi,  «  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  Sa  Majesté  se  réserve  l'apprécia- 
>  tion  •,  et  ordonnent  de  «  relâcher  purement  et  simplement  >  le  navire  r&sié  moins  de 
temps;  tandis  que  la  reprise  d'un  bâtiment  national  t  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  sur 
•  le  bâtiment  recous  •  (§  11).  —  Les  règles  de  reprise  françaises  ont  été  généralement 
prises  pour  modèle  par  les  législateurs  hollandais,  espagnols  et  portugais. 

Grande-Bretagne.  —  La  législation  britannique  a  fait  bien  peu  de  cas  de  la  durée 
d'une  possession  ennemie  quand  il  s*agissait  de  fixer  le  droit  de  reprise  lui-même,  elle  ne 
l'a  considérée  qu'en  ce  qui  concerne  les  rétributions.  Au  commencement,  la  reprise  avec 
devoir  absolu  de  restiluUon  était  libre  au  croiseur  de  l'Étal  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  et  au  corsaire  tant  que  l'ennemi  n'avait  pas  amené  la  prise  en  lieu  sur.  Ce 
n'est  qu'au  XVIII'  siècle,  que  les  conditions  sous  ce  rapport  furent  rendues  égales  pour 
tous  les  repreneurs  ;  elles  dépendaient  d'ailleurs  de  la  réciprocité  à  l'égard  d'autres  États. 
A  la  fin  du  dit  siècle,  la  Cour  Suprême  de  l'amirauté  établit  expressément  le  principe  de 
la  réciprocité  comme  étant  seul  de  droit  international,  de  sotte  que  la  restitution  et  ses 
conditions  devaient,  à  l'égard  des  étrangers,  dépendre  des  conditions  correspondantes 
fixées  par  l'Étal  du  propriétaire;  les  règles  de  la  durée  et  de  la  sûreté  d'une  possession, 
et  le  principe  du  jugement,  n'étant  pas  universellement  reconnus.  -  Dès  que  l'on  com- 
mença à  penser  aux  neutres,  les  reprises  furent  rendues  à  eux  aussi,  bien  qu'à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  qu'aux  nationaux.  Ces  derniers  recevaient  leurs  biens  tant  que 
durait  la  »;uerre  et  indépendamment  de  tout  jugement  et  de  toute  durée  de  la  possession 
ennemie,  tandis  que  les  étrangers  ne  jouissaient  de  ces  avantages  que  pour  autant  que 
leurs  législations  étaient  tout  aussi  libérales,  autrement,  leurs  droits  s'écoulaient  avec  If 
jugement.  L'Angleterre  en  est  restée  à  cette  règle.  D'ailleurs,  ses  juges  ne  restituent  pas 
aux  neutres  des  navires  que  ceux-ci  ont  achetés  à  l'ennemi;  et  les  navires  armés  en 
guerre  par  l'ennemi  —  n'Importe  que  le  caractère  militaire  dure,  ou  non,  encore  au  mo- 
ment de  la  reprise  —  ne  sont  restitués  qu'en  cas  de  convention  qui  l'accorde  (ramari- 
nage  militaire  sans  pleins  pouvoirs  et  équipement  militaires  n'est  pourtant  pas  censé  im- 
pliquer armement  en  guerre).  -  Les  droits  de  re<*ousse,  autrefois  établis  dans  chaque 
cas  particulier  «  selon  les  circonstances  »,  furent  à  partir  de  1740  arrêtés  pour  chaque 
guerre,  depuis  1776  d'après  des  règles  fixes  et  déterminées  (actes  de  1649.  1692,  1740. 
1744, 1746, 1803  et  1805).  Aux  temps  de  la  course,  les  corsaires  recevaient  -.d'abord,  plus 
ou  moins  suivant  que  la  prise  avait,  ou  non,  été  conduite  iîilrn  prœsi'ia  ;  plus  tard,  ^  »■, 
\5,  Va  ou  \2,  suivant  que  la  possession  ennemie  avait  duré  24,  48,  96  heures  ou  plus 
longtemps;  encore  plus  tard,  Vs.  Les  croiseurs  de  l'Étal  recevaient  en  général  *  s.  Aux 
termes  du  Nnral  Prize  Act  du  23  juin  186i  (§  40),  ils  reçoivent,  des  propriétaires  natio- 
naux (la  réciprocité  quant  aux  neutres  étant  sous  entendue)  :  *  s  de  la  valeur  d'après  l'es- 
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maritimes  inférieures  ou  encore  à  leur  naissance  être  obligées  d'adopter  dans 
leurs  traités  des  systèmes  diamétralement  opposés  à  ceux  de  leur  législa- 
tion. Dans  les  traités  de  la  Hollande,  partisan  des  24  heures,  figiu-e  généra- 

limation  du  tribanal,  ou  bien  une  somme  convenue,  n'excédant  pas  ^8,  mais  qui  pourra 
éire  augmentée,  jusqa*à  V^.  si  la  reprise  a  été  opérée  dans  des  circonstances  particulière- 
ment difficiles  ou  périlleuses  (v.  §  il,  des  détails  quant  aux  voyages  de  navires  repris). 

Italie.  —  Le  code  de  la  marine  marchande  (art.  219-222)  consacre  la  règle  des  âl 
tieures  pour  les  reprises  Taites  par  les  corsaires  (armés  comme  tels  à  titre  de  représail- 
les). Ce  terme  écoulé,  la  resUtution  aura  encore  lieu,  toutefois  à  des  conditions  plus  oné- 
reuses aux  propriétaires,  savoir  contre  un  droit  de  recousse  de  V^  siu  lieu  de  V/io.  Une  prise 
une  rois  conduite  en  port  ennemi,  est  considérée  comme  ennemie.  Les  reprises  faites  par 
les  croiseurs  de  l'Étal  sont  restituées  sans  conditions  ni  restrictions  auaines,  n'importe  que 
les  propriétaires  soient  nationaux,  alliés  ou  neutres. 

Pays-Bas.  —  l.a  règle  des  24  heures,  d'abord  établie  en  1625,  abandonnée  pendant 
une  partie  du  XVII*  siècle.  Tut  renouvelée  et  élargie,  par  des  décrets  de  1677,  1702,  1705, 
1747, 1781, 1793  et  1797.  à  l'égard  des  propriétaires  nationaux;  ils  devaient  payer,  selon 
deux  décrets  de  162o,  à  tout  repreneur  quelconque,  V**.  '/S  ou  '/4,  suivant  que  les  reprises 
avaient  eu  lieu  dans  les  24  ou  48  heures  ou  après  un  plus  long  délai  ;  pendant  l'intervaUe 
de  1659-1677.  V^  sans  distinction  des  heures;  à  partir  de  1677,  en  distinguant  quant  aux 
repreneurs  :  ^s  au  croiseur  de  l'État,  au  corsaire  V&,  ^  s  ou  '/s,  suivant  que  les  reprises 
avaient  eu  lieu  avant  48  ou  96  heures  ou  après  un  plus  long  délai.  Depuis  l'abolition  de 
la  course,  cette  dernière  échelle  des  rétributions  s'applique  aux  croiseurs  de  l'État.  La 
propriété  neutre  a  dû  être  restituée,  en  vertu  du  décret  de  1705  et  depuis,  indépendam- 
ment du  temps  de  la  possession  ennemie,  selon  les  conventions  et  la  réciprocité. 

Portugal.  —  Même  principe  quant  aux  neutres.  Pour  les  propriétaires  nationaux  ré- 
gnait d'aboid  la  règle  des  24  heures,  puis,  à  partir  de  1797,  le  principe  de  restitution 
sans  limite  de  temps.  Droits  de  recousse  de  V^  s^ux  corsalies,  ',8  aux  croiseurs  de  l'État. 

Prusse.  —  Le  règlement  actuel  de  1861  glisse  sur  les  reprises,  en  ne  les  mentionnant 
qu'en  passant  et  comme  n'étant  pas  de  bonne  prise  (§  10).  Pour  trouver  la  loi.  il  faut 
donc  remonter  plus  haut,  à  VAUgemeine  Lanilrecht  de  1791,  qui  établit  la  règle  r/i/rapro' - 
sidia.  Le  droit  de  recousse  était  's  de  la  valeur  aux  corsaires  ;  les  croiseurs  de  l'État  re- 
voivent  ce  que  le  tribunal  juge  raisonnable. 

Russie.  —  Avant  la  réglementation  actuelle,  c'étaient  les  24  heures  encore  ici,  avec 
restitution  contre  Vs  aax  propriétaires  nationaux  ainsi  qu'aux  alliés  à  condition  de  réci- 
procité, tandis  que  la  propriété  neutre  n'était  restituée  qu'en  certains  cas.  Le  règlement  du 
27  mars  1895  introduit  des  règles  toutes  nouvelles  et  très  originales.  Maintenant,  le  droit  de 
reprise  avec  devoir  de  reslituUon  aux  propriétaires  particuliers  ne  s'applique  qu'aux  c/wirgfe- 
ments  (un  tiavire  repris  n'est  restitué  que  si  l'État  du  repreneur  en  est  le  propriétaire), 
cela,  sur  la  décision  du  tribunal  de  l'État  repreneur,  et  indépendamment  de  toute  condi- 
tion de  durée  de  la  possession  ennemie  et  même  de  jugement  du  tribunal  ennemi,  sans 
autre  limite  que  celle  de  la  guerre  elle-même,  également  aux  étrangers  et  aux  nationaux. 
Ils  payent,  outre  les  frais,  ^/n  ou,  si  la  reprise  a  été  efTectuée  dans  des  circonstances  particu- 
lièrement dUUciles  et  périlleuses,  V«  de  la  valeur;  toutefois  les  propriétaires  étrangers  ne 
payent  rien  dans  les  cas  où  il  serait  prouvé  que  l'ennemi  ne  devait  pas  confisquer  les  objets  • 
dans  ces  cas  la  restitution  est  gratuite.  Le  tribunal  fixe  le  montant.  (Art.  34,  45,  46,  49.) 

Suède.  —  Autrefois,  le  droit  de  reprise  durait  aussi  longtemps  que  la  guerre  (décrets 
de  1677  et  1788).  Le  règlement  du  12  avril  1808  (art.  V,  §  o)  introduisit  les  restrictions.  La 
conduite  du  navire  au  port  du  capteur  et  sa  garde  là  pendant  24  heures  mettent  fin  au 
droit  do  reprise  et  à  la  restitution  aux  propriétaires  nationaux  (les  propriétaires  neuires 
no  sont  pas  mentionnés).  —  Le  droit  de  recousse  était  d'abord  */3  (1677)  et  \,2  (17«8); 
maintenant,  pour  un  navire  privé  \3  du  prix  de  la  vente  publique,  pour  un  navire  de 
guerre  *  a  du  prix  alloué  aux  navires  de  guerre  conquis. 
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lemont  la  règle  intra  prœsidia;  dans  ceux  de  la  Prusse,  partisan  de  cette 
dernière,  figure  l'autre  tout  autant;  les  États-Unis,  à  leurs  débuts,  se  sont 
conformés  dans  leurs  importants  traités  de  1785  avec  la  Russie  et  de  1799 
avec  la  Prusse,  aux  règles,  opposées  à  la  fois  entre  elles  et  à  celle  de  lAmé- 
rique,  de  ces  deux  puissances  dont  le  cabinet  de  Washington  recherchait 
alors  l'alliance.  En  somme,  les  traités  ont  plutôt  exprimé  des  visées  acciden- 
telles que  des  principes  de  droit,  ce  qui  explique  entre  autres  le  fait  qu'ils 
se  sont  si  peu  occupés  des  conditions  de  la  reprise  de  propriété  neutre^. 

('e  nonobstant,  ces  sortes  de  traités  ont  attiré  l'attention:  premièrement, 
parce  que  dans  beaucoup  de  points  les  législations —  qui,  jusqu'à  il  y  a  peu 
de  temps,  contenaient  les  seules  règles  à  suivre  —  s'en  réfèrent  à  eux;  se- 
condement, parce  qu'ils  ont  introduit  le  principe  de  restituer  toute  propriété 
non  forfaite  et  ont  été  considérés  comme  modèles  aux  juges  français  qui, 
en  1803,  consacrèrent  et  répandirent  des  règles  de  restitution  plus  équitables 
que  celles  des  temps  antérieurs. 

Les  traités  s'occupent  principalement  des  conditions  requises  pour  qu'une 
reprise  soit  restituée,  et  la  plupart  cherchent  la  condition  décisive  dans  une 
certaine  dure'e  ou  sûreté  de  la  possession  ennemie  :  fait  qui  suffit  pour  leur 
ôter  la  qualité  de  source  du  règlement  international,  depuis  que  ces  deux 
fondements,  dont  l'un  est  capricieux  et  l'autre  vague,  et  dont  aucun  n'a  le 
moindre  rapport  avec  le  droit  du  propriétaire,  ont  dû  céder  le  pas  à  l'action 
judiciaire.  D'ailleurs,  la  manière  dont  les  deux  dits  principes  figurent  entre- 
mêlés dans  les  accords,  où  manque  toute  cohérence  systématique  et  où  un 
seul  et  même  Etat  a  pu  stipuler  simultanément  des  règles  opposées  de  côté 
et  d'autre,  trahit  le  défaut  de  base  juridique  '^. 

Quelques  traités  arrêtent  les  conditions  des  reprises  et  restitutions  entre 
allies^.  D'autres  garantissent  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  no- 
tamment quant  k  la  restitution.  Le  traité  qui  va  le  plus  loin  dans  la  restitu- 
tion inconditioimelle  semble  être  celui  que  l'Angleterre  conclut  avec  l'Espa- 
gne en  1814  et  qui  l'accorde  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  sans  la 
moindre  restriction,  n'ayant  égard  ni  au  temps  de  la  possession  ni  même  à 
un  jugement  de  la  prise.  D'autre  part,  l'Angleterre  a  aussi  conclu  le  traité 

^  D'entre  ceax  qui  l'ont  fait, on  remarque  les  irailés:  Espagne-Hollande  de  1076,  An- 
gleterre-Hollande  de  1689.  Aulrlche-Espagne  de  1725.  PVance- Hollande  de  1781,  ÉiaisUnis- 
Suède  de  1783,  Angleterre- France  de  1786,  ÊialsUnis  Prusse  de  1799. 

^  Ainsi,  le  principe  de  la  sûreté  de  la  possession  ennemie  flguie  dans  les  irailés  An- 
gleterre-Hollande  de  1689  el  ÉiatsUnls-Prusse  de  1799  el  18i8;  tandis  que  le  principe  de 
sa  durée  flgure  :  avec  le  terme  simple  des  24  heures,  dans  les  traités  France-Hollande  de 
i781,ÉtalsUnis-Hollandede  1782,  ÉtatsUnis-Prusse  de  1785  el  Anglelerre-France  de  1786; 
avec  des  termes  compliqués  de  21,  48,  96  heures  et  plus,  dans  les  trailés  Espagne-Hol- 
lande de  1676  et  Autriche-Espagne  de  1725. 

'Angleterre-Portugal  de  165i,  1701  et  1793;  Angleterre-Hollande  de  1689.  1744  el 
1748;  France-Hollande  de  1781;  ÉiatsUnis-Hollande  de  1782;  ÉiatsUnis-Russie  de  1785; 
Angleterre-Espagne  de  1793;  ÉialsUnis- Prusse  de  1799. 
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qui  va  le  plus  loin  dans  la  direction  diamétralement  opposée,  à  savoir  avec 
la  Hollande  en  1748,  refusant  toute  restitution.  Le  traité  de  1783  entre  les 
États-Unis  et  la  Suède  ordonne  de  restituer  sans  aucune  condition  les  navires 
et  chargements  neutres. 

Les  traités  qui  ont  fixé  les  chiffres  des  droits  de  recousse,  étaient  ordi- 
nairement un  expédient  de  la  partie  momentanément  dominante  pour  faire 
adopter  son  système  à  l'autre  partie.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  entraîna, 
par  le  fameux  traité  de  1689,1a  Hollande  au  système  de  la  pratique  anglaise 
allouant  aux  croiseurs  Vg  ^t  aux  corsaires  des  sommes  augmentant  par  de- 
grés jusqu'à  Va  d'après  la  longueur  de  la  possession  ennemie,  et  que,  par  le 
traité  de  1814,  l'Angleterre  entraîna  l'Espagne  à  la  pratique  anglaise  d'alors» 
des  chiffi-es  respectifs  de  V»  ©t  Ve- A.'^'ûnt  cela,  l'Espagne  avait  répandu  l'usage 
anglais  antérieur  par  ses  traités  de  1676  avec  la  Hollande  et  de  1725  avec 
l'Autriche.  D'autre  part,  la  France,  par  des  traités  de  1781  et  1786,  fit  adhé- 
rer la  Hollande  et  l'Angleterre  au  système  français  allouant  aux  corsaires 
^3  avant  le  terme  des  24  heures  et  la  valeur  totale  après,  et  aux  croiseurs 
^^^V'  Vso  ^t  Vio-  Puis,  la  Hollande  et  les  Fit ats-Unis  répandirent  plus  loin  ces 
mêmes  bases  de  calcul*. 

1.  Une  reprise  régulièrement  opérée  est  censée  effacer  la  prise 
tout  comme  si  celle-ci  n'avait  pas  eu  lieu.  Par  là,  le  droit  de  con- 
quête est  dans  Tespèce  anéanti  et  le  droit  pacifique  est  sauvegardé. 

Les  questions  relatives  aux  reprises  touchent  donc  à  la  fois  les 
intérêts  des  neutres  et  ceux  des  belligérants,  d'autant  plus  que  les 
objets  des  recapteurs  peuvent  relever  non  seulement  de  leurs  pro- 
pres États  mais  encore  d'États  étrangers  et  amis. 

Malgré  cette  importance,  les  questions  épineuses  des  reprises  ont 
été  laissées,  encore  aujourd'hui,  dans  la  plus  complète  anarchie.  Sauf 
la  règle  émise  par  l'Institut,  il  n'en  existe  aucune  qui  puisse  être 
censée  reconnue  d'une  manière  générale,  les  législations  étant,  nous 
l'avons  vu,  chancelantes  et  obscures,  cela,  quant  à  la  signification  et 
à  la  validité  d'une  reprise  autant  qu'à  ses  conséquences  juridiques. 

Dans  la  réglementation  actuelle  de  la  reprise  elle-même  et  de  son 
acte,  sont  à  considérer  :  1*^  sa  notion  et  sa  validité^  2"  son  exercice^ 
?j^  ses  objets,  4"  les  lieux. 

1'^  La  première  condition  pour  qu'une  reprise  puisse  être  ré/;?//cV 
telle,  c'est  que  son  objet  se  soit  trouvé  réellement  dans  la  possession 
de  l'ennemi,  et  qu'il  lui  soit  ôté  par  le  repreneur  de  manière  à  être 

1  Les  Élals-Unis  le.s  élablireni  dans  leurs  traités  de  178â  avec  la  Hollande,  de  1781V 
avec  la  Suède  et  de  1785  avec  la  Prusse,  mais  passèrent  dans  leur  traité  subséquent  de 
1709  avec  cette  dernière  puissance  au  calcul  anglais  des  chirTres  Vs  ei  ^6. 
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mis  à  Tabri  des  atteintes.  Pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  que  la  pos- 
session ennemie  ait  été  assurée  par  quelques  démarches  ultérieu- 
res, telle  que  celle  d'amener  le  navire  au  port  de  T  ennemi  ou 
autrement  en  lieu  sûr,  mais  seulement  qu'il  s'en  soit  emparé  si 
effectivement  qu'il  en  dispose  de  fait,  ce  qui  présuppose  qu'il  Tait 
placé  sous  son  commandement'. 

Dès  que  l'ennemi  a  acquis  sa  prise  d'après  les  règles  prescrites 
pour  le  transfert  du  droit  de  propriété,  elle  ne  peut  plus  lui  être  en- 
levée comme  reprise,  mais  seulement  comme  une  prise  nouvelle  ; 
car  la  notion  de  reprise  injplique  la  continuation  du  droit  de  pro- 
priété primitif,  qui  s'éteint  avec  l'écoulement  Anpostliminium  anéan- 
tissant le  titre  antérieur.  Or,  c'est  précisément  sur  ce  point  —  détermi- 
nant pour  la  réglementation  entière  des  reprises  —,  c'est  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quand  l'ennemi  doit  être  censé  avoir  acquis  sa  prise, 
quelles  sont  les  règles  pour  le  transfert  du  droit  de  propriété,  que  les 
États  n'ont  jamais  pu  tomber  d'accord,  qu'ils  restent  encore  aujour- 
d'hui divisés,  au  grand  détriment  du  règlement.  La  confusion  ainsi 
maintenue  ne  cessera  que  lorsque  les  États  qui  basent  encore  la 
reprise  sur  un  terme  de  durée  ou  de  sûreté  de  la  possession  enne- 
mie —  bases  étrangères  à  la  question  de  droit  —,  rompront  avec 
ces  fondements  faux  et  surannés,  pour  se  grouper  tous  autour  du 
principe  qui  découle  logiquement  de  la  juridiction  moderne  en  ma- 
tière de  prise,  savoir  que  le  jugement  du  tribunal  met  seul  fin  à 
l'application  du  droit  de  reprise.  Si  le  tribunal  déclare  la  prise  bonne, 
elle  ne  peut  être  saisie  que  dans  Tordre  prescrit  pour  une  prise  nou- 
velle; en  cas  d'acquittement  elle  doit  être  restituée;  dans  l'inter- 
valle, avant  le  jugement,  le  sort  de  la  prise  reste  indécis,  ni  le  capteur 
ni  son  gouvernement  n'ayant  pendant  cet  intervalle  une  prétention 
fondée  en  droit  et  dont  la  validité  dûment  constatée  pourrait  exclure 
le  retour  au  titre  antérieur.  D'où  il  résulte,  qu'entre  la  première  sai- 
sie et  le  jugement,  la  prise  peut  être  à  chaque  moment  reprise  en 
vertu  de  la  règle  qu'une  conquête  est  supprimée  par  une  conquête 
opposée,  et  que,  aucun  droit  n'ayant  pu  être  transféré  ou  aliéné 
pendant  cette  période,  le  propriétaire  primitif  rentre  en  jouissance 

>  Les  juges  anglais  ont  (àctié  de  diminuer  ces  conditions,  en  faisant  valoir,  qu'un  na- 
vire est  repris  quand  il  est  ôlé  à  un  ennemi  qui  Tavail  si  évidemment  exposé  k  U  saisie 
fiue  oelle-ci  pouvait  être  considérée  comme  inévitable  (par  l'impossibililé  d'échapper,  le 
pavillon  ayant  été  amené,  etc.),  quand  même  pas  un  seul  homme  de  l'équipage  ennemi 
n'avait  été  placé  à  bord. 
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de  sa  propriété,  dont  la  reprise  n'a  au  fond  signifié  autre  chose 
qu'un  rétablissement  du  status  quo  ante,  une  restitutio  in  integrum. 

â'^  Une  reprise  est,  règle  générale,  opérée  par  la  force  armée  d'un 
belligérant  dont  l'ennemi  a  opéré  la  première  saisie  de  l'objet.  Les 
lois,  et  presque  tous  les  écrits,  traitant  la  matière,  présentent  les 
belligérants  comme  seuls  ayants  droit  de  reprise,  et  l'Institut  de  droit 
international  qualifie  les  objets  de  ce  droit  comme  des  navires  qui, 
<  pris  par  un  navire  de  guerre  d'un  belligérant,  peuvent  être  objet 
>  de  reprise  par  un  navire  de  guerre  de  l'autre  belligérant  »  '. 

Il  est  vrai  que,  en  fait,  il  est  arrivé  dans  les  guerres  maritimes 
(plusieurs  exemples  se  rencontrent  dans  les  guerres  de  la  Révolution 
et  du  Premier  Empire  français)  que  des  équipages  de  navires  sai.^is 
ont  eux-mêmes  repris  ceux-ci  des  mains  du  capteur,  surtout  si  ce 
dernier  avait  négligé  d'y  placer  un  équipage  suffisant  composé  de 
ses  propres  marins;  et  ces  actes  n'ont  pas  été  réputés  illégaux.  Mais 
encore  dans  ces  cas,  les  équipages  repreneurs  étaient  au  service  de 
l'un  des  belligérants,  non  pas  d'un  navire  privé  et  neutre.  Cepen- 
dant, quelques  auteurs  contemporains  estiment  qu'en  certains  cas 
les  neutres  aussi  peuvent  opérer  des  reprises*.  Nous  n'y  voyons  pas 
d'obstacle,  alors  que  —  comme  d'ailleurs  le  supposent  ces  auteurs 
—  une  reprise  semblable  n'est  pas  effectuée  en  pleine  mer  et  à  force 
armée  ainsi  que  le  droit  de  la  guerre  ne  le  comporte  qu'entre  belli- 
gérants, mais  simplement  par  voie  administrative  et  dans  les  limites 

*  Règl.  int.  des  prises,  §  119.  Cp.  Rtv.  de  dr.  ini.,  l.  XI V,  p.  170  («  la  reprise  ne  peal 
»  être  eiïeclaée  qoe  par  dos  navires  de  guerre  >).  —  Wheaton  pense  qo'an  vaisseau  non 
commissionné  peat  aussi  être  ayant  droit  de  reprise  avec  prétention  au  droit  de  recousse. 
parce  que  «  il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  d'assister  ses  concitoyens  dans  la  guerre  et 
«  de  reprendre  leur  propriété  des  mains  de  Tennemi  >  (p.  40).  Cette  opinion,  contraire  au 
principe  généralement  reconnu  que  les  particuliers  ne  doivent  pas  s'ingérer  dans  les  opé- 
rations, n'est  pas  partagée  en  général. 

*  llefTler  et  Tiore  supposent  l'éveniualilé  que  le  capteur  ait  pu  conduire,  accidentelle- 
ment ou  volontairement,  sa  prise  dans  un  port  étranger  (qui  peut  être  neutre),  où  les 
autorités  locales  —  de  l'État  desquelles  le  navire  saisi  peut  relever  —  la  lui  reprennent 
<v.  HcfTter,  §  191,  p.  30S;  Flore,  §  1680,  qui  se  figure  alors  le  port  de  refuge  et  l'autorité 
reprenante  comme  relevant  l'un  et  l'autre  du  même  État  neutre  que  le  navire  saisi)  Pield 
«nOn  déclare  légitime  la  reprise  par  des  neutres  d'une  chose  quelconque  qui  leur  a  été 
prise  sur  mer,  à  condition  que  cela  se  fasse  sans  aucun  acte  d'hostilité  (§  847).  Cette  der- 
nière condition  semble  être  présupposée  par  Fiore  aussi,  qui  décrit  celte  sorte  de  reprise 
comme  une  simple  détention  en  attendant  le  jugement  du  tribunal  compétent,  le  gou- 
vernement neutre.se  subrogeant  au  belligérant  capteur  comme  organe  exécutif,  et  lais- 
sant par  conséquent  la  confiscation  éventuellement  décidée  dans  Tintérél  du  belligérant 
frapper  le  navire  coupable  de  délit  de  neutralité.  Pour  cela,  Fiore  se  fonde  judicieusement 
sur  la  solidarité  des  intérêts  de  côté  et  d'autre  à  l'observation  des  lois  de  la  neutralité, 
par  les  ressortissants  aussi  bien  que  par  les  étrangers. 


Digitized  by 


Google 


rû•^  Liv.  IV,  Ch.  m.  Art.  I  —  Saisie 

du  territoire:  un  tel  acte  n'est  que  Tapplication  régulière  de  la  sou- 
veraineté. En  outre,  chaque  neutre,  soit  gouvernement  soit  particu- 
lier (navire,  équipage,  etc.),  peut  naturellement  reprendre  sa  pro- 
priété enlevée  arbitrairement  et  sans  aucune  raison  justifiable  par 
un  croiseur  belligérant  :  cela  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  de 
légitime  défense*. 

3^  Ohjefs  de  reprise  peuvent  être  les  mêmes  catégories  de  navires 
et  biens  qui  sont  objets  de  saisie  (§  209)  *. 

Dans  cet  ordre,  il  faut  distinguer  entre  la  propriété  de  ressortis- 
sants aj  nationaux  et  ennemis,  b)  alliés,  c)  neutres. 

a.  Quant  aux  objets  nationaux,  chaque  belligérant  repreneur  peut 
naturellement  établir,  et  appliquer  par  ses  organes  et  autorités,  les 
règles  qu'il  veut  :  cela  reste  une  affaire  intérieure  de  TÉtat.  Le  même 
droit  lui  revient  à  Tégard  d'objets  ennemis  dans  les  cas  où  ces  objets 
sont  de  prise  déjà  en  leur  qualité  ennemie,  à  la  seule  condition  que 
cette  qualité  soit  dûment  prouvée  ;  tandis  qu'entre  belligérants  adhé- 
rents à  l'inviolabilité  de  certaines  catégories  de  propriété  ennemie, 
ces  catégories  doivent  être  traitées  à  l'égal  de  la  propriété  neutre. 

b.  Dès  que  les  objets  repris  relèvent  d'une  souveraineté  étran- 
gère, le  belligérant  n'a  plus  la  décision  exclusive,  la  question  tombe 
sous  le  règlement  international.  Si  l'objet  est  la  propriété  d'un  alliée 
il  faut  observer  les  prescriptions  y  relatives  contenues  dans  le  traité 
d'alliance,  ou  bien,  si  le  cas  n'y  est  pas  prévu,  celles  qui  sont  en  vi- 
gueur pour  tous  les  États.  D'autre  part,  aucun  tort  n'a  été  réputé  in- 
fligea l'allié  qui,  à  défaut  de  stipulation  conventionnelle,  a  été  traité  à 
l'égal  des  nationaux.  Dans  la  pratique,  on  a  préféré  un  traitement  sem- 
blable dans  chaque  cas  où  l'allié  lui-même  n'a  pas  appliqué  un  trai- 
tement plus  dur;  autrement,  on  s'en  tient  à  la  règle  de  réciprocité  \ 

*  La  pratique  anglaise  non  seulement  a  qualiflé  de  •  tentative  de  se  soustraire  au 
»  droit  de  guerre  »  tout  essai  violent  de  reprise  par  un  neutre,  mais  encore  a  qualiflé  de 
«  résistance  à  la  recherche  •  l'essai  pacifique  d*un  capitaine  neutre  d'échapper  avec  son 
navire  saisi  (Robinson,  t.  V,  p.  â06).  Ce  sont  là  des  qualiflcations  forcées.  La  rerherche  peut 
être  accomplie  avant  un  tel  essai;  et  la  saisie  a  pu  être  injuste,  opérée  sous  le  prétexte 
d'un  prétendu  délit  de  neutralité  que  le  droit  international  ne  reconnatl  pas  comme  tel. 
Dans  ce  cas,  l'essai  d'échapper  n'est  qu'un  acte  de  légitime  défense  contre  la  violence. 

2  Étaient  en  outre  réputés  objets  de  reprise  les  rançons  {§  215)  aux  temps  où  elles 
étaient  en  usage. 

'  Dans  la  pratique  anglaise,  on  applique  volontiers  la  loi  de  Tallié  à  la  propriété  alliée  re- 
prise :  principe  équitable.  Exception  n'est  faite  que  pour  le  cas  où  l'autre  partie  ne  fait  pas 
de  même,  mais  applique  à  la  propriété  de  son  allié  une  loi  plus  dure  que  celle  en  vi- 
gueur pour  les  nationaux.  On  a  recours  alors  aux  représailles.  (Kobinson,  1. 1,  pp.  58-63.) 
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c.  Dans  la  règle  et  strictement  parlant,  une  propriété  neutre  ne 
devrait  pas  être  appelée  reprise,  puisqu'on  ne  reprend  que  ce  qui 
a  été  pris  à  celui-là  même  qui  le  reprend,  et  que  ce  n'est  que  par 
exception,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  naguère,  qu'un  neutre  reprend 
lui-même  et  directement  quelque  chose  qui  lui  a  été  enlevé  par  un 
capteur.  La  règle,  c'est  qu'une  reprise  neutre  est  opérée  par  un  bcl- 
ligéranl,  de  sorte  que,  celui-ci  s'emparant  d'une  chose  qui  ne  lui  a 
pas  appartenu,  ne  reprend  pas,  il  prend.  —  Cependant,  l'usage  s'est 
départi  sur  ce  point  des  lois  de  la  langue.  En  vue  d'une  terminologie 
technique  plus  commode,  il  a  qualifié  de  reprise  encore  la  propriété 
neutre  saisie  par  l'une  des  parties  belligérantes  et  enlevée  à  celle-ci 
par  l'autre  partie.  D'ailleurs  cette  qualification  peut,jus(|u'à  un  cer- 
tain point,  se  justifier  par  le  fait  que  le  navire  neutre  qui,  saisi  dans 
la  présomption  d'un  délit  de  neutralité,  est  enlevé  des  mains  du  cap- 
teur, cesse  par  là  d'être  exposé  aux  conséquences  juridiques  de  la 
première  saisie  puisque  le  délit  n'était  réputé  tel  qu'à  l'égard  de  ce- 
lui qui  n'est  plus  en  état  de  le  poursuivre  :  d'où  il  résulte,  que  ce 
navire  retournek  l'état  juridique  antérieur  et  non  délictueux,  et  que 
ce  retour,  effectué  au  moyen  d'une  prise,  peut,  par  un  raccordement 
des  termes,  prendre  le  nom  de  reprise.  —  D'autre  part,  cette  commu- 
nauté dans  la  terminologie  n'a  pas  manqué  d'exercer  une  influence 
sur  la  réalité  :  on  s'est  habitué  à  considérer  aussi  les  droits  d'un 
point  de  vue  commun,  en  traitant  les  reprises  de  propriété  neutre 
à  l'égal  des  reprises  de  la  propriété  des  belligérants,  en  tout  cas  pas 
mieux.  Le  règlement  contemporain  n'approuve  pas  cela,  attendu 
qu'une  prise  neutre  doit  être  présumée  innocente  jusqu'au  jugement 
établissant  sa  culpabilité  mais  qui  exclut  toute  reprise,  et  qu'il  est 
défendu  de  s'attaquer  à  une  propriété  neutre  innocente  ;  tandis 
qu'une  prise  ennemie  a  éié  —  à  moins  de  déclaration  ou  reconnais- 
sance expresse  de  son  immunité  —  ju.^qu'ici  présumée  confiscable  par 
cela  même  qu'elle  est  ennemie,  sans  autre  preuve  à  sa  charge  que 
celle  de  la  nationalité.  Une  justice  distributive  ne  peut  donc  confon- 
dre dans  un  seul  et  même  traitement  les  reprises  neutres  et  non  neu- 
tres, sur  la  base  d'un  traitement  ennemi  pour  toutes.  Mais  une  école 
d'avenir,  représentée  aussi  dans  les  rangs  de  l'Institut,  a  proposé  de 
les  confondre  sur  une  autre  base,  celle  d'un  traitement  en  neutre  de 
toutes  les  reprises  de  nature  privée,  pacifique  et  non  délictueuse  '. 

»  V.  Rev.  de  dr.int.,  !.  XIV,  p.  171. 
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^omme  cependant  ce  principe  présuppose  l'inviolabilité  de  la  pro- 
)riété  privée  ennemie,  il  n'est  applicable  que  dans  les  rapports  où 
:ette  inviolabilité  est  reconnue.  En  attendant  on  distingue,  quant 
lu  traitement,  entre  les  objets  de  reprises  nationaux,  alliés  et 
leutres  \ 

4'  Les  lieux  où  sont  permises  les  reprises  sont  les  mêmes  où  le 
ont  les  saisies  (§  212),  donc  les  eaux  des  belligérants  et  la  haute  mer, 
nais  non  les  eaux  neutres  à  moins  que  le  repreneur  ne  ressortisse 
L  l'Élat  neutre  (v.  suprà,  pp.  571-572). 

2.  Les  conséquences  juridiques  d'une  reprise  sont  essentiellement 
légatives.  Étant  donné  qu'aucune  saisie,  n'importe  qu'elle  soit  faite 
n  première  main,  ou  en  seconde  main  à  Teffet  de  faire  retourner  la 
)rise,ne  peut,  par  elle-même  et  indépendamment  d'une  action  judi- 
iaire,  créer  un  droit,  un  repreneur  n'a  en  telle  qualité  encore  rien 
Lcquis  pour  lui-même  ou  pour  son  gouvernement,  il  n'a  fait  qu'é- 
arter  les  conséquences  de  la  première  saisie  et  par  là  le  risque  du 
)ropriétaire  de  perdre  par  elle  sa  propriété.  Ce  risque  une  fois  éloi- 
gné, entre  en  vigueur  le  droit  de  postliminie  qui  rétablit  l'état  juri- 
lique  précédant  les  deux  faits,  la  prise  et  la  reprise,  dont  la  dernière 
,  effacé  la  première.  Le  droit  de  propriété  primitif,  jamais  supprimé 
nais  seulement  menacé,  reprend  sa  force,  matériellement  et  for- 
nellement,  quant  au  titre  et  à  sa  garantie;  et  le  repreneur,  simple 
léposilaire  de  l'objet  se  trouvant  entre  ses  mains,  est  tenu  de  le 
estituer  à  son  propriétaire  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  un  ennemi 
lont  la  propriété  ne  jouit  pas  de  l'inviolabilité.  Ce  n'est  qu'à  partir 
['une  sentence  adjugeant  l'objet  au  premier  capteur,  que  cessent 
ss  reprises  avec  ce  devoir  de  restitution,  dont  l'accomplissement 
l'a  lieu  d'ailleurs  que  sur  la  confirmation  de  la  reprise  par  le  tri- 
bunal et  à  condition  que  l'objet  ne  soit  pas  forfait  par  un  délit.  L'ad- 
udication  anéantissant  tout  droit  de  propriété  qui  lui  est  contraire, 
ine  reprise  effectuée  après  elle,  ayant  perdu  le  droit  sur  lequel  elle 
'appuyait,  ne  se  distingue  plus  d'une  saisie  ordinaire. 

Les  conséquences  juridiques  d'une  reprise  diffèrent  suivant  que 
î  propriétaire  est,  par  rapport  au  repreneur,  a)  ennemi^  h)  national 
u  c)  neutre.  Ces  trois  qualités  peuvent  d'ailleurs  se  rencontrer,  non 
eulement  séparément,  mais  quelquefois  réunies  par  rapport  à  une 

1  D'ordinaire,  la  propriété  des  nationaux  et  celle  des  neutres  sont  traitées  delà  même 
icon  quand  elles  sont  reprises,  tandis  que  le  traitement  de  la  propriété  alliée  dépend  de 
L  réciprocité  et  que  la  propriété  ennemie  est  de  bonne  prise. 
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seule  et  même  reprise,  d^autant  plus  facilement  que  le  navire  et  le 
chargement,  ainsi  que  les  différentes  parties  de  ce  dernier,  ne  relè- 
vent pas  toujours  de  la  même  nationalité.  Il  en  résulte  une  applica- 
tion de  principes  multiples  à  la  même  reprise. 

a.  Si  la  propriété  reprise  est  ennemie  —  ce  qui  peut  arriver,  par 
exemple,  si  le  premier  capteur  a  saisi  un  navire  de  ses  nationaux 
présumé  coupable  d'infraction  aux  lois  de  la  guerre  au  détriment 
de  leur  propre  gouvernement  —,  la  conséquence  dépend  naturelle- 
ment de  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  le  principe  de  l'in- 
violabilité de  la  propriété  ennemie  est  reconnu  ou  non  entre  les 
parties;  dans  le  premier  cas,  la  conséquence  semble  devoir  être 
comme  pour  une  propriété  neutre,  dans  le  second,  et  quand  il  s'agit 
de  propriété  non  couverte  par  la  neutralité,  la  conséquence  dépend 
de  la  décision  de  l'État  repreneur,  bien  entendu  sur  confirmation  de 
la  reprise  par  le  tribunal. 

6.  La  restitution  à  des  propriétaires  nationaux  se  fait  aux  condi- 
tions établies  par  l'État  repreneur.  Étant  une  affaire  intérieure,  puis- 
qu'elle n'étend  pas  ses  effets  au  delà  des  rapports  entre  cet  État  et 
ses  sujets,  elle  est  étrangère  au  règlement  international.  Encore  dana 
le  cas  où  le  gouvernement  n'aurait  pas  la  décision  aussi  libre  par 
rapport  à  la  propriété  nationale  qu'à  la  propriété  conquise  sur  un 
ennemi,  de  sorte  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  maître  des  con- 
séquences de  ce  groupe  de  reprises  aussi  facilement  que  de  celles 
du  groupe  précédent,  toujours  est-il  que  c'est  l'État  repreneur  qui 
établit  la  différence,  dans  l'ordre  prescrit  par  la  constitution  et  les 
lois  de  cet  État,  ordre  où  les  autres  États  et  le  droit  international 
ne  peuvent  pas  s'ingérer. 

c.  Il  en  est  autrement  de  la  restitution  de  propriété  neutre.  Les 
nations  neutres,  n'ayant  pas  à  s'occuper  de  la  loi  portée  par  un  bel- 
ligérant chez  lui,  ont  la  prétention  légitime  de  recouvrer  ce  qui  leur 
appartient,  cela,  d'après  les  règles  internationales, valant  pour  tous 
les  États.  Donc,  toute  prise  neutre  enlevée  à  son  capteur  doit  être 
laissée  libre  de  continuer  son  voyage,  et  toute  marchandise  neutre 
tombée  dans  les  mains  d'un  repreneur  sera  restituée  à  son  proprié- 
taire ;  bien  entendu  l'un  et  l'autre  pour  autant  que  le  tribunal  ne 
juge  pas  l'objet  en  question  forfait  pour  rupture  de  la  neutralité. 
Toutefois,  tant  que  la  procédure  de  prise  est  administrée  par  le  bel- 
ligérant intéressé,  même  à  l'égard  des  neutres,  son  tribunal  ne  peut 
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prononcer  sur  les  délits  de  neutralité  commis  au  détriment  de  son 
ennemi,  mais  seulement  sur  ceux  par  lesquels  ses  propres  droits 
<;omme  belligérant  ont  été  violés.  Or,  comme  généralement  une 
prise  neutre  a  été  faite  à  cause  d'une  violation  présumée  des  droits 
du  preneur  mais  qui  n'est  pas  une  violation  par  rapport  au  repre- 
neur, ce  dernier  doit  la  traiter  en  innocente,  abstraction  faite  des 
motifs  de  la  première  saisie.  Dans  le  seul  cas  —  rare  quoique  non 
inconcevable  —  où  un  navire  neutre,  saisi  comme  suspect  de  viola- 
tion d'un  droit  de  l'État  capteur,  serait  repris  et  trouvé  avoir  violé 
également  le  droit  de  l'État  repreneur  (par  exemple  en  transportant 
<le  la  contrebande  à  la  fois  pour  les  deux  parties  belligérantes),  le 
repreneur  serait  autorisé  à  administrer  la  justice  de  prise  sur  le  na- 
vire repris  tout  comme  sur  un  autre  navire  saisi  pour  cause  de  délit 
de  neutralité.  Il  ne  le  fait  pas  alors  en  sa  qualité  de  repreneur  mais 
de  preneur.  D'autre  part,  une  autorité  ventre  ayant  fait  une  reprise 
dans  les  limites  du  territoire  neutre,  peut,  dans  l'intérêt  de  tous  les 
États  au  maintien  de  la  neutralité,  laisser  poursuivre  l'objet  repris 
au  lieu  de  le  restituer  à  son  propriétaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut  (pp.  571  et  n.  2,  572). 

Les  belligérants  ne  sont  pas  autorisés  à  diminuer,  par  leurs  légis- 
lations intérieures  ou  des  accords  entre  eux,  les  devoirs  de  restitu- 
tion qui  leur  incombent  en  vertu  du  droit  international.  Sans  doute, 
les  traités  de  paix  peuvent  contenir  la  clause  —  qui  y  figure  souvent 
—  qu'à  partir  de  leur  signature  le  droit  de  reprise  cesse,  comme 
d'ailleurs  tout  droit  de  guerre.  Mais  le  traité  de  paix  n'étant  qu'un 
accord  entre  les  États  belligérants  qui  le  concluent,  les  droits  des 
autres  nations  n'en  sont  pas  affectés;  la  propriété  neutre  doit  donc 
être  respectée  indépendamment  de  ce  traité  et  quand  même  elle 
n'aurait  été  reprise  qu'après  sa  signature,  jusqu'à  un  jugement  qui 
la  déclare  forfaite.  Quant  à  la  législation  nationale  du  repreneur, 
il  est  aujourd'hui  bien  reconnu  qu'elle  ne  peut  altérer  le  droit  d'un 
neutre  à  sa  propriété  reprise,  puisque  la  loi  nationale  n'a  pas  de 
force  contre  l'étranger  en  dehors  de  la  juridiction  territoriale.  Cer- 
tes, si  la  législation  du  repreneur  est  assez  généreuse  pour  arrêter 
des  conditions  de  restitution  moins  rigoureuses  que  celles  du  droit 
international,  rien  n'empêche  que  le  neutre  n'en  profite.  Mais  si  la 
dite  législation  rend  les  conditions 2>^m5  rigoureuses  —  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  aux  temps  de  la  course  —,  de  telles  augmentations  ne 
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sont  valides  qu'à  l'égard  des  ressortissants  de  l'État  législateur,  elles 
ne  sauraient  lier  l'étranger. 

Toutes  ces  règles  de  restitution,  appartenant  au  règlement  de  la 
guerre  et  de  la  neutralité,  sont  naturellement  inapplicables  aux  re- 
prises faites  sur  ]es  pirates.  Ces  malfaiteurs  n'étant  pas  des  ayants 
<1roit  de  guerre,  aucune  mesure  soit  de  possession  soit  de  jugement 
ne  peut  apporter  la  moindre  modification  au  droit  de  propriété  violé 
par  leur  crime.  D'où  il  résulte,  que  la  réintégration  de  ce  droit  n'a 
pas  besoin  de  postliminie  et  ne  comporte  aucune  restriction  ni  con- 
dition ;  elle  suit  déjà  de  la  loi  naturelle  commandant  la  restitution 
de  biens  détournés. 

3.  Par  le  droit  de  recousse  (servaticiiim)  on  entend, au  sens  étendu  : 
la  rétribution  allouée  par  un  propriétaire  quelconque  à  celui  qui  a 
sauvé  sa  propriété  d'un  danger  provenant  de  la  détresse,  de  la  pira- 
terie ou  des  hostilités  d'une  guerre  ;  au  sens  restreint  qui  est  celui 
de  notre  matière  :  la  rétribution  que  le  propriétaire  d'une  reprise 
alloue  au  repreneur  (jus  recuperationis).  Le  minimum  de  ce  droit  de 
recousse  représente  la  compensation  des  frais  et  sacrifices  du  repre- 
neur, le  maximum  représente  en  outre  une  rémunération  du  service 
qu'il  a  rendu  au  propriétaire  en  lui  ramenant  la  propriété  enlevée. 

Aujourd'hui,  on  n'approuve  d'entre  les  anciens  usages  :  ni  de  faire 
dépendre  le  montant  des  droits  de  recousse  de  la  nature  ou  de  la 
durée  d'une  possession  ennemie  précédente,  attendu  que  ces  cir- 
constances ne  sauraient  affecter  le  droit  de  propriété  pacifique;  ni 
de  fixer  le  dit  montant  différemment  pour  les  différentes  catégo- 
ries de  repreneurs  suivant  qu'ils  ont  été  dçs  corsaires  ou  des  croi- 
seurs de  l'État,  alors  que  le  service  a  été  le  même  et  depuis  que  les 
corsaires  ne  sont  plus  reconnus  ou  ne  le  sont  qu'à  titre  de  volontai- 
res qui  combattent  pour  l'État  et  non  pour  le  gain  ;  ni  enfin  de  sou- 
mettre les  neutres  aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  des  belligé- 
rants, puisque  les  premiers  relèvent  du  droit  international  et  les 
derniers  de  la  législation  nationale.  Depuis  que  le  terme  des  repri- 
ses n'est  limité  par  aucun  autre  fait  que  le  jugement,  et  que  tous  les 
repreneurs  rentrent  dans  la  même  catégorie,  leurs  rétributions  doi- 
vent toutes  être  calculées  sur  la  même  base.  Gela  n'empêchera  pas 
l'État  belligérant  qui  veut  encourager  les  reprises  des  navires  et 
chargements  de  ses  sujets,  de  faire  rétribuer  ces  reprises  plus  lar- 
gement que  ne  l'exige  le  droit  international.  Seulement,  ces  rétri- 
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butions  étant  à  la  charge  des  propriétaires,  et  l'État  ne  pouvant 
imposer  des  propriétaires  étrangers,  les  neutres  restent  hors  de  la 
portée  de  ses  décrets,  d'autant  plus  qu'ils  n'ont  encore  rien  perdu 
par  suite  de  la  seule  saisie  de  leur  propriété  et  avant  qu'une  décision 
judiciaire  ait  fait  connaître  s'il  y  a  eu  délit  de  neutralité.  Dans  les 
cas  où  le  neutre  ne  serait  pas  jugé  coupable,  il  serait  absuide  de 
lui  taire  payer  quelque  chose  au  delà  du  simple  remboursement  des 
frais,  pour  recouvrer  de  la  part  de  ressortissants  amis  sa  propriété 
légitime  et  non  forfaite,  qui  lui  eût  été  restituée  gratuitement  sur 
Tordre  du  tribunal  si  la  reprise  n'avait  pas  eu  lieu. 

En  conséquence,  nous  posons  en  principe  général,  valable  pour 
tous  les  propriétaires,  soit  neutres  (coupables  ou  non)  soit  nationaux 
des  belligérants,  que  le  droit  de  recousse  comprendra  en  tout  cas  le 
remboursement  des  frais  et  l'indemnisation  du  dommage  et  des  sa- 
crifices du  repreneur.  En  outre,  chaque  belligérant  peut  rétribuer 
au  delà  de  ce  minimum^  par  sa  législation  intérieure,  les  reprises  de 
biens  nationaux,  selon  ses  convenances.  Quant  à  la  propriété  neutre 
reprise,  le  tribunal  du  repreneur  prononcera  d'abord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  propriétaire  est  coupable  du  délit  allégué  pour 
cause  de  la  première  saisie  :  si  ce  délit  est  prouvé,  de  sorte  que 
l'ennemi  aurait  eu  le  droit  de  confisquer  la  propriété,  on  pourra 
imposer  au  propriétaire  neutre  un  droit  de  recousse  outre  l'indem- 
nisation des  frais  et  dommages.  Seulement,  ce  droit  ne  doit  pas  ex- 
céder celui  fixé  par  le  droit  international  ou,  à  son  défaut,  par  la 
législation  du  neutre  pour  pareil  cas;  car  le  rapport  au  neutre  n'est 
pas  un  rapport  intérieur  de  l'État  belligérant,  tandis  que  les  récom- 
penses de  sauvetage  sont  des  impôts  sur  la  propriété  qui  relèvent 
de  l'intérieur  et  que  chaque  État  impose  ses  propres  sujets.  Au  con- 
traire, si  le  tribunal  du  repreneur  juge  que  la  propriété  neutre  a  été 
saisie  sans  cause  légitime  de  confiscation,  le  droit  de  recousse  ne 
serait  pas  justifié,  puisque  la  reprise  ne  peut  être  censée  avoir  sauvé 
le  neutre  d'aucune  perte. 

Si  le  droit  international  tranche  la  question  de  savoir  quelle  lé- 
gislation est  compétente  pour  établir  les  droits  de  recousse  à  défaut 
d'une  loi  universelle,  c'est  afin  d'éviter  la  partialité  et  la  subordina- 
tion du  neutre  sous  la  juridiction  belligérante:  il  n'en  découle  aucune 
ingérence  du  droit  international  dans  la  décision  de  chaque  État  sur 
les  chiffres  des  rétributions  et  leur  répartition  entre  les  ressortissants 


Digitized  by 


Google 


I 


§  '^11  —  Reprise  et  reooussc  57D 

«le  cet  État.  Si,  malgré  cela,  le  règlement  international  s'est  occupé 
encore  de  ces  dernières  affaires,  c'est  à  cause  de  la  connexité  de  la 
matière  et  le  besoin  d'une  uniformité  relative  des  dispositions,  en 
vue  d'une  meilleure  justice  distributive,  à  titre  de  conseil  et  non  pas 
avec  la  prétention  de  lier  les  États.  Voici  les  principes  qu'à  ce  titre, 
le  règlement  international  a  cru  devoir  recommander. 

D'abord,  il  pose  la  règle  générale,  que  tout  droit  de  recousse  doit, 
indépendamment  de  sa  grandeur,  revenir  au  navire  qui  a  opéré  la 
reprise,  à  ses  officiers  et  à  son  équipage,  à  l'effet  d'être  réparti  en- 
tre eux  d'après  la  loi  de  leur  État,  cela  dans  une  certaine  proportion, 
eu  égard  au  grade  des  fondions  et  au  mérite  de  l'acte.  L'application 
de  cette  règle  sera  toujours  facile  lorsque  —  ainsi  que  c'est  généra- 
lement le  cas  — la  reprise  est  exécutée  par  un  navire  de  guerre  en- 
nemi du  premier  capteur,  un  navire  autre  que  la  prise.  Au  contraire, 
dans  les  cas  exceptionnels  où  l'équipage  de  la  prise  reprend  lui-même 
celle-ci,  ou  bien  que  la  reprise  est  faite  par  d'autres  forces  que  des 
équipages,  par  exemple  par  des  forces  de  terre  dans  un  port,  opé- 
rant seules  ou  combinées  avec  d'autres  forces,  dans  ces  cas-là,  la 
question  des  prétentions  au  droit  de  recousse  sera  plus  compliquée. 

Si  l'équipage  d'une  prise  la  reprend  lui-même  au  capteur—  soit 
par  violence  en  se  soulevant  contre  l'équipage  que  ce  dernier  y  a 
placé  ou  en  le  surprenant  par  un  coup  de  main  ',soit  sans  violence 
en  se  mettant  en  sûreté  ou  en  recourant  à  la  protection  de  forces 
ou  d'autorités  nationales  contre  un  capteur  négligeant  la  précaution 
nécessaire,  —  un  tel  équipage  repreneur  mérite  sa  part  au  droit  de 
recousse  pour  le  moins  autant  que  tout  autre.  Il  en  est  de  même  des 
troupes  de  terre  qui  dans  un  port  reprennent  une  prise  faite  sur 
leurs  nationaux  ou  leurs  alliés  et  que  l'ennemi  y  a  conduite,  soit  que 
ces  troupes  agissent  avec  l'assistance  de  quelque  force  navale,  ou  bien, 
opèrent  du  moins  en  commun  avec  une  telle  force  par  suite  de  l'entre- 
lacement des  événements  de  la  guerre  navale  et  continentale,  par 
exemple  si  la  conquête  d'une  place  ennemie  sur  terre  a  nécessité  des 
prises  maritimes  à  proximité,  ou  si  les  forces  continentales  ont  été 
obligées  d'intervenir  dans  l'action  maritime  (à  l'occasion  de  sièges 
ou  prises  de  possession  de  ports,  d'îles,  de  côtes,  de  rades,  etc.)^ 

^  De  telles  reprises  par  de  hardis  coups  de  main  dePéquipagoont  eu  Heu  notamment 
dans  les  guerres  maritimes  au  commencement  du  XIX*  siècle. 

*  D'ordinaire,  des  reprises  semblables  n*ontlieu  qu'en  connexion  avec  l'attaque  contre 
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Autrement,  le  droit  de  prise  —  dans  lequel  rentre  celui  de  reprise 
et  de  recousse  —  n'a  jamais  été  reconnu  à  l'armée  de  terre. 

Il  a  été  d'usage  d'allouer  des  récompenses  de  cette  nature,  dans 
une  certaine  proportion,  aussi  aux  volontaires  participant  aux  re- 
prises, sans  égard  à  la  nature  de  leur  position  envers  le  gouverne- 
ment. 

Les  droits  de  recousse  sont  calculés  d'après  une  certaine  fraction 
de  la  valeur  de  la  propriété,  telle  qu'elle  est  au  moment  de  sa  res- 
titution et  non  de  sa  reprise.  Ils  sont  proportioimés  simultanément 
à  l'acte  considéré  en  lui-même  et  à  son  résultat,  en  ayant  égard  au 
mérite  de  l'action  et  à  son  importance,  n'excédant  d'ailleurs  pas  ce 
qui  est  réputé,  en  tout  rapport  juridique,  rétribution  équitable  de 
la  restitution  d'une  chose  trouvée.  Du  reste,  dans  la  pratique,  on  a 
pu  combiner  ces  diverses  bases  de  façons  différentes.  Plus  la  pro- 
priété restituée  était  considérable,  moins  haut  les  tribunaux  ont  fixé 
le  taux  de  rémunération,  et  vice  versa,  puisqu'il  faut  considérer  non 
seulement  le  prix  de  la  chose  mais  encore  celui  de  l'action,  et  que 
celle-ci  ne  serait  pas  toujours  rémunérée  en  raison  de  sa  valeur  si 
l'on  basait  le  taux  sur  la  valeur  d'un  objet  relativement  insignifiant, 
tandis  que  d'autre  part  la  rétribution  pourrait  être  exagérée  pour 
la  reprise  de  toute  une  (briune  mais  où  le  mérite  de  l'action  n'était 
pas  grand  en  proportion. 

Voilà  les  principes  en  vigueur  aujourd'hui.  Toutefois,  ils  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  de  notre  époque.  Pourquoi  les  forces  maritimes 
doivent-elles,  plus  que  les  forces  continentales,  être  particulièrement 
rémunérées  chaque  fois  qu'elles  accomplissent  le  devoir,  qui  leur 
incombe  d'office,  de  restituer  aux  propriétaires  légitimes  la  propriété 
privée  que  les  événements  de  la  guerre  leur  apportent?  Évidem- 
ment, le  droit  de  recousse  compte  parmi  les  usages  du  passé,  étant 
peu  conciliable  avec  la  réglementation  moderne  qui  condamne  les 
prises  privées  et  tend  à  effacer  l'ancienne  différence  des  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer.  Cependant,  avant  que  cette  con- 
damnation soit  devenue  expresse  et  universelle  et  qu'elle  ait  fait 
disparaître  de  la  pratique  les  bénéfices  des  reprises  dans  la  forme 
jusqu'ici  usitée,  un  exposé  impartial  des  lois  et  usages  de  la  neutra- 
lité ne  saurait  les  ignorer.  D'ailleurs,  le  remboursement  des  frais  et 
l'indemnisation  des  sacrifices  des  repreneurs  en  sont  indépendants. 

un  port  fortifié,  ou  la  défense  d*un  tel  port,  pendant  que  des  prises  s'y  trouvent  momen- 
tanément. 
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4.  Les  problèmes  relatifs  aux  reprises  deviennent  plus  compliqués 
dans  les  cas  où  les  objets  ne  sont  pas,  comme  en  général,  repris  sur 
l'ennemi  mais  au  contraire/^ar  lui,  ayant  déjà  été  repris  sur  lui  avant. 

Une  pareille  reprise  double  ou  en  seconde  main,  appelée  re/^me- 
recoiisse^  est  plutôt  comparable  à  une  prise  qu'à  une  reprise,  ?inon 
dans  la  forme,  du  moins  dans  le  fond,  l'objet  n'étant  pas,  ainsi  que 
dans  les  cas  des  reprises  proprement  dites,  une  prise  qui  dans  les 
mains  du  repreneur  se  présente  comme  nationale,  amie  ou  pacifi- 
que, mais  comme  ennemie,  et  la  seule  différence'  qui  distingue  l'ac- 
tion d'une  prise  ordinaire  consistant  en  ce  que  la  saisie  de  l'objet 
ne  se  fait  pas  pour  la  première  fois  mais  pour  la  seconde,  depuis 
que  la  première  a  échoué.  Des  conditions  comme  à  l'égard  des  re- 
prises, soit  pour  restitution  soit  autres,  manqueraient  ici  de  signifi- 
cation, puisque  ces  sortes  de  conditions  ont  trait  à  la  rentrée  en 
jouissance  de  quelque  droit  du  repreneur,  usurpé  par  l'ennemi,  tan- 
dis que  dans  l'espèce,  c'est  au  contraire  le  droit  de  l'ennemi,  qui  est 
usurpé.  Règle  générale,  la  reprise-recousse  est  un  navire  ennemi 
saisi  d'après  les  lois  ordinaires.  Encore  dans  les  cas  où  une  propriété 
nationale  ou  neutre  tomberait  alors  dans  les  mains  du  repreneur, 
il  a  bien  pu  être  question  de  droits  de  restitution  et  de  recousse, 
mais  non  sur  les  fondements  en  vigueur  pour  les  reprises  simples,  à 
savoir  parce  qu'une  propriété  a  été  sauvée  des  mains  de  l'ennemi, 
mais  parce  qu'à  l'occasion  d'une  prise  de  biens  sur  l'ennemi,  une 
propriété  pacifique  a  été  mêlée  à  la  propriété  conquise.  Comme  ce- 
pendant alors,  la  prise  faite  sur  l'ennemi,  considérée  dans  son  en- 
semble comme  une  seule  malgré  l'interruption,  est  accomplie  seu- 
lement dans  la  dernière  de  ses  deux  actions,  celle  par  laquelle  l'objet 
repris  a  été  de  nouveau  pris  de  sorte  que  la  saisie  a  été  définitive- 
ment menée  à  bout,  —  non  pas  dans  la  première  qui  fut  anéantie  par 
l'adversaire,  —  on  a  estimé,  tant  dans  les  cercles  gouvernementaux 
que  dans  la  doctrine,  que  tous  les  droits  reviennent  au  dernier  cap- 
teur et  que  la  saisie  opérée  par  lui  est  devant  la  loi  un  acte  Ae prise. 

Si  les  reprises  et  contre-reprises  s'accumulent  encore  — ce  qu'el- 
les peuvent  jusqu'à  un  nombre  indéfini  — ,  il  semble  découler  de  la 
règle  générale  que,  indépendamment  de  tout  nombre,  la  propriété 
doit  être  réputée  imse  dans  les  mains  du  dernier  capteur  auquel 
elle  est  ennemie,  et  reprise  dans  les  mains  de  toute  partie  adverse  '. 

*  Détails  plus  compliqués  encorr,  v.  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  ennemie^  §  318. 
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S  218  —  Abandon  et  sauvetage 

Si  un  capteur  abandonne  sa  prise,  volontairement  ou 
non,  la  saisie  est  invalide  et  la  prise  peut  se  sauver,  seule 
ou  avec  l'aide  d'autrui,  sans  que  le  sauvetage  soit  réputé 
reprise. 

La  saisie  d'une  prise  abandonnée  est  une  saisie  ordinaire. 

Les  neutres  peuvent  accorder  aux  navires  saisis  et 
abandonnés  le  même  asile  et  accès  de  leurs  ports  qu'aux 
navires  non  saisis. 

Aperçu  historique.  —  Depuis  Tantiquité  jusqu'à  notre  époque,  la  reprise 
et  le  sauvetage  ont  été  fréquemment  confondus,  alors  que  leurs  objets  avaient 
été  dans  des  mains  ennemies  avant  leur  recouvrement  et  que,  par  suite,  les 
deux  actes  offraient  certains  points  analogues.  Le  Conmdat  de  la  Mer  les 
traitait  de  la  môme  façon  et  prescrivait  les  mêmes  conséquences  pour  tous 
les  deux  :  restitution  avec  droit  de  recousse.  Dans  les  temps  modernes,  la 
plupart  des  puissances  maritimes  ont  bien  compris  qu'il  fallait  limiter  la  ré- 
munération du  sauvetage  au  remboursement  des  frais.  Mais  la  plus  grande 
d'entre  elles  s'est  servie  de  la  confusion  pour  appliquer  à  maintes  formes  de 
sauvetage  des  règles  de  dureté  qui  ne  pourraient  trouver  des  prétextes 
plausibles  que  dans  le  caractère  belliqueux  de  la  reprise.  Ainsi,  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  française,  les  juges  anglais  qualifiaient  de  «  résis- 
»  tance  violente  »,  entraînant  la  peine  de  confiscation,  le  fait  par  un  navire 
neutre  de  s'échapper  d'un  capteur  qui,  au  lieu  d'en  prendi-e  possession  effec- 
tive en  y  postant  l'équipage  requis,  le  laissait  naviguer  seuP.  Le  motif  de 
cette  manière  de  traiter  indistinctement  les  formes  actives  et  passives  de 
la  délivrance  des  saisies  est  clair  :  c'est  toujours  cette  même  soif  insatiable 
de  butin  et  de  prises,  qui  ne  résiste  pas  à  la  tentation  d'avaler  plus  qu'elle 
ne  peut  digérer,  d'embrasser  plus  qu'elle  ne  peut  étreindre,  en  somme,  de 
formuler  des  prétentions  sans  remplir  les  devoirs  qui  en  sont  les  conditions. 

C'est  ainsi  que  les  jurisconsultes  anglais,  en  vue  d'une  accumulation  du 
plus  grand  nombre  possible  de  prises,  ont  décrété  que  la  possession  effective 
(actiml  possession)  d'un  navire  saisi  n'exige  nullement  l'équipage  nécessaire 
pour  la  rendre  effective  :  il  suffit  d'en  avoir  Vhitention  (am'mus  jyossidendf'K 
ou  seulement  de  ne  pas  avoir  celle  (ï abandonner  la  prise  (sine  anima  delin- 
qiiendf).  11  en  résulterait,  selon  ces  jurisconsultes,  que  tout  navire  s'échap- 
pant  d'un  capteur  n'y  ayant  pas  expressément  renoncé,  exécute  une  reprise 
violente,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  s'il  a  rencontré  de  la  ré- 
sistance, et  plus  encore,  même  si  le  capteur  l'a  laissé,  ou  a  négligé  d'en 

*  V.  par  exemple  Robinson,  i.  III,  p.  293  ;  !.  V,  p.  232. 
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prendre  soin,  ou  en  a  enlevé  son  équipage  afin  de  poursuivre  quelque  autjM* 
navire.  Sous  ces  prétextes,  les  prises  échappées  aux  capteui*s  nationaux 
incompétents  ont  été  soumises  à  la  confiscation,  et  les  prises  échappées  aux 
<,*apteurs  ennemis  incompétents  ont  été  soumises  à  la  reprise  et  au  payement 
du  droit  de  recousse*. 

Aux  Etats-Unis,  cette  vieille  pratique  anglaise  semble  avoir  été  mainte- 
nue avant  la  formation  d'une  pratique  indépendante.  Encore  ici,  les  tribu- 
naux faisaient  d'abord  la  même  distinction  entre  les  cas  d'abandon  plus  ou 
moins  volontaire.  On  ne  voulait  pas  reconnaître  la  légitimité  du  sauvetage 
d'un  navire  que  son  capteur  avait  abandonné  involontairement  ou  par  suite 
de  sa  faiblesse;  et  le  capteur,  pour  maintenir  sa  prétention  à  la  prise,  n'était 
pas  tenu  de  remplir  les  conditions  de  son  effectivité  en  gardant  et  conduisant 
lui-même  le  navire;  il  suffisait  d'avoir  révélé  X intention  de  le  garder,  du 
reste  le  navire  pouvait  être  laissé  à  ses  propres  soins,  tout  au  plus  sous  la 
siu'veillance  d'un  seul  prize-master.  Les  navires  reprenant  leur  route  sans  se 
soucier  de  cette  force  inférieure,  ou  abandonnés  par  un  capteur  intimidé  par 
l'approche  d'une  force  ennemie,  plus  encore  sous  la  pression  des  sauveteurs, 
étaient  traités  comme  s'ils  étaient  restés  malgré  l'abandon  sous  le  coup  du 
droit  de  prise;  et  s'ils  étaient  conduits  dans  un  port  neutre,  le  ci-devant  cap- 
teur et  son  gouvernement  élevaient  la  prétention  exorbitante  de  défendre 
aux  neutres  leur  restitution  aux  propriétaires,  en  prétextant  que  «  les  neu- 
»  très  n*avaient  pas  qualité  pour  s'ingérer  dans  la  question  de  la  validité 
»  des  prises  entre  les  belligérants  »  (pas  même  dans  les  limites  de  la  sou- 
veraineté neutre  I  mais  les  belligérants  étaient  censés  avoir  qualité  poiu*  dic- 
ter aux  neutres  la  ligne  de  conduite  à  suivre  chez  eux!).  —  Cependant,  ce 
langage,  si  peu  conciliable  avec  les  principes  de  neutralité  proclamés  par 
les  fondateurs  de  l'indépendance  américaine,  ne  pouvait  durer  longtemps. 
Déjà  après  quelques  dizaines  d'années,  les  juges  américains  s'en  départirent 
et  proclamèrent  des  principes  opposés,  ceux  du  continent  européen  et  de 
l'esprit  moderne.  En  1838,  un  avis  du  procureur  général,  émis  sur  la  demande 
<lu  président,  pose  la  règle  que  «  si  un  capteur  néglige  les  mesures  de  pré- 
»  caution  requises  pour  s'assurer  la  possession  effective  de  la  prise  par  le 

*  Ces  sortes  de  droits  de  recousse  n'onl  loulefois  pas  toujours  été  calcalés  aussi  haut 
que  pour  les  véritables  reprises,  mais  quelquefois  à  volonté,  ou  à  une  certaine  fraction 
des  rétributions  ordinaires,  à  moins  que  la  prise  ne  se  soit  sauvée  en  profitant  d'un  aban- 
don fait  par  le  capteur  devant  l'approche  de  l'ennemi,  dans  ce  dernier  cas  on  a  exigé 
la  rétribution  entière  (Robinson,  t.  IV,  p.  216;  i.  VI,  p.  273).  C**pendant,  dans  ces  ques- 
tions, l'Angleterre  ne  semble  pas  en  être  restée  à  la  même  pratique  :  elle  l'a  changée, 
suivant  ses  visées  accidentelles  et  sa  position  diiïérente  de  belligérant  ou  de  neutre.  Pen- 
dant les  guerres  de  la  Révolution,  elle  qualifiait  de  violemment  repris,  et  réclamait  de  la 
part  des  États  neutres,  les  navires  réfugiés  dans  les  ports  neutres  après  s'être  sauvés  des 
capteurs  anglais.  Mais  dans  la  guerre  de  Sécession  de  1801-1865,  elle  donnait  asile  elle- 
même  aux  navires  réfugiés  de  la  même  manière  après  s'être  sauvés  des  capteurs  améri- 
cains, et  refusait  de  les  livrer  (Woolsey,  §  2()8). 
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»  maintien  d'une  fi^rce  suffisante,  il  n  a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  et  sup- 
»  porter  les  conséquences  de  sa  faute,  au  cas  que  la  prise  se  sauve...  ». 

Depuis,  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a  jugé,  que  si  des  navires  neutres, 
saisis  par  un  belligérant,  se  sauvent  et  échappent,  le  belligérant  n'est  pas 
autorisé  à  s'en  plaindre. 

Voilà  le  principe  qui  a  fini  par  prédominer  dans  la  société  des  nations. 

On  ne  tolère  plus  qu'une  politique  avide  altère  capricieusement  le  droit  de 
sauvetage,  tel  qu'il  est  établi  par  la  règle  imiverselle  :  ce  droit  est  justifié  par 
labsence  d'une  possession  effective  de  la  prise*.  Il  n'y  a  que  quelques  pu- 
blicistes  adhérents  de  l'ancienne  pratique  britannique  qui  approuvent  encore 
la  prétention  ail  droit  de  prise  et  de  reprise  sans  accomplissement  des  de- 
voirs correspondants,  et  qui,  en  conséquence,  tâchent  aussi  d'interdire  l'asile 
neutre  aux  navires  qui  se  sont  sauvés  des  saisies  non  effectives  ^ 

Législations  nationales.  —  La  plupart  des  législations  reconnaissent 
(iu'im  navire  abandonné  et  sauvé  n'est  pas  par  cela  un  navire  repris.  La  res- 
titution a  bien  pu  être  sujette  à  la  condition  de  couvrir  les  dépenses  et  au- 
tres sacrifices,  5'  compris  le  transport  des  objets  sauvés,  mais  non  pas  à  une 
rétribution  comme  pour  les  reprises. 

Nous  trouvons  ce  principe  déjà  dans  les  anciennes  règles  maritimes  fran- 
çaises, plus  tard  dans  les  législations  de  France  et  d'Espagne  jusqu'au.x 
XV!!**  et  XV!!!*"  siècles.  Depuis,  les  ordonnances  français^  de  1681  et  180.3 
arrêtent,  que  les  navires  et  cargaisons  sauvés  après  avoir  été  abandonnés 
par  leurs  capteurs,  doivent  être  restitués  au  propriétaire  réclamant  dans 
l'année,  et  cela,  sans  égard  à  la  durée  d'une  possession  antérieure  ennemie. 
L'ordonnance  de  1803  ajoute  cependant  que  le  sauvetage  perd  ce  caractère 
et  que  même  une  prise  abandonnée  sera  considérée  comme  réelle  si.  avant 
l'abandon,  le  capteur  avait  conduit  le  navire  au  port  :  disposition  qui,  encore 
en  vigueur,  a  été  désapprouvée  même  en  France'.  La  législation  espagnole, 
contenue  principalement  dans  les  ordonnances  de  1702,  1718,  1748  et  1801, 
a  suivi  les  traces  de  la  législation  française,  mais  elle  ordonne  expressément 
un  droit  de  recousse,  non  pas  comme  pour  la  restitution  de  navires  repris 
mais  V'g  aux  corsaires  et  Vs  aux  vaisseaux  de  l'Etat.  A  notre  époque,  l'Italie 
s'est  approprié  ces  principes  un  peu  surannés,  dans  son  code  de  la  marine 
marchande,  qui  accorde  non  seulement  un  remboursement  des  frais  mais  en 

»  V.  par  exemple  Haolefeuille,  t.  IV,  pp.  430-431  ;  Calvo,  §  1341  ;  de  Boeck,  ib.,  §  313, 
p.  332. 

«  Phlllimore,  p.  640;  Twiss,  §  237;  Whealon,  pp.  4l.4i. 

'  V.  Haulefeuille,  l.  IV,  p.  432.  —  Les  opinions  se  sont  pourlani  partagées  sur  les 
qucsUons  do  savoir  si  la  mention  par  la  loi  de  la  conduite  au  port  a  été  autre  chose 
qu'un  simple  exemple  de  la  manière  dont  ordinairement  le  sauvetage  est  de  fait  déjoué, 
et  si  la  loi  française  a  réellement  visé  une  restitution  avec  droit  de  recous.se  comme  à 
l'occasion  des  reprises  (controverse  là-dessus,  v.  Wlieaton,  pp.  36-37). 
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outre  une  prime  pour  la  restitution  de  navires  qui  ont  été  abandonnés  par 
un  capteur  ennemi  à  cause  de  détresse  ou  autre  événement  naturel. 

Évidemment,  la  réglementation  a  besoin  de  s'éclaircir,  même  sur  le  con- 
tinent européen.  Et  en  Angleterre,  la  vieille  pratique  n'a  pas  été  remplacée 
jusqu'ici  par  des  règles  précises  et  conformes  aux  exigences  du  temps.  Pour 
le  sauvetage  d'une  propriété  autre  que  nationale,  aucune  loi.  Et  pour  celui 
de  la  propriété  nationale,  les  juges  pourraient,  semble-t-il,  encore  aujour- 
d'hui imposer  à  leur  choix  un  droit  de  recousse  aux  navires  abandonnés  et 
sauvés  tout  comme  à  des  navires  repris,  ou  bien  suivre  d'autres  principes 
et  faire  distribuer  des  rémunérations  à  peu  près  comme  bon  leur  semble.  On 
reconnaît,  il  est  vrai,  qu'un  abandon  par  le  capteur  peut  lui  faire  perdre  son 
droit,  d'où  découlerait  un  sauvetage  sans  les  charges  accompagnant  la  rcs- 
tit  Jtion  d'objets  repris.  Mais  alors  les  législateurs  anglais  n'entendent  par 
*  abandon  »  que  celui  qui  est  volontaire  :  ils  veulent  confisquer  les  navires 
sauvés  par  suite  d'un  abandon  involontaire  ayant  sa  cause  dans  la  faiblesse 
ou  l'incapacité  du  capteur*. 

Les  causes  qui  peuvent  porter  un  capteur  à  abandonner  sa  prise, 
sont  nombreuses.  Les  plus  ordinaires  sont  la  détresse,  le  gros 
temps  ou  d'autres  événements  naturels,  la  difficulté  de  se  tirer  de 
l'embarras  en  manœuvrant  à  la  fois  son  propre  navire  et  le  navire 
saisi.  Quelquefois,  rapproche  de  Tennemi  intimide  le  capteur  de 
sorte  qu'il  relâche  sa  proie,  surtout  s'il  ne  se  sent  pas  assez  fort  pour 
accepter  le  combat  et  surveiller  en  même  temps  cette  dernière. 
D'autres  fois,  il  la  relâche  déjà  avant,  dans  la  crainte  d'une  rencon- 
tre éventuelle  avec  son  adversaire  et  l'improbabilité  de  pouvoir  alors 
se  défendre  à  moins  d'être  libre  de  toute  entrave,  d'autant  plus  que 
la  prise,  si  elle  est  ennemie,  pourrait  bien  prêter  aide  active  à  son 
compatriote  et  lil)ératour.  De  plus,  des  abandons  de  prises  se  font 
souvent  à  cause  du  manque  d'équipage  pour  les  amariner.  Enfin,  ils 
peuvent  avoir  lieu  sans  aucune  de  toutes  ces  raisons  ou  même  de  rai- 
sons quelconques,  par  simple  négligence,  insouciance  ou  mollesse. 

Quel  que  soit  le  motif  de  l'abandon,  le  capteur  ayant  ainsi  omis 
la  poursuite  de  l'acte  qui  seul  aurait  pu  lui  conférer  le  titre,  a  perdu 
celui-ci.  Il  y  a  renoncé,  du  moment  qu'il  n'en  remplit  plus  les  con- 
ditions. Et  le  navire,  laissé  à  lui-même,  est  libre,  tout  comme  si  au- 
cune saisie  n'avait  eu  lieu;  car  la  saisie  est  une  opération  de  la  guerre, 
et  une  telle  opération  n'est  valide  qu'à  la  charge  d'en  remplir  les 

*  Délails  de  ces  règles  particulièrement  anglaises,  y.  Wildman,  pp.  292-294  Robinson, 
t.  I,  p.  27i  ;  t.  IV,  p.  217.  Cependant,  il  paraît  que  de  nos  jours  des  voix  s'éièvenl  même 
en  Angleterre  contre  ces  règles  (v.  le  commentaire  dans  Kent,  p.  373). 
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conditions  quant  à  la  force  et  à  son  emploi.  Le  navire  abandonné 
peut,  dès  qu'il  est  hors  de  portée  de  Tenipire  du  capteur,  poursuivre 
son  but  antérieur  et  continuer  son  voyage,  plus  encore,  prendre  les 
mesures  quMl  juge  convenables  pour  se  prémunir  contre  un  renou- 
vellement de  la  tentative  de  saisie.  Et  si,  en  prenant  ces  mesures,  il 
est  assisté  par  un  autre  navire,  cette  assistance  ne  peut  être  consi- 
dérée autrement  qu'un  secours  quelconque,  donné  indépendamment 
de  toute  question  ou  prévision  de  saisie.  Si,  enfin,  le  navire  aban- 
donné est  de  nouveau  saisi,  c'est  là  une  saisie  toute  nouvelle  et  in- 
dépendante de  l'événement  antérieur,  une  saisie  à  laquelle  la  pre- 
mière qui  avait  échoué  ne  saurait  mettre  obstacle  et  qui  n'a  nulle- 
ment besoin  d'avoir  aucun  égard  envers  elle.  Cette  seconde  saisie 
n'est  donc  pas  une  reprise,  car  une  reprise  présuppose  que  son  ob- 
jet se  trouve,  au  moment  de  l'acte,  dans  la  possession  de  celui  au- 
quel il  est  repris.  Ce  qui  n'empêche  pas,  qu'elle  ne  puisse  partager 
certaines  conséquences  juridiques  des  reprises,  par  exemple  la  res- 
titution aux  propriétaires  de  biens  auxquels  le  capteur  n'a  aucun 
droit.  Ces  conséquences  ne  sont  pas  particulières  aux  reprises,  et 
dans  l'espèce,  elles  ne  résultent  pas  de  quelque  communauté  entre 
les  deux  catégories  d'actions:  elles  accompagnent  toute  saisie  quel- 
conque, qu'elle  se  fasse  en  première  ou  en  dernière  main.  La  resti- 
tution dans  les  cas  qui  nous  occupent  n'est  pas  soumise  aux  droits 
de  postliminie  et  de  recousse  s'attachant  aux  reprises;  elle  s'efTectue 
dans  l'ordre  prescrit  pour  tous  les  cas  où  l'on  découvre  une  propriété 
qui  n'est  pas  objet  légal  de  prise.  Ici,  les  conditions  établies  en  géné- 
ral pour  la  restitution  d'objets  repris  ne  seraient  d'ailleurs  pas  ap- 
plicables, puisqu'elles  sont  tixées  d'après  la  supposition  que  l'objet 
aurait  été  arraché  des  mains  de  l'ennemi  par  un  acte  de  sacrifice  ou 
de  courage  digne  de  récompense. 

Une  saisie  interrompue  par  abandon  n'exerce  aucune  influence 
quelconque  sur  les  rapports  entre  le  navire  abandonné  et  les  neu- 
tres. Ceux-ci  le  traitent  naturellement  comme  s'il  n'avait  pas  été 
saisi,  lui  accordent  le  même  asile,  etc.  Sous  ce  rapport,  il  n'en  est 
pas  autrement  des  prises  abandonnées  que  des  prisonniers  échap- 
pés, qui  sont  libres  et  objets  de  l'hospitalité  neutre  dès  qu'ils  mettent 
le  pied  sur  le  territoire  neutre. 

C'est  qu'il  n'appartient  pas  aux  neutres  de  se  faire  la  police  des 
belligérants.  Ceux  d'entre  ces  derniers  qui  ne  s'aident  pas  eux- 
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mêmes  dans  ce  qui  suppose  les  moyens  belliqueux,  ne  seront  aidés 
par  personne. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  la  profonde  différence  entre  la  reprise 
et  le  sauvetage.  La  reprise  est  un  fait  actif  et  belliqueux;  le  sauve- 
tage est  un  fait  passif  et  pacifique.  Par  la  première,  un  objet  est  saisi 
sur  l'ennemi;  par  le  second,  un  objet  poursuivi  se  soustrait  à  la 
poursuite.  Au  moment  de  la  reprise,  l'objet  se  trouve  dans  la  pos- 
session du  capteur,  auquel  il  est  arraché  par  violence;  au  moment 
du  sauvetage,  le  capteur  a  déjà  quitté  Tobjet,  de  sorte  qu'aucune 
violence  n'est  requise.  De  cette  profonde  différence  résultent  non 
seulement  des  caractères  distincts,  mais  des  conséquences  juridiques 
tout  autres  pour  les  deux  actions.  Un  acte  de  sauvetage  peut  bien 
être  récompensé  outre  le  simple  remboursement  des  frais  et  sacrifi- 
ces, s'il  le  mérite;  toutefois  cette  récompense  ne  peut  être  comparée 
au  droit  de  rccousse  et  n'en  possède  pas  le  caractère'. 


ARTICLE  II 

TRIBUNAUX  DE  PRISES 

Aperçu  historique 

L'histoire  de  la  juridiction  en  matière  de  prises  se  confond  avec  le  déve- 
loppement de  la  question  de  compétence  pour  juger  en  cette  matière. 

De  tout  temps,  la  compétence  revenait  à  des  corps  «  d'amirauté  »  ou  «  de 
»  prises  »;  seulement,  ces  organes,  alternativement  judiciaires  ou  administra- 
tifs, n'étaient  pas  toujours  institués  particulièrement  pour  les  affaires  de  sai- 
sies et  de  prises,  ils  pouvaient  être  chargés  des  affaires  de  droit  maritime  en 
général,  ou  tout  au  plus  avec  trait  spécial  à  la  guerre  maritime.  Dans  les  af- 
faires de  prises,  leur  but  principal  était  de  trancher  la  question  de  savoir 
quelle  propriété  pouvait  être  de  bonne  prise,  et  quelles  étaient  les  prétentions 
qui  s'y  rattachaient.  Ils  étaient  toujours  institués  par  le  belligérant  directe- 
ment intéressé  dans  l'affaire  et  duquel  relevait  le  capteur,  cela,  non  pas  par  au- 
cune des  raisons  alléguées  plus  tard  pour  une  telle  administration  de  la  jus- 
tice en  sa  propre  cause,  mais  simplement  en  confondant  le  droit  et  la  force. 

1  Elle  ne  peut  non  plus  être  comparée  à  la  récompense  allouée  aux  souveleurs  de 
naan-agés,  à  moins  qu'un  naufrage  ne  soii  résulté  de  l'abandon  (confusion  faile  pourtant 
par  Massé,  liv.  H,  lil.  i,  ch.  2,  secl.  3,  §  6). 
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De  temps  immémorial  et  d'après  l'ancienne  manière  de  voir,  la  juri- 
diction sur  mer,  même  sur  les  neutres,  reposait  dans  les  mains  des  belligé- 
rants. Les  gouvernements  neutres  étaient  censés  complètement  séparés  des 
entreprises,  délictueuses  ou  non,  de  leurs  navigateurs  dans  la  haute  mer: 
ils  n'en  portaient  ni  la  responsabilité  ni  les  conséquences,  et  n'avaient  pas 
besoin  d'en  poursuivTe  les  irrégularités.  Les  infracteurs  aux  lois  de  la  neu- 
tralité étaient  «  abandonnés  »  aux  belligérants  présumés  lésés  par  leur  fait, 
et  ces  belligérants,  une  fois  en  possession  de  la  répression,  en  prenaient  la 
juridiction  comme  une  conséquence.  Au  commencement,  les  juges  n'étaient 
autres  que  des  délégués  librement  élus  par  les  amirautés  des  grandes  villes 
commerciales  qui  équipaient  les  flottes  de  course  et  de  croisière  chargées  de 
la  police  des  océans  (v.  8upra,  pp.  92,  .^6).  Peu  à  peu,  les  Etats  et  leurs 
souverains  se  chargèrent  de  la  juridiction  eux-mêmes,  et  les  corsaires  fu- 
rent obligés  de  conduire  leurs  prises  devant  les  autorités  publiques.  A  par- 
tir du  XIII^  siècle,  ce  fut  là  Tordre  régulier,  censé  rentré  dans  les  préroga- 
tives de  la  souveraineté.  L'action  étant  ainsi  enfin  concentrée  dans  les 
mains  des  gouvernements,  ceux-ci  s'efforcèrent,  pendant  les  siècles  suivants, 
d'écarter  autant  que  possible  la  juridiction  privée  et  locale,  en  transférant 
l'administration  entière  de  la  justice  aux  juges  siégeant  dans  le  territoire 
de  l'État.  Dès  le  XV^  siècle,  on  rencontre  en  France  la  loi  imposant  au  cap- 
teur le  devoir  de  légitimer  sa  capture  devant  un  conseil  des  prises  et  de 
prendre  la  sanction  de  ce  dernier;  de  la  France,  cette  loi  se  répandit  dans 
toute  l'Europe.  A  l'entrée  de  l'ère  moderne,  l'usage  se  forma  d'exiger  que 
tout  corsaire  prétendant  au  droit  d'administrer  la  justice  sur  place,  exhi- 
bât ses  pleins  pouvoirs  spéciaux,  délivrés  par  son  gouvernement  et  l'auto- 
risant à  l'exercice  de  représailles.  Au  contraire,  du  moment  que  lafl'aire ne 
pouvait  être  qualifiée  de  simple  exécution,  indépendante  des  procédures  lé- 
gales, il  fallait  conduire  la  prise  au  port  et  devant  une  commission  d'amirauté. 

Cependant  ces  commissions,  dont  le  germe  était  sorti  des  chambres 
de  commerce,  ne  se  transformèrent  que  fort  lentement  en  cours  sur  une 
base  d'organisation  judiciaire.  Cette  transformation  devait  passer  par  bien 
des  degrés  intermédiaires  avant  d'arriver  à  la  forme  définitive  de  véritables 
tribunaux  de  prises.  En  attendant,  l'administration  de  la  justice  ne  s'embar- 
rassait ni  de  formes  ni  de  principes.  L'absolutisme  de  l'État  particulier, 
organisant  à  son  gré  les  autorités  appelées  à  juger  des  affaires  internatio- 
nales où  cet  Etat  et  ses  ressortissantes  étaient  en  cause  envers  des  actions 
d'autres  nations  et  de  leurs  ressortissants,  invitait  déjà  par  lui-même  à  l'ar- 
bitraire. La  justice  fut  rendue  par  voie  administrative,  par  des  organes 
manquant  de  la  responsabilité  de  juge  au  sens  strict,  des  magistrats  fonc- 
tionnant dans  les  départements  et  bureaux  civils  ou  militaires.  La  transi- 
tion à  lorganisation  judiciaire  ne  se  fit  guère  systématiquement  que  dans 
le  monde  anglo-saxon,  là  précisément  où  d'autre  part  prédominait  de  la  ma- 
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nière  la  plus  exclusive  le  caractère  national.  D'ailleurs  les  juges,  nationaux 
quant  au  domicile,  au  droit  de  cité  et  à  la  nomination,  prétendaient  à  la 
compétence  dans  la  matière  internationale  en  se  fondant  sur  la  nature  in- 
ternationale des  règles  qu'ils  appliquaient  et  dont  les  bases  étaient  tirées 
—  on  le  prétextait  du  moins  —  du  droit  romain  reconnu  partout. 

Cette  juridiction  unilatérale  des  belligérants  s'étendait  sur  toutes  les  af- 
faires, n'importe  que  les  prises  eussent  été  conduites  à  un  port  dans  les 
limites  de  la  juridiction  ou  à  un  port  étranger.  Mais  elle  se  heurta  bientôt 
à  la  prétention  de  certains  États  neutres  de  laisser  juger  par  leurs  magis- 
trats les  prises  admises  h  l'asile  dans  les  ports  neutres*.  L'ordonnance  fran- 
çaise de  1681  posa  cette  règle  à  l'égard  des  prises  où  étaient  intéressés  des 
propriétaires  ressortissant  à  l'État  du  port  ou  à  ses  alliés:  règle  que  le 
commentateur  de  cette  ordonnance,  Valin,  qualifie  de  prix  de  l'asile.  Elle 
ne  devait  pas  survivre  à  la  période  des  guerres  de  la  Révolution  française, 
alors  que  les  neutres,  privés  de  leurs  droits  même  les  plus  clairs,  auraient 
moins  encore  pu  garder  quelques  droits  douteux.  Alors,  les  juges  anglais 
condamnèrent  cette  juridiction  par  le  neutre,  fût-ce  dans  son  propre  terri- 
toire, «  la  juridiction  du  belligérant  ne  pouvant  être  diminuée  par  le  fait  que 
»  la  prise  se  trouvait  ailleurs»'^.  Cette  opinion  fut  vitement  adoptée  par  les 
juges  américains  et  se  répandit  aussi  en  Europe.  Les  belligérants  juge  aient 
leurs  prises  absentes,  même  celles  réfugiées  dans  des  ports  neutres,  tant 
qu'un  tel  refuge  était  encore  toléré.  Après,  quand  il  ne  l'était  plus,  les  bel- 
ligérants continuaient  encore  à  juger  des  prises  absentes  dans  les  cas  où 
elles  étaient  conduites  dans  des  ports  d'Etats  alliés  dans  la  même  guerre, 
usage  d'ailleurs  immémorial  et  bien  moins  susceptible  d'observations,  con- 
sacré par  les  législations  et  traités,  et  jamais  désapprouvé.  Le  but  principal 
de  cet  emprimt  du  port  allié  avait  peu  ou  rien  de  commun  avec  la  question 
de  la  juridiction:  il  s'agissait  plutôt  de  mettre  la  prise  en  sûreté  contre  les 
reprises,  d'où  il  résultait  souvent  qu'elle  se  trouvait  dans  un  port  allié  au 
moment  où  elle  était  jugée  par  un  tribunal  qui  n'y  siégeait  pas. 

Avant  le  XVIIP  siècle,  les  neutres  ne  semblent  pas  avoir  songé  à  élever 
des  protestations  sérieuses  contre  cette  façon  des  belligérants  de  s'ériger 
en  seuls  juges:  tant  l'usage  en  était  enraciné.  La  première  objection  à  la 

*  Durant  le  XVII'  siècle,  les  Iribanaux  neutres  jugeaienl  des  prises  ennemies  admises 
dans  les  poils  de  leurs  pays,  toutes  les  fois  que  la  saisie  avait  eu  lieu  à  cause  de  mar- 
chandises chargées  appartenant  à  des  sujets  de  TÉtat  du  port,  et  ces  marchandises  étaient 
restituées  à  leurs  propriétaires.  Toutefois,  l'acte  était  considéré  comme  étant  d'ordre  exé- 
cutif et  non  judiciaire,  les  marchandises  neutres  étant  libres  sous  pavillon  ennemi,  de 
sorte  que  les  saisies  do  cette  catégorie  étaient  de  celles  où  la  nature  des  objets  était  su- 
jette à  des  opinions  partagées.  ^Mais  encore  dans  des  cas  pareils,  on  exige  de  nos  jours 
la  même  juridiction  que  dans  tous  les  autres  cas,  le  triliunal  étant  seul  compétent  pour 
juger  la  question  de  savoir  quels  objets  doivent  être  réputés  libres  ou  non. 

«  Robinson.  t.  IV,  p.  43;  t.  VI,  p.  1:IS. 
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prétention  cl«^  l'État  capteur  de  lier  l'étranger  h  ses  jugements  indépendam- 
ment de  leur  contenu,  tut  faite  par  Frédéric  le  Grand  (v.  supra,  p.  183). 

Depuis  lors,  les  exigences  de  garanties  de  droit  augmentées  contre  des 
jugements  trop  unilatéralement  nationaux  ont  été  suivies  d'un  courant  d'o- 
pinion qui,  prenant  le  mal  par  la  racine,  a  commencé  à  contester  sérieuse- 
ment la  compétence  de  la  juridiction  du  belligérant  intéressé,  exercée  ex- 
clusivement par  des  juges  ressortissant  à  ce  même  belligérant,  dans  des 
affaires  de  prises  étrangères  et  neutres.  En  effet,  il  juge  dans  sa  propre 
cause;  il  y  est  à  la  fois  partie,  juge  et  exécuteur.  Impossible  alors,  que  ses 
sentences  soient  dictées  par  des  mobiles  strictement  internationaux  :  et  en 
effet,  l'expérience  de  toutes  les  guerres  maritimes  a  prouvé  qu'elles  ne  le 
sont  pas.  Les  juges  des  belligérants  n'ont  jamais  jugé  impartialement  entre 
eux  et  les  neutres,  ils  se  sont  laissé  guider  plus  ou  moins  par  des  motifs 
nationaux.  La  justice  rendue  par  eux  ne  s'est  pas  essentiellement  distinguée 
de  celle  administrée  violemment  par  les  croiseurs  sur  mer  sans  aucune  con- 
sécration juridique  quelconque.  Et  pourtant,  dans  nul  domaine  le  manque 
d'une  juridiction  impartiale  n'est  plus  sensible  que  dans  la  guerre  maritime, 
où  déjà  les  lois  sont  plus  incertaines  que  dans  la  guerre  continentale.  Cela 
étant,  et  à  supposer  le  maintien  du  droit  de  prise,  du  moins  les  tribunaux 
devraient-ils  être  organisés  sur  une  base  impartiale  et  être  internationaux 
autant  quant  h  leur  composition  qu'à  leur  destination.  Sur  ces  fondements  est 
née  une  propagande,  très  forte  et  toujours  croissante,  qui  demande  l'institu- 
tion de  tribunaux  de  prises  mixtes  ou  internationaux,  et  c'est  ce  problème 
qui  marque  la  phase  actuelle  dans  l'histoire  de  la  juridiction  de  prises. 

Législations  nationales  et  traités 

L'organisation  donnée  par  les  législations  nationales  à  leurs  tribunaux  de 
prises  olTre  le  tableau  d'un  pêle-mêle  bigarré  de  systèmes  les  plus  divers. 

p]tant  encore  aujourd'hui  regardées  comme  des  affaires  intérieures,  et  dé- 
pendant en  conséquence  plus  ou  moins  des  originalités  de  chaque  Etat  quant 
à  son  administration  et  à  sa  juridiction  en  général,  ces  organisations,  tant  la 
composition  des  tribunaux  que  l'ordre  de  leurs  travaux,  varient  suivant  les 
coutumes.  Tels  Etats  se  servent  de  leurs  tribunaux  ordinaires,  tels  autres 
instituent  des  tribunaux  de  prises  spéciaux,  permanents  ou  ad  hoc.  Cliez  les 
uns  la  juridiction  est  administrative,  chez  les  autres  elle  est  j utile iaire,  chez 
d'autres  encore  elle  est  mixte.  Comme  cependant  le  manque  d'unité  découle 
inévitablement  de  la  compétence  exclusive  de  l'Etat  capteur,  et  que  cette  com- 
pétence fait  de  sa  loi  nationale  une  loi  indirecte  pour  les  neutres,  il  faut,  en 
attendant  une  réglementation  commune,  tenir  compte  de  toutes  ces  législations 
et  en  connaître  les  principales,  comme  intéressant  la  neutralité  du  moins 
provisoirement  *. 

*  Amérique  (Élats-Unisl.  —  Au  début,  les  instances  américaines  étaient  trois:  les  tri- 
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On  verra  par  leur  étude  combien  l'uniformité  y  fait  défaut  et  que,  malj^é 
la  tendance  visible  vers  l'organisation  purement  judiciaire,  il  ny  a  encore 
quune  minorité  d'États,  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  Hollande,  qui  y 

bunaux  de  dislricl.  les  tribunaux  de  cercle,  la  Cour  Suprême.  Cependant,  cerlaines 
aCTaîres  pouvaient  aller  direcleroeni  de  la  première  à  la  dernière  instance.  La  qualité  des 
tribunaux  de  district  pour  juger  en  matière  de  prises  était  longtemps  contestée,  elle  fut  dé- 
flnitivemenl  établie  par  un  acte  de  congrès  du  2()  juin  1812.  A  la  diiïèrence  des  tribunaux, 
de  prises  anglais,  ceux  des  Etats-Unis  sont  institués  pour  les  afTalres  maritimes  seules, 
à  l'exclusion  des  questions  de  butin  sur  terre.  Le  lèglemenl  actuel  du  .'K)  juin  186Ï,  en 
supprimant  l'instance  intermédiaire,  les  tribunaux  de  cercle,  restreint  les  instances  au 
nombre  de  deux  :  les  tribunaux  de  district  dont  il  doit  s*en  trouver  un  dans  chaque 
État,  et  la  Cour  Suprême  siégeant  à  Washington  et  composée  de  huit  membres  outre  le 
président.  Le  droit  d'appel  de  l'une  de  ces  deux  instances  à  l'autre  dépend  de  cerlaines 
conditions,  à  savoir  que  l'alTaire  soit  d'intérêt  public  ou  général,  ou  bien  que  son  objet 
dépasse  un  certain  minimum  de  valeur.  Les  tribunaux  de  district  nomment  des  commis- 
saires de  prises,  trois  au  plus,  parmi  lesquels  doivent  se  trouver  un  avocat  et  un  offlcier 
de  marine,  pour  soutenir  les  intérêts  du  gouvernement  et  de  l'ordre  public  à  Faction  ju- 
diciaire. Cette  dernière  est  intentée,  règle  générale,  devant  le  [ornm  dont  relève  le  port 
auquel  a  été  amenée  la  prise,  à  moins  que,  celle-ci  étant  perdue,  le  district  ne  soit  dési- 
gné d'office.  Un  marshal  représente  le  tribunal  dans  la  surveillance,  la  garde  et  la  vente 
éventuelle  de  la  prise.  Un  procureur  plaide  la  cause  du  gouvernement  devant  le  tribunal. 
On  le  voit,  sans  être  spéciale,  l'organisation  américaine  est  purement  judiciaire  et  non  admi- 
nistiative.  Ajoutons  que  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a  tout  particulièrement  maintenu 
le  principe  que  les  juges  de  prises  doivent  juger  d'après  les  règles  du  droit  international. 

Autriche,  —  Ici,  Torganisation,  bien  que  principalement  administrative,  à  été  plus 
judiciaire  qu'en  Prusse.  Les  ordonnances  des  21  mars  i86i  et  9  juillet  1866  instituèrent 
ad  hoc  un  tribunal  de  première  instance  à  Triesie  et  un  tribunal  de  seconde  instance  à 
Vienne.  Le  tribunal  de  ïrieste  est  présidé  par  le  président  de  VOberlandesgericht,  assisté 
par  six  membres  ayant  voix  délibérative,  savoir  trois  conseillers  du  dit  tribunal  supé- 
lieur,  l'amiral  commandant  de  la  place,  et  deux  fonctionnaires  supérieurs  de  l'adroinis- 
iration  de  la  marine.  Dans  le  tribunal  de  Vienne  préside  un  membre  de  la  Cour  Suprême 
de  l'Empire,  assisté  également  de  six  membres  avec  voix  délibérative,  savoir  trois  con- 
seillers de  la  dite  Cour,  un  contre-amiral,  un  conseiller  de  la  Cour  d'appel  de  guerre,  et 
U  chef  de  la  direction  du  commerce  au  ministère  de  la  marine.  La  procédure  dans  ces 
tribunaux,  où  l'élément  juriste  prédomine,  est  préparée  par  des  commissions  d'informa- 
tion de  caractère  administratif,  siégeant  dans  les  ports  militaires.  Pendant  la  guerre  de 
186i,on  n'institua  qu'une  seule  commission  de  celle  catégorie,  mais  rien  n'empêche  l'insti- 
tution de  plusieurs,  par  les  ministres  des  aCTaires  étrangères,  de  la  justice  et  de  la  marine. 

En  outre,  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient,  comme  alliées  dans  la  guerre  de  1864,  un 
tribunal  d'instruction  de  prises  commun. 

Danemark.  —  Organisation  plutôt  administrative,  ordonnée  pour  chaque  guerre.  Aux 
termes  de  la  loi  provisoire  du  13  février  1864  (§  1),  un  tribunal  d'instruction  doit  bien  être 
institué  dans  chaque  juridiction  où  se  trouve  un  port  (dans  la  capitale  foncUonne  le  iri- 
bunal  de  la  marine  et  du  commerce,  dans  les  autres  juridictions  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance),  et  les  juges  doivent  être  des  juristes.  Mais  la  procédure  proprement  dite 
ne  commence  que  devant  la  Cour  d'amirauté  à  Copenhague,  qualifiée  de  première  ins- 
tance par  la  loi  elle-même  (§  7)  et  instituée  ad  hoc.  Ce  tribunal,  où  les  pièces  d'instruction 
doivent  être  remises,  est  institué  par  le  ministère  de  la  marine,  non  par  le  ministère  de 
la  justice.  Son  président  doit  bien  être  un  jurisconsulte,  mais  d'entre  les  deux  assesseurs, 
l'un,  offlcier  de  marine  ou  en  tout  cas  maiin.n'a  pas  besoin  d'être  homme  de  loi.  Appel 
peut  être  fait  à  la  Cour  supérieure  d'amirauté  de  Copenhague,  tribunal  permanent  dont 
les  membres,  selon  l'instruction  du  30  avril  1806  et  ses  supplénaenls,  sont  élus  parmi  les 
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soient  parvenus.  Dans  les  autres  pays  germaniques,  les  systèmes  judiciaire 
l't  administratif  sont  entremêlés:  cela,  d'une  manière  très  inégale,  encore 
dans  les  trois  législations  de  1804,  les  plus  modernes  de  cette  catégorie.  En 

chefs  de  division  du  minislère  de  la  marine,  renforcés  par  un  membre  de  la  Cour  Suprême 
«t  l'auditeur  général  de  la  floUe(§  10;.Ici,rélément  administratif  domine  donc.  D'ailleurs, 
indépendamment  de  l'appel,  tout  jugement  de  la  Cour  d'amirauté  doit  être  reporté  aa 
ministère  de  la  marine,  qui  décidera  si,  à  défaut  de  plainte  par  les  propriétaires  parti- 
culiers, l'Etat  poursuivra  sa  propre  acUon  (§  il). 

Espagne,  —  L'organisation  espagnole,  réglée  par  des  ordonnances  de  1748, 1779. 1801, 
enfln  du  27  juilUl  1867,  est  une  édition  outrée  de  celle  de  la  France,  l'élément  adminis- 
tratif étant  ici  plus  exclusif  encore.  Autrefois,  le  ministre  de  la  mai Ine  jugeait  en  première 
instance,  la  Cour  (ou  le  «  Conseil  >)  sopiéme  de  guerre  en  seconde.  Cela  se  trouve  particatiè- 
rement  réglé  par  l'ordonnance  du  1  juillet  1779  Àojourd'hui,la  première  instance  se  compose 
de  juntes  administratives  («  économiques  >)•  dont  les  membres  sont  élus  parmi  les  fonction- 
naires de  la  marine  dans  les  ports.  Formellement,  une  institution  du  même  nom  et  de  la 
même  nature  que  le  Conseil  d'État  en  France,  également  de  caractère  administratif,  fonc- 
tionne comme  seconde  instance.  Toutefois  les  afTaires,  préparées  chez  elle,  sont  référées 
nu  conseil  des  ministres,  de  sorte  que  ce  dernier  est  au  fond  la  plus  haute  instance,  dont 
te  Conseil  d'État  forme  une  espèce  de  conseil  préparatoire  de  référendaires.  Les  ordon- 
nances contiennent  la  disposition  expresse  que  la  juridiction  des  juntes  n'est  point  judi- 
ciaire mais  administrative.  Les  affaires  criminelles  sont  référées  aux  conseils  de  guerre. 
Par  là,  la  procédure  est  disséminée  d'une  manière  peu  favorable  à  l'uniformité  et  à  la 
diligence. 

France.  —  La  juridiction  française  —  mère  de  celles  du  monde  latin  —  est  vieille, 
compliquée,  bureaucratique.  Au  moyen  âge.  elle  était  exercée  par  l'amiral  en  chef  (amiial 
de  France)  ou  par  une  amirauté  en  son  nom,  d'où  l'appel  allait  au  conseil  du  roi.  Vers 
la  fin  du  moyen  âge,  la  juridiction  de  l'amiral  fut  encore  étendue,  et  sous  lui  furent  ins- 
titués des  conseils  d'amirauté  dans  les  ports,  pour  faire  l'instruclioD.  Cependant  dans  le 
fait,  les  afTaires  ne  passaient  pas  toujours  après  l'instruction  à  l'amiral  ou  à  l'amiraoté, 
elles  pouvaient  aussi  aller  au  parlement;  d'où  surgit  bientôt  une  rivalité  entre  ces  deux 
autorités  de  tendances  opposées.  Pour  suppléer  au  manque  de  connaissances  chez  l'ami- 
ral, on  lui  adjoignit  quelques  juristes  dans  les  cas  difficiles.  Enfin,  ces  formes  étant  trou- 
vées trop  déft^ctueuses  à  l'époque  du  développement  du  droit  de  prises,  on  institua,  après 
ta  Paix  des  Pyrénées,  le  Conseil  des  prises^  tribunal  spécial  auquel  la  juridiction  tout 
entière  fut  graduellement  transplantée,  et  d'où  l'appel  allait  au  Conseil  royal  des  finances. 
Dans  les  colonies,  les  conseils  d'amirauté  ont  continué  leur  activité  jusqu'à  la  Révolution; 
alors,  ils  furent  remplacés  par  des  tribunaux  de  commerce,  d'où  l'appel  allait  au  minis- 
lère du  commerce.  Dans  ces  entrefaites,  en  1778,  le  Conseil  d'Etat  avait  été  intercalé 
comme  instance  intermédiaire  sous  le  Conseil  des  finances.  La  Convention  nationale  posa 
expressément  le  principe  que  la  juridiction  de  prises  devait  être  administrative;  alors, elle 
fut  6tée  aux  tribunaux  et  concentrée  tout  entière  dans  les  mains  des  autorités  relevant 
directement  du  ministère.  Ce  ne  fut  que  sous  le  Consulat  que  l'élément  judiciaire  fut  ré- 
tabli dans  une  certaine  mesure.  Un  conseil  des  prises  institué  à  Paris  en  1800,  avec  un 
conseiller  d'État  comme  président  et  huit  membres,  et  auquel  devaient  ressortir  des  com- 
missions d'instruction  dans  les  ports,  ceux  des  colonies  y  compris,  devint  alors  le  tribu- 
nal principal,  jugeant  sans  appel.  H)n  1806,  le  Conseil  d'État  fut  rétabli  comme  tribunal 
supérieur  mais  toujours  d'ordre  administratif.  Depuis  lors,  la  compétence  du  Conseil  d'État 
a  été  consacrée  à  maintes  reprises,  à  tel  point,  que  pendant  la  période  de  1815ol8o4,  le 
comité  du  contentieux  appartenant  à  ce  corps  administratif  remplaçait  mémo  le  Conseil 
des  prises.  Ce  dernier  ne  fut  réhabilité  que  pendant  la  gueiTe  de  Crimée.  Selon  la  loi  du 
18  juillet  18ol  réglant  son  organisation,  il  se  compose  d'un  conseiller  d'État  comme  pré- 
sident avec  six  membres  (dont  deux  du  Conseil  d'État]  et  un  commissaire  du  gouveme- 
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Danemark,  l'élément  judiciaire  prédomine  dans  la  basse  instance,  l'élément 
administratif  dans  la  haute;  en  Prusse,  les  deux  éléments  sont  égaux  dans 
la  première,  tandis  que  l'élément  judiciaire  prévaut  dans  la  dernière;  enfin 

raenl  (rapporteur),  sans  aucune  condition  de  compétence  juridique  pour  ces  personnes. 
Ce  tribunal,  dont  la  joridiclion  embrasse  toutes  les  aiïaires  de  prises  françaises,  no  fut 
d*abord  constitué  qu'ac/  hoc,  mais  fut  rétabli  identiquement  le  9  mai  1859  et  fut  déclaré 
pemianent  par  le  décret  du  28  novembre  1861.  Il  a  fonctionné  depuis,  pendant  toutes  les 
guerres  de  la  France.  Il  est  vrai  quMl  ne  statua  pas  sur  la  plupart  des  prises  de  la  guerre 
de  1870.  Comme  toutefois  cette  circonstance  n'était  qu'accidentelle,  une  conséquence  de 
fait  de  la  nécessité  d'instituer  un  tribunal  de  prises  provisoire  dans  les  villes  de  résidence 
temporaire  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  Tours  et  à  Bordeaux,  après  l'in- 
vestissement d«  Paris;  et  comme  ce  tribunal  provisoire  fut  de  nouveau  dissout  aussitôt 
que  le  dit  investissement  cessa,  et  que  d'ailleurs,  encore  dans  cette  même  guerre,  la  dé- 
claration de  la  permanence  de  Tinstilutlon  de  1859  fut  renouvelée,  c'est  elle  qui  en  réa- 
lité subsiste  aujourd'hui,  de  sorte  que  la  juridiction  de  prises  en  France  continue  à  être 
exercée  par  le  Conseil  des  prises  avec  droit  d'appel  au  Conseil  d'Éiat.  Le  caractère  ad- 
ministratif continue  aussi.  Les  juges  n'ont  pas  besoin  d'être  des  juristes,  et  la  procédure 
est  qualifiée  d'administrative  même  dans  les  règlements  y  relatifs.  Avant  le  procès,  les 
autorités  des  ports  font  l'instruction,  qui,  elle  encore,  est  purement  administrative. 

Gr amie- Bretagne.  —  Au  moyen  âge,  les  alTnires  de  prises  étaient,  avec  celles  de  butin 
de  toute  sorte,  référées  à  la  chevalerie  (Court  of  cliivaliy).  Au  commencement  de  l'ère 
moderne,  en  furent  chaigés,  d'abord  le  Lord  hiijli  admirai^  puis,  sous  sa  présidence,  la 
fameuse   ■  Haute  Cour  d'amirauté  •   de  régime  collégial  (Ifiyh  Court  of  admiralty,  plus 
tard,  en  vertu  d'un  acte  de  parlement  du  2  juin  1854,  appelée  Probute  and  Admirallij 
division),  organisée  par  un  order  in  conncil  de  1740  sur  une  base  rigoureusement  judiciaire, 
et  dont  les  membres,  fort  peu  nombreux,  quelques-uns  seulement,  ont  toujours  dû  être  des 
jurisconsultes  consommés.  Ce  sont  surtout  ces  jurisconsultes-là  qui  ont  donné  tant  de 
soucis  au  monde  neutre  par  leur  incroyable  habileté  à  inventer  des  prétextes  pour  faire 
main  basse  sur  toutes  sortes  de  biens  d'aulrui.  Appel  allait  de  là  au  Privy  council  du  roi, 
qui  jugeait  en  dernier  re.<»sorl  par  son  comité  judiciaire  (Judicial  rommillee)  composé  de 
trois  membres  au  moins.  Il  était  d'usage  que,  en  connexion  avec  l'aiïalre  principale,  la 
question  des  bénéfices  de  prise  était  déférée  aux  lords  de  la  trésorerie  qui,  ayant  entendu 
les  Syndics  de  la  Couronne,  dressaient  le  plan  de  répartition  à  soumettre  à  la  sanction 
du  gouvernement.  La  Haute  Cour  d'amirauté  avait  pourtant  besoin  d'une  procuration 
ad  hoc  pour  chaque  guerre,  délivrée  par  une  lettre  royale  adressée  aux  lords  de  l'ami- 
rauté et  contenant  l'ordre  d'autoriser  les  juges;  sur  quoi  ceux-ci  recevaient  leurs  instruc- 
tions. La  compétence  comprend  toutes  les  questions  se  rapportant  aux  prises  et  aux  bu- 
tins, non  seulement  civiles  (confiscation,  réparaUon,  dommages-intérêts,  etc.)  mais  encore 
criminelles  (malgré  leur  décision  par  jurés),  et  y  compris  celles  qui  dans  d'autres  États 
relèvent  des  tribunaux  de  commerce.  A  la  Haute  Cour  d'amirauté  ressorllssaient  des 
cours  d'amirauté  et  de  vice-amirauté  pour  les  colonies.  Tous  ces  corps  étalent  .«spéciaux  : 
H  n'a  jamais  été  permis  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  les  prises  sans  y  être 
particulièrement  autorisés,  autrement  on  ne  leur  a  confié  que  l'instruction  prépaiatoire. 
Le  Naval  Priie  Act  du  23  juin  1864  (I)  remplace  le  Lord  high  admirai  par  les  Lords  of 
theadmiraltij.  Selon  cette  loi,  et  avant  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées,  la  juri- 
diction devait  être  administrée  en  première  instance  par  la  Iligh  Court  of  ndinirally  et 
(pour  les  colonies)  les  Vice-admiraltij  priic  courts;  d'où  les  appels  devaient  aller  à  ffer 
Majesty  in  Council  jugeant  en  dernier  ressort  par  son  Judicial  commiltee  Des  Judicature 
acls  de  1873  et  1875  y  apportent  cependant  celte  modification,  que  la  vieille  High  Court 
of  ad  mira  II  y  est  tout  à  fait  supprimée  en  tant  que  corps  indépendant;  elle  rentre  main- 
tenant dans  la  IJigh  Court  of  justice  où  elle  forme  une  section  appelée  Admirait  y  division. 
Et  au  lieu  do  Her  Majesty  in  Council  et  son  Judicial  commiltee,  entre  comme  haute  ins- 
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en  Autriche,  cet  élément  prédomine  dans  les  deux  instances.  Dans  le  monde 
latin,  le  système  administratif  règne  décidément.  Quant  k  Tinstniction,  ello 

lance  et  cour  d'appel  une  Supeiior  Court  of  record,  —  L*ordie  de  procédure  des  tribunaux 
anglais  est  public. 

Italie.  —  Bien  que  la  législation  cadette  et  la  plus  moderne  d'entre  celles  des  puissances 
mariliroes  latines  ait  suivi  sa  voie  propre,  elle  n'a  pu  se  défaire  complètement  de  la  do- 
mination de  rélémenl  administratif  caractérisant  l'organisation  latine;  encore  ici,  on  re- 
trouve les  traces  du  système  français,  bien  que  modifié.  Le  code  de  la  marine  marchande 
(art.  225-226)  sépare  Tinslruction  de  la  juridiction  et  en  charge  une  commi55ion  instituée 
ad  hoc  par  le  gouvernement,  composée,  selon  le  décret  du  20  Juin  1866,  d'éléments  ad- 
ministratifs et  judiciaires  entremêlés.  Quant  à  la  juridiction  proprement  dite,  elle  est  e\eT' 
cée,  d'après  les  mêmes  code  et  décret,  par  une  <  Commission  de  prises  •■  siégeant  dans 
la  capitale  et  composée  du  vice- président  de  l'amirauté  comme  président,  avec  six  mem- 
bres nommés  par  le  roi  sur  la  proposition  des  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine,  savoir  :  un  membre  de  l'amirauté,  trois  conseillers  d'appel,  un  diplomate,  et  un 
magistrat  de  grade  supérieur  de  l'administration  de  la  marine  marchande.  Les  appels 
vont  au  Consiglio  di  Slato,  seconde  et  dernière  instance.  Les  consuls  étrangers  peuvent 
bien  exposer  lilirement  leurs  observations  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux,  mais  rien  do 
plus.  Les  résolutions  sont  communiquées  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine,  et  la  Juridiction  tout  entière  est  subordonnée  à  eux,  non  pas  au  ministre  de  la 
justice.  On  le  voit,  l'élément  judiciaire  ne  peut  pas  se  faire  valoir  beaucoup,  pas  comme 
dans  le  monde  germanique,  bien  que,  grâce  à  la  présence  de  quelques  juristes  dans  l'une 
des  instances,  savoir  les  conseillers  d'appel,  l'élément  bureaucratique  ne  soit  pas  au»si 
écrasant  qu'en  France  et  en  Espagne. 

Japon.  --  En  date  du  20  août  189^,  pendant  la  guerre  contre  la  Chine,  le  gouverne- 
ment Japonais  a  décrété  l'Institution  de  tribunaux  de  prises  en  deux  Instances,  la  •  Cour 

•  de  prises  •  et  la  «  Cour  de  prises  supérieure  »,  avec  un  règlement  sur  leur  organisa- 
tion et  leur  compétence,  dont  les  principes  ont  été  empruntés,  au  témoignage  du  profes- 
seur Takahashi,  aux  règlements  prussien  et  anglais  de  1864,  en  vue  d'unir  ainsi  «  \e$- 

•  parties  les  plus  applicables  des  deux  systèmes  anglo-américain  et  continental  ».  La 
Cour  de  prises,  connaissant  en  première  instance,  siégeant  dans  une  station  navale  de 
l'empire,  est  composée  d'un  président  choisi  parmi  les  Juges  d'appel,  et  de  six  assesseurs, 
dont  un  officier  de  marine,  un  conseiller  de  ta  direction  législative  et  un  conseiller  du 
secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères.  La  Cour  de  prises  supérieure  se 
compose  d'un  président  qui  doit  avoir  le  grade  de  conseiller  privé,  et  de  huit  assesseurs, 
dont  un  conseiller  privé,  deux  amiraux,  trois  juges  de  la  Cour  Suprême,  le  chef  de  la 
direction  législative  et  le  chef  de  la  direction  politique  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Deux  procureurs  seront  nommés  dans  chacune  des  instances,  savoir,  dans  la  pre- 
mière, à  turc  de  ministère  public,  et  dans  la  seconde,  d'exécuteurs  officiels.  Les  juges, 
assesseurs  et  procureurs  sont  nommés  par  le  ministre  d'État  avec  la  sanction  de  l'empe- 
reur. Le  régime  est  collégial.  Tout  jugement  requiert,  en  première  instance,  l'accord  de 
cinq  membres  au  moins,  le  président  étant  du  nombre,  et  en  seconde  instance,  du  pré- 
sident et  de  six  autres  membres.  L'ouverture  et  la  clôture  des  tribunaux  sont  déterminées 
par  une  ordonnance  impériale  expresse.  —  Il  manque  à  cette  organisation,  d'ailleurs  so- 
lide, la  garantie  d'éléments  judiciaires  suffisants.  A  ce  propos,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarque  plus  haut  (p.  4 12),  il  eût  été  plus  prudent  si  le  législateur  japonais  s'en 
était  tenu,  dans  ce  règlement  de  la  partie  formelle,  au  modèle  anglo-américain  d'une 
manière  plus  exclusive,  sauf  à  l'exclure  complètement  de  l'autre  règlement,  celui  du  droit 
matériel  de  prise,  où  il  est  suranné. 

Pays-Bas.  —  La  législation  de  prises  néeriandaise  est  spéciale,  et  elle  est,  dans  le  monde 
germanique,  la  seule  qui  soit  vériiablement  et  purement  judiciaire.  Avant,  la  juridiction 
éiait  exeicce,  en  vertu  d'un  décret  du  26  janvier  1781,  par  l'amirauté,  avec  appel  à  on 
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est  judiciaire  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  dans  les  États  Scandinaves; 
ailleurs,  plus  ou  moins  administrative.  Le  progrès  consistant  à  séparer 

tribunal  composé  de  membres  en  panie  de  là  et  en  partie  des  États  Généraux.  La  loi 
du  1  octobre  1838  a  remplacé  ces  deux  Instances  également  pauvres  en  jurisprudence 
par  un  seul  tribunal,  où  en  revanche  la  jurisprudence  est  exclusive,  le  Haut  Conseil 
(Hooge  Rnud)^  renfermant  dans  son  sein  les  deux  instances  de  cette  manière  originale, 
qu'il  révise  ses  propres  sentences,  au  moyen  de  l'adjonction,  pour  la  révision,  de  quatre 
membres  outre  les  sept  qui  ont  jugé  en  premier  ressort.  Tous  les  membres  doivent  être 
des  jurisconsultes.  Ils  sont  nommés  par  le  roi  sur  la  proposition  des  États-Généraux. 

Prusse.  —  L'organisation  prussienne  est  un  fruit  de  la  guerre  de  i86i.  Avant,  la  juri- 
diction de  prises  n'avait  point  de  forum  indépendant  ou  spécial.  Maintenant,  il  n'y  a 
plus  que  l'instruction  qui  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  tandis  qno  la  procédure 
de  prise  proprement  dite  dispose  de  tribunaux  de  prises  spéciaux.  Selon  le  règlement  du 
20  juin  1804,  ils  jugent  en  deux  instances,  savoir,  le  Conseil  des  prises  (Prisemalh)  et  le 
Conseil  des  prises  supérieur  (Obt^rprisenrathU  institués  tous  deux  par  le  souverain  pour 
chaque  guerre  et  siégeant  à  Berlin.  Le  Prisenralh  se  compose  d'un  président,  de  compé- 
tence pour  office  de  juge  supérieur,  et  do  six  autres  membres,  dont  un  officier  de  marine 
de  grade  supérieur,  deux  chefs  de  direction  (rapporteurs)  des  ministères  des  aiïaires  étran- 
gères et  de  la  marine,  et  deux  juges.  Ici,  l'élément  judiciaire  entre  donc  pour  la  moitié. 
Le  tribunal  entier  ressortit  aux  ministres  des  afTaires  étrangères,  de  la  marine  et  de  la 
justice  en  commun. (§§  1-7.)  Les  appels  vont  à  VOberprisenrulh  (§20).  composé  d'un  pré- 
sident, qui  doit  être  président  (ou  vice-président)  de  la  Cour  Suprême,  et  de  six  autres 
membres,  d'entre  lesquels  sont  le  président  du  ministère  de  la  marine,  le  directeur  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  le  directeur  de  la  section  commerciale  au  ministère  du 
commerce,  et  trois  membres  do  la  Cour  Suprême  (§  ai).  Ici.  plus  de  la  moitié  des  mem- 
bres sont  des  juristes.  —  Le  caractère  judiciaire  est  en  Prusse  plus  prédominant  qu'en 
Danemark  mais  moins  qu'en  Autriche. 

Russie.  —  Autrefois,  la  juridiction  reposait  entre  les  mains  de  ministres  et  d'amiraux 
(]ui  décidaient  personnellement,  assistés  pour  la  forme  de  fonctionnaires  sans  responsa- 
bilité de  juge.H.  Les  règles  de  prises  de  1869  pailent  bien  de  tribunaux,  en  disant  qu'au- 
cune prise  n'est  valable  sans  leur  jugement,  mais  n'en  précisent  pas  l'organisation.  Dans 
le  fait,  il  y  avait  une  instruction,  de  nature  administrative,  par  àes  délégués,  soit  des 
tribunaux,  ou  des  autorités  des  ports  où  la  prise  était  amenée,  ou  bien,  si  elle  était  ame- 
née à  un  chef  d'escadre  en  haute  mer,  de  ce  dernier.  Et  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
commerce,  des  commissions  instituées  dans  les  ports  principaux  devaient  exercer  une 
sorte  de  juridiction  en  première  instance,  dont  les  résolutions  étaient  en  certains  cas 
soumises  au  ministère  de  la  marine,  qui  jugeait  d'ailleurs  en  dernier  ressort  par  la  divi- 
sion d'amirauté  siégeant  dans  son  sein.  Toutefois,  il  n'y  avait  rien  de  bien  arrêté.  Une 
organisation  définitive  n'est  survenue  que  par  le  règlement  actuel  du  27  mars  1895  (lit. 
III,  ch.  i).  A  ses  termes,  les  affaires  de  prises  sont  examinées  par  des  tribunaux  en  deux 
instances.  La  première  instance  se  divise  en  deux  catégories  :  les  tribunaux  dans  les 
ports  et  ceux  qui  suivent  les  escadres.  Les  tribunaux  des  forls^  institués  par  le  ministère 
de  la  marine,  se  composent  d'un  président  nommé  par  l'empereur  parmi  les  magistrats 
supérieurs  de  l'administration  judiciaire  maritime,  et  de  cinq  membres,  dont  deux  offi- 
ciers supérieurs  nommés  par  le  ministre  de  la  marine,  deux  jurisconsultes  nommés  par 
le  ministre  de  la  justice,  et  un  fonctionnaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  nommé 
par  son  ministre.  L'élément  judiciaire  semble  donc  l'emporter  ici,  ou  au  moins  y  entrer 
pour  une  bonne  moitié.  Le  procureur  est  bien  nommé  par  le  ministre  de  la  marine,  mais 
doit  avoir  fait  preuve  de  certaines  connai<;sances  juridiques.  En  cas  d'urgence,  des  tri- 
bunaux de  cette  catégorie  peuvent  aussi  être  installés  dans  les  ports  d'États  alliés,  sur 
entente  avec  le  gouvernement  allié  respectif.  Les  tribunaux  institués  auprès  des  escadres, 
formés  par  leur  commandant,  sont  présidés  par  le  plus  ancien  chef  des  bâtiments,  as- 
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l'instruction  des  instances,  est  celui  qui  semble  avoir  avancé  avec  le  plus  ce 
succès ^ 

Quelques  traites,  de  date  ancienne,  ont  réglé  la  compétence  des  tribu- 
naux de  prises  entre  les  parties,  en  faveur  tantôt  des  neutres,  tantôt  des 
belligérants.  Les  traités  qui  ont  chargé  le  souverain  neutre  de  la  juridiction, 
sont  très  rares.  Bien  plus  nombreux  sont  ceux  qui  en  ont  chargé  le  belligé- 
rant, soit  expressément,  soit  par  des  dispositions  qui  la  présupposent,  par 
exemple  que  la  cour  d'amirauté  du  belligérant  doit  juger  d'après  les  lois  en 
vigueur  ou  indépendamment  des  tribunaux  communs,  ou  bien,  que  le  gouver- 
nement belligérant  doit  donner  communication  du  jugement  au  neutre,  etc. 

Quelques  traités  ont  stipulé  des  remédia  juris  rentrant  dans  la  catégorie 
des  représailles  contre  un  refus  de  justice  évident,  soit  formel,  ou  consis- 
tant en  jugements  rendus  par  les  tribunaux  nationaux  dans  des  circonstan- 
ces qui  prouvent  la  partialité.  Les  conventions  de  1801  entre  T Angleterre,  la 
Russie  et  les  Etats  Scandinaves  contiennent  même  des  accords  quant  aux  tri- 
bunaux désignés  pour  connaître  et  juger  à  l'égard  des  prises,  notamment  en 
dernier  ressort  (en  Angleterre  Kinys  Cmmcil,  en  Russie  le  Sénat,  en  Suède 
et  en  Danemark  la  Cour  Suprême). 

Littérature 

Les  auteurs,  en  traitant  la  réglementation  des  tribunaux,  se  sont  prin- 
cipalement occupés  des  deux  questions  capitales  :  P  leur  compétence  et  leur 
caractère  international  2^"  leur  organisation  sur  une  base  judiciaire. 

1.  Compétence  et  caractère  international.  —  Le  premier,  qui  ait  soumis 
sous  ce  rapport  les  défauts  des  anciens  usages  à  une  critique  sérieuse,  sem- 
ble avoir  été  Hîibner.  Il  conteste  la  compétence  des  belligérants  de  juger, 

sisté  par  trois  ou  quatre  orflciers  supérieurs  et  un  jnrisconsnile  qui  est  procureur.  En  se- 
conde et  dernière  instance  juge  le  Conseil  de  l'amirauté,  renforcé  do  deux  sénateurs  ei 
d'un  membre  du  ministère  des  alTaires  étrangères,  nommés  par  l'empereur.  L'avocat  du 
ministère  de  la  marine  fonctionne  comme  procureur.  Dans  ceue  instance,  l'élément  judi- 
ciaire est  évidemment  trop  faible. 

Suéde.  —  Étant  la  doyenne  dans  le  monde  germanique,  l'organisation  suédoise  est, 
par  cela  même,  plus  que  les  autres  faite  à  l'ancienne  mode,  non  spéciale.  Selon  le  règle- 
ment encore  en  vigueur  du  12  avril  J808  (art.  III,  §  1),  la  première  instance  est  conslituée 
par  le  conseil  de  guerre,  ou,  s'il  en  manque  dans  le  port  où  la  prise  est  amenée,  par  le 
tribunal  ordinaire  de  ce  port.  Comme  seconde  instance  dans  la  forme  fonctionne  la  Cour 
supérieure  de  guerre  à  Stockholm,  où  siège  pourtant,  à  côté  des  membres  militaires, 
aussi  un  conseiller  de  cour  d'appel  (§§  7  et  suiv.).  Au  fond,  ce  haut  tribunal  est  toute- 
fois plutôt  première  instance  que  seconde,  les  tribunaux  des  ports  ne  faisant  guère  qu'in- 
struire, laissant  le  jugement  à  la  Cour  supérieure,  qui  décide  touies  les  questions  rela> 
lives  aux  confiscations  et  renvoie  les  affaires  criminelles  aux  tribunaux  ordinaires  ei 
purement  juridiques.  Appel  peut  être  interjeté  à  la  Cour  Suprême  comme  dernière  ins- 
tance, composée  des  plus  hauts  jurisconsultes  du  royaume  comme  membres  permanents, 
auxquels  sont  alors  adjoints  ad  hoc  deux  officiers  de  grade  supérieur. 

»  Pour  plus  do  détails  dans  beaucoup  de  parties,  v.  Bulmerincq  dans  flev.  de  dr. 
inl.,  t.  X-XIII. 
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eux  seuls,  les  prises  faites  jiar  eux-mêmes  sur  les  neutres,  en  faisant  obser- 
ver qu'une  nation  souveraine  n'est  jamais  sujette  à  la  juridiction  d'une 
puissance  étrangère  dans  les  lieux  do  sa  propre  domination  ou  dans  ceux 
qui  n'appartiennent  à  personne.  Pour  que  les  navires  neutres  pussent  rele- 
ver des  tribunaux  d'un  belligérant,  il  faudrait  qu'ils  vinssent  dans  les  limi- 
tes du  territoire  de  ce  dernier,  et  cela,  volontairement,  ce  qu'ils  ne  font  pas 
lorsque  les  croiseurs  du  belligérant  les  conduisent  forcément  à  ses  ports. 
Du  moment  que  la  saisie  et  sa  cause  se  passent  toutes  deux  en  dehors  de 
la  juridiction  territoriale  de  l'Etat  belligérant,  la  conduite  de  la  prise  devant 
son  tribunal  outrepasse  les  limites  de  son  pouvoir  souverain.  Au  surplus,  le 
belligérant  se  rend,  par  là,  justice  dans  sa  propre  cause.  Aussi  l'expérience 
a-t-elle  prouvé  que  c'est  sa  propre  loi  et  non  pas  le  droit  international  qu'il 
applique  alors,  les  garanties  en  faisant  défaut.  La  juridiction  exclusive  du 
belligérant  est  donc  contraire  aux  principes  du  droit  des  gens  universel,  un 
empiétement  sur  l'indépendance  des  autres  Etats,  qui  ne  saurait  être  justi- 
fié par  aucun  des  fondements  d'une  juridiction  légitime,  ni  par  la  souverai- 
neté sur  les  ressortissants  ni  sur  le  territoire. 

Après  Hiibner,  des  objections  analogues  ont  été  faites  à  la  juridiction 
exclusivement  belligérante,  par  un  nombre  très  considérable  de  publicistes 
distingués,  jusqu'à  nos  jours,  entre  autres  par  Galiani,  G.-F.  de  Martens,  Klii- 
ber,  AVheaton,  Heffter,  Bluntschli,  Bulmerincq,  Gessner,  de  Boeck,  Flore,  Ull- 
mann,  etc.  :  ces  voix  continuent  encore  à  se  faire  entendre. 

Déjà  Galiani  remarqua  qu'en  haute  mer,  nullius  territorium  où  les  navires 
sont  exterritoriaux,  le  seul  droit  qui  saurait  être  concédé  au  belligérant  se- 
rait celui  du  séquestre,  non  celai  du  jugement.  Martens  atteste  que  l'interpré- 
tation par  les  tribunaux  du  capteur,  des  principes  adoptés  comme  loi  des 
nations  «  offre  un  vaste  champ  de  plaintes  des  puissances  neutres  contre  les 
»  procédures  et  les  décisions  de  ces  tribunaux  ».  Kliiber  relève  que  les  navi- 
res neutres  sur  la  haute  mer  ne  se  trouvant  pas  dans  le  territoire  du  belli- 
gérant mais  faisant  partie  du  territoire  neutre,  le  belligérant  n'a  pas  plus  de 
droit  à  une  juridiction  sur  eux  que  sur  l'Etat  neutre.  «  Quand  les  cours  des 
»  prises  »,  dit  Wheaton,  «  exercent  leur  juridiction  sur  des  vaisseaux  captu- 
»  rés  en  mer,  la  propriété  des  étrangers  est  amenée  de  force  dans  le  terri- 
»  toire  de  l'Etat  qui  a  constitué  ces  tribunaux  »,  quoique  «  suivant  le  droit 
»  naturel,  les  tribunaux  du  pays  de  celui  qui  a  fait  la  capture  ne  soient  pas 
»  plus  les  juges  directs  exclusifs  des  captures  de  guerre  faites  en  pleine  mer 
»  sous  le  pavillon  neutre  que  ne  le  sont  les  tribunaux  du  pays  neutre.  L'éga- 
»  lité  des  nations  semblerait  en  principe  défendre  Texercice  d'une  juridic- 
»  tion  ainsi  acquise  par  force  et  par  violence,  et  administrée  par  des  tribu- 
»  naux  qui  ne  peuvent  être  impartiaux  entre  les  parties  en  cause,  parce 
»  qu'ils  sont  créés  par  le  souverain  de  lune  pour  juger  l'autre.  »  Et  Whea- 
ton constate  que,  quoiqu'on  théorie  les  tribunaux  des  belligérants  doivent 
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juger  conformément  au  droit  international,  «  on  sait  fort  bien  qu'en  prati- 
»  que  ils  prennent  pour  guide  les  ordonnances  et  instructions  émanées  du 
»  souverain  belligérant,  sans  s'inquiéter  si  elles  s'accordent  avec  la  règle 
»  suprême  ».  Heffter  qualifie  d'arbitraire  la  juridiction  actuelle  à  cause  de 
son  manque  de  fondement  moral,  les  juges  étant  nommés  par  le  gouverne- 
ment intéressé  au  maintien  de  la  capture.  Kgalement  Bluntschli,  signalant 
ce  qu'il  y  a  de  douteux  dans  une  juridiction  par  le  capteur  là  où  il  n'y  a  au- 
cun droit  de  souveraineté,  continue  :  «  les  tribunaux  de  la  nation  du  cap- 
»  teur  présentent,  en  outre,  peu  de  garanties  d'impartialité,  puisque  l'Etat 
»  est  à  la  fois  partie,  juge  et  intéressé  à  la  condamnation  des  navires  cap- 
»  turés  :  le  droit  international  aura  pour  mission  de  modifier  un  état  de  cbo- 
»  ses  aussi  défectueux,  et  de  chercher  à  obtenir  plus  de  garanties  d'impar- 
»  tialité  ^.  «  L'histoire  est  là  »,  dit  Gessner,  —  en  relevant  qu'une  réforme 
de  l'organisation  actuelle  devient  d'autant  plus  urgente  que  les  relations 
internationales  deviennent  plus  fréquentes  et  régulières,  —  «  l'histoire  est 
»  là  pour  nous  apprendre  les  nombreuses  violations  auxquelles  cette  orga- 
»  nisation  a  donné  lieu  ».  UUmann  et  d'autres,  font  des  observations  sem- 
blables. De  môme  Flore,  qui  ajoute  cette  réflexion  bien  fondée,  que  la  com- 
pétence de  l'État  capteur  équivaut  à  supplanter  par  sa  loi  le  droit  interna- 
tional et  à  dicter  ainsi,  lui  seul,  la  loi  à  tous  les  P]tats;  système  injustifiable, 
contraire  aux  principes  de  la  justice,  de  l'équité  et  du  droit,  et  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  le  vieil  usage  vicieux  de  dénaturer  la  matière  en  con- 
fondant le  droit  international  avec  le  droit  national  parce  qu'on  a  tout  laissé 
aux  règlements  internes.  Enfin  Bulmerincq,  qui  a  plus  que  tout  autre  étudié 
la  question,  insiste  sur  l'institution  de  tribunaux  qui  soient  internationaux 
et  non  nationaux,  les  affaires  de  prises  elles-mêmes  étant  des  afl'aires  inter- 
nationales. En  effet  si,  sous  d'autres  rapports,  la  guerre  confère  à  une  de 
ses  parties  le  droit  d'administrer  la  justice  dans  sa  cause,  cela  n'est  pas  une 
raison  pour  appliquer  le  même  principe  aux  questions  relatives  au  droit  de 
propriété,  questions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  de  la  force.  Les 
parties  jugent  toujours  d'après  leur  intérêt  particulier  ^ 

>  Hûbner,  !.  II,  i'*  p"%  ch.  1-î;  Galiani,  part.  I,  cap.  ix,  §  8;  G.-P.  de  Marlens,  §  3ii; 
Kluber,  §  296;  Wheaton,  pp.  49,  56;  Heiïier,  §  139;  Blunischli,  sous  §  8i2  ;  Gessner, 
pp.  391  elsuiv..  439;  de  Boeck,  ib.,  §§  740,  764-76o;  Ullmann,  Volkerrechi  (dans  .Mar- 
quardsen,  HamW.  des  offfntl.  Rechles,  I,  ii,  2),  2»*  Aufl.,  Frclburg  1898,  pp.  344-3io, 
362  n.  3;  Flore.  §  1688;  Bulmerincq,  Rev,dedr,mt,,  t.  XI,  pp.  !6o,  i89eUttiv  -  Même 
Twiss,  qui  pourtant  on  sa  qualité  de  partisan  sous  plus  d'un  rapport  de  l'ancien  sys- 
tème de  son  pay^,  avait  énoncé  dans  son  propre  ouvrage  des  doutes  sur  la  préférence 
des  tribunaux  internationaux,  s'exprime  ainsi,  lors  des  conférences  pour  la  réforme  : 
«  Les  tribunaux  de  pri.ses  des  États  belligérants  sont,  au  point  de  vue  de  leurs  relations 
»  avec  les  neutres,  des  anomalies  dans  la  jurisprudence  de  nos  jours,  car  ce  sont,  de 
•  fait,  des  tribunaux  d'inquisition,  où  l'Étal  belligérant  impose  au  commerçant  neutre  la 
>  charge  do  fournir  des  preuves  suffisantes  pour  établir  son  droit  d'exempUon  de  la  sai- 
»  sie.  Leur  procédure  n'est  vraiment  pas  sans  analogie  avec  la  procédure  que  suivaient 
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Ce  qui  a  surtout  contribué  à  faire  redoubler  de  force  ces  voix,  ce  sont 
précisément  les  sentences  rendues  par  certains  juges  de  prises  des  belli- 
gérants, tels  que  Marriot,  Scott  et  leurs  semblables  qui,  surtout  aux  temps 
des  guerres  d'indépendance  en  Amérique  et  de  la  Révolution  française,  ont, 
par  une  partialité  révoltante  masquée  de  protestations  d'impartialité,  fourni 
les  preuves  les  plus  éclatantes  que  les  motifs  de  ceux  qui  condamnaient  la 
juridiction  toute-puissante  des  belligérants  ne  faisaient  au  fond  qu'exposer 
de  simples  faits.  Ce  sont  les  violations  sans  cesse  réitérées  de  ces  avocats 
de  butin  qui,  avec  le  besoin  croissant  d'une  protection  du  trafic  universel 
inoffensif,  ont  hâté  et  renforcé  les  demandes  de  tribunaux  non  composés  par 
l'une  seule  des  parties.  En  effet,  la  pratique  des  juges  a  notamment  montré 
l'insuffisance  des  garanties  d'impartialité  ne  consistant  dajis  rien  d'autre  que 
les  déclarations  des  belligérants  de  se  laisser  guider  par  le  droit  des  gens, 
alors  que  ces  déclarations  manquaient  pourtant  de  la  sanction  qui  seule 
pourrait  en  assurer  le  caractère  effectif 

De  l'autre  côté,  il  n'a  pas  manqué  d'auteurs  qui  ont  tâché  de  justifier  la 
juridiction  par  les  belligérants. 

Lampredi  en  fit  le  début,  bientôt  après  et  parallèlement  avec  le  mouvement 
opposé  sous  la  direction  de  Hiibner.  11  n'essaie  pas  de  réfuter  les  considérants 
invincibles  de  ses  adversaires,  fondés  dans  les  principes  solides  de  la  souve- 
raineté des  Etats  et  de  la  nécessité  d'une  juridiction  impartiale  ;  il  se  place 
commodément  au  point  de  vue  de  l'usage  qui  jusque-là  avait  identifié  tout 
droit  dans  la  guerre  avec  celui  de  la  conquête  et  tout  droit-dans  la  neuti-alité 
avec  celui  de  la  guerre.  «  Est-ce  que,  peut-être,  je  n'userais  pas  du  moyen  qui 
»  est  H  ma  disposition  pour  obtenir  réparation  du  coupable  ?  est-ce  que  je  me 
»  contenterais  d'un  juge  étranger,  moi,  le  souverain,  qui  ne  suis  responsable  de 
y>  mes  actes  devayit personne?  »  Et  Lampredi  nie  tout  simplement  l'exterritoria- 
lité des  pavillons  et  navires  en  haute  mer.  Us  ne  relèvent  d'aucun  Etat  (!),  d'où 
il  résulte  que  le  belligérant  peut  les  soumettre  à  sa  loi  dès  que  cela  lui  con- 
vient. Voilà  ce  que  Lampredi  appelle  :  «  le  droit  naturel  ».  En  tout  cas,  ce 
serait  là  le  droit  naturel  dans  le  sens  de  l'école  cynique  répandue  peu  avant 
par  les  maximes  monstrueuses  de  Hobbes  et  de  Spinoza,  selon  lesquels  ce- 
lui-là possède  le  droit  qui  possède  la  force.  Autrement,  par  quelle  raison  un 
seul  Etat  aurait-il,  par  le  seul  fait  de  s'être  armé,  le  privilège  de  «  n'être 
»  responsable  devant  personne  »,  alors  que  tous  les  autres  Etats  doivent  ré- 
pondre de  leurs  actes  impliquant  les  nations  étrangères  dans  leurs  consé- 

>  les  tribunaux  de  juridiction  criminelle  à  l'époque  de  la  première  organisaUon  de  la  ju- 

>  ridiction  de  l'amirauté  »...  «  L'amiral  d'une  flotte  de  croiseurs  décidait  sommairement, 

•  sur  l'inspection  des  papiers  de  bord  et  l'interrogatoire  des  personnes  trouvées  sur  le 
»  navire  saisi  »...  «  (^es  formes  judiciaires  peuvent  servir  à  voiler  l'exercice  oppressif  du 

•  droit  du  belligérant  si  les  juges  ne  comprennent  pas  le  danger  de  laisser  la  méthode  de 

•  leur  droit  municipal  s'insinuer  dans  l'enquélo  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  régi  par  les 

•  lois  locale*.  •  {Hev.  de  dr.  int.,  t.  XL  pp.  l.'iS-lSO.) 
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qiiences  ?  Pourquoi  ce  seul  État  serait-il  plus  «  souverain  »  que  tous  les  au- 
tres, à  Tefter,  de  commander  ceux-ci  sur  un  territoire  qui  est  commua  îi 
tous  ?  Et  sur  quel  fondement  qualifier  de  «  coupable  »  celui  dont  le  fait  n'est 
pas  encore  prouvé,  moins  encore  jugé?  Enfin,  Lampredi  ayant  posé  le  prin- 
cipe qu'un  souverain  ne  doit  pas  se  contenter  d'un  juge  étranger,  comment 
peut-il  obliger  les  souverains  neutres  de  s'en  contenter  ? 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  les  idées  de  Lampredi  trouvèrent  un  écho 
surtout  en  Angleterre  et  chez  ceux  (Wildman,  Pliillimore,  etc.)  qui  s'oppo- 
sent à  toute  «  innovation  >*,  déviation  de  «  l'ancien  usage  ».  Selon  eux,  il 
faut  que  l'Etat  capteur  soit  le  seul  juge  de  ses  captures,  parce  que  la  tra- 
dition était  ainsi  :  expédient  commode  pour  faire  taire  les  raisons. 

En  Amérique,  cette  méthode  d'ignorer  les  fondements  rationnels  en  ne  s'en 
tenant  qu*à  ce  qui  a  e'te\  trouva  naturellement  son  représentant  dans  Kent; 
seulement,  ce  jurisconsulte  plutôt  anglais  qu'américain  ajoute  un  motif  nou- 
veau: c'est  le  belligérant  qui  porte  la  respo^isabiUte' dei^  procédés  de  prises,  il 
faut  donc  qu'il  jouisse  du  droit  y  correspondant  de  la  juridiction. 

On  s'étonne  de  voir  ce  motif  renouvelé  par  un  publiciste  aussi  sérieux  que 
Calvo.  Encore  lui,  cherche  la  raison  de  la  compétence  du  belligérant,  non  seule- 
ment et  en  général  dans  la  tradition,  mais  tout  particulièrement  dans  la  pré- 
tendue a  responsabilité  »  exclusive  <lu  gonvernement  du  capteur,  découlant, 
selon  lui,  naturellement  de  ce  que  «  l'exercice  du  droit  de  prise  est  un  act^ 
>♦  connexe  à  l'état  de  guerre  et  une  délégation  de  la  puissance  souveraine  >>. 

Il  y  a  là  deux 'erreurs.  L'état  de  guerre,  source  du  droit  de  prise,  n'est 
pas  un  état  qui  concerne  les  belligérants  seuls,  il  touche  aussi  les  neutres, 
notamment  dans  le  point  dont  il  s'agit.  Et  le  droit  de  prise  contre  les  neutres 
n'est  pas  une  délégation  de  la  puissance  souveraine  de  l'Etat  belligérant  : 
c'est  une  délégation  du  droit  international  oîi  les  belligérants  et  les  neutres 
rentrent  coordonnés,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  ni  les  droits,  ni  la 
responsabilité  qui  en  découle,  ne  sauraient  être  le  privilège  exclusif  de  l'un 
des  deux  côtés.  —  Cependant,  en  continuant  l'argumentation,  c'est  toujours 
sur  cette  prétendue  responsabilité  exclusive  du  capteur  que  Calvo  veut  fon- 
der sa  juridiction  exclusive.  Elle  «  cesserait  d'être  effective  »,  dit-il,  et  4  le 
»  redressement  des  injustices  commises  deviendrait  impossible,  si  les  tribu- 
»  naux  d'un  pays  étranger  étaient  appelés  à  juger  des  faits  dont  la  légiti- 
»  mité  intrinsèque  leur  échappe,  et  à  rendre  des  sentences  dont  ils  seraient 
»  hors  d'état  d'assurer  l'exécution  ».  Ces  paroles  sont  caractéristiques  comme 
reflétant  une  manière  de  voir  très  répandue  et  que  nous  avons  retrouvée 
trop  souvent  pour  ne  pas  saisir  l'occasion  d'en  relever  en  cet  endroit  la  faus- 
seté :  c'est  cette  naïve  fantaisie  qui  se  figure  toujours  les  belligérants  comme 
des  forces  irrésistibles  et  les  neutres  comme  des  impuissances,  d'où  naît, 
chez  ceux  qui  désespèrent  de  pouvoir  rendre  aucim  droit  entre  les  nations 
effectif  par  d'autres  moyens  que  celui  de  la  force,  cette  idée  qu'en  dehors 
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des  belligérants  il  n'y  a  ni  juge  ni  exécution  —  par  conséquent  pas  de  res- 
ponsabilité non  plus  —,  pas  même  dans  les  affaires  de  la  neutralité.  Pour 
ouvrir  les  yeux  à  ces  publicistes,  il  suffit  de  s'en  rapporter  au  dernier  exem- 
ple que  nous  avons  d'une  guerre  en  Europe,  celle  de  1897.  Est-ce  qu'on  croit 
vraiment  que  dans  cette  guerre,  où  toutes  les  grandes  puissances  de  l'uni- 
vers se  trouvaient  au  nombre  des  neutres,  «  le  redressement  des  injustices 
»  fût  devenu  impossible  »  aux  neutres,  et  qu'ils  eussent  été  «  hors  d'état 
»  d'assurer  l'exécution  des  sentences  »  ?  Est-ce  que  toute  supériorité  et  toute 
capacité  étaient  alors  concentrées  dans  les  Turcs  et  les  Grecs,  devenus  tout- 
à-coup  si  forts  par  suite  de  leur  inimitié  ?  Calvo  nous  répond  en  répétant 
que  par  «  l'impossibilité  »  du  côté  des  neutres  il  entend  celle  pour  «  les  tri- 
»  bunaux  d'un  pays  étranger  de  juger  des  faits  dont  la  légitimité  intrinsèque 
>>  leur  échappe  >».  Mais  Calvo  ne  nous  dit  pas  pourquoi,  dans  une  affaire  qui 
s'étend  entre  un  belligérant  et  un  neutre  et  où  sont  impliqués  les  intérêts 
des  deux  \5Ôtés.  le  tribunal  du  belligérant  serait  moins  «  étranger  »  aux 
propriétaires  neutres  que  le  tribunal  du  neutre  n'est  étranger  aux  capteurs 
belligérants,  ni,  non  plus,  pourquoi  ces  derniers  seraient  seuls  dépositaires 
du  secret  de  «  la  légitimité  intrinsèque  des  faits  ».  Voilà  un  croiseur  turc 
ou  grec  qui  s'empare  dune  propriété  anglaise  ou  allemande.  Pourquoi  un 
juge  allemand  ou  anglais  serait-il  moins  capable  de  juger  la  légitimité  in- 
trinsèque qu'un  juge  turc  ou  grec,  alors  que  le  fait  ne  s'est  passé  ni  en  Tur- 
quie ni  en  Grèce  ?  D'ailleurs,  à  supposer  même  que  le  tribunal  d'un  pays 
étranger  (au  capteur)  soit  incompétent,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  tribunal  /»- 
ternational  le  soit.  Calvo  répond  en  prétendant  que  les  tribunaux  nationaux 
du  capteur  sont  «  plutôt  »  des  tribunaux  internationaux,  et  il  s'appuie  sur 
l'autorité  de  —  sir  Will.  Scott!  On  a  déjà  vu,  par  ce  qui  précède,  ce  qu'il 
faut  penser  de  ce  prétendu  caractère  international,  qui  en  réalité  n'existe 
pas  en  dehors  des  phrases  proclamées  par  ceux  qui  imt  craint  de  voir  leurs 
revenus  de  prises  diminués  si  l'organisation  de  tribunaux  réellement  inter- 
nationaux devenait  un  fait  accompli.  Cela  étant,  l'argumentation  de  Calvo 
reste  muette  sur  la  manière  de  rendre  effective  une  responsabilité,  renfer- 
mant toute  garantie  contre  la  partialité  et  les  violations  qui  s'ensuivent, 
alors  que  Ton  n'en  charge  que  <-elui  qui  juge  dans  son  propre  intérêt  et  exé- 
cut-e  seul  ce  qu'il  a  jugé. 

Le  plaidoyer  en  faveur  de  la  juridiction  par  l'Etat  capteur  n'a  géiu'rale- 
ment  trouvé  de  l'approbation  ni  dans  les  pays  germaniques  ni  en  Italie,  mais 
bien  un  peu  en  France.  Ainsi,  Raynoval  trouve  naturel  que  la  question  de  la 
justice  d'une  saisie  soit  tranchée  par  le  souverain  du  capteur,  puisque  ce 
souverain  seul  dispose  des  moyens  de  corriger  les  irrégularités  commises 
par  ses  propres  gen?.  Par  là,  Rayneval  ne  porte  aucun  remède  au  mal  dont 
souffre  la  juridiction  partiale  par  le  belligérant,  et  il  ne  réfute  pas  même  les 
obj*»ctions  faites  à  sa  compétence  :  il  ne  fait  que  relever  ee  qu'il  y  a  de  pré- 
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caire  dans  toute  répression  internationale.  Sans  doute,  la  pénalité  reste  tou 
jours  une  affaire  dont  l'application  appartient  à  chaque  Etat  sur  ses  propres 
sujets.  !I  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  éludée  par  une  juridiction  de 
l'intéressé,  car  le  redressement  imposé  par  le  tribunal  international  peut 
parfaitement  être  exécuté  par  le  gouvernement  national,  ainsi  que  cela  se 
pratique  d'ailleurs  dans  tout  procédé  arbitral  entre  les  Etats. 

Selon  Massé,  la  juridiction  est  un  droit  de  souveraineté,  revenant  dans  l'es- 
pèce au  souverain  du  capteur,  parce  que  ce  souverain  est  seul  compétent 
pour  apprécier  l'acte.  Cette  erreur  de  confondre  une  juridiction  de  nature  inter- 
nationale avec  la  juridiction  qui  ressortit  à  l'intérieur  de  l'un  des  Etats  en 
cause,  a  déjà  été  réfutée  à  propos  de  la  même  confusion  faite  par  Calvo. 
D'ailleurs  Massé  ne  veut  pas  même  reconnaître  la  nécessité  d'une  action  judi- 
ciaire quelconque  décidant  entre  les  parties  d'une  affaire  de  prises,  des  par- 
ties n'existant  pas,  selon  lui,  là  où  il  n'y  a  pas  de  juge  :  entre  les  nations. 
Partant  de  cette  prémisse  hardie.  Massé  conclut  que  la  surveillance  de  la  ré- 
gularité dos  prises,  et  la  répression  s'il  en  faut,  sont  des  affaires  particulières 
de  l'Etat  capteur.  La  formalité  du  Jugement,  le  contrôle  de  l'exercice  du  droit 
de  saisie  par  les  capteurs,  sont  pour  leur  souverain  «  une  pure  faculté  dont 
»  il  peut  user  ou  ne  pas  user  et  dont  il  est  parfaitement  naturel  qu"il  se  ré- 
»  serve  l'exercice  ».  Impossible  d'apporter  un  témoignage  plus  éclatant  à 
l'absurdité  de  la  juridiction  du  capteur,  que  cette  ironie  inconsciente  paria- 
quelle  Massé  montre  à  quelles  conséquences  elle  peut  mener  :  à  faire  dépen- 
<lre  do  la  grâce  du  belligérant  la  question  de  savoir  si  les  neutres  peuvent 
du  tout  prétendre  à  ce  qu'une  justice  quelconque  leur  soit  faite.  C'est  donc 
avec  pleine  justesse  que  Hautefeuille  remarque,  qu'avec  le  système  de  Massé 
«  tout  le  droit  international  maritime  est  anéanti  »,  puisque  «  la  nation  en 
»  guerre,  n'ayant  dès  lors  aucun  compte  à  rendre  de  ses  captures,  pourra 
»  abuser  de  sa  force  du  moment  où  elle  pensera  en  retirer  quelque  avantage: 
>  c'est  le  droit  de  prépotence  absolue,  consacré  sous  une  autre  forme,  mais 
»  non  moins  dangereux,  plus  dangereux  peut-être,  puisque  celui  auquel  il  est 
»  accordé  n*est  pas  même  obligé  de  déclarer  en  vertu  de  quel  principe  il 
»  s'empare  des  bâtiments  neutres  »:  en  sorte  que,  «  si  un  pareil  système  était 
»  admis,  il  ne  resterait  aux  peuples  pacifiques  qu'une  seule  ressource,  celle 
»  de  cesser  d'être  pacifiques  et  de  prendre  immédiatement  part  à  la  guerre  ». 

Malgré  cette  appréciation  bien  rencontrée  de  l'erreur  de  Massé,  consistant 
H  regarder  une  prise  neutre  de  la  même  manière  que  la  capture  d'une  place 
de  guerre  de  l'ennemi,  Hautefeuille  tombe  jusqu'à  un  certain  point  dans 
la  même  faute  quant  aux  conclusions,  bien  que  par  d'autres  voies,  lorsqu'il 
veut  maintenir  la  juridiction  exclusive  belligérante  sur  les  neutres  présumés 
avoir  rompu  leur  neutralité,  par  la  raison  qu'alors  «  ils  ont  cé'»»<r  d'être  neu- 
»  tros,  ayant,  par  l'aide  portée  à  l'ennemi,  pris  le  caractère  ennemi  »,  et 
<u  s'étant  par  conséquent  soumis  volontairement  à  être  traités  en  ennemis  ». 
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Ici,  Hautefeuille  semble  oublier  complètement  le  principe  proclamé  si 
souvent  par  lui-même,  qu'il  n'y  a  que  le  tnhuyml  qui  soit  compétent  pour 
établir,  avec  certitude  et  objectivement,  le  caractère  ennemi  d'un  navire  neu- 
tre, puisque  ce  caractère  n'est  évident  qu'ensuite  de  l'action  judiciaire.  Lais- 
ser au  belligérant  de  décider  a  Vavmice  cette  question  encore  ouverte  et 
litigieuse,  c'est  précisément  commettre  la  faute  si  fortement  blâmée  surtout 
par  Hautefeuille,  de  remettre  dans  ses  mains,  avant  la  procédure  régulière, 
la  décision  prépotente  sur  la  culpabilité  du  neutre  dans  une  affaire  où  le 
belligérant  a  tout  intérêt  à  proclamer  cette  culpabilité. 

C'est  donc  une  base  fausse  que  celle  sur  laquelle  Hautefeuille  veut  fonder 
la  juridiction  du  capteur  :  la  présomption  que  le  neutre  a  «  abdiqué  >>  cette 
qualité  au  moment  de  la  saisie,  n'étant  dès  lors  qu'un  individu  «  isolé  qui  par 
»  sa  conduite  a  cessé  de  porter  le  titre  de  citoyen  ayant  droit  à  la  protection 
>  de  son  gouvernement  ».  En  vertu  du  système  même  de  Hautefeuille,  le  na- 
vire saisi  doit  être  présumé  innocent,  donc  un  ayant  droit  qui  n'a  encore  rien 
forfait,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  l'ait  déclaré  coupable.  Or,  contre  le  juge- 
ment partial  du  belligérant  dans  ce  cas,  Hautefeuille  ne  trouve  d'autre  re- 
mède que  le  danger  pour  lui  d'augmenter  par  là  inutilement  le  nombre  de 
ses  ennemis  :  correctif  de  l'inefficacité  duquel  Hautefeuille  témoigne  pourtant 
lui-même  plus  que  tout  autre,  par  les  plaintes  continuelles  que  cet  auteur 
élève,  à  chaque  page  de  son  traité,  contre  les  saisies  et  jugements  des  belli- 
gérants violant  les  droits  de  propriété  neutre  sans  se  laisser  arrêter  par  le 
moindre  scrupule  ni  la  crainte  des  réclamations.  D'ailleurs,  Hautefeuille  croit 
se  tirer  enfin  de  la  contradiction  en  protestant  contre  la  supposition  qu'il 
voulût  rejeter  l'idée  de  tribunaux  mixtes  (internationaux);  il  propose  même 
un  essai  comme  étant  désirable,  en  ajoutant  :  «  peut-être  pourrait-il  amener 
»  d'heureux  résultats  ».  Cependant,  Hautefeuille  pense,  qu'il  faudrait  pour 
cela  l'assentiment  des  belligérants  dans  chaque  guerre,  et  que  ceux-ci  «  ne 
y>  consentiront  jamais  à  renoncer  aux  immenses  bénéfices  qu'ils  tirent  de 
»  leurs  iniquités,  pour  essayer  un  système  dont  le  but  avoué  serait  de  mettre 
»  fin  à  leurs  brigandages  ».  Nouvelle  contradiction.  Tout  en  avouant  que  la 
juridiction  exclusive  du  belligérant  est  une  iniquité  et  un  brigandage,  Haute- 
feuille veut  la  maintenir,  ou  en  tout  cas,  ne  pas  l'abolir  sans  l'assentiment 
<lu  brigand  î  Est-ce  qu'on  demande  l'assentiment  des  brigands  dans  l'intérieiu* 
d'un  État,  avant  de  confier  la  police  à  des  mains  plus  impartiales? 

Hautefeuille  finit  par  exprimer  la  crainte  «  qu'il  serait  le  plus  souvent  très 
»  dangereux  pour  le  new/re  de  s'immiscer  dans  le  jugement  des  prises,  parce 
»  que  ces  affaires  soulèvent  presque  toujours  des  questions  graves  et  contro- 
»  versées  du  droit  des  gens,  que  le  souverain  étranger  ne  saurait  résoudre 
»  sans  mécontenter  au  moins  l'une  des  deux  parties,  et  souvent  toutes  les 
»  deux,  et  sans  encourir  le  reproche  de  partialité  ».  Mais  ce  conseil  —  appar- 
tenant d'ailleurs  à  la  politique  et  non  au  droit  international  —  ne  serait-il  pas 
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tout  aussi  nécessaire  à  l'adresse  du  belligérant  que  du  neutre,  puisque  limmix- 
tion  dans  les  affaires  de  prises  —  qui  sont  en  même  temps  des  affaires  de 
neutralité  —  touchant  également  les  deux  parties,  offre  évidemment  à  toutes 
les  deux  le  même  danger  de  gravité,  de  mécontentement  et  de  reproche  de 
partialité,  du  moment  que  c'est  l'une  des  deux  qui  s'en  charge  seule  ?  C'est 
précisément  et  avant  tout  k  cause  de  ce  danger  résultant  de  toute  juridiction 
unilatérale  quelconque  —  soit  du  neutre  soit  du  belligérant  — .  que  les  mo- 
dernes insistent  sur  l'institution  de  tribunaux  qui,  par  leur  composition  des 
(leiw  côtés,  n'exposent  aucun  des  deux  au  reproche  de  partialité.  Or,  si  les  gou- 
vernements neutres  allaient  se  soustraire  au  devoir  d'y  prendre  part,  de  sorte 
que  les  belligérants  y  resteraient  seuls,  on  tomberait  justement  dans  le  danger 
redouté  par  Hautefeuille.  D'ailleurs,  si  les  atTaires  de  prises  soulèvent  des 
(|uestions  controversées,  c'est  là  une  conséquence  de  leur  nature,  qui  ne  sera 
certainement  pas  moins,  mais  plutôt  i>/u«  grave  et  dangereuse  dans  les  mains^ 
d'un  belligérant  jugeant  seul.  Si  chaque  Etat  pouvant  s'exposer  à  quelque 
inconvénient  par  la  participation  à  des  affaires  délicates  et  litigieuses,  refu- 
sait pour  cela  de  contribuer  à  leur  solution,  aucun  Etat  ne  jugerait  en  ma- 
tière de  prises;  la  conséquence  serait  celle  prédite  par  Hautefeuille  comme 
découlant  du  système  de  Massé  —  aboutissant  au  fond  au  même  résultat  —  : 
^  tout  le  dioit  international  maritime  serait  anéanti  ». 

Encore  Pistoye  et  Duverdy  répètent  la  vieille  thèse  que  pei^onne  ne  doit 
s'immiscer  dans  le  droit  des  belligérants  déjuger  eux-mêmes  les  affaires  de 
leur  propre  guerre  :  thèse  qui,  pour  être  logique,  entraînerait  naturellement 
H  sa  suite  cette  corrélative,  que  personne  ne  doit  s'immiscer  dans  le  droit 
des  neutres  de  juger  eux-mêmes  les  affaires  de  leur  propre  neutralité.  Or  cha- 
que affaire  d'une  prise  neutre  est  une  affaire  de  neutralité.  —  Cauchy  con- 
t  idère  également  la  juridiction  de  prises  comme  une  affaire  intérieure  de  la 
guerre,  dont  la  décision  revient  en  conséquence  au  belligérant  en  sa  qualité 
de  souverahi,  tout  comme  les  opérations  militaires.  Le  tribunal  de  prises  n'est 
qu'un  «  conseil  du  prince  >\  qui  ne  regarde  pas  l'étranger.  Inutile  de  faire 
observer,  que  c'est  toujours  la  même  erreur  :  celle  qui  confond  la  guerre  au 
sens  restreint  avec  la  guerre  au  sens  étendu  qui  comprend  aussi  la  neutra- 
lité, confusion  qui  a  pour  conséquence  de  faire  soumettre  les  neutres  aux 
mêmes  lois  que  l'ennemi.  —  Enfin  Pillet,  tout  en  reconnaissant  que  la  prati- 
que qui  laisse  juger  les  prises  par  le  belligérant  capteur,  est  «  contradictoire 
»  et  incompatible  avec  le  principe  que  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  dans 
^  sa  propre  cause  >»,  la  qualifie  néanmoins  de  «  certaine  »  et  de  «  plus  sim- 
»  pie  »  parce  que,  même  si  un  tribunal  neutre  décidait  la  question  de  la  va- 
lidité, Vejcaition  devrait  toujours  être  confiée  h  l'Etat  du  capteur,  qui  «  ne 
y^  l'accorderait  qu'autant  qu'il  approuverait  le  jugement  ».  —  Nous  n'en 
voyons  pas  bien  la  logique.  Il  est  évident  que  l'exécution,  une  fois  réglée 
par  le  même  acte  positif,  liant  tous  les  États  adhérents,  qui  réglera  la  juri- 
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diction  tout  entière  sur  une  base  internationale  excluant  le  jugement  par 
l'une  des  parties,  suivra  sa  marclie  régulière  prévue  par  le  règlement,  indé- 
pendamment de  ce  qui  plaît  ii  la  dite  partie  d'approuver  ou  non,  et  n'importe 
que  la  prise  se  trouve  ou  non  en  sa  possession.  La  livrer,  sur  le  jugement 
d'une  autorité  dont  la  compétence  a  été  reconnue  d'avance  par  cette  partie, 
ne  serait  autre  chose  que  ce  qui  se  passe  toujours  dans  des  cas  analogues*. 

Résum(ms  maintenant  les  prétextes  allégués  pour  la  compétence  exclusive 
du  belligérant  dans  les  atîaires  de  prises.  Ils  peuvent  être  compris  dans  ces 
tmis  points  principaux  :  r  Le  belligérant  est  le  souverain  de  ses  croiseurs, 
donc,  il  est  seul  en  mesure  de  critiquer  leurs  actions,  d'en  répondre,  et  de  les 
corriger;  2"  La  juridiction  de  prises  fait  partie  du  droit  de  guerre;  3"  Les 
neutres  qui  rompent  leur  neutralité  ne  sont  plus  neutres,  ayant  pris  le  carac- 
tère ennemi  ils  peuvent  être  traités  en  ennemis  et  par  suite  être  soumis  à  la 
même  juridiction  que  Tennemi:  4*'  La  saisie  étant  un  acte  de  légitime  dé- 
fense, la  juridiction  qui  en  découle  l'est  aussi. 

Quant  au  premier  point,  remarquons  que  la  critique  d'une  action  ne  suffit 
pas  pour  en  légitimer  la  sentence  juridique.  La  compétence  de  juge  présup- 
pose en  outre  l'impartialité,  qualité  que  le  belligérant  n'acquiert  pas  par  le 
seul  fait  que  l'action  est  commise  par  ses  propres  croiseurs  dont  les  motifs 
lui  sont  connus  :  au  contraire.  Quant  à  la  responsabilité,  elle  est  mutuelle, 
là  où  la  juridiction  est  internationale  parce  que  son  objet  est  international. 

Le  second  point  est  l'argument  de  la  force  brutale.  La  juridiction  de  pri- 
ses fait  partie  du  droit  non  pas  exclusivement  de  guerre,  mais  de  neutralité, 
pour  autant  que  la  propriété  de  neutres  serait  impliquée  dans  la  prise.  Car 
les  neutres  ne  sont  pas  soumis  au  dndt  de  guerre  à  moins  d'avoir  rompu  leur 
neutralité,  ce  qui,  dans  l'espèce,  ne  doit  pas  être  présumé  avant  la  procédure 
prouvant  la  culpabilité,  de  sorte  que  la  juridiction  belliqueuse  présupposerait 
ici  une  condition  préalable  qui  ne  peut  être  remplie  avant  l'exercice  de  la 
juridiction.  —  Par  cela,  est  aussi  réfuté  le  troisième  point,  puisque  la  présomp- 
tion du  caractère  ennemi  qui  ferait  forfaire  la  qualité  de  neutre  et  légitimer 
la  juridiction,  suppose  au  contraire  l'exercice  de  cette  juridiction  comme  une 
condition  pour  elle-même. 

Enfin,  le  quatrième  point,  qualifiant  de  «  légitime  défense»  la  juridiction 
par  le  capteur,  est  absurde.  In  acte  de  légitime  défense  ne  se  fait  qu'envers 
un  danger  si  imminent  que  la  victime,  n'ayant  plus  le  temps  de  recourir  à  la 
protection  des  autorités,  est  obligée  d'opposer  la  violence  à  la  violence  :  un 
tel  acte  n'implique  pas  que  la  victime  et  \ejuge  soient  identiques.  Rien  n'empé- 

1  Laropredi,  part.  I,  §  14;  Wildman,  p.  352;  Philliniore.  pp.  iî)8,57i;  Kent.  pp.  2i9 
et  suiv.;  Calvo,  §§  1243,  12o7;  G.  de  Uayneval,  Delà  liberlédes  mers,  18H,I.  I,  p.  215; 
Massé,  t.  II.  m.  I.  cil.  II,  seci.  3,  §  5;  llaulefeuille,  t.  IV,  pp.  :i05,  300,  312,  318.  321,323, 
326;  Pisloye  el  Duverdy,  t.  II,  pp.  174  et  suiv.,  i83  ;  Cauchy,  t.  I,  pp.  05  et  suiv.;  Pil- 
iel,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  §  22.5. 
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che  qu'un  Ktat  violé  dans  ses  droits  de  belligérant  ne  puisse  être  réhabilité 
tout  aussi  bien  par  un  tribunal  international  que  par  un  tribunal  national. 

La  littérature  ayant  fait,  par  les  propositions  de  Hiibner  et  de  Galiani,  le 
premier  pas  vers  rétablissement  de  la  validité  de  ces  observations  contre  la 
juridiction  belligérante,  le  second  pas  devait  être  la  proposition  dune  autre 
et  meilleure  juridiction.  —  Quatre  projets  différents  ont  été  formulés  : 

!•*  juridiction  neutre  (Galiani),  2*'  commissions  mixtes  (Hiibner),  3"  ajypel  de 
la  juridiction  du  capteur  à  de  telles  commissions  (Gessner),  4''  tribunaux 
internationaxu  (Bulmerincq  et  l'Institut). 

!'•  Dans  les  affaires  concernant  les  charyemcntSy  Galiani  voulait  remplacer 
le  tribunal  du  belligérant  par  le  tribunal  de  l'Etat  neutre  auquel  ressortit  la 
prise,  cela,  parce  que  les  chargements  contraires  à  la  neutralité,  étant  ef- 
fectués en  territoire  neutre,  tombent  sous  la  juridiction  du  souverain  neutre. 
En  revanche,  Galiani  pense  que  la  juridiction  ancienne  du  capteur  pourrait 
être  maintenue  en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  la  nationalité  des  na- 
n'rea,  question  dans  laquelle  les  neutres,  à  son  avis,  sont  partiaux. 

Contre  ce  projet  on  a  remarqué,  non  sans  raison,  que  les  neutres  étant 
évidemment  tout  aussi  partiaux  à  Tégard  de  chargements  illicites  effectués 
chez  eux  qu*ù  l'égard  de  la  nationalité  des  navires,  l'inconvénient  qui  devait 
être  évité  par  l'abolition  de  la  juridiction  du  belligérant,  ne  serait  pas  écarté, 
mais  simplement  transféré  d*un  côté  à  l'autre.  En  effet,  dans  les  affaires  de 
la  neutralité,  un  tribunal  neutre  serait  une  injustice  envere  le  belligérant 
par  les  mêmes  raisons  qu'un  tribunal  belligérant  est  une  injustice  envers  le 
neutre;  l'un  et  l'autre  jugent  dans  leur  propre  cause.  Aussi  le  projet  de  Ga- 
liani a-t-il  gagné  tort  peu  d'adhérents,  la  doctrine  étant  généralement  d'ac- 
cord pour  condamner  une  juridiction  de  prises  par  les  neutres  seuls.  Sans 
doute,  un  ressortissant  neutre  doit  répondre  de  ses  actes  concernant  la  neu- 
tralité, fussent-ils  même  commis  sur  la  haute  mer,  devant  son  propre  sou- 
verain et  ses  autorités.  Mais  cette  responsabilité  n'a  trait  qu'aux  rapports 
juridiques  intérieurs  de  l'Etat  neutre.  Restent  les  rapports  internationaux, 
ceux  à  l'étranger  et  à  la  guerre:  pour  ces  rapports-là,  les  tribunaux  neutres 
sont  incompétents. 

Cette  incompétence  est  générale,  n'importe  où  se  trouve  la  prise.  La  lit- 
térature n'a  pas  même  fait  exception  pour  le  cas  où  elle  se  trouverait  dans 
un  port  neutre  où  elle  jouirait  de  Vasile.  La  plupart  des  auteurs  modernes, 
Heffter,  Woolsey,  Bluntschli,  Gessner,  etc.,  relèvent,  que  l'asile  accordé  par 
un  Etat  neutre  à  une  prise  ou  à  son  capteur,  ne  saurait  conférer  quelque 
droit  de  juridiction  à  cet  État.  On  donne  l'asile  contre  la  détresse  :  l'événe- 
ment qui  en  est  la  cause,  étant  naturel,  n'exerce  aucune  influence  sur  la 
question  de  juridiction.  Si  un  capteur  se  trouve  incapable  de  conduire  di- 
rectement sa  prise  à  un  port  de  l'État  belligérant,  et  qu'il  se  voie  obligé  à 
chercher  un  refuge  accidentel  dans  un  port  étranger,  cela  ne  peut  lui  être 
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imputé  comme  une  faute  propre  à  forfaire  le  droit  de  juridiction  de  son 
gouvernement*. 

La  doctrine  est  donc  bien  parvenue  h  l'intelligence  que  la  concession 
(l'asile  n'est  pas  un  acte  de  nature  à  conférer  la  prétention  à  une  juridic- 
tion non  possédée  sans  cette  concession.  Mais  l'ancienne  théorie  qui  avait 
fait  dépendre  la  compétence  de  la  localité  où  la  prise  se  trouvait  —  théorie 
qui  s'était  servie  de  la  question  de  l'asile  pour  prétexte  de  demander  la  ju- 
ridiction en  échange  —  a  subsisté,  encore  longtemps  après  avoir  été  sépa- 
rée de  la  dite  question.  Nombre  de  publicistes,  tout  en  convenant  que  les 
tribunaux  d'un  pays  ne  deviennent  pas  plus  compétents  parce  que  leurs 
ports  sont  ouverts  aux  navires  en  détresse,  persistent  néanmoins  à  préten- 
dre que  le  séjour  dans  le  port,  d'un  bâtiment  capteur  avec  sa  prise,  n'im- 
porte par  quelle  cause,  confère  au  souverain  du  port  le  droit  de  juridiction, 
ce  droit  étant  inséparable  de  la  souveraineté  territoriale.  Par  cette  raison, 
quelques-uns  ont  revendiqué  au  souverain  la  juridiction  sur  faufes  les  prises^ 
venues  dans  les  limites  de  son  Etat;  d'autres  ne  l'imt  demandée  qu'à  l'égard 
des  prises  tK'utres,  d'autres  encore  seulement  des  prises  appartenant  aux 
ressortissants  de  l'Ktat  du  port.  Ainsi,  on  a  distingué  trois  cas  :  la  prise  peut 
être  ennemie,  elle  peut  être  neutre  de  la  nationalité' du  port,  elle  peut  être  neutre 
(Vune  autre  nationaliti'.  Or,  il  est  évident  que,  si  la  raison  alléguée  ordinai- 
rement pour  une  compétence  des  tribunaux  neutres  sur  les  prises  venues 
dans  les  limites  du  territoire,  savoir  la  souveraineté  territoriale,  était  vraie, 
cette  compétence  devrait  être  la  même  dans  les  trois  cas  mentionnés  et  in- 
dépendamment de  tout  autre  fondement  que  celui  de  la  localité.  Ce  nonob- 
stant, on  a  bien  rarement  contesté  le  maintien  de  la  juridiction  du  belligé- 
rant à  l'égard  d'une  prise  ennemie  entrée  en  port  neutre  ;  tandis  qu'on  l'a 
contesté  plus  souvent  à  l'égard  des  prises  neutres,  même  de  celles  d'une 
autre  nationalité  que  le  port,  plus  encore  de  celles  de  la  même  nationalité. 
Ce  qui  prouve  que  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale,  allégué  pour 
raison,  n'a  pas  été  bien  clair,  et  que  les  publicistes  qui  ont  voulu  faire  dé- 

1  V.  Ortolan,  p.  306;  HefTler,  §  138;  Haulefeuille.  l.  IV,  pp.  324-323;  Woolsey,  §  149; 
Twiss,  §  234;  Blunlscbli,  §§  844-843;  Gessner,  p.  375.  —  Heiïler  ajoute  qoo  les  neutres 
pourraient  pourtant,  en  admettant  indistinctement  et  impartialement  dans  leurs  ports 
les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants,  stipuler,  en  échange  de  ceUe  Taveur,  en  leur 
propre  faveur  le  droit  de  juridiction  sur  les  prises  y  étant  amenées.  Soit.  Mais  il  dépend 
du  belligérant  d'accepter  ou  non  cette  condition  de  Tasile  ;  s'il  ne  l'accepte  pas  ei  renonce 
plutôt  à  l'asile,  Taccusaiion  d'inhumanité  qu'encourrait  par  là  le  gouvernement  neutre 
se  refusant  à  remplir  un  devoir  humain  sans  un  avantage  en  retour  qui  —  outre  qu'il 
est  contraire  au  droit  international  —  n'a  rien  de  commun  avec  le  dit  devoir,  serait  par- 
faitement justifiée.  D'ailleurs,  la  juridiction  acquise  par  un  tel  marchandage,  rentrant 
dans  le  domaine  conventionnel,  ne  serait  plus  de  droit  international.  C'est  donc  avec  jus- 
tesse que  Wheaton  remarque,  que  si  un  État  neutre  veut  annexer  à  la  permission  d'en- 
trée dans  ses  ports  la  condition  de  juridiction  sur  les  prises  amenées  là,  une  condition 
semblable  doit  être  expresse  et  ne  doit  pas  être  présumée  comme  impliquée  (d'elle-même) 
dans  une  simple  permission  générale  d'entrée  (pp.  43  46). 
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pendre  la  compétence  d'un  séjour  accidentel,  ont  obéi  à  des  motifs  plus  ou 
moins  étrangers  à  la  question  de  la  juridiction. 

Dans  les  cas  où  une  prise  neutre  ne  serait  pas  de  la  même  nationalité  que 
le  port  neutre  où  elle  est  amenée,  il  n'y  a  qu'une  fort  petite  minorité  qui 
ait  voulu  ôter  la  compétence  h  TEtat  capteur.  S'en  tenant  à  l'exemple  des 
législations,  les  auteurs  ne  reconnaissent  alors,  à  quelques  exceptions  près, 
à  l'Etat  du  port  qu'un  droit  de  protection,  sauf  le  cas  où  la  saisie  aurait  été 
opérée  en  violation  de  quelque  droit  du  souverain  neutre/. 

Au  contraire,  dans  les  cas  où  une  prise  serait  de  la  nationalité  du  port 
où  elle  est  amenée,  quelques  publicistes,  G.-F.  de  Martens,  Ortt^lan,  Massé, 
Hautefeuille,  etc.,  ont  voulu  ouvrir  au  souverain  du  port  une  part  plus  ou 
moins  large  à  la  juridiction.  Ces  trois  derniers  auteurs  veulent  aloi*s  laisser 
au  tribunal  neutre  l'examen  et  la  décision  de  la  légalité  de  la  saisie,  à  l'effet 
de  faire  restituer  toute  propriété  nationale  éventuellement  saisie  sans  cause 
légitime,  ou  bien,  s'il  se  trouve  qu'aucun  tort  n'ait  été  commis,  renvoyer 
l'afTairc  au  tribunal  du  belligérant.  Il  est  clair  qu'au  fond  cela  équivaudrait 
à  livrer  au  neutre  la  juridiction  tout  entière,  puisqu'il  n'y  a  que  l'action  ju- 
diciaire devant  le  tribunal  qui  puisse  démontrer  si,  dans  l'espèce,  la  saisie 
était  illégale  ou  non,  et  qu'en  cas  de  sa  légalité,  il  ne  resterait  plus  au  belli- 
gérant d'autre  juridiction  qu'une  simple  confirmation  de  la  sentence  rendue 
par  le  neutre.  Ortolan  estime,  qu'aucune  juridiction  n'est  exercée  par  l'Etat 
neutre  qui  ne  fait  que  restituer  par  ses  autorités  une  prise  illégalement  faite 
sur  les  sujets  de  cet  Etat  et  venue  dans  les  limites  de  son  territoire.  Mais 
qu'est-elle  donc,  cette  décision  de  \'illégalite\  si  non  précisément  la  partie 
principale  de  l'exercice  dune  juridiction  ? 

La  majorité  des  publicistes  modernes,  de  tendances  les  plus  diverses, 
Wheaton,  Phillimore,  Pistoye  et  Duverdy,  Bluntschli,  Calvo,  Gessner,  etc.. 
rejettent  l'idée  toute  entière  de  cette  partition  de  la  juridiction,  comme 
étant  aussi  irrationnelle  en  théorie  qu'inapplicable  dans  la  pratique.  Ils  font 
justement  observer,  qu'une  fois  établi  que  l'asile  n'a  rien  de  commun  avec 
la  juridiction,  celle-ci  ne  peut  pas  être  demandée  en  échange  de  celui-là,  elle 
n'en  impliquerait  pas  moins  une  ingérence  dans  la  question  de  délits  de  neu- 
tralité où  les  autorités  neutres  sont  partiales.  Sans  doute,  si  un  Etat  neutre 
ne  veut  pas  ouvrir  l'accès  de  ses  ports  pour  rien,  qu'il  se  fasse  récompen- 
ser :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  lui  une  juridiction  au  delà  de  celle  que  le 
droit  international  a  dtmnée  au  belligérant,  pas  même  dans  les  cas  où  la 
saisie  aurait  infligé  un  tort  aux  sujets  du  st)uverain  du  port  d'asile,  car, 

*  Galiani  veut  qu'en  loui  cas  le  souverain  d'un  port  neutre  ait  droit  de  juridiction 
sur  louies  les  prises  neutres,  de  n'importe  quel  pavillon,  qui  y  soct  amenées  par  des  cap- 
teurs coupables  de  quelque  mauvais  traitement  de  la  prise  (I.  c).  C'esllà  confondre  deux 
espèces  de  compétence  essentiellement  différentes  :  la  juridiction  de  prises,  relevant  du 
droit  international  et  indépendante  des  lieux,  et  la  juridiction  criminelle,  relevant  de  la  sou- 
veraineté territoriale  dans  les  limites  de  laquelle  le  fait  s'est  passé. 


Digitized  by 


Google 


Littérature  (509 

trancher  cette  question  du  tort,  constitue  précisément  l'exercice  de  la  juri- 
diction, avant  lequel  personne  ne  peut  dire  si  un  tort  a  été  commis.  S'arro- 
ger le  jugement  en  se  fondant  sur  la  présence  d'une  injustice  commise,  c'est 
donc,  dans  Tespèce,  transférer  la  compétence  d'un  côté  à  Fautre*. 

Etant  ainsi  au  clair  sur  l'inopportunité  d'une  juridiction  neutre  en  rem- 
placement de  la  juridiction  exclusive  par  les  belligérants,  la  doctrine  mo- 
derne a  donné  naissance  à  des  projets  d'organes  judiciaires  non  exclusifs 
sous  deux  formes  différentes  :  les  commissions  mixtes  (organes  accidentels) 
et  les  tribunatix  internationaux  (organes  permanents). 

2"*  Déjà  par  Hiibner  furent  proposées,  au  lieu  des  tribunaux  nationaux 
du  capteur,  des  commissions  mixtes,  composées  en  partie  de  juges  nommés 
par  le  souverain  de  l'État  capteur,  et  en  partie  de  consuls  y  résidant  ou  de 
délégués  qui  y  sont  envoyés  par  le  souverain  neutre  d*où  ressortissent  les 
navires  saisis.  Cependant,  pas  même  cette  organisation  mélangée  n'a  été, 
de  la  part  des  partisans  de  lajuridiction  belligérante,  à  l'abri  d'observations 
sur  la  partialité.  Hautefeuille  prétend  que,  malgré  la  composition  bilatérale, 
«  il  faut  nécessairement  que  la  majorité  des  juges  appartienne  à  l'une  des 
»  deux  parties  »,  et  que,  dès  lors,  cette  majorité  «  sera  toujours  dispesée  à 
»  faire  pencher  la  balance  de  son  côté  »  (p.  312).  Nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi, alors  que  chacune  des  parties  y  entrerait  pour  la  moitié.  Sans  doute, 
il  sera  toujours  difficile  d'exclure,  d'une  manière  absolue  et  infaillible,  la 
partialité  de  la  décision  de  questions  aussi  exposées  aux  préjugés  nationaux 
que  le  sont  celles  des  prises  dans  une  guerre  :  cependant,  il  nous  semble 
évident  qu6  le  risque  de  tomber  dans  la  partialité  serait  infiniment  moins 
grand  dans  le  corps  composé  des  deux  côtés  que  dans  celui  composé  d'un 
seul  côté.  Plutôt  serions-nous  disposé  à  admettre  l'observation  que  fait  Hau- 
tefeuille dans  le  même  endroit  sur  «  la  difficulté  de  créer  dans  chacun  des 
»  ports  des  deux  belligérants  un  tribunal  pour  chaque  nation  neutre  ».  Tou- 
tefois cette  observation,  très  fondée  au  temps  de  Hautefeuille,  perd  sa  force 
de  notre  époque,  où  la  facilité  toujours  augmentée  des  communications  per- 
mettrait pour  l'exercice  de  lajuridiction  l'emploi  exclusif  de  certains  ports 
principaux.  D'ailleurs,  Hautefeuille  ôte  lui-même  la  force  à  ses  objections 
en  exprimant  son  doute  que  les  belligérants,  «  qui  fondent  leur  force  sur 
»  l'injustice  »,  consentent  à  une  organisation  dont  le  but  serait  d'y  mettre 
fin.  Peut-on  s'imaginer  une  meilleure  recommandation  pour  une  organisa- 
tion, que  l'aveu  de  ses  propres  adversaires  qu'elle  aurait  pour  but  de  mettre 
fin  à  l'injustice  ?  Aussi  Hautefeuille,  mal  d'accord  avec  lui-même,  conclut-il 
qu'il  vaudrait  la  peine  d'en  «  tenter  un  essai  consciencieux  ». 

3^  Dans  la  réalité,  il  y  a  longtemps  que  de  tels  essais  ont  été  faits,  bien 

»  Onolan.  p.  307;  Massé,  l.  I,  §  410;  Haulefeuille,  i.  IV,  pp.  33'<',  346;  Wheaion, 
cb.  Il,  §  13;  PhlIUmore,  p.  481;  Fisloye  ei  DuverJy,  i.  II,  p.  186;  Blunischll.  I.  c.  ;  Calvo, 
§§  1247-1249;  Gessner,  p.  378. 
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que  seulement  en  forme  (ï appels  auprès  des  gouvernements  contre  des  arrêts 
de  tribunaux  belligérants  dont  la  partialité  était  tout  à  fait  évidente. 

Ce  système  d'appel,  régularisé  et  transplanté  au  domaine  judiciaire,  a 
trouvé  dans  la  littérature  un  promoteur  dans  Gessner.  A  son  avis.  «  il  suffl- 
»  rait,  tout  en  maintenant  lajuridiction  du  belligérant,  de  laisser  aux  neutres 
»  la  faculté  d'en  appeler  à  une  commission  mixte  »  (p.  439).  Gessner  paraît 
toutefois  ne  pas  distinguer  nettement  entre  de  telles  commissions  et  les  tri- 
bunaux internationaux,  encore  que  la  pensée  soit  la  même  :  justice  interna- 
tionale par  des  organes  internationaux  qui,  composés  de  part  et  d'autre,  ne 
jugeraient  plus  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  (p.  392).  11  ne  semble  pas 
encore  se  figurer  une  forme  plus  accomplie  que  celle  du  provisoire  ou  de 
l'incidentel  :  l'appel  contre  des  jugements  déjà  rendus  par  une  autorité  )wn 
organisée  sur  une  base  internationale,  cela  sur  le  modèle  des  arbitrages  sur- 
venant après  coup,  ne  fût-ce  même  qu'après  la  conclusion  de  la  paix  (j).  393). 
4**  Bulmerincq,  appuyé  par  Fiore  et  beaucoup  d'autres  publicistes,  fait 
enfin  le  pas  définitif  et  développe  ultérieurement  l'idée  contenue  en  germe 
dans  les  commissions  mixtes  mais  restée  jusque-là  obscure  et  mal  définie. 
Se  servant  de  la  base  déjà  jetée  de  la  composition  bilatérale,  il  propose  des 
tribunaux  internationaux,  non  pas  accidentels  et  qui  ne  feraient  que  réviser, 
dans  le  but  de  les  corriger,  des  affaires  déjà  jugées  par  des  autorités  natio- 
nales, mais  permanents  et  jugeant  dans  les  deux  instances.  Pourquoi,  en 
effet,  une  juridiction  organisée  sur  la  base  reconnue  être  la  seule  juste  et 
rationnelle,  doit-elle  être  bornée  au  rôle  secondaire  de  réparer  les  fautes 
d'une  autre  juridiction,  reconnue  être  mal  organisée  et  incapable  de  répondre 
aux  exigences?  Pourquoi  ne  doit-elle  pas  plutôt  remplacer  cette  dernière  ? 
Pour  qu'elle  puisse  remplir  sa  mission  d'une  manière  complète,  comme  juri- 
diction mfernationale,  il  faut  qu'elle  en  ait  le  caractère  dans  tous  les  degrés, 
il  faut  que  partout  les  juges  soient  délégués  de  manière  à  assurer  des  juge- 
ments non  dictés  par  l'intérêt  égoïste,  il  faut  que  les  sentences  iniques 
soient  prévenues  et  non  pas  seulement  réprimées.  Et  Bulmerincq  veut  éten- 
dre cette  jiu-idiction  complètement  internationale  sur  toutes  les  afTaires  de 
prises,  n'importe  que  les  objets  soient  ennemis  ou  neutres,  puisque  la  justice 
doit  être  entière  pour  tous,  et  que  les  prises  ennemies  sont  faites,  elles  aussi, 
sur  des  citoyens  pacifiques.  Par-  ces  raisons,  il  insiste  sur  lajcomposition, 
dans  les  deux  instances,  de  tribunaux  dont  les  membres  ressortissent  en 
partie  aux  Etats  neutres  et  en  partie  aux  deux  Etats  belligérants.  De'cette 
manière,  mais  non  pas  autrement,  les  tribunaux  pourront  être  guidés  par  le 
seul  motif  de  la  justice,  étant  indépendants  d'une  influence  prépondérante 
soit  de  l'un  soit  de  l'autre  côté,  et  jugeant  dans  la  conscience  que  chaque 
partie,  venant  alternativement  sous  les  décisions,  gagnera  par  le  jugement 
juste  et  perdra  pai-  le  jugement  injuste  ^ 
»  V.  Rev.  de  dr.  int.,  t.  XI,  pp.  173.  32o. 
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Cependant  l'Institut  de  droit  international,  auquel  Bulmerincq  soumit  son 
projet,  trouva  qu'il  était  trop  radical  et  que  la  réforme  était  d'une  influence 
trop  profonde  pour  pouvoir  être  exécutée  d'emblée  :  il  fallait  passer  par  des 
intermédiaires,  pour  y  arriver  graduellement.  C'est  que  le  vieux  préjugé, 
d'après  lequel  la  juridiction,  réputée  inséparable  de  la  souveraineté,  appar- 
tenait à  l'Etat  capteur  au  port  duquel  la  prise  était  amenée,  la  saisie  étant 
cimsidérée  comme  un  acte  de  légitime  défense  contre  des  infracteurs  aban- 
donnés par  leurs  gouvernements  à  la  répression  violente  par  les  lésés,  ce 
vieux  préjugé  était,  pensait  la  majorité,  encore  trop  enraciné  pour  pouvoir 
être  écarté  autrement  que  par  degrés.  C'est  pourquoi,  tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  tribunaux  internationaux,  et  en  formant  le  vœu  de  leur  ins- 
titution, l'Institut,  se  groupant  autour  d'un  projet  intermédiaire  de  Westlake, 
adopta,  en  1887,  à  titre  de  transition  à  une  organisation  future  sur  la  base 
d'une  application  complète  de  la  composition  internationale  dans  les  deux  in- 
stances, actuellement  un  plan  d'organisation  sur  cette  base  dans  la  seconde 
instance,  en  conservant  provisoirement  les  tribunaux  nationaux  dans  la 
première  ^ 

2.  Organisation  sur  une  hase  judiciaire.  —  Ce  n'est  que  dernièrement, 
que  les  publicistes  ont  senti  la  nécessité  d'une  organisation  vraiment  judi- 
ciaire des  tribunaux  de  prises.  Avant,  ils  trouvaient  tout  naturel  qu'elle  fût 
politique  et  administrative,  la  juridiction  étant  «  abandonnée  »  à,  l'applica- 
tion de  la  justice  en  sa  propre  cause  par  le  belligérant  et  ses  organes  exé- 
cutifs sur  la  haute  mer.  Cette  manière  de  voir  avait,  pour  être  de  si  tôt  écar- 
tée, des  racines  trop  profondes  dans  de  nombreux  usages  de  la  guerre  ma- 
ritime, tels  que  la  rançon,  la  confiscation  sur  place  et  sans  procédure  ulté- 
rieure d'objets  de  contrebande  qui  pouvaient  être  logés  à  bord  du  croiseur, 
etc.,  usages  dont  la  pratique  constante  n'a  été  possible  que  par  une  omis- 
sion des  formes  juridiques  ou  leur  remplacement  par  des  mesures  adminis- 
tratives. Une  coutume  enracinée  d'omissions  et  de  remplacements  sembla- 
bles, et  le  fait  que  même  des  esprits  très  intelligents  peuvent  rester  captifs 
de  l'influence  de  traditions  manquant  de  fondement  rationnel,  expliquent 
l'appui  qu'a  trouvé  la  juridiction  administrative  partout  et  dans  les  ouvrages 
d'auteurs  même  les  plus  indépendants  jusqu'à  l'époque  de  la  fondation  de 
l'Institut  de  droit  international.  Inutile  de  citer  ceux  qui  ne  sont  que  l'écho 
des  usages  :  leurs  voix  ne  prouvent  rien  quant  au  fond.  Ce  qui  prouve  plus, 

*  Tabl.  gén,  pp.  193,  214  et  suiv.;  Hev.  de  dr.  int.,  l.  XI,  pp.  181  el  suiv.;  i.  Xiïl, 
pp.  197-198,  263-266,  481,  648;  l.  XiV,  pp.  207-208.  Il  est  remarquable  que  Gessner.  qui 
jusque-là  s'étaii,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  contenté  de  commissions  mixtes  aux- 
quelles appel  pouvait  être  interjeté  contre  les  sentences  matériellement  illégales  des  belligé- 
rants, s*est  associé  en  cette  occasion  au  système  purement  international,  en  remarquant 
que  son  propre  système  devait  en  être  considéré  comme  le  premier  pas  (Rev,  de  dr.  int.^ 
t.  XIII,  p,  266). 
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ce  sont  les  énoncés  de  penseurs,  qui  partent  de  points  de  vue  créés  par  eux- 
mêmes  et  fondés  sur  la  conscience  du  droit,  d'hommes  tels  que  par  exemple 
Kliiber  en  Allemagne  et  Hautefeuille  en  France.  Klùber  pose  hardiment  la 
thèse  surprenante  que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  du  ressort  judi- 
ciaire, qu'ils  rentrent  dans  l'administration  politique.  Et  Hautefeuille  tâche 
de  prouver  leur  prétendu  caractère  de  simples  organes  de  police,  parle  fait 
qu'ils  ne  punissent  pas  les  délits  de  neutralité,  et  que  ces  délits  ne  sont  répri- 
més que  dune  manière  executive,  par  des  mesures  qui  révèlent  clairement 
que  le  neutre  en  faute  est  censé,  par  son  immixtion  dans  les  hostilités,  avoir 
perdu  sa  neutralité  et  être  devenu  un  ennemi,  siyet  au  traitement  comme  tel, 
par  conséquent  abandonné  à  l'exécution  violente  de  la  force  belligérante  lésée. 
Si  les  gouvernements  neutres  ne  protègent  pas  leurs  propres  sujets  contre 
ces  exécutions  armées,  faites  par  des  autorités  étrangères,  c'est  que  le  trans- 
gresseur  des  lois  de  la  neutralité  a  cessé  d'avoir  droit  à  la  protection,  du  mo- 
ment qu'il  a,  par  sa  conduite,  abdiqué  le  rôle  de  neutre  et  qu'il  s'est  rangé 
parmi  les  belligérants.  Dès  lors,  il  n'est  plus  l'objet  d'une  «juridiction  »;  il  n'est 
que  l'objet  du  droit  d'un  belligérant  ^'empêcher  des  faits  nuisibles  au  libre 
exercice  de  son  droit  de  guerre  :  c'est  là  une  affaire  de  simple  exécution  ^ 

On  comprendra  aisément  où  est  la  confusion  dans  ce  point  de  Mie,  un 
reste  du  système  suranné  de  la  police  sur  les  neutres  usurpée  par  les  belli- 
gérants. Le  fait  qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  extirper  l'usage  arbitraire 
des  gouvernements  de  laisser  leurs  navires  sur  mer  sans  protection,  en  les 
abandonnant  aux  exécutions  des  belligérants,  n'exclut  aucunement  la  juri- 
diction par  des  organes  judiciaires.  Dans  les  cas  où  le  naNÔre  n'est  pas 
même  conduit  devant  un  juge,  parce  que  la  force  belligérante  présumée 
lésée  s'arroge  une  répression  sommaire  sur  place,  la  question  de  la  juri- 
diction et  du  caractère  soit  administratif  soit  judiciaire  des  tribunaux  ne 
se  pose  pas.  Au  contraire,  dans  les  cas  où  l'affaire  est  portée  devant  le 
juge  et  qu'une  action  est  intentée,  l'absence  de  pénalité,  la  nature  civile  et 
non  criminelle  de  la  procédure,  ne  prouvent  nullement  que  l'affaire  soit  du 
ressort  administratif  et  non  judiciaire,  car  encore  des  affaires  civiles  sont 
susceptibles  de  procédure  judiciaire.  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré (t.  I,  p.  433),  même  les  transgressions  de  la  neutralité  auxquelles  les 
partisans  du  système  d'aventure  refusent,  contrairement  aux  faits,  le  carac- 
tère de  «  délits  »  dont  les  répressions  devraient  être  considérées  comme  des 
«  peines  »,  plus  encore  les  autres  transgressions,  sont  par  l'instinct  naturel 
des  peuples  appelées  délits  dans  les  législations,  et  la  confiscation  est  sou- 
vent imposée  à  titre  de  punition,  de  sorte  qu'un  élément  pénal  entre  indubi- 
tablement dans  la  procédure  de  prise.  Or,  une  transgression  de  la  neutralité 
ne  serait  pas  un  délit,  et  les  aiïaires  de  prises  ne  seraient  pas  des  affaires 
litigieuses,  si  l'autorité  les  jugeant  n'était  pas  une  institution  juridique.  Et 
1  Kluber,  §  290;  iJauufeuille.  t.  IV,  pp.  297.  30i,  3j9. 
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une  institution  semblable  n'est  de  sa  nature  ni  politique  ni  administrative, 
car  le  jugement  des  transgressions  exige  l'action  de  juristes  consommés 
dans  les  lois  et  juridiquement  responsables,  et  les  litiges  eux-mêmes  exigent 
des  formes  judiciaires  de  la  procédure. 

On  a  fini  par  le  comprendre.  Bientôt  après  Kliiber  et  simultanément  avec 
l'apparition  de  Hautefeuille,  commença  le  mouvement  en  faveur  de  tribu- 
naux de  prises  spéciaux  et  strictement  judiciaires,  qui  se  poursuit  encore 
en  connexion  avec  les  instances  sur  leur  transformation  en  corps  interna- 
tionaux. La  dernière  de  ces  deux  réformes  suit  la  première;  les  deux  sont 
intimement  liées,  réalisant  l'une  et  l'autre  dans  la  réglementation  des  prises 
le  principe,  déjà  reconnu  dans  tout  autre  domaine  juridique,  que  les  pro- 
blèmes du  juste  et  de  l'injuste  doivent  être  résolus  sur  la  base  de  la  loi.  De 
même  que  l'exercice  de  la  juridiction  de  prises  par  des  autorités  administra- 
tives (politiques  ou  militaires)  n'était  possible  qu'en  chargeant  de  cet  exer- 
cice des  corps  nationaux  ;  de  même,  des  corps  internationaux  chargés  d'une 
telle  mission  seront  nécessairement  composés  de  juristes,  puisque  eux  seuls 
sont  tenus  de  connaître  à  fond  le  droit  des  gens.  Ici  disparaîtra  le  motif, 
prédominant  dans  la  procédure  nationale  où  l'on  juge  dans  sa  propre  cause, 
de  réserver  les  affaires  à  des  autorités  qui,  libres  de  la  responsabilité  du 
juge  et  manquant  d'autre  part  de  sa  position  indépendante,  se  laissent  gui- 
der par  l'intérêt  et  non  par  le  droit. 

Cependant,  lorsque  surgit  le  problème  d'une  réorganisation  des  tribu- 
naux, la  littérature  releva  le  principe  de  leur  caractère  international  long- 
temps avant  celui  de  leur  caractère  judiciaire.  Hiibner  déjà,  proposa  de  les 
composer  sur  une  base  internationale  ;  mais  il  ne  proposa  aucune  organisa- 
tion judiciaire,  seulement  une  organisation  administrative,  un  corps  mêlé  de 
délégués  ad  hoc  consulaires  et  militaires  des  deux  côtés  intéressés.  Cela  ne 
constitue  aucun  tribunal  international  dans  le  sens  strict  :  un  tel  tribunal 
doit  être  permanent  et  composé  d'autres  membres  que  d'intéressés.  Les 
commissions  accidentelles,  instituées  par  les  parties,  n'ont  pu  se  former 
qu'après  de  longs  pourparlers,  qui  risquent  toujours  d'échouer  et  qui  font 
dépendre  d'un  hasard  l'existence  de  l'institution.  Et  le  jugement  ne  devient 
qu'un  compromis  entre  des  intérêts  opposés,  un  marchandage,  sans  fonde- 
ment objectif  et  juridique. 

Ce  n'est  que  l'Institut  de  droit  international  qui,  par  un  examen  depuis 
1875  —  le  plus  accompli  qui  ait  existé  jusqu'ici  —  de  toutes  les  faces  de 
la  matière,  ait  débrouillé  complètement  la  question  des  conditions  indispen- 
sables d'une  organisation  non  seulement  internationale  mais  encore  judi- 
ciaire. Les  projets  les  plus  remarquables  présentés  dans  son  sein  sont  de 
Westlake  et  de  Bulmerincq.  Ces  projets  et  les  contre-projets  sont  d'autant 
plus  dignes  d'attention,  que  même  ceux  non  adoptés  pourront  bien  revenir 
à  titre  de  bases  comparatives,  le  règlement  voté  en  définitive  par  l'Institut 
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étant  accompagné  du  vœu  que  la  réforme,  n'ayant  pu  être  réalisée  complè- 
tement à  la  fois,  soit  rendue  plus  parfaite  à  l'avenir.  Bulmerincq,  rédacteur 
de  ce  règlement,  insiste  dans  les  motifs  particulièrement  sur  la  nécessité 
que  les  juges  soient  des  jurisconsultes*. 

§  219  —  Mission  des  tribunaux 

1.  Toute  prise  doit  être  traduite  devant  un  tribunal 
compétent,  pour  procédure  et  jugement  en  dues  formes. 

2.  Le  tribunal  examine  la  validité  de  la  saisie  et  décide 
des  conséquences  juridiques,  soit  de  la  répression  en  cas 
de  culpabilité,  soit  de  la  restitution  avec  réparation  en  cas 
d'innocence. 

1.  Une  saisie  ne  signifie  qu'une  arrestation,  c'est-à-dire  une  me- 
sure de  précaution  et  de  sûreté,  toute  provisoire,  et  dont  le  but  n'est 
que  de  mettre  les  autorités  judiciaires  à  même  de  juger  et  de  faire 
exécuter.  Une  mesure  semblable  n'a  encore  rien  décidé  dans  la  ques- 
tion litigieuse,  elle  ne  crée  aucun  titre,  elle  ne  peut  changer  ni  trans- 
férer aucun  droit.  Dans  l'espèce,  elle  ne  peut  altérer  aucune  pro- 
priété ni  corriger  aucun  délit  d'un  neutre.  Les  navires  saisis  conti- 
nuent, avec  tout  ce  qu'ils  portent,  d'appartenir  à  leurs  propriétaires 
primitifs,  tant  qu'aucun  tribunal  n'a  jugé  autrement,  après  une  pro- 
cédure passant  par  toutes  les  formes  prescrites.  En  attendant,  le 
capteur  n'est  que  l'administrateur  et  le  gardien  de  ce  qu'il  a  pris,  il 
n'en  est  pas  le  maître.  Même  de  ce  qu'il  fait  à  ses  risques  et  périls, 
il  doit  répondre  et  rendre  compte  devant  le  juge,  seul  compétent 
pour  conférer  le  caractère  légal  à  son  acte.  Il  en  résuRe  que,  si  un 

*  Rev.  de  dr.  iw/.,  II.  ce.  suprày  p.  611,  n.  1.  —  L'Institut  propose  une  organisation  en 
deux  instances  outre  l'instruction.  Le  tribunal  d'instruction,  ayant  pour  lâche  û'éclaircir 
l'état  des  chosQS  (Régi.  ini.  des  prises,  §  78),  se  compose  de  magistrats  de  Tordre  judiciaire, 
dans  le  port  le  plus  voisin  de  l'État  capteur  ou  d'un  allié  (§§  58,  63).  Des  délégués  de 
l'Étal  capteur  et  des  capturés  assistent  à  Pinslruction,  les  capturés  pouvant  être  représen- 
tés par  le  consul  de  leur  Étal  ou  d'un  Étal  ami  et  neutre,  ou  bien  par  des  fondés  de  pou- 
voir judiciaires  (§  04).  La  juridiction  proprement  dite  appartient  aux  deux  instances.  La 
première  est  organisée  par  la  législation  de  chaque  Étal  (§  83),  c'est-à-dire  de  l'État  belli- 
gérani  où  l'instruction  a  eu  lieu;  toutefois,  les  deux  parties  intéressées,  l'État  capteur  ei 
les  capturés,  s'y  font  représenter  par  des  mandataires  (§  86).  Tout  procès  peut  être  déféré 
à  un  tribunal  international  d'appel  (§  101),  constitué  au  début  de  chaque  guerre  par  cha- 
cune des  parties  belligérantes,  et  composé  de  cinq  membres,  dont  l'Élut  belligérant  en 
nommera  un  outre  le  président,  en  désignant  trois  États  neutres  qui  choisiront  chacun 
un  des  trois  autres  membres  (§  iOO).  Aucune  prise,  qu'elle  soit  ennemie  ou  neutre,  ne 
peut  être  condamnée  autrement  qu'en  vertu  d'un  jugement  par  ces  tribunaux  (§  110). 
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procès  de  prise  fonde  un  titre  nouveau,  ce  titre  ne  date  pas  d 
prise  de  possession  de  l'objet,  mais  du  jugement,  et  qu'il  est  ii 
pendant  des  faits  de  guerre  qui  changent  la  possession  (rançon 
prise,  sauvetage,  etc.). 

Ces  règles,  devenues  aujourd'hui  de  droit  positif,  ont  leur  ra 
d'être  dans  l'impossibilité,  autrement,  de  gagner  la  certitude  du  y 
et  de  l'injuste,  et  de  garantir  la  propriété  inoffensive  contre  les  a 
de  force.  En  effet,  le  juge  peut  être  censé  prononcer  sur  des  for 
ments  relativement  impartiaux  et  en  connaissance  de  cause, 
moins  peut-on  l'exiger  de  sa  part,  et  pourra-t-on  l'attendre  de 
lorsque  les  tribunaux  seront  internationaux;  tandis  que  le  capi 
ne  le  peut  pas  :  on  ne  saurait  ni  l'attendre  ni  l'exiger  de  sa  part 

Cette  différence  sera  décisive  surtout  à  l'égard  d'une  certî 
catégorie  de  faits  où,  jusqu'ici,  on  a  toléré  l'administration,  pa 
croiseur  et  sur  place,  d'une  justice  sommaire,  dépourvue  de  sur\ 
lance  et  de  contrôle,  équivalant  à  une  exécution  sans  jugement  pi 
lable  et  en  l'anticipant:  de  faits  tels  que  les  confiscations  de  con 
bande  sur  la  haute  mer,  la  destruction  des  prises,  etc.  De  plus,  sei 
écartés,  par  la  mission  complète  des  tribunaux,  les  usages  ca 
cieux  consistant  à  fonder  ou  transférer  un  droit  de  propriété 
moyen  d'une  certaine  durée  de  la  possession  de  fait,  de  la  condi 
de  l'objet  en  sûreté,  et  d'autres  actes  également  étrangers  aux  qi 
tions  de  droit. 

Jusqu'ici,  les  tribunaux  ont  été  réputés  institués  essentiellem 
à  cause  des  neutres,  parce  que,  d'après  l'ancienne  manière  de  v 
les  prises  neutres  étaient  seules  réputées  pouvoir  prétendre  à  n'é 
pas  confisquées  sans  procédure  régulière  dans  toutes  les  formes 
vaut  un  tribunal  prouvant  le  délit,  tandis  qu'aucune  procédure  se 
blable  n'était  réputée  nécessaire  à  l'égard  des  prises  faites  sur  1' 
nemi,  ces  prises  étant  censées  bonnes  ipso  facto  de  la  saisie  Enc 
qu'elles  aient  été  traduites  devant  le  juge,  on  a  considéré  la  pro 
dure  plutôt  comme  une  formalité  n'ayant  d'autre  signification  ( 
de  confirmer  le  fait  accompli,  tandis  que  la  procédure  avec  les  \ 
ses  neutres  a  été  considérée  comme  matérielle.  Toutefois  cette  ( 
tinction  s'efface,  et  toutes  les  prises  sont  soumises  aux  mêmes  c< 
ditions  d'action  judiciaire,  depuis  que  le  règlement  moderne  ex 
le  respect  pour  tout  trafic  inoffensif  et  privé  quelconque,  y  comi 
€elui  de  l'ennemi,  d'où  découlent  des  exigences  identiques  qu 


Digitized  by 


Google 


016  Liv.  IV,  Ch,  111,  Art.  11  —  Tribunaux  de  prises 

aux  preuves  juridiques  du  caractère  ennemi,  n'importe  que  ce  ca- 
ractère suive  de  la  nationalité  ou  qu'il  soit  pris  par  un  acte  hostile. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  point  de  garantie  d'exactitude 
pour  la  présomption  de  la  légalité  soit  de  la  saisie  soit  du  fait  qui  l'a 
provoquée,  à  moins  d'une  procédure  régulière  qui  la  rende  mani- 
feste. D'ailleurs,  déjà  la  simple  constatation  du  caractère  ennemi 
peut  exiger  des  recherches  juridiques;  et  le  particulier,  fût-il  même 
de  nationalité  ennemio,  ne  doit,  selon  le  principe  moderne,  pas  être 
considéré  comme  privé  de  ses  droits  par  le  seul  fait  de  la  guerre  et 
sans  preuves  d'une  irrégularité  commise  de  .sa  part.  Voilà  pourquoi 
aucune  prise,  soit  de  navire  soit  de  chargement,  qu'elle  soit  faite 
sur  l'ennemi  ou  sur  un  neutre,  n'est  aujourd'hui  réputée  bonne 
sans  un  véritable  procès  et  un  jugement'. 

2.  Les  tribunaux  de  prises  sont  des  cours  de  droit  maritime; 
leur  mission  est  de  rendre  la  justice  de  la  guerre  et  de  la  neutralité 
sur  mer  *.  Par  rapport  aux  neutres  spécialement,  ils  ont  pour  tâche^ 
d'une  part  de  corriger  leurs  transgressions,  de  l'autre  de  protéger 
leurs  droits  non  forfaits.  Leurs  fonctions  principales  consistent  à 
examiner  et  à  éclaircir  les  circonstances  qui  ont  causé  et  accompa- 
gné la  saisie,  les  questions  de  savoir  si  le  capteur  a  scrupuleusement 
observé  les  limites  de  son  autorité  et  les  prescriptions  du  droit  des 
gens,  des  lois  et  des  traités,  puis,  à  décider  le  sort  de  la  prise,  la  ré- 
pression (séquestre  ou  confiscation,  en  tout  ou  en  partie)  en  cas  de 
faute  commise,  ou  bien,  en  cas  contraire,  sa  mise  en  liberté  avec  un 
redressement  et  un  dédommagement  raisonnables  pour  l'offense  à 
lui  infligée  par  la  molestation  faite  sans  cause  légitime.  Un  tribunal 
de  prises  prononce  donc  non  seulement  sur  la  question  quid  facti 

»  V.  Kluber.  p.  377;  Manning,  p.  476;  Hetner.  §  172  ;  Haulefeuille,  i.  ÏV,  pp.  292-293  ; 
Wildman,  p.  362;  Nenmann.  p.  128;  Twiss,  §  176;  Field,  §  893;  Bulmerincq.  p.  377; 
Gessner,  p.  369 ;  de  Boeck,  ih.,  i  329  ;  F.  de  Mariens,  pp.  291-292,  $94  ;  Ferguson,  §  282  ; 
Hivier,  p.  353;  Ullmann,  Volkerrecht,  (dans  Marquardsen,  Handb.  des  ôffentl.  Rechle^, 
I,  II,  2),  2*«  Aufl ,  Freib.  1898,  p.  345;  Règlint.i^es  prises,  §  110.  —  La  praliqqe  de  prise 
aax  États-Unis  semble  s'être  départie  du  principe  universel  sur  ce  point  et  avoir  considéré 
que  la  saisie  transfère  eo  ipao  la  propriété.  Toutefois,  pas  même  les  Américains  n  ont  ap- 
prouvé cette  pratique  (v.  Woolsey.  §  148;  Field,  §§  896  897).  En  tout  cas,  il  faut  bien  la 
regarder  comme  annulée  par  la  disposition  expresse  de  l'instruction  américaine  du  20 
juin  1898  qui  arrête  (§  24)  :  «  Tlie  title  to  property  seized  as  prize  changes  only  by  Ihe 
•  décision  rendered  by  the  prize-court.  * 

'  Par  cette  raison,  il  a  été  proposé,  au  sein  de  Tlnstitut,  de  remplacer  la  dénomina- 
tion de  tribunaux  «  de  prises  >,  rappelant  trop  le  motif  de  butin  dont  l'abolition  n'esi 
qu'une  question  de  temps,  par  celle  de  •  tribunaux  internationaux  de  guerre  maritime  » 
dier.  de  dr.  int.,  t.  XI,  p.  349). 
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mais  encore  sur  celle  quidjuris,  et  sur  la  culpabilité  tant  du  belli- 
gérant que  du  neutre.  Il  fonde  un  droit  de  propriété,  soit  en  confir- 
mant Tancien  droit,  soit  en  le  remplaçant  par  un  droit  nouveau. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  attachées  à  la  propriété  accom- 
pagnent le  transfert,  et  celles  qui  étaient  attachées  à  un  droit  éteint 
s'éteignent  avec  lui. 

La  nature  de  cette  mission  nous  donne  la  raison  pour  laquelle 
un  tribunal  de  prises  ne  peut  jamais  accomplir  sa  tâche  à  moins 
d'être  solidement  assis  sur  une  base  internationale.  Cela  explique 
aussi  le  fait  que  même  dans  les  cas  de  sa  composition  nationale  et 
de  ses  travaux  au  service  évident  de  vues  nationalistes,  ces  vues 
n'ont  pas  été  avouées,  mais  que  du  moins  les  apparences  ont  été  sau- 
vées par  des  protestations  de  motifs  d'ordre  international  *. 

§  220  -  Compétence  du  tribunal  belligérant 

1.  Sont  compétents  comnie  première  instance  dans  les 
affaires  de  prises  —  à  défaut  de  tribunaux  internationaux 
et  sauf  les  cas  prévus  au  paragraphe  suivant  —  les  tribu- 
naux de  l'État  belligérant  d'où  relève  le  capteur. 

2.  Ne  sont  compétents  ni  les  tribunaux  d'un  État  allie 
ni  les  représentants  d'États  étrangers  résidant  auprès  de 
lui  et  manquant  de  compétence  dans  leur  propre  pays. 

Toutefois,  le  tribunal  compétent  d'un  État  belligérant 
peut  transférer  son  siège  au  territoire  d'un  allié  dans  les 
cas  où  la  prise  s'y  trouverait  légalement. 

3.  La  compétence  du  tribunal  cesse  si  la  possession  ef- 
fective de  la  prise  cesse  avant  le  jugement. 

1.  L'ancien  usage  de  laisser  au  belligérant  de  juger  les  prises^ 
même  neutres,  faites  par  lui-même,  est  bien,  nous  l'avons  dit,  de- 
puis longtemps  condamné  par  l'opinion,  comme  étant  contraire  à  la 
loi  que  nul  n'est  juge  dans  sa  propre  cause.  En  effet,  le  belligérant 
est  directement  intéressé  à  la  condamnation.  C'est  l'une  des  parties 
qui  s'arroge  la  juridiction  entre  les  deux  parties.  Devant  un  tel  juge, 
la  réglementation  elle-même  sera  toujours  comprise  plus  ou  moins 
comme  un  bellum  omnium,  un  choc  des  intérêts,  problème  soluble 

^  Op.  Haoïefeaille,  l.  IV,  pp.  194-193;  PhUllinore,  §  433;  BlunlschU,  i  sous  §§  672, 
841;  de  Boeck,  i&..  §  356;  Fiore,  §  1691. 
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tout  au  plus  par  un  compromis  quand  il  n'est  pas  résolu  par  la  vio- 
lence. Or,  le  compromis  a  toujours  sacrifié  le  plus  faible,  sinon  dans 
la  forme  du  moins  dans  le  fond.  Justice  pleine  et  entière  demeure 
donc  une  impossibilité,  tant  que  les  puissances  maritimes  persis- 
tent —  en  cela  poussées  évidemment  par  l'avidité  du  butin  —  à  ne 
pas  vouloir  remplacer  les  tribunaux  nationaux  et  partiaux  par  des 
tribunaux  internationaux,  seuls  capables  de  juger  d'un  point  de  vue 
dominant.  Il  est  simplement  absurde  qu'une  affaire  internationale 
puisse  être  jugée  impartialement  par  un  juge  national.  Tant  que 
des  guerres  peuvent  surgir  parce. que  le  préjugé  national  étouffe  la 
conscience  des  droits  entre  les  peuples,  elle  sera  également  étouffée 
par  un  préjugé  analogue  égarant  les  tribunaux  composés  de  mem- 
bres intéressés  et  jugeant  directement  sous  l'influence  nationale, 
car  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  plus  que  les  hommes  d'État  libres 
de  toute  faiblesse. 

Mais  entre  les  nations,  il  y  a  malheureusement  l'abîme  enire  le 
principe  —  fût-il  le  plus  juste  et  le  moins  contesté  —  et  son  intro- 
duction dans  la  réglementation  positive.  Tant  qu'aucun  congrès  n'é- 
tablit encore  une  entente  générale,  réalisant  l'idée  de  l'institution  de 
tribunaux  de  prises  internationaux,  les  tribunaux  nationaux  reste- 
ront en  activité,  faute  de  mieux  et  à  titre  provisoire.  Pendant  cet 
intervalle,  le  belligérant  non  seulement  juge  :  il  juge  par  les  tribu- 
naux qu'il  organise  lui-même,  à  son  gré,  que  ce  soient  des  tribunaux 
ordinaires  ou  spéciaux,  ou  des  commissions  instituées  ad  7/oc,  —  tou- 
tes ces  formes  ont  figuré  — ,  pourvu  seulement  que  l'institution  éma- 
ne de  la  législation.  Et  il  juge,  n'importe  où  se  trouve  la  prise.  Il  est 
vrai  que  cette  dernière  faculté  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  sou 
importance,  depuis  que  l'entrée  en  port  neutre  avec  des  prises  n'est 
permise  qu'en  cas  de  détresse  et  pour  une  durée  si  momentanée 
qu'elle  exclut,  règle  générale^  tout  procès  régulier  pendant  ce  temps*. 

2.  Dans  le  seul  cas,  où  une  prise  pourrait  être  amenée  au  port 
d'un  belligérant  alliée  même  la  réglementation  actuelle  admet  son 
JLij^ement  en  territoire  étranger.  Il  va  de  soi  que  le  capteur  n'est 
autorisé  ni  à  l'y  conduire  ni  à  l'y  faire  juger  sans  le  consentement 
de  l'État  allié,  celui-ci  étant  souverain  sur  son  territoire  et  le  traité 
«l'alliance  ne  comprenant  que  ce  qui  y  est  expressément  stipulé. Mais 

»  Cp.  Wheaton,  ch.  H,  §  13;  HefTier.  §  138;  Haulefeuille.  l.  IV,  pp.  303.301;  Hall 
,^  277  ;  de  Boeck,  ib.,  §  357;  F.  de  Mariens,  p.  295;  Rivier,  p.  353. 
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à  l'égard  de  saisies  opérées  en  commun  selon  les  §§  208  et  212  ci- 
dessus,  convenues  par  suite  d*une  communauté  des  opérations,  des 
belligérants  alliés  s'accordent  volontiers  sur  une  assistance  mutuelle 
dans  la  juritliction  des  prises  en  vue  de  sa  facilitalion;  une  conven 
lion  semblable,  et  l'emploi  en  conséquence  du  port  de  l'allié  pour 
lieu  de  procédure,  n'ont  rien  de  contraire  au  droit  international.  Seu- 
lement, il  faut  que  le  tribunal  compétent  de  l'Élat  capteur  y  prenne 
son  siège  *.  Les  tribunaux  de  l'État  allié  sont  à  juste  litre  exclus,  parce 
que  la  responsabilité  du  jugement,  incombant  à  l'État  capteur  de- 
vant l'étranger,  suppose  la  souveraineté  sur  les  juges,  afin  que  ceux- 
ci  puissent,  à  leur  tour,  répondre  personnellement  de  leur  procédure 
et  jugement  devant  les  autorités  respectives.  C'est  pourquoi  l'on  re- 
connaît que,  tant  que  la  juridiction  appartient  au  belligérant,  le  tri- 
bunal et  le  capteur  doivent  ressortir  au  même  État*.  Et  cet  État  ne 
peut  pas  même  faire  servir  comme  tribunaux  ses  consulats  établis 
sur  le  territoire  de  l'allié,  du  moins  pas  dans  leur  qualité  de  consulat, 
car  un  consulat  n'est  pas  un  tribunaP. 

3.  Le  seul  titre,  sur  lequel  la  juridiction  exclusive  du  belligérant 
a  pu  être  fondée,  consistant  dans  la  possession  effectuée  et  mainte- 
nue par  la  force,  il  s'ensuit  qu'il  perd  la  compétence  de  juridiction 
à  l'égard  de  toute  prise  dont,  par  un  fait  quelconque,  dépendant  ou 
non  de  sa  volonté,  il  perd  la  possession  avant  qu'un  jugement  lui 
ait  transféré  le  titre  intérieur  et  indépendant  du  fait^ 

§  221  —  Compétence  du  tribunal  neutre 

1.  Les  tribunaux  d'un  Etat  neutre  ne  sont  compétents 
pour  juger  des  prises  que  dans  les  cas  oii  elles  auraient 
été  saisies  dans  les  territoires  ou  eaux  de  cet  État  {%  120) 
ou  par  un  croiseur  armé  dans  les  limites  des  dits  territoi- 
res ou  eaux  (§  83)  ou  par  des  ressortissants  de  l'État  en 
usant  du  droit  de  légitime  défense  (v.  suprà,  p.  572). 

*  Cp.  Hègl.  int.  des  prises,  §  58.  —  Quant  à  la  quesiion  de  savoir  lequel  6es  alliés  doli 
être  considéré,  dans  chaque  cas  spécial,  comme  le  capteur  principal  et  par  conséquent 
rayant  droit  de  la  juridiction,  v.  suiirà,  p.  480 

«  V.  Kent,  I.  c;  Whealon,  pp.  44,  49;  Twiss,  §  IBO;  Calvo,  §  i243;  Field,  8951;  etc. 
—  Opinion  contraire  et  plus  rare,  v.  Philliraore,  §  363;  Ferguson,  §  283. 

*  I.a  pratique  anglaise  admet  que  les  consuls  du  capleur  chez  l'allié  soient  employés 
à  ce  but,  lorsque  la  prise  est  ennemie,  mais  cela  n*est  pas  admis  ailleurs  (Calvo,  §  li58). 

*  Cp.  Field,  §  894;  Hall.  p.  690. 
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2.  Une  concession  d'asile  dans  ses  ports  ou  eaux  ne 
saurait  conférer  à  un  État  neutre  aucune  juridiction  de 
prises  qui  ne  lui  reviendrait  pas  autrement,  pas  même  si 
la  prise  avait  été  faite  sur  ses  sujets. 

3.  Aucune  juridiction  de  prises  n'appartient  aux  léga- 
tions et  consulats  établis  par  les  belligérants  dans  les  États 
neutres. 

4.  N'est  point  réputé  juridiction  le  fait  par  un  gouver- 
nement neutre  de  faire  examiner  par  ses  autorités  si  une 
prise  amenée  dans  les  limites  de  l'État  a  été  saisie  par  un 
(îapteur  autorisé,  et,  en  cas  contraire,  de  la  faire  remettre 
en  liberté. 

1.  Les  tribunaux  de  prises  devant  juger  dans  les  affaires  de  la 
guerre  ne  peuvent,  déjà  par  cette  raison,  être  simplement  neutres. 
Cela  n*est  pas  à  dire  que  Ton  pourra  exclure  les  neutres  des  tribu- 
naux de  prises  inlernationaux,  une  fois  acceptés,  puisque  les  affaires 
de  la  neutralité  compteront  parmi  celles  dont  ces  tribunaux  devront 
connaître,  et  que,  pour  être  impartiaux,  il  faut  qu'ils  soient  compo- 
sés de  membres  des  deux  côlés.  Mais  en  attendant  la  réalisation  de 
cette  réforme,  et  lant  que  le  monde  reste  encore  fatalement  renvoyé 
à  la  juridiction  exclusive  de  Yun  des  côtés,  celle  du  côté  belligérant 
passe  avant  celle  du  côté  neutre,  une  fois  établi  le  principe  de  lais- 
ser aux  belligérants  l'administration  des  moyens  exécutifs  et  répres- 
sifs de  la  guerre  maritime.  Il  en  suit  que,  dans  cet  intervalle,  les 
neutres  ne  sont  autorisés,  ni  à  Texercice  de  la  juridiction,  —  soit  en 
faisant  traduire  les  capteurs  et  les  prises  devant  leurs  tribunaux, 
soit  en  y  révisant,  invalidant  ou  confiimant  les  sentences  des  tribu- 
bunaux  belligérants,  —  ni  à  tolérer  dans  leurs  territoires  l'exercice 
de  la  juridiction  par  les  belligérants  (cp.  §  123). 

Toutefois,  l'application  de  cette  règle  présuppose  comme  condi- 
tion, que  la  juridiction  par  le  belligérant  ne  soit  pas  effectuée  au 
moyen  d'une  violation  de  la  neutralité,  ou  de  la  souveraineté  de 
rÉlat  neutre.  Une  telle  violation  mettrait  fin  à  la  compétence  dont 
abus  aurait  été  fait,  et  au  devoir  du  neutre  de  la  respecter,  car  au- 
cun État  n'est  tenu  de  respecter  une  violation  de  ses  droits.  Les  cas, 
dans  lesquels  la  juridiction  serait  ainsi  forfaite,  sont  :  l®  lorsque  la 
prise  a  été  faite  en  territoire  neutre,  soit  par  suite  d'une  entrée  illé- 
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gale  ou  d'un  abus  de  l'asile;  2^  lorsque  le  capteur  s'est  arrogé  son 
titre  par  un  délit,  ayant  été  armé  en  territoire  neutre  ;  3*^  lorsque  la 
capture  constitue  un  acte  de  légitime  défense  par  un  neutre  contre 
une  tentative  injuste  de  saisir  un  navire  de  la  nation  neutre'. 

Dans  le  premier  de  ces  cas  l'État  neutre  est  autorisé,  non  seulement 
à  juger  la  prise^  mais  encore  à  exiger  un  redressement  de  la  violation 
territoriale.  Dans  le  second  cas,  la  saisie  est  considérée  comme  un 
acte  de  piraterie,  une  attaque  ayant  été  faite  sur  mer  par  un  navire 
sans  titre  belligérant  légal  :  fait  qui  sur  la  haute  mer  peut  être  cor- 
rigé par  n'importe  qui,  et  dans  les  limites  du  territoire  neutre  par 
le  neutre.  Dans  le  troisième  cas  la  saisie  injuste,  ou  sa  tentative,  de- 
vant être  considérée  comme  un  délit  commis  sous  la  souveraineté 
à  laquelle  ressortit  le  pavillon  du  navire  attaqué,  tombe  sous  la  ju- 
ridiction du  souverain  de  ce  pavillon,  juridiction  qui  comprend  la 
décision  de  l'afifaire  et  la  réparation  de  l'offense. 

Tout  objet  saisi  injustement  par  quelque  acte  rentrant  dans  une 
de  ces  trois  catégories  peut  d'ailleurs,  quand  il  est  attrapé  dans  les 
possessions  du  souverain  oflTensé,  être  pris  par  lui,  autrement  être 
réclamé,  et  ce  souverain  fera  justice  selon  les  lois,  en  restituant  à 
tout  propriétaire  sa  propriété  légitime*. 

2.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  589),  les  neutres  ne  se 
sont  pas  contentés  autrefois  de  ces  cas  exceptionnels  de  juridiction 
en  leur  faveur  :  ils  ont  encore  prétendu  à  la  compétence  de  leurs 
tribunaux  de  juger  les  prises  amenées  dans  leurs  ports  par  des  croi- 
seurs admis  à  Vasile,  du  moins  si  la  prise  était  neutre  et  ressortis- 

'  HefTier  ajoute  le  cas  où  la  prise,  avant  d'avoir  éiô  jugée  et  déclarée  bonne,  regagne- 
rait un  port  de  sa  nation  (§  172).  Ce  cas,  appartenant  à  la  catégorie  des  reprises,  ne  ren- 
tre slricteroenl  pas  dans  le  sujet,  car  l'évasion  ne  supprime  pas  la  juridiction  du  capteur, 
elle  ne  fait  qu'en  écarter  l'application. 

'  Les  modes  de  restitution  dans  ces  cas,  et  les  réclamations,  indépendamment  de  ce 
qu'a  pu  juger,  contrairement  au  droit,  le  tribunal  du  belligérant  en  faute,  v.  1. 1,  pp.52i- 
r)26.  Si  les  objets  injustement  saisis  ont  passé  des  mains  du  coupable  aux  mains  d'un 
tiers,  celui-ci  ne  saurait,  étant  de  bonne  foi,  être  obligé  à  les  rendre,  sans  dédommage- 
ment par  le  coupable.  Si  les  propriétaires  originaires  étaient  de  nationalité  ennemie,  le 
tribunal  neutre,  jugeant  en  vertu  des  principes  établis  ci-dessus,  ne  semble  toutefois  pas 
tenu  de  leur  procurer  des  dommages-intérêts  outre  la  restitution,  à  moins  que  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  ennemie  n'ait  été  reconnue  pour  l'étal  de  guerre  en  ques- 
tion (cp.  Twiss,  §  235).  —  Les  auteurs  énoncent  des  opinions  diverses  quant  aux  cas  ex- 
ceptionnels où  les  tribunaux  neutres  seraient  appelés  à  connaître  des  prises,  mais  la  plu- 
part admettent  les  deux  premiers  cas  susmentionnés  :  cp.  Bynkershoek,  cap.  V,  Vlll; 
Schmalz,  p.  295;  Wheaion,  ch.  II,  §  14  ;  Phillimore,  §§  362,  367.  372;  Pistoye  et  Duverdy. 
U  II,  p.  185;  Twiss,  §  233;  Halleck,  ch.  XXXI,  §§  2-3;  Calvo,  §  1243;  Gessner,  p.  379; 
de  Boeck,  i6..  p.  373. 
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it  à  l'Étal  du  port;  cette  prétention  n'a  pas  manqué  d'adhérents 
ins  la  doctrine  (v.  siiprà,  pp.  G07-608).  A  nous,  et  quant  à  la  ques- 
m  de  compétence  dans  ces  cas,  11  nous  semble  indifférent  que  la 
ise  soit  ennemie  ou  neutre,  ou  qu'elle  soit  de  la  nationalité  du  port 
asile  ou  d'une  autre  nationalité.  En  effet,  la  juridiction  a  été  don- 
.e  au  belligérant  à  cause  d'un  fait  qui  s'est  passé  sur  la  haute  mer, 
in  de  Tasile,  non  pas  à  cause  d'un  fait  dans  les  limites  de  la  juri- 
ction  neutre,  où  d'ailleurs  la  prise  n'arrive  qu'accidentellement, 
i  passant,  pendant  le  voyage  à  destination.  Le  port  neutre  et  l'asile 
.ns  le  territoire  neutre  ne  sont  donc  d'aucune  manière  touchés  par 
cte  qu'il  s'agit  de  juger,  et  d'autre  part  le  fondement  de  la  juridic- 
m  n'est  pas  touché  par  la  visite  faite  là,  postérieurement  à  cet  acte. 
)ur  que  le  séjour  territorial  pût  influer  sur  la  juridiction,  il  fan- 
ait au  moins  que  le  fait  se  rattachât  au  territoire,  d'une  manière 
i  d'une  autre;  or,  dans  l'espèce,  il  ne  le  fait  pas,  étant  antérieur  et 
ranger  à  la  question  d'asile  tout  entière.  Il  s'ensuit  que  l'État  ou- 
ant  l'asile  n'entre  par  là  dans  aucun  rapport  juridique  avec  la 
ise  faite  en  haute  mer,  pas  môme  si  elle  porte  le  pavillon  de  cet 
at,  alors  qu'il  n'y  a  pas  île  connexion  entre  la  nationalité  de  la  prise 
celle  du  port.  Ce  principe  ne  dépend  pas  môme  de  la  question  de 
culpabilité  matérielle  du  navire  saisi,  une  fois  que  la  saisie  est 
lérée  en  observant  toutes  les  formes*. 

3.  Au  temps  de  la  Convention  nationale,  le  gouvernement  français, 
ant  belligérant,  fit  un  essai,  par  l'ordonnance  de  1793,  de  laisser 
3  consuls  dans  les  ports  neutres  fonctionner  comme  juges  des  pri- 
s  qui  y  étaient  amenées,  en  supposant,  bien  entendu,  l'assentiment 
l'État  neutre  et  la  confirmation  du  jugement  par  le  tribunal  ré- 
lier.  Déjà  alors,  des  protestations  contre  cette  manière  d'aban- 
inner  la  juridiction  à  des  agents  administratifs  relevant  du  dépar- 
ment  des  affaires  étrangères  et  siégeant  à  l'étranger,  furent  élevées 
(  la  part  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  pendant  les  années  sui- 
ntes, dès  que  les  occasions  s'en  présentèrent.  Depuis  lors,  ces  pro- 
stations  ont  été  renouvelées,  et  le  système  a  été  qualifié  d'irrégu- 
r  à  la  fois  du  point  de  vue  du  belligérant  et  du  neutre.  En  effet, 
i  consul  ne  possède  pas  comme  tel  les  qualités  d'un  juge,  et  l'État 
utre,  en  tolérant  l'exercice  de  la  juridiction  de  prises  chez  lui,  s'y 

*  (Juant  à  l'aclion  judiciaire  pendant  le  séjour  des  prises  dans  le  porl  d'asile  neutre, 
in  fi  à,  sous  §223,1 
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immiscerait  indirectement,  il  favoriserait  Tune  des  parties  belligé- 
rantes. —  De  même,  les  légations  accréditées  par  les  belligérants 
auprès  des  gouvernements  neutres,  ainsi  que  toute  autre  autorité 
ou  agence  officielle  qui  y  est  établie  ou  déléguée  par  les  belligérants, 
doivent  être  réputées  incompétentes  pour  juger  les  prises,  parce  que 
les  garanties  de  justice  exigent  que  la  juridiction  soit  exercée  par 
des  tribunaux  et  que  le  territoire  neutre  ne  soit  pas  à  la  disposition 
des  belligérants.  La  seule  charge  ayant  rapport  aux  prises,  qui  puisse 
être  confiée  aux  autorités  du  belligérant  établies  dans  les  territoires 
neutres,  sevs.\i\ine  instruction  préparatoire  de  Tespèce  mentionnée 
à  l'alinéa  suivant,  en  vue  d'une  facilitation  de  Faction  future  dans 
les  points  qui  exigent  un  examen  de  faits  s'étant  passés  dans  des 
places  et  ports  neutres  où  ces  autorités  se  trouvent  et  sont  parlicu- 
lièrement  en  mesure  de  fournir  certaines  preuves  requises  '. 

4.  De  la  souveraineté  et  du  droit  de  protection  sur  le  territoire 
découle  un  droit  de  l'État  neutre  de  faire  exawiwer  par  ses  autorités 
si  une  prise  amenée  dans  les  ports  de  l'État  a  été  saisie  par  un  cap- 
teur autorisé.  Il  n'y  a  là  aucune  juridiction  :  une  telle  impliquerait 
la  recherche  des  fondements  matériels  de  la  saisie  et  le  choix  des 
moyens  de  répression,  tandis  qu'ici,  il  ne  s'agit  que  de  voir  que  per- 
sonne ne  s'arroge  un  faux  caractère  de  capture  et  ne  prétende  sous 
ce  masque  à  l'hospitalité  neutre  *.  Or,  s'il  appert  de  l'examen  pré- 
cité que  la  prise  manque  du  titre  légal  parce  que  le  capteur  lui- 
même  en  manque,  l'autorité  locale  peut  les  séparer.  Cette  sépara- 
tion encore,  n'implique  aucun  exercice  de  la  juridiction  de  prises» 
puisqu'elle  n'a  pour  objet  aucune  prise  véritable  mais  seulement 
une  infraction  à  l'ordre  qui,  ayant  été  continuée  jusque  dans  le  ter- 
ritoire neutre,  peut  y  être  corrigée  à  l'égal  de  toute  autre  infraction. 

Ce  principe  est  généralement  reconnu  ;  les  avis  ne  varient  que 
sur  l'étendue  des  moyens  répressifs.  Ainsi,  Bynkershoek  estime  que 

>  L'interdiction  contenue  dans  cet  alinéa  est  unanimement  reconnue  :  v.  G. -F.  de 
Marlens,  §37;  Whealon,  ch.  Il,  §  15;  Ortolan,  p.  308;  Phillimore.  p.  469;  Neumann, 
p.  128;  Twiss,  p.  371;  Blunlschli,  2  sous  §  843;  Calvo,  §  1259.  —  D'ailleurs,  la  France 
elle-même  a,  par  un  décret  du  18  juillet  1854,  reconnu  l'irrégularité  do  la  juridiction  de 
prises  par  les  consuls,  en  la  supprimant. 

^  Par  exemple,  un  corsaire,  là  où  la  course  n'est  plus  reconnue,  ou  bien,  où  elle  Test, 
un  corsaire  non  autorisé,  etc.  Dans  le  but  de  contrôle,  le  gouvernement  neutre  a  le  droit 
d'examiner  et  de  juger  l'exactitude  des  papiers  de  bord  et  d'autres  documents  justificatifs 
chez  les  capteurs  amenant  des  prises,  et,  si  des  irrégularités  dans  ces  documents  révè- 
lent un  faux  pavillon  ou  un  capteur  non  autorisé,  de  faire  poursuivre  les  coupables. 
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rÉtat  neutre,  souverain  du  port  jusque  dans  lequel  Tirrégularité  a 
été  continuée,  ne  peut  faire  poursuivre  et  punir  le  capteur  coupa- 
ble que  dans  le  cas  où  la  prise  serait  une  propriété  des  sujets  de  cet 
État  ;  tandis  que  Hautefeuille  veut  lui  accorder  ce  droit  de  poursuite 
indépendamment  de  la  nationalité  des  propriétaires,  seulement,  pas 
le  droit  de  condamner  le  coupable  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
neutre  victime  d'une  saisie  illégitime  accomplie  hors  de  la  juridic- 
tion de  l'État  et  n'ayant  porté  aucune  atteinte  à  sa  souveraineté. 

Il  nous  semble,  qu'une  fois  le  droit  d'immixtion  du  souverain  neutre 
fondé  sur  sa  souveraineté  du  territoire  et  le  principe  que  ce  terri- 
toire a  été  violé  par  la  continuation  du  délit  jusque  dans  ses  limites, 
on  ne  saurait  plus  nier  au  même  souverain  le  droit  de  s'en  occuper 
indépendamment  de  la  nationalité  des  victimes,  puisque  la  juridic- 
tion en  droit  criminel  n'en  dépend  pas;  mais  que,  cette  règle  n'étant 
pas  applicable  à  la  question  civile,  dans  laquelle  rentre  celle  des  dom- 
mages-intérêts, cette  question  doit  être  séparée  de  l'affaire  pénale  et 
être  traitée  dans  les  mêmes  formes  que  d'autres  créances  civiles, 
c'est-à-dire  d'après  la  nationalité  et  indépendamment  du  territoire  \ 

§  222  —  Organisation  des  tribunaux 

1.  Les  tribunaux  de  prises  sont  institués  et  organisés 
par  rÉtat  ayant  droit  de  juridiction. 

2.  Ils  doivent  siéger  dans  cet  État,  sauf  le  cas  prévu  au 
§  220,  2,  ci-dessus. 

3.  Ils  doivent  être  connposés  de  mennbres  non  intéressés 
et  sur  des  fondements  impartiaux. 

4.  Appel  doit  pouvoir  être  interjeté  à  une  instance  supé- 
rieure, d'organisation  et  de  composition  internationales. 

1.  De  la  compétence  du  belligérant  de  connaître  des  affaires  de 
prises  découlent  naturellement  son  droit  et  son  devoir  d'organiser 
les  tribunaux,  sauf  les  cas  exceptionnels  où  la  juridiction  revient  à 
un  État  neutre  selon  le  paragraphe  précédent.  Et  de  la  tâche  d'or- 
ganisation suit  celle  de  munir  le  tribunal  des  instructions  nécessai- 
res. D'ordinaire,  ces  instructions  sont  données  à  l'occasion  de  chaque 
guerre,  en  forme  d'un  règlement  ou  d'une  instruction  de  prises  ou 

'  Bynkershoek,  cap.  XVII;  Hautefeuille,  t.  IV,  pp.  330-331.  Cp.  en  ouire  Ortolan,  p. 
309;  Twiss.  pp.  487-488;  Blunlsclili.  2  sous  §  845;  Ga'vo,  §  lii6;  Gessner.  p.  380. 
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€  d'amirauté  »  ;  mais  ces  sortes  de  lois  peuvent  aussi  être  de  nature 
permanente.  Il  va  de  soi  qu'elles  ne  doivent  rien  contenir  de  con- 
traire au  droit  international  ;  cependant,  aux  prescriptions  relatives 
à  Tapplication  des  principes  et  règles  incontestables  de  ce  droit,  elles 
peuvent  en  ajouter  d'autres  qui  interprètent  la  manière  de  voir  du 
législateur  dans  les  points  litigieux,  et  d'ailleurs  ce  qui  a  été  laissé 
aux  convenances  de  chaque  État.  Rentrent  en  général  dans  cette 
dernière  catégorie  de  législation  les  questions  de  la  composition  des 
tribunaux,  de  l'ordre  de  leurs  travaux,  des  formes  de  la  procédure, 
et  de  la  répartition  des  bénéfices  de  prise  *. 

2.  Le  devoir  de  l'État  jugeant,  d'employer  son  propre  territoire 
pour  place  de  la  juridiction,  n'est  qu'une  simple  conséquence  de  sa 
responsabilité.  Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  à  l'étranger,  excepté 
le  cas  où  ils  doivent  juger  une  prise  se  trouvant  chez  un  allié. 

Cette  règle,  autrefois  l'objet  de  controverses,  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui, depuis  que  non  seulement  les  tribunaux  des  ports  neutres 
mais  encore  les  consulats  et  autres  agents  des  belligérants  y  résidant 
sont  décidément  exclus  de  la  juridiction  (§  123,§  221,3).  Plutôt  voit-on 
maintenant  une  tendance  à  la  pousser  si  loin,  que  les  scrupules  sur 
ce  point  font  contraste  à  la  grande  liberté  concédée  au  juge  belligé- 
rant sur  tous  les  autres  points.  Ainsi,  bien  qu'il  soit  évident  que,  une 
fois  reconnu  que  l'État  ayant  droit  de  juridiction  peut  établir  ses 
tribunaux  de  prises  partout  où  règne  sa  souveraineté,  il  devrait  en 
découler  sa  liberté  de  les  établir  dans  les  territoires  occupés  par  lui 
effectivement  et  de  manière  à  y  exercer  de  fait  les  droits  souverains, 
ainsi  qu'à  bord  de  ses  vaisseaux  de  guerre  n'importe  où  ils  se  trouvent, 
des  doutes  se  sont  élevés  à  l'égard  de  ces  deux  cas.  Aux  États-Unis, 
l'institution  de  tribunaux  de  prises  dans  un  territoire  conquis  effec- 
tivement mais  non  encore  cédé  par  un  traité,  n'est  pas  admise  :  sévé- 
rité digne  de  respect  mais  qui  semble  aller  un  peu  loin.  Et,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-1895,  k  question  fut  soulevée 
de  savoir  si  et  dans  quels  cas  un  belligérant  avait  le  droit  de  laisser 
le  tribunal  suivre  V escadre^  étant  établi  à  bord  d'un  des  vaisseaux  de 
guerre.  Le  professeur  Takahashi,  adjoint  à  l'escadre  japonaise  en 
qualité  de  jurisconsulte  officiel,  émet  l'opinion  que  le  tribunal  de 
prises  pouvait  bien  fonctionner  à  bord,  tant  que  le  vaisseau  se  trou- 
vait dans  les  territoires  de  son  souverain  ou  d'un  allié,  ou  dans  un 

»  Cp.  Twis?,  §  169;  Blanlschli,  §  843  ;  Hèil  int.  des  prises,  §  85. 
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erritoire  occupé,  mais  ni  sur  la  haute  mer  ni  dans  les  eaux  neutres, 
îes  deux  dernières  restrictions  nous  semblent  d'autant  moins  logi- 
|ues,  que  le  savant  japonais  reconnaît  Texterritorialité  des  vaisseaux 
le  guerre  et  leur  qualité  de  «  floating  portion  of  a  territorial  sove- 
reignty  »  :  reconnaissance  qui,  avec  le  principe  du  siège  rCimporte 
il  dans  le  territoire^  mène  pourtant  directement  à  la  légitimité  du 
iège  à  bord,  n'importe  où  le  vaiss^'au  se  trouve  *. 

3.  Tant  qu'on  ne  se  soucie  pas  d'instituer  des  tribunaux  interna- 
ionaux,  tant  qu'on  laisse  l'organisation  aux  législations  nationales. 
État  qui  exerce  la  juridiction,  tout  en  étant  responsable  devant 
étranger  de  l'exactitude  des  jugements^  ne  saurait  être  tenu  de  ren- 
re  compte  des  moyens  donl  il  use  pour  arriver  à  cette  exactitude, 
'autant  plus  que  ces  moyens  dépendent  des  conditions  de  compé- 
?nce  qui  varient  sensiblement  dans  les  différents  pays.  Aussi  long- 
?mps  que  continue  ce  système  imparfait,  il  s'ensuivra  comme con- 
équence  inévitable  que  l'État,  en  remplissant  sa  tâche  de  juge  des 
risep,  décidera  lui-même  s'il  se  servira,  dans  ce  but,  des  tribunaux 
rdinaires  ou  s'il  instituera  des  tribunaux  spéciaux  ou  arfAoc,  orga- 
isés  avec  irait  particulièrement  à  l'état  de  guerre  en  vue.  Dans  la 
îalité,  ces  différents  systèmes  ont  figuré  alternativement.  Cepen- 
ant,  lorsque  le  belligérant  s'est  servi  des  tribunaux  ordinaires,  ils 
Qt  dû  être  spécialement  autorisés  et  instruits  pour  la  tâche  de  con- 
aître  des  affaires  de  prises.  Mais  là  où  l'organisation  a  atteint  un 
éveloppement  supérieur,  les  gouvernements  ont  préféré  d'instituer 
es  tribunaux  de  prises  spéciaux  à  l'ouverture  de  chaque  guerre  et 
our  sa  durée,  en  nommant  comme  membres  des  jurisconsultes 
)écialement  versés  dans  la  science  du  droit  des  gens  en  général  et 
j  droit  des  prises  en  particulier.  Cela  n'est  nullement  superflu,  car 
1  jurisconsulte  peut  être  très  habile,  et  bon  juge  dans  un  tribunal 

1  Takaliaslii,  ib.,  pp.  101-106.  L'auteur  allègue  particulièreoient  deux  raisons  contre 
xercice  de  la  juridiction  à  bord  du  vaisseau  (/f7ns  les  eaux  neutres:  l^rillégaliléderéta- 
ssement  du  tribunal  en  pays  neutre,  â^  le  peu  de  temps  que  dure  i'asile  accordé  générale- 
înt  aux  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants  en  territoire  maritime  neutre,  temps  qui  ne 
rmet  pas  une  procédure  convenable.  Le  premier  point  repose  évidemment  sur  une  con- 
lion,  puisque  le  tribunal  dans  \epays  neutre  (c  on  neutral /an({  •),  mais  non  pas  celui  à 
rd  du  vaisseau  de  guerre  extcrritorial,  se  trouverait  sous  la  souveraineté  neutre.  Quant 
'inconvénient  signalé  dans  le  second  point,  il  prouve  seulement  que  la  procédure  à 
rd  serait  peu  pratique  dans  l'espèce,  il  ne  prouve  pas  qu'elle  soit  illégale.  On  peut 
lilleurs  se  flgurer  bien  des  cas  où  même  le  prétendu  inconvénient  du  manque  de  temps 
paraîtrait  tout  à  fait,  par  exemple  lorsqu'un  procès  déjà  commencé  en  haute  mer  se 
mine  après  l'entrée  permise  en  port  neutre.  —  Cp.  d'ailleurs,  quant  au  siège  légal  du 
aunal,  Wheaton,  ch.  H,  §  13;  Pliillimore,  §  365;  Gessner,  p.  381  ;  Rivier,  p.  353. 
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ordinaire,  sans  connaître  les  problèmes  si  compliqués  et  litigieux 
que  soulève  de  notre  temps  une  guerre  maritime.  Au  surplus,  les 
membres  des  tribunaux  ordinaires  sont  trop  habitués  à  ne  considé- 
rer que  les  usages  étroitement  nationaux,  pour  pouvoir,  sauf  de  ra- 
res exceptions,  s'élever  au  point  de  vue  supérieur  qu'exige  la  déci- 
sion impartiale  d'une  affaire  qui  s'étend  entre  deux  ou  plusieurs  na- 
tions différentes  :  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  point  de  vue  supérieur 
que  chez  les  spécialistes  du  droit  international.  Si  l'on  a  soin  d'éviter 
les  jurisconsultes  et  tribunaux  ordinaires,  la  raison  n'en  est  donc 
pas  celle,  si  souvent  alléguée,  que  «  le  belligérant,  jugeant  dans  son 
>  propre  intérêt,  choisit  pour  juge  celui  qu'il  veut  ».  D'après  cette 
manière  de  voir,  prévalant  autrefois,  l'institution  de  tribunaux  spé- 
ciaux aurait  sa  raison  d'être,  non  pas  dans  leur  compétence  plus 
grande  de  juger  du  point  de  vue  international,  mais  au  contraire  de 
se  plier  aux  visées  d'un  gouvernement  chauviniste  plus  docilement 
que  les  juges  siégeant  dans  des  cours  permanentes  et  supposés  plus 
indépendants  à  cause  de  leur  inamovibilité.  D'ailleurs  Jes  tribunaux 
spéciaux  se  distinguent  essentiellement  des  tribunaux  ordinaires 
encore  formellement,  en  ce  qu'ils  sont  employés  sur  l'initiative  pu- 
blique, le  particulier  venant  devant  \e forum  étranger  sans  son  faire. 

Ce  nonobstant,  les  neutres  ne  peuvent  se  plaindre  ni  de  l'organi- 
sation des  tribunaux  de  prises  sur  des  fondements  déviant  des 
principes  judiciaires  réguliers,  ni  du  choix  des  juges,  mais  seulement 
des  sentences.  Sans  doute,  l'expérience  a  démontré  que  ces  senten- 
ces sont  rarement  impartiales,  précisément  parce  que  les  tribunaux 
sont  organisés  comme  ils  le  sont.  Mais  remède  ne  serait  point  porté 
à  la  partialité  au  moyen  d'une  immixtion  dans  la  méthode  d'orga- 
nisation de  l'État  compétent.  La  partialité  ne  cédera  que  par  un 
transfert  de  la  compétence  à  des  organes  judiciaires  internationaux  *. 

4.  Les  puissances  maritimes  organisent  d'ordinaire  leurs  tribu- 
naux de  manière  à  rendre  possible  Yappel  à  une  instance  supérieure, 
ou  du  moins  une  révision  de  la  sentence  du  tribunal  inférieur,  sur 

^  La  majorité  des  voix  esl  poar  les  tribanaax  spéciaux;  v.  Massé,  1. 1,  §  414;  Haate- 
feuille,  l.  IV,  pp.  3i9-352;Philliniore,  §§  437-439;  Pisloye  el  Duverdy,  t.  II.  pp.  140  et 
suiv.  ;  HaUeck,  ch.  XXXl»  §  6;  Bluntschli,  i  sous  §  843;  Calvo,  §  1249;  Gessner.  p.  384; 
Fiore,  §  1681.  —  Ordinairement,  et  même  où  l'on  reconnaît  la  nécessité  de  la  prédominance 
de  l'élément  judiciaire  parmi  les  membres,  on  nomme  aussi,  à  côté  de  cet  élément,  des 
membres  de  carrières  politiques,  administratives  et  techniques  (diplomates,  militaires, 
profe-sseurs,  marins,  etc.)&  cause  de  la  nature  multiple  des  affaires  de  prises.  En  outre, 
le  tribunal  peut  entendre  des  experts. 
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la  demande  de  la  partie  qui  se  croit  lésée.  Une  garantie  contre  le  re- 
nouvellement de  l'injustice  est  censée  impliquée  dans  la  composition 
de  l'instance  supérieure  par  de3  personnages  plus  considérables. 

C'est  surtout  à  cause  des  neutres  que  plusieurs  instances  sont  ré- 
putées indispensables.  Quelquefois,  leur  activité  est  complétée  et 
rendue  plus  sûre  par  un  tribunal  d'instruction,  dont  l'interrogatoire 
et  les  auditions  précèdent  la  procédure  par  les  instances.  Aupara- 
vant, ce  tribunal  constituait  l'une  de  ces  dernières.  Comme  toutefois 
il  est  de  caractère  plutôt  technique  ou  du  moins  local,  et  que  le  droit 
d'appel  d'une  instance  strictement  judiciaire  à  l'autre  rentre  dans  la 
notion  d'une  procédure  complète,  l'instruction  fut  peu  à  peu  sépa- 
rée des  instances  pour  composer  une  partie  préparatoire  de  l'ac- 
tion. Enfin,  on  a  senti  le  besoin  de  conférer  du  moins  à  la  plus  haute 
instance  le  caractère  international  et  indépendant  de  tel  ou  tel  État, 
bien  que  cette  idée,  tout  en  ayant  gagné  l'approbation  universelle, 
soit  restée  jusqu'ici  à  l'état  de  vœu.  Elle  est  relevée  de  plus  en  plus 
fortement  dans  la  littérature,  mais  les  États  continuent  encore  à  or- 
ganiser la  seconde  instance  toujours  sur  une  base  nationale  tout 
comme  la  première.  La  seule  différence  essentielle  entre  elles  c'est 
que  la  haute  instance  —  outre  la  position  plus  élevée  de  ses  mem- 
bres -  siège  ordinairement  dans  la  capitale,  qu'elle  est  plus  sou- 
vent de  nature  permanente,  et  qu'elle  est  une  seule  pour  une  plu- 
ralité de  tribunaux  de  l'instance  inférieure.  D'ailleurs  les  jugements 
de  toutes  les  instances  peuvent  être  définitifs  sous  certaines  condi- 
tions, de  sorte  que  l'appel  n'ait  pas  besoin  d  être  un  droit  absolu, 
sans  égard  à  l'importance  et  à  la  nature  de  l'affaire  \ 


ARTICLE  III 

ACTION  JUDICIAIRE 

Aperçu  historique 

A  rorigine,  les  prises  n'avaient  pas  besoin  d'être  conduites  au  port  et 
devant  le  tribunal.  On  les  conduisait  au  commandant  de  l'escadre  d'où  rele- 
vait le  capteur,  et  ce  commandant  les  jugeait,  même  sur  la  haute  mer. 

»  Cp.  Bulmerincq,  p.  377  ;  Règl  int,  des  prises,  §§  63,  iOO. 
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Ce  ne  fut  que  lorsque  les  abus,  par  les  corsaires,  de  cette  justice  sommaire 
et  non  contrôlée  avaient  poussé  les  gouvernements  à  les  placer  sous  une  sur* 
veillance  plus  sévère  et  à  leur  ôter  notamment  toute  décision  qui  n'était  pas 
nécessaire  sur  la  place  même  de  la  saisie,  que  les  fonctions  de  juge  leur  fu- 
rent ôtées  et  qu'ils  furent  obligés  de  conduii-e  leurs  prises  à  un  tribunal  pour 
être  jugées,  après  une  procédure  plus  ou  moins  régulière.  Et  cette  mesure 
une  fois  prise,  on  imposa  la  même  obligation  à  tous  les  capteurs,  y  compris 
ceux  de  la  flotte.  Au  commencement,  il  s'agissait  peu  de  la  compétence  du 
tribunal,  pour\^u  seulement  qu'un  tribunal  jugeât.  La  prise  pouvait  être  con- 
duite n'importe  où;  et  l'action  judiciaire  pouvait  être  intentée  dans  le  port 
—  soit  national  soit  étranger  —  que  le  capteur  trouvait  le  plus  convenable, 
quant  à  la  situation,  à  la  proximité,  à  la  sûreté,  etc.  Peu  à  peu,  les  conditions 
furent  rendues  plus  rigoureuses.  L'emploi  d'un  port  quelconque  ne  fut  bientôt 
plus  toléré.  Le  port  devait  appartenir  à  l'État  du  capteur  ou  à  un  allié;  le  tri- 
bunal devait  relever  du  dit  État,  puisque  c'était  à  lui  qu'appartenait  la  juri- 
diction; et  si  la  prise  était  conduite  au  port  d'un  allié,  il  fallait  sa  permission 
pour  qu'elle  pût  y  être  jugée,  le  tribunal  de  l'Etat  capteur  devait  s'y  porter 
etc.  Finalement  l'on  désapprouva  même  l'usage,  conservé  le  plus  longtemps, 
de  juger,  fût-ce  même  par  le  tribunal  compétent  de  l'État  capteur,  des  prises 
se  trouvant  accidentellement  dans  des  ports  neutres  :  on  exigeait  qu'elles 
fussent  conduites  au  port  même  du  tribunal  pour  y  être  présentes  pendant 
la  procédure.  Ces  conditions  furent  exigées  et  réglées  par  des  ordonnances 
commençant  déjà  au  moyen  âge,  d'abord  en  France,  à  partir  de  la  fin  du 
XI V*"  siècle,  puis  en  Angleterre,  dans  les  États  Scandinaves,  etc.  En  établis- 
sant les  restrictions  quant  aux  lieux  de  l'action  judiciaire,  les  gouvernements 
commencèrent  par  les  limiter  au  territoire  de  l'État  capteur,  plus  tard  ils  y 
ajoutèrent  les  territoires  des  alliés. 

Législations  nationales  et  traités 

Dans  la  plupart  des  législations  natiotmles,  les  États  ordonnent  que  les 
prises  faites  par  leurs  propres  forces  maritimes  soient  conduites  à  leurs  pro- 
pres ports  et  territoires  ou  au  besoin  à  ceux  de  leurs  alliés,  afin  d'être  sou- 
mises à  l'action  devant  les  tribunaux  de  l'État;  et  d'autre  part,  ils  défendent 
l'action,  dans  les  limites  de  l'État,  des  prises  e'trangère^,  et  même  leur  entrée 
sauf  les  cas  de  détresse,  cas  sévèrement  restreints  d'ailleurs  et  dans  lesquels 
aucune  action  judiciaire  n'est  permise  (t.  I,  pp.  489-490, 539-541). 

Encore  dans  les  cas  où  la  législation  ne  défend  pas  de  mener  les  prises  de 
l'État,  étant  lui-même  belligérant,  à  des  ports  étrangers  et  neutres,  elle  dé- 
fend, peu  logiquement,  l'entrée  dans  les  ports  de  l'État,  étant  neutre,  de  cap- 
teurs étrangers  avec  leurs  prises,  plus  encore  l'action  judiciaire  contre  ces 
prises  dans  les  ports,  cette  dernière  défense  étant,  ou  non,  comprise  dans  la 
défense  générale  d'entrée. 
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Comme  le  droit  international  défend  l'un  et  Tautre,  sous  ce  rapport  les 
égislations  les  plus  rigoureuses  sont  surtout  dignes  d'attention. 

Outre  ces  prescriptions  et  défenses,  sont  dignes  d'attention  les  dispositions 
—  très  diverses  dans  les  différents  États  —  que  contiennent  les  législations 
îur  les  mesures  h  prendre  et  les  formalités  à  observer  lorsque  Faction  doit 
ître  intentée  et  avant,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  à  quelle  autorité 
a  prise,  son  équipage  et  son  chargement  doivent  être  remis,  le  mode  de  re- 
mise, les  préparatifs  et  l'opération  de  l'instruction'. 

'  Amérique  (États-Unis).  —  Selon  les  instructions  du  20  juin  1898,  la  prise  sera,  en 
rue  de  la  procédure,  conduite  sous  la  refponsabilité  d'un  phte-tnaster  et  d'un  équipage 
le  prise  au  port  le  plus  proche  des  États-Unis,  dans  lequel  peut  siéger  un  tribunal  do 
)ri8es  et  qui  semble  lo  plus  convenable  dans  l'intérêt  à  la  fois  du  capteur  et  des  ayants 
;ause  du  navire  ;  elle  sera  alors  immédiatement  remise  au  tribunal  dans  la  même  con- 
lilion  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  saisie  (§§  20-21).  (D'autre  part,  la  déclara- 
ion  de  neutralité  du  22  août  1870  et  des  actes  antérieurs  disent  que  les  belligérants  en- 
rant  avec  des  prises  dans  les  ports  américains  —  dont  Tinterdiction  n'est  pas  aussi  sé- 
rère  qu'en  Europe  —  ne  sont  pas  sujets  à  la  juridiction  du  port;  la  pratique  américaine 
condamne  à  la  fois  l'action  aux  prises  absentes  et  celle  intentée  dans  un  port  neutre.) 
lies  papiers  et  documents,  scellés  sous  la  garde  du  priie-master  (qui  doit  être,  si  possi- 
)le,*rofncier  visiteur)  et  destinés  à  èire  remis  au  commissaire  des  prises,  suivront,  ainsi 
tue  les  personnes  retenues  comme  témoins  nécessaires  et  destinées  à  être  remises  au 
narshal  of  the  court,  la  prise  au  tribunal  (§§  2i-22),  avec  une  déclaration  écrite  du  cap- 
eur  constatant  que  ce  sont  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  et  qu'ils  sont  à  l'état  intact, 
)U  bien,  expliquant  pourquoi  ils  ne  le  sont  pas.  Suivent  d'ailleurs,  comme  lémoins,  outre 
e  priie-mafter,  encore  un  ou  plusieurs  autres offlciers,  le  subrécargue,  l'agent  delà  prise, 
!t  les  individus,  trouvés  à  bord,  supposés  être  intéressés  dans  le  navire  saisi  ou  en  con- 
naître le  caractère  et  la  destination.  Que  si  la  prise  ou  quelque  objet  saisi  n'étaient  pas  en 
itat  d'être  envoyés  aux  États-Unis,  ces  objets  seront  —  «  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ap- 
>  propriés  à  l'usage  du  gouvernement  >  (!)  —  vendus  ^ur  estimation  par  des  experts,  et 
e  produit  en  sera  mis  à  la  disposiUon  ultérieure  du  tribunal.  Enfln,  le  priie-master  doit 
émettre  son  rapport  au  procureur  et  lui  fournir  les  renseignements  requis  sur  la  prise  et 
on  événement.  La  prise  reste  .sous  sa  garde  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  en  prenne  charge 
Dl-même  par  un  de  ses  membres.  (Annexe  B.) 

Autriche.  —  L'ordonnance  du  3  mars  1861  arrête,  qu'une  prise  doit,  intacte  et  les 
ibjets  étant  scellés  au  possible,  être  conduite  à  un  port  de  l'État  ou  bien,  en  attendant 
occasion,  à  celui  d'un  allié  où  l'on  puisse  compter  fur  une  protection  militaire;  elle  ne 
leut  être  conduite  à  un  port  étranger  que  dans  des  cas  de  détresse  |>ar  suite  de  tempête. 
;ros  temps,  disette,  persécution  par  l'ennemi,  etc.  (§  10).  L'ordonnance  du  21  mars  suivant 
lésigne,  comme  devant  être  de  préférence  choisi,  le  port  militaire  de  Pola,  où  siège  le  tri- 
bunal d'instruction  (§§  1, 5).  Ces  dispositions  furent  renouvelées  en  1866.  (Même  lorsque, 
lutrefois,  l'Autriche  tolérait  l'entrée  et  la  vente  de  prises  étrangères  dans  ses  ports,  l'ac- 
ion  judiciaire  contre  elles  n*y  était  pourtant  pas  permise,  selon  l'ordonnance  de  1803,  art. 
7;  moins  encore  l'est-elle  maintenant.)  —  La  prise,  une  fois  arrivée  au  port,  sera  déU- 
rée  à  la  garde  et  à  la  commission  d'enquête,  l'équipage  sera  remis  aux  autorités  locales, 
%  cargaison  sera  livrée  aux  autorités  militaires  (ordonnances  des  3  et  21  mars  1864, 
§  resp.  10  et  5,  et  du  9  juillet  1866.  §  14). 

Danemark.  —  D'après  le  règlement  du  16  février  1864,  §  15,  la  prise  sera  conduite  à 
ne  station  douanière  de  l'État,  ou  bien  à  une  station,  la  plus  proche,  où  le  capteur  puisse 
ompter  sur  une  protection  militaire  ;  à  une  autre  station  seulement  dans  les  cas  où  la 
empête,  le  gros  temps,  la  disette  ou  la  persécution  par  l'ennemi  le  rendrait  nécessaire;  et 
ncore  dans  ces  cas,  le  capteur  devra,  sans  ouvrir  la  cargaison  (donc  sans  entamer  d'action 


Digitized  by 


Google 


Législations  nationales  et  traités  631 

Les  autorités  auxquelles  sont  remis  les  prises  et  les  documents  lorsqu'une 
action  judiciaire  sera  intentée,  sont,  ainsi  que  l'on  voit  par  une  comparaison 
des  législations  principales,  alternativement  administratives,  militaires  et 
judiciaires,  en  des  proportions  très  différentes  suivant  les  pays. 

Jadiciaire),  amener  la  prise  à  qd  poit  national  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 
(La  déclaration  de  nealralilé  de  1853  interdit  rentrée  de  prises  étrangères  dans  les  ports 
danois,  saof  les  cas  de  délresse  prouvée,  et  encore  dans  ces  cas,  elles  ne  peuvent  y  être 
ni  jugées  ni  vendues;  pendant  la  guerre  da  1898,  furent  exceptés  de  la  fermeture  «  les 

•  cas  d'embarras  *,  et  le  législateur  semble  avoir  sous-entendu  l'interdiction  de  procédure, 
contenue  dans  la  déclaïalion  de  1853.)  ->  Arrivé  au  port,  le  capteur  s'annonce  immédiate- 
ment auprès  du  tribunal  d'in&lruction  institué  pour  connaître  des  prises.  L'équipage  du 
navire  saisi  est  entretenu  aux  frais  du  gouvernement,  contre  cautionnement  du  capitaine. 
(Règlement  susmentionné,  §§  17-18;  loi  provisoire  du  13  du  même  mois,  §§  1-2) 

France,  —  Il  est  enjoint  aux  commandants  de  conduire  la  prise  (sous  le  pavillon  et  la 
flamme  des  bâtiments  de  l'État)  au  port  dans  les  possessions  françaises  «  le  plus  rappro- 
t  ché,  le  plus  accessible  et  le  plus  sàr  *.  En  cas  de  force  majeure  seulement  —  pour  répa- 
ration d'avaries  ou  ravitaillement,  et  en  n'y  séjournant  que  le  temps  ftriclemeni  nécessaire 
—  la  prise  peut  être  conduite  dans  un  port  neutre  où  se  trouve  un  consul  français.  Le 
conducteur  de  la  prise  se  concertera  avec  le  consul  sur  les  mesures  ultérieures.  En  cas  de 
refus  d'admission  au  poit  étranger  (de  son  côté  la  France  refuse  dans  sa  déclaration  de 
neutralité  du  27  avril  1898  seulement  Ventrée  dans  ses  ports  et  le  séjour  au  delà  de  24 
heures  avec  des  prises,  hors  les  cas  de  relâche  forcée  ou  de  nécessité  justifiée,  ainsi  que  la 
rente  d'objets  en  provenant)  ou  de  restrictions  à  l'admission,  le  conducteur  doit  «  déférer 

•  aux  invitations  »  du  gouvernement  étranger  et  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine. 
Si  le  capteur  n'escorte  pas  sa  prise,  le  conducteur  de  celle  ci  doit,  à  son  arrivée  au  port 
de  destination  ou  de  relâche,  remettre  à  l'autorité  maritime  ou  consulaire  son  rapport  de 
traversée,  le  procès-verbal  de  capture  et  d'apposition  des  scellés,  l'inventaire  de  la  car- 
gaison, et  les  pièces  et  papiers.  Si  la  prise  est  dirigée  sur  un  port  de  France,  le  capteur  peut, 
par  excepUon,  expédier  par  une  voie  plus  directe  les  pièces  et  les  personnes  dont  la 
présence  est  nécessaire  à  l'instruction,  à  condition  que  leur  arrivée  en  France  précède 
celle  de  la  prise.  (Instructions  du  25  juillet  1870,  §  18;  complémentaires,  §§  13-18.) 

Grande-Bretagne,  —  L'usage  des  tribunaux  anglais  est  de  n'intenter  aucune  action 
judiciaire  contre  des  prises  se  trouvant  dans  des  ports  neutres  (Robinson,  t.  I,  p.  119; 
I.  III,  pp.  58,  235,  etc.);  de  même  que,  vice  versa,  il  est  interdit  d'une  manière  absolue 
à  d'autres  États  étant  belligérants,  de  mener  leurs  prises  dans  aucun  port,  rade  en  eaux 
des  possessions  britanniques  (instructions  d'amirauté  et  (téclarations  de  neutralité,  der- 
lièrement  celles  du  23  avril  1898).  —  Une  prise  faite  par  les  forces  britanniques,  arrivée 
au  port,  sera  remise,  la  cargaison  restant  sous  scellés,  au  marshal  of  the  court  ou,  en  son 
absence,  à  l'autorité  douanière,  et  restera  sous  sa  surveillance  â  la  disposition  du  tribu- 
nal {Saval  Pn%e  Act  du  23  juin  1864,  §  16).  Les  papiers  de  bord  seront  transmis  immé- 
diatement au  tribunal,  sous  serment  qu'ils  se  trouvent  dans  le  même  étal  qu'au  mo- 
ment de  la  saisie,  sans  dol.  Si  quelque  chose  manque  ou  se  irouve  changé,  rexpiication 
en  sera  fournie  sous  serment  (§  17).  Quelques  personnes  de  l'équipage  de  la  prise  seront 
envoyées  au  tribunal  pour  Atre  entendues  (§  19).  Un  acte  de  parlement  du  2  juin  1874 
ajoute  des  prescriptions  complémentaires. 

Italie,  —  Le  code  de  la  marine  marchande  prescrit,  que  les  prises  faites  sur  les  neutres 
seront  conduites  â  un  port  italien,  où  les  délits  de  neutralité  seront  corrigés  (art.  215,  246); 
et  d'autre  part,  le  même  code  et  les  déclarations  de  neutralité  de  1864  (art.  1-3)  et  do 
1898  interdisent  à  d'autres  États,  étant  belligérants,  de  laisser  conduire  leurs  prises  à  des 
ports  Italiens  si  ce  n'est  en  cas  de  relâche  forcée,  dans  quel  cas  d'ailleurs,  les  bâtiments 
devront  s'éloigner  avec  leurs  prises  aussitôt  que  ces>e  la  cause  du  refuge  :  disposition  qui, 
sans  le  dire  expressément,  exclut  naturellement  l'action  judiciaire  dans  le  port.  —  Une 
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Des  traites  furent  conclus  de  bonne  heure,  au  moyen  âge  et  depuis,  dans 
le  but  de  prévenir  l'emploi  des  ports  neutres  pour  l'appropriation  des  prises, 
soit  juridiquement  soit  administrât!  vement.  L'action  judiciaire  dans  le  terri- 
toire étranjçer  fut  exclue  par  la  stipulation  que  si  l'une  des  parties  contrac- 

prise  italienne  arrivée  au  port  sera  immédiatemenl,  avec  toas  les  papiers  et  documents 
relatifs  à  la  saisie,  mise  par  le  capteur  à  la  disposition  de  Tauiorité  locale,  avec  un  rap- 
port circonstancié  sur  l'événement  (si  la  prise  a  été  conduite  à  un  port  étranger,  le  rapport 
l't  les  documents  sont  adressés  à  l'agent  consulaire  italien  de  la  place).  L'autorité  locale 
procédera,  assistée  du  capteur  et  des  capturés  ou  de  leurs  représentants,  ainsi  que  d'un 
[louanier,  à  l'inventaire  de  la  cargaison  et  des  autres  objets  se  trouvant  à  bord,  et  veil« 
lera  à  leur  conservation,  ainsi  qu'à  la  vente  des  objets  qui  ne  peuvent  être  conservés  (le 
iii  code,  art.  223-226). 

Japon.  —  Le  capteur  doit,  aussitôt  que  possil)le  a|)rës  la  saisie,  amener  ou  faire  ame- 
ner sa  prise  au  port  où  siège  le  tribunal,  ou  bien  au  port  le  plus  proche  du  tribunal  (donc 
dans  le  territoire  japonais,  cp.snprà,  p.  594);  seulement  en  cas  de  manque  de  provisions, 
ie  mauvais  temps,  ou  d'autres  circonstances  de  force  majeure,  un  autre  port  (le  plus 
proche)  peut  éire  choisi,  sauf  à  se  rendre  aussitôt  que  possible  de  là  au  port  prescrit.  Si  le 
navire  ou  la  cargaison  ne  sont  pas  en  étal  d'y  être  envoyés,  ou  que  l'équipage  de  prise 
manque  pour  cela,  ils  peuvent  être  conduits  au  port  le  plus  près  de  la  saisie,  le  capteur 
«  agira  comme  l'état  des  choses  le  lui  permettra  »,  et  un  rapport  sera,  après  expertise, 
dressé  sur  l'afTaire  pour  être  remis  au  tribunal  (loi  sur  les  prises  du  9  septembre  189i, 
art.  18-20).  (La  déclaration  de  neutralité  du  .10  avril  1898  interdit  également  aux  belli- 
gérants étrangers  de  mener  dans  les  eaux  japonaises /«m reprises,  excepté  en  cas  do  tem- 
pête, de  manque  d'éléments  indispensables  à  la  navigation,  on  d'avaries  de  la  machine, 
et  dans  ces  cas,  tout  déchargement  est  défendu  :  ce  qui  exclut  l'action  judiciaire  dans  le 
port  de  refuge.)  La  prise  étant  arrivée  au  port,  seront  immédiatement  remis  an  tribunal  : 
un  rapport  écrit  ^ur  l'espèce  et  constatant  la  cause  de  la  saisie  et  les  autres  faits  légitimant 
les  procédés,  ainsi  que  les  livres  et  documents  reçus  du  capitaine  ou  de  l'équipage  (loi 
sur  les  cours  de  prises  du  20  août  1894.  art.  10). 

Pays-Bas.  —  La  conduite  des  prises  néerlandaises  à  un  port  étranger  neutre  n'est 
permise  que  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  dans  des  parages  très  éloignés  d-^  la  métropole  et 
qu'il  y  a  force  majeure  (pancarte  du  6  janvier  1711);  et  d'autre  part,  les  déclarations  de 
neutralité  depuis  la  guerre  de  Grimée  (v.  notamment  la  déclaration  du  20  juillet  1870, 
art.  1)  n'admettent  pas  l'entrée  de  prises  d'autres  belligérants  dans  les  ports  néerlandais 
ni  leur  séjour  aux  raJes,  excepté  les  cas  de  détresse  ou  de  disette,  cas  où  d'ailleurs  les 
prises  doivent  être  surveillées  et  doivent  reprendre  la  mer  aussitôt  la  cause  du  refuge 
éloignée  (donc  sans  action  judiciaire  dans  le  port  de  refuge).  —  Lorsqu'une  prise  faite 
par  un  capteur  néerlandais  arrive  au  port,  le  navire  et  la  cargaison  seront  remis  au  con- 
seil d'amirauté  respectif  avec  les  papiers  de  bord  et  les  déclarations  éciitesdu  capitaine 
et  de  l'équipage  sur  le  navire  et  le  voyage  (ordonnance  du  26  janvier  1781,  urL  6). 

Prusse.  —  Tout  navire  saisi  doit,  la  cargaison  étant  si  possible  gardée  sous  scellés, 
être  mené  à  un  port  prussien  ou,  si  cela  offre  des  difficultés,  à  un  port  allié  où  l'on  puisse 
compter  sur  une  protection  militaire;  il  ne  sera  mené  à  un  autre  port  que  dans  les  cas  où 
la  tempête,  le  gros  temps,  la  disette,  la  persécution  par  l'ennemi  ou  quelque  autre  détresse 
l'exigerait,  et  encore  dans  ces  cas,  le  navire  sera,  sans  que  la  cargaison  soit  ouverte 
conduit  au  port  national  au*sitôt  que  le  permettront  les  circonstances  (règlement  du  20 
juin  1861,  §§  14-lo).  —  Arrivé  au  port,  le  navire  sera  remis  à  la  police  locale,  on '(si  le 
port  relève  d'un  allié)  aux  autorités  désignées  à  tel  effet  par  les  minisires  des  afTaires 
étrangères  et  de  la  marine.  L'équipage  sera  entretenu  aux  frais  de  l'État;  les  neutres  se- 
ront remis  à  leurs  consuls  respectifs.  Le  capteur  fera  le  rapport  sur  l'événement  de  la  sai- 
sie. (§§  17-19.)  L'ordonnance  de  !a  même  date  concernant  la  procédure  ajoute,  que  le 
capteur  doit  rendre  compte  par  écrit  au  tribunal,  des  faits  qui  avaient  motivé  la  saisie 
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tantes  était  impliquée  dans  une  guerre,  l'autre  partie  restituerait  à  leurs 
propriétaires  primitifs  toutes  les  prises  conduites  dans  ses  ports  et  appar- 
tenant à  des  sujets  de  la  première.  D'autre  part,  se  rencontrent  aussi  des 
traités  qui  se  bornent  à  restreindre  la  durée  du  séjour  accordé  aux  capteurs 
avec  leurs  prises  en  port  neutre,  en  interdisant  d'ailleurs  la  vente  d'objets 
capturés,  et  en  limitant  rigoureusement  l'asile,  etc.,  mais  sans  défendre  l'ac- 
tion judiciaire  dans  le  port  de  reftige.  Il  y  a  même  un  petit  nombre  de  trai- 
tés qui,  sous  ces  rapports,  donnent  entière  liberté.  Il  en  résulte,  que  l'on  ne 
saurait  tirer  des  clauses  contenues  dans  les  traités  aucune  conclusion  quel- 
conque quant  au  principe  ^ 

et  pourraient  entraîner  la  condamnation  de  la  prise,  et  qu'il  y  joindra  tous  les  papiers  de 
bord  et  les  autres  documents  prescrits  (§  8).  La  police  du  port  prendra,  de  concert  avec 
rautorité  militaire  de  la  place,  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  surveillance 
do  navire  et  de  la  cargaison,  ainsi  qu'à  l'entretien  de  Téquipage,  et  dressera  l'inventaire. 
L'équipage  pourra  librement  visiter  le  port,  et  les  passagers  seront  mis  en  liberté  (§3i). 

Russie.  —  Les  navires  et  cargaisons  saisis  seront  amenés  à  un  port  russe  ou,  s'il  est 
trop  éloigné,  à  un  port  allié  ou  à  une  flotte  ru.sse;  ce  n'est  que  dans  les  cas  de  tempête 
ou  d'autre  détresse,  que  le  capteur  peut  se  réfugier  temporairement  avec  sa  prise  dans 
un  port  neutre,  où  il  se  conformera  alors,  quant  an  séjour,  aux  règles  établies.  —  Arri* 
vée  déflniUvemenl  au  port  russe  (ou  à  la  flotte  russe)  la  prise  sera  remise,  avec  tous  le» 
documents  mis  sous  scellés,  à  l'autorité  militaire  (ou  bien,  en  son  absence,  dans  les  ports 
russes  :  à  rautorité  du  port,  de  la  douane  ou  de  la  police;  dans  les  ports  alliés:  à  l'a- 
gence ou  au  consulat  russe  ou  à  quelque  autre  autorité,  après  entente  des  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  avec  les  autorités  alliées)  qui,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  documents,  fait  inventorier  et  conserver  la  cargaison  et,  en  cas  d'urgence  ven- 
dre les  objets  non  susceptibles  de  conservation.  Outre  le  commandant  ou  son  représen- 
tant, le  capitaine  de  la  prise  et  les  propriétaires  peuvent  assister  à  ces  opérations  et  faire 
leurs  observations.  L'autorité  compétente  informe  immédiatement  le  tribunal,  et  met  k 
sa  disposition,  pour  les  éclaircissement.*;,  le  capitaine,  le  subrécargue,  l'équipage,  et  les 
documents.  (Règlement  du  27  mars  181)5,  art.  22-25.) 

Suède.  —  Les  navires  saisis  doivent,  si  faire  se  peut,  être  conduits  «  soit  au  pavillon,. 
»  ou  à  l'une  des  stations  navales,  ou  k  quelque  autre  port  suédois  >  ;  ils  ne  peuvent  être 
conduits  à  un  port  étranger  que  si  cela  est  nécessaire  pour  éviter  une  force  ennemie  ap* 
prochame,  ou  ik  cause  de  détresse,  et  dans  ces  cas,  «  le  séjour  n'y  excédera  pas  ce  qu'exige 
>  inévitablement  la  nécessité  »  :  termes  qui  excluent  l'action  judiciaire  là  (règlement  du 
12  avril  1808,  ait.  II,  §  7).  Déjà  le  règlement  de  178S  avait  interdit  l'action  contre  des 
prises  absentes  dans  des  ports  étrangers  neutres;  et  selon  l'ordonnance  du  8  avril  185^1, 
§  9,  il  est  d'autre  part  défendu  d'introduire  dans  les  ports  suédois  des  prises  faites  par 
des  belligérants  étrangers,  sauf  les  cas  de  détresse  constatée.  —  Arrivé  au  port,  tout  cap- 
teur  suédois  doit  s'annoncer  auprès  de  l'amiral  commandant  ou  du  chef  d'escadre,  qui 
institue  alors  immédialem>*nt  le  tribunal  de  guerre  (en  l'absence  de  l'amiral  ou  chef 
d'escadre,  ce  sera  auprès  du  tribunal  de  première  instance  de  la  ville,  qui  ^e  réunira  alors 
immédiatement).  Le  capteur  exhibe  devant  le  tribunal  ses  ordres  de  saisie,  il  présente 
son  rapport  sur  l'événement  de  la  saisie  et  dépose  tous  les  documents;  simultanément  il 
en  fait  rapport  à  son  propre  chef.  Les  équipage<(  de  prises  neutres  jouissent  d'une  par- 
faite liberté.  (Règlement  du  12  avril  1808,  art.  III,  §§  1-2.) 

»  Les  traités  de  1783  cl  1827  entre  les  Élals-Unis  et  la  Suède  arrêtent,  que  le*;  bâti- 
ments de  guerre  des  belligérants  peuvent  bien  entrer  dans  les  ports  neutres  avec  leurs^ 
prises,  mais  non  pas  les  vendre  ni  rien  en  décharger  dans  le  port  sans  que  la  prise  ait  été 
préalablement  jugée  selon  la  loi  de  l'État  capteur  (cela  veut-il  dire  dans  cet  État?}.  Les- 
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Plusieurs  États,  notamment  l'Angleterre,  la  France,  les  Etats-Unis  et  les 
États  Scandinaves,  ont  réglé  par  des  traités,  surtout  à  la  fin  du  XVIII*  siècle, 
les  questions  relatives  b,ux  procèdes  à  suivre  pour  intenter  Faction  judiciaire 
<les  prises,  à  leur  garde  et  surveillance  avant  l'arrivée  au  port,  à  leur  remise 
au  tribunal,  enfin  aux  garanties  de  l'action  elle-même,  de  son  exactitude  et 
de  sa  promptitude. 

Littérature 

Les  publicistes  se  sont  surtout  occupés  de  deux  questions  rentrant  dans 
le  sujet  de  cet  article,  concernant  :  1°  le  port  où  la  prise  doit  être  conduite, 
^2**  les  formalife's  qui  entourent  sa  remise. 

1.  Le  port.  —  La  doctrine  tend  de  plus  en  plus  à  établir  le  principe  gé- 
néral que  les  belligérants  doivent  conduire  leurs  prises  à  leurs  propres  ports 
■et  auprès  du  tribunal.  Que  si,  par  exception  à  la  règle,  la  détresse  les  oblige 
à  se  réfugier  momentanément  dans  un  port  neutre,  non  seulement  ils  doivent 
le  quitter  aussi  vite  que  le  danger  aura  passé  et  sans  s'en  servir  pour  aucune 
action  judiciaire,  mais  encore,  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  pendant  leur  séjour 
dans  le  territoire  neutre,  elle  doit  attendre  l'arrivée  de  la  prise  aux  lieux  du 
tribunal,  tout  au  plus  une  instruction  préparatoire  pourrait-elle  être  faite 
ailleurs. 

11  n'y  a  guère  que  quelques  auteurs  de  la  vieille  école  britannique  qui 
dérogent  à  ce  principe.  Ainsi,  Manning  formule  la  prétention  exorbitante  de 
forcer  les  neutres  à  recevoir  les  prises  des  belligérants,  et  il  prétend,  évidem- 
ment contre  la  vérité,  que  «  c'est  luie  opinion  invariable,  même  parmi  les  plus 
»  jaloux  des  privilèges  des  neutres,  qu'un  État  neutre  n'a  aucun  pouvoir 
»  d'intervenir  à  l'égard  des  prises  conduites  dans  ses  ports,  à  moins  que  cela 
»  ne  soit  en  vertu  dun  traité  spécial  »  (un  État  souverain  n'aurait  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  l'ordre  de  ses  propres  ports  î  cela  n'équivaut-il  pas  à  dire 
-que  l'Etat  n'est  pas  souverain  sur  son  territoire  ?).  De  même  Creasy,  qui  estime 
que  rien  n'empêche  la  connaissance  et  le  jugement  chez  le  belligérant  de 
prises  se  trouvant  chez  les  neutres,  bien  qu'il  soit  «  désirable  »  qu'elles  fus- 
sent conduites  au  tribunal  et  que  cela  doive  avoir  lieu  «  as  soon  as  conve- 
»  niently  may  be  ».  —  Ce  qui  est  plus  surprenant,  c'est  de  trouver  Calvo  dans 
les  rangs  des  adhérents  de  ce  système  depuis  longtemps  condamné.  Il  allè- 
gue, comme  prétendue  preuve  de  l'impossibilité  ou  de  l'inutilité  d'amener  les 
prises  au  pays  du  tribunal,  que  celui-ci  peut  siéger  dans  l'intérieur  du  pays, 
loin  des  ports,  et  que  d'ailleurs,  le  capteur  peut  avoir  été  contraint  h  détruire 
les  objets  capturés  ou  à  les  préempter  dans  un  but  d'utilité  publique. 

traités  d'alliance  angio-francais  de  1851  etaaslro-prussiende  1864perineUentla  conduite 
des  prises  encore  au\  ports  neutres  «  en  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors 
•  d*état  de  continuer  sa  route  >.  Le  dernier  de  ces  traités  admet  même  une  instruction 
préparatoire  dans  le  port  neutre  par  une  commission  mixte  des  alliés,  bien  entendu  à 
condition  du  consentement  du  souverain  neutre. 
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On  s'étonne  de  voir  des  motifs  aussi  absurdes  chez  un  publicisté  aussi 
moderne.  Une  fois  établi  le  principe  de  la  présence  de  la  prise  là  où  elle  doit 
être  jugée,  c'est  naturellement  aux  Etats  de  s'y  conformer  en  organisant  les 
sièges  de  leurs  tribunaux  en  conséquence;  à  cet  endroit  Ton  peut  opposer 
h  Calvo  la  réplique  de  Bulmerincq,  que  si  l'État  capteur  manque  de  tribunal 
de  prises  dans  le  port  convenable  sous  sa  propre  juridiction,  il  n'a  qu'à  l'ins- 
tituer en  y  envoyant  les  juges.  D'ailleiu^,  en  prescrivant  la  présence  de 
la  prise  dans  l'Etat  capteur,  le  droit  international  ne  s'occupe  principalement 
de  la  distance  plus  ou  moins  grande  entre  le  siège  du  tribunal  et  la  place 
où  la  prise  est  mouillée,  qu'autant  quMl  s'agit  de  la  première  partie  de  la 
procédure,  ou  de  l'instruction  ;  l'essentiel  c'est  que  la  prise  ne  se  trouve  pas 
à  Vétranger  pendant  la  procédiu*e,  qui,  aussi  longtemps  quelle  appartient  à 
une  juridiction  nationale,  ne  souffre  pas  de  frontière  d'État  entre  le  juge  et 
son  objet.  Quant  à  la  destruction  et  à  la  préemption  de  la  prise,  ce  sont  là 
des  faits  condamnés  par  le  droit  international  (v.  supra  §  213,  3,  infra  §  230); 
mais  encore  fùssent-ils  permis,  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  question  dont  il 
s'agit,  puisqu'une  prise  détruite  ou  préemptée  ne  peut  plus  être  conduite  à 
un  port  étranger  pour  adjudication. 

Une  majorité  tout  à  fait  décisive  des  publicistes  contemporains,  Bulme- 
rincq, Neiunann,  T^viss,  Field,  Gessner,  F.  de  Martens,  etc.,  ainsi  que  l'Insti- 
tut, ne  font  plus  aucune  concession  quant  au  principe  général  que  la  prise 
doit  être  présente  aux  lieux  de  la  procédure,  en  tout  cas  dans  le  territoire 
de  l'État  jugeant.  Bulmerincq  exige  à  cet  effet  une  surveillance  conscien- 
cieuse de  toute  prise  réftigiée  dans  un  port  neutre,  afin  qu'elle  ne  devienne 
en  rien  l'objet  de  quelque  entreprise  en  dehors  des  mesures  de  sauvetage, 
sur  quoi  elle  doit  être  conduite  sans  délai  au  pays  du  capteur  et  devant  son 
tribunal,  excepté  le  cas  où  le  reflige  dans  le  territoire  neutre  aurait  été  cher- 
ché contre  une  poursuite  ennemie,  cas  dans  lequel  Bulmerincq  ne  veut  pas 
même  permettre  le  retom*  de  la  prise,  mais  exige  —  ainsi  que  nous  lavons 
aussi  proposé  —  son  internement  dans  le  port  de  refUge  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  de  sorte  que  la  question  tout  entière  de  la  procédure  de  prise  et  de 
ses  lieux  cesse  d'exister  (v.  supra,  §  153, 1).  Field  veut  même  étendre  cet  in- 
ternement à  tous  les  cas  d'entrée  en  port  neutre,  celui  de  détresse  y  com- 
pris; selon  lui,  toute  prise  menée  dans  une  eau  neutre  est  par  cela  même 
perdue  pour  le  capteur.  C'est  rigoureux,  mais  c'est  sans  doute  la  règle  de 
l'avenir.  Gessner  encore,  relève  combien  il  est  impossible  de  juger  depuis 
un  port  belligérant  éloigné  une  prise  se  trouvant  dans  un  port  neutre,  et  que 
la  pratique  internationale  se  dirige  d'après  ce  principe.  En  effet,  même  les 
Anglais,  Twiss,  etc..  sont  aujourd'hui  du  même  avis.  Enfin,  l'Institut  de  droit 
international  le  consacre,  en  ordonnant  de  conduire  les  prises  au  port  le  plus 
voisin  de  l'État  capteur  (ou  dans  un  port  allié)  où  se  trouve  un  tribunal  d'ins- 
truction, et  qu'en  cas  de  refuge  pour  cause  de  détresse  avec  la  prise  dans 
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un  port  neutre,  le  capteur  le  quitte  aussitôt  que  le  danger  aura  cessé,  dis- 
position qui  exclut  évidemment  toute  action  judiciaire  dans  ce  port^ 

2.  Les  formalités  de  remise,  —  Ce  n'est  que  dernièrement  que  l'on  s*est 
occupé  de  ces  formalités.  Field  et  Bulmerincq  y  vouent  de  l'attention.  Ce  der- 
nier relève  surtout  l'importance  d'un  remplacement  des  autorités  administrati- 
ves par  des  autorités  judiciaires  pour  recevoir  les  prises  à  leur  arrivée  dans  les 
ports.  Toute  distinction  quant  au  traitement  des  équipages  de  navires  ennemis 
et  neutres  devrait,  pense-t-il,  cesser  du  moment  que  les  uns  sont  aussi  pacifi- 
ques que  les  autres,  leur  traitement  d'après  le  droit  de  prise  devant  dépendre 
exclusivement  de  la  question  de  laide  interdite  prêtée  par  eux  à  un  ennemi. 
Ces  questions  doivent  être  résolues  par  le  tribunal  d'instruction;  c'est  à  lui,  en 
recevant  les  prises,  de  tracer  la  différence  entre  les  catégories.  Les  militaires 
ennemis  sont  livrés  comme  prisonniers  de  guerre  à  l'autorité  militaire  de  la 
place,  qui  les  tient  à  la  disposition  du  tribunal  lors  des  auditions;  le  même  sort 
sera  réservé  à  toutes  les  personnes,  même  neutres,  convaincues  d'hostilités. 
Les  autres  individus  des  équipages  doivent  être  mis  en  liberté  pour  autant  que 
leur  audition  comme  témoins  devant  le  tribunal  ne  rend  pas  leur  détention  à 
bord  nécessaire.  Le  capteur  doit,  dans  les  24  heures  après  l'arrivée  au  port, 
remettre  au  tribunal:  l"un  rapport  exact  sur  l'arrêt,  la  visite  et  la  recherche 
(s'il  y  en  avait),  la  saisie  avec  indication  du  moment  et  du  lieu  (l'heure  et  la 
latitude  géogr.),  et  le  trajet  ;  2"  le  procès-verbal  et  les  papiers  scellés  sous 
serment  de  leur  exactitude  ;  3**  Tinventaire  et  la  liste  des  personnes,  avec  indi- 
cation de  celles  dont  l'audition  est  particulièrement  nécessaire  (au  moins  du 
capitaine,  du  subrécargue  et  du  pilote).  Les  actes  mentionnés  sous  l*^  et  2*"  se- 
ront enregistrés.  Si  des  documents  manquent,  ce  manque  ainsi  que  l'explica- 
tion de  la  cause  sera  confirmé  sous  serment.  Le  capteur  ne  doit  pas  quitter 
la  prise  avant  qu'elle  soit,  avec  la  cargaison  scellée,  sous  la  garde  du  tribunal, 
qui  dès  lors  en  répond.  Le  capteur  rend  compte  à  ses  supérieurs  .de  la  prise» 
de  la  cargaison  et  de  l'équipage^. 

§  223  —  Conduite  au  port  d'action 

1.  Tout  navire  ou  autre  objet  saisi,  soit  neutre  soit  en- 

»  Manning,  pp.  467-4tJ8:  Creasy,  §§  523  524;  Blunlschii.  i  sous  §  672;  Calvo,  §§  1241, 
1261.  —  Bulmerincq,  pp.  :367,  372,  el  dans  Rev,  de  dr.  int.,  i.  XI,  p.  649;  Field,  §§  875» 
973,977  ;  Gessnef,  p.  348;  F.  de  Maliens,  p.  297;  Twiss,  §  166,  p.  330;  Régi.  int.  des  prises, 
§§58-61  —  Cp.  en  oulre  Orlolan,  pp.  309-310;  Hautefeuille,  L  IV,  p.  322;  Plnlliiiiore. 
pp.  594-596;  Ferguson.  §  259.  p.  452;  §  283,  p  497;  Rivler,  p.  350. 

2  Rei\  de  dr,  int.,  l.  XII.  pp.  189-190,  192;  Field,  §§  881-88!;;  Blunlschii,  §  849.  — 
Selon  le  règlement  de  rinsliiut,  le  conducteur  de  la  prise  remettra  au  tribunal  d'instruc- 
tion :  1**  le  navire,  la  cargaison  et  l'équipage;  2*  (dans  los  24  heures  depuis  Tarrivée  au 
port)  le  procès- verbal  sur  la  saisie,  les  papiers  sous  cachet,  les  inventaires,  la  liste  des 
personnes,  le  compte-rendu  du  voyage;  3*  Tattestation  de  l'authenticité  et  de  rinlégrilè 
des  papiers,  ou  éventuellement  de  leur  manque;  4*  au  moins  le  capitaine  ou  patron,  le 
subrécargue  et  le  pilote,  pour  être  entendus;  (Rèyl.  int.  des  prises,  §§  6o-68). 
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nemi,  doit  ôtre  conduit,  sans  autre  délai  que  celui  prévu 
a  l'alinéa  suivant,  au  port  le  plus  voisin  et  le  plus  sûr  de 
l'État  capteur  ou  d'un  Etat  allié,  où  siège  un  tribunal  d'ins- 
truction compétent. 

2.  Seulement  en  cas  de  détresse  et  de  trop  grand  éloi- 
gnement  du  port  du  tribunal,  la  prise  peut  être  menée, 
provisoirement,  à  un  autre  port,  sous  condition  de  n'y  être 
soumise  à  aucune  action  judiciaire  et  d'être  conduite  au 
port  du  tribunal  aussitôt  que  le  danger  aura  passé. 

3.  Arrivé  au  port  du  tribunal,  le  conducteur  de  la  prise 
communiquera  immédiatement  l'événement  à  ce  dernier, 
lui  remettra  tous  les  documents  concernant  la  saisie,  tien- 
dra la  prise  à  sa  disposition,  et  lui  fournira  les  explications 
requises. 

1.  L'exigence  d'une  connexité  aussi  étroite  que  possible  entre  la 
compétence  et  raction  judiciaire  n'est  qu'une  conclusion  de  la  con- 
nexité qui  lie  le  droit  au  devoir.  Si  l'État  capteur  doit  être  juge,  il 
doit  aussi  en  porter  la  responsabilité,  ce  qu'il  ne  peut  faire  à  moins 
de  connaître  des  prises  chez  lui-même  et  par  les  tribunaux  travail- 
lant sous  sa  propre  souveraineté  et  non  pas  ailleurs.  C'est  pourquoi 
la  réglementation  moderne,  une  fois  qu'elle  eut  compris  la  respon- 
sabilité des  tribunaux  de  prises,  en  est  immédiatement  arrivée  à 
comprendre  que  l'action  doit  être  intentée  là  où  cette  responsabilité 
doit  être  cherchée,  savoir  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  belli- 
gérant duquel  relève  le  capteur.  La  prise  doit  donc  être  conduite,  et 
l'instruction  être  faite,  dans  un  port  de  ce  même  belligérant,  ou,  tout 
au  plus  —  et  en  cas  de  manque  de  port  convenable  sous  sa  propre 
souveraineté  — -,  dans  un  port  d'un  allié  qui  consente  à  laisser  le 
tribunal  de  l'État  capteur  s'y  installer  (§  2:20,  2).  Il  va  sans  dire  que 
tout  territoire  conquis  ou  occupé  en  vertu  du  droit  de  la  guerre  et 
dans  lequel  règne  de  fait  l'État  occupant,  est  réputé  se  trouver  sous 
sa  souveraineté  à  cet  égard  non  moins  qu'à  tout  autre. 

Si  un  capteur  négligeait  la  marche  de  l'action  judiciaire,  tracée 
par  cette  règle,  le  propriétaire  de  la  prise  pourrait  le  traduire  en 
justice  devant  le  tribunal,  et  réclamer  la  prise  avec  dommages-inté- 
rêts, cela,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  la  négligence 
était  intentionnelle  ou  non.  Sans  doute,  la  peine  serait  plus  grande 
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en  cas  de  dol.  Mais  la  prétention  légitime  des  propriétaires  à  une 
réparation  pleine  et  entière  de  leurs  pertes  et  souffrances  reste  la 
même,  sans  égard  aux  motifs.  Cette  prétention  comprend  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  soit  de  Tomission  d'une  action  régulière 
soit  d'une  appropriation  ou  disposition,  sans  elle,  supposant  le  droit 
de  propriété  (si,  par  exemple,  le  capteur  a  détruit  la  prise  au  lieu 
de  l'amener  ou  de  la  laisser,  s'il  l'a  retenue  ou  recelée,  s'il  l'a  con- 
duite par  des  détours,  s'il  a  temporisé,  etc.).  Cependaut,  l'action  ju- 
diciaire dans  Tordre  prescrit  ici,  sa  responsabilité  et  les  conséquen- 
ces de  son  omission  ne  font  loi  que  pour  les  prises  maritimes.  Le 
butin,  fait  sur  terre  près  d'une  côte,  n'est  pas  soumis  à  l'action  de 
prise  par  la  raison  que  des  bâtiments  de  guerre  ont  pu  appuyer 
l'opération  du  côté  de  la  mer.  Moins  encore  y  soumettrait-on  du 
butin  fait  sur  terre  par  des  troupes  simplement  transportées  à  la 
place  du  fait  par  des  bâtiments  de  guerre.  D'autre  part,  il  faut  con- 
duire à  l'action,  non  seulement  les  navires,  mais  tout  objet  quelcon- 
que saisi  sur  mer  et  tombant  sous  le  coup  du  droit  des  prises,  n'im- 
porte quel  ait  été  le  moyen  de  transport,  car  aucune  prise,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  ne  devient  bonne  sans  un  jugement  ^ 

Une  affaire  de  reprise  devrait  toujours  être  déférée  à  l'action  judi- 
ciaire dans  les  mêmes  formes  qu'une  affaire  de  prise;  le  navire  de- 
vrait être  conduit  au  port  et  devant  le  tribunal  ;  car  la  raison  est  la 
même:  la  nécessité  d'une  procédure  et  d'un  jugement  pour  éclaircir 
et  constater  le  droit  de  propriété,  son  maintien  ou  son  transfert*. 

Le  capteur  sera  responsable  de  tout  dommage  résultant  de  dé- 
gâts, défaut  desoins,  perte  de  temps, etc.,  occasionné  par  lui  ou  ses 
gens  aux  propriétaires  de  la  prise  pendant  le  trajet  au  port,  ainsi 
que  de  tout  abus  ou  emploi  de  la  propriété  contrairement  à  sa 
destination  légitime*. 

1  Des  choses  flotlant  sur  la  surface  de  la  mer  peuvent  devenir  l'objet  de  saisie  et  de 
prise,  Taclion  devant  être  inlenlée  tout  coname  avec  les  navires  saisis.  Au  contraire,  Tac- 
lion  n'est  pas  requise  à  l'égard  de  choses  qui,  lors  de  leur  saisie,  étaient  déj&  déchargées 
des  navires  qui  les  ont  transportées,  pas  même  si  elles  ont  été  trouvées  dans  l'ean,  alors 
qu'elles  ont  pourtant  été  livrées  aux  autorités  du  port  et  sont  sous  leur  garde.  On  a  mê- 
me réputé  non  susceptibles  d'action  de  prise,  des  objets  déchargés  et  trouvés  dans  Teau 
d'une  crique  avec  le  bout  dans  la  marée  basse  (Field,  n.  3  sous  §  893,  p.  656). 

2  Cp.  Field,  n.  2  sous  §  893. 

»  V.  Field,  §  887;  Hall.  3  sous  §  277,  p.  690;  Robinson,  t.  V,  p.  357.  —  Les  instruc- 
tions françaises  du  25  Juillet  1870  (§  20)  et  américaines  du  20  juin  1898  (§  24)  antoriseni 
l'emploi  des  prises,  dans  certains  cas,  pour  les  besoins  de  l'État  capteur,  sans  action  ju- 
diciaire préalable  ayant  transféré  le  droit  de  propriété  à  cet  État;  et  cet  abus  évident» 
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Dans  un  règlement  parfait,  celle  responsabilité  du  capteur  elles 
exigences  d*une  procédure  exacte  demandent,  non  seulement  que 
'  les  prises  soient  conduites  à  un  port  du  belligérant  et  que  le  tribunal 
ressortisse  à  sa  souveraineté,  mais  en  outre  que  le  premier  tribunai 
jugeant,  ou  en  tout  cas  le  tribunal  d'instruction,  siège  dans  ce  même 
port,  de  sorte  que  la  prise  se  trouve  en  présence  des  juges,  parce 
qu'autrement  les  garanties  des  preuves  et  de  la  promptitude  du  pro- 
cès seraient  éludées  :  il  ne  serait  pas  possible,  la  prise  étant  absente,. 
de  faire  face  à  toutes  les  formes  si  détaillées  de  la  procédure  d'au^ 
jourd'hui  et  à  la  complication  des  faits  à  éclaircir.  Ceux  qui  ont  vouli» 
permettre  la  procédure  de  prises  absentes,  ont  allégué  pour  raisons,^ 
principalement,  que  los  tribunaux  ne  sont  pas  toujours  établis  dans 
les  ports  et  que  la  détresse  ou  d'autres  embarras  peuvent  mettre 
obstacle  à  la  conduite  de  si  tôt  des  prises  à  un  port  national,  et  ils^ 
ont  pensé  que  dans  ces  cas,  on  pourrait  bien  suppléer  au  défaut  de 
présence  par  la  transmission  des  renseignements, par  cautionnement,, 
serment,  etc.  Ces  raisons  ont  perdu  leur  valeur  pratique  depuis  que 
l'asile  en  port  neutre  est  fermé  aux  prises  non  jugées,  ou  limité  à 
un  temps  si  court  que  l'ouverture  ailleurs  d'une  procédure  pendant 
ce  temps  ne  serait  pas  concevable;  et  d'autre  part  il  incombe  natu- 
rellement à  chaque  État  d'organiser  sa  juridiction  de  manière  à  ren- 
dre possible  la  procédure  dans  les  ports,  du  moins  quant  à  la  pre- 
mière partie  et  pour  autant  que  l'exige  le  droit  international.  D'ail- 
leurs, il  est  évident  que  toute  prise  dont  la  condamnation  est  présumée 
possible,  doit  déjà  par  cette  raison  arriver  tôt  ou  tard  à  sa  destina- 
lion  dans  l'État  capteur;  cela  étant,  rien  n'empêche  l'action  judiciaire 
alors^  elle  retard  n'a  pas  besoin  d'être  plus  long  que  celui  que  dicte 
une  force  majeure  qui  ferait  tout  de  même  différer  le  résultat  de  la 
procédure  autant  que  l'action. 

Outre  la  proximité  au  tribunal,  on  exige  que  le  port  qui  doit  re- 
cevoir des  prises  ait  encore  d'autres  qualités.  Il  doit  être  aussi  peu 
éloigné  que  possible  des  lieux  de  la  saisie,  afin  que  le  dommage 
causé  aux  propriétaires  innocents  ne  soit  pas  ultérieurement  aug- 
menté par  une  perte  de  temps  inutile  ;  il  doit  être  assez  sûr  et  pro- 

coDstilaant  une  transgression  flagrante  de  la  règle  reconnue  que  le  jugement  du  tribunal 
peut  seul  conférer  le  droit  de  disposition  de  la  prise  et  changer  son  titulaire,  a  trouvé  un 
défenseur  dans  de  Boeck,  qui  invoque  pour  cela  <  les  nécessités  de  la  guerre  »  (i6.,  §  255),. 
prétexte  à  Taide  duquel  toute  violation  quelconque  peut  être  excusée,  et  l'a  toujours  été» 
ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer  en  plusieurs  endroits. 
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tégé  pour  exclure  les  avaries  et  les  reprises,  et  assez  spacieux,  pro- 
fond et  commode  pour  ne  pas  nécessiter  des  déchargements  à  cause 
de  rentrée  ou  du  mouillage  *. 

2.  Les  prises  ne  peuvent  pas,  règle  générale,  être  conduites  à  des 
porfs  neutres  pour  action  judiciaire,  puisque,  étant  régulièrement 
opérées,  elles  ne  peuvent  pas  y  être  jugées,  que  les  tribunaux  n'y 
sont  pas  compétents,  n'importe  qu'ils  soient  institués  par  l'État  neu- 
tre ou  l'État  belligérant,  et  que,  dans  les  seuls  cas  où  une  prise  peut 
être  admise  à  un  port  neutre,  savoir  les  cas  de  détresse  ou  de  danger 
à  cause  du  grand  éloignement  des  ports  nationaux,  elle  ne  peut  pour- 
tant pas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  étant  dans  le  port  neutre, 
subir  la  procédure  et  le  jugement  en  lieu  légal.  Moins  encore  les  pri- 
ses peuvent-elles  être  conduites,  en  vue  de  l'action,  à  un  port  ennemi^ 
à  moins  que  ce  port  n'ait  été  conquis  et  occupé  si  effectivement,  que 
l'État  capteur  y  règne  de  fait  et  ait  été  à  même  d'y  organiser  une 
véritable  juridiction  de  prises*. 

3.  L'action  judiciaire  une  fois  intentée,  la  disposition  de  la  prise 
cesse  d'appartenir  au  capteur,  elle  passe  au  tribunal.  Le  capteur 
doit  donc,  aussitôt  après  son  arrivée  au  port,  remettre  la  prise  avec 

^  La  négligence  du  captear  sous  ces  rapports  peut  donner  lieu  à  des  réclamations  et 
à  des  dommages-intérêts.  Cp.  Wildman,  pp.  168-169;  Robinson,  t.  IV,  p.  169;  t.V,  p.  143; 
t.  VI,  p.  275. 

^  Peut-on  considérer  comme  «  détresse  t,  ou  «  trop  grand  éloignement  du  pori  du  tri- 
B  bunal  >,  donnant  lieu  selon  cet  alinéa  au  refuge  temporaire  dans  un  port  neutre  avec  la 
perspective  d'une  action  judiciaire  plus  tard  en  lieu  légal,  le  ca$  où  on  navire  saisi  serait 
trop  petit  pour  faire  le  trajet  avec  le  croiseur  à  travers  Tocéan  jusqu'au  port  do  tribunal  ? 
Le  manque  de  dimensions  constituerait,  dans  celte  hypothèse,  une  sorte  d'analogie  avec 
Tavarie  rendant  la  prise  incapable  de  tenir  la  mer  à  moins  d'un  refuge  au  port  le  plos 
proche  pour  réparation  ;  et  encore,  cette  analogie  ne  serait  adéquate  que  dans  la  suppo- 
sition que  la  réparation  remédierait  au  défaut  de  dimensions,  supposition  difflcile  ou  du 
moins  rarement  fondée.  —  Dans  la  guerre  sino-japonaise  de  189i-i895,  la  question  fut 
résolue  d'une  manière  singulière,  d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  la  loi  sur  les  prises 
japonaise  (art.  20).  Le  bateau  neutre  Peking,  saisi  pour  fait  de  contrebande  mais  trouvé 
trop  petit  pour  endurer  le  trajet  par  la  haute  mer  entre  le  heu  de  saisie  et  le  Japon,  fut  en 
conséquence  relâché  après  que  le  capteur  se  fut  emparé  des  articles  présumés  prohibés 
(Takahashi,  ib.,  pp.  78-79).  Nous  croyons  que  la  conduite  en  port  neutre  eût  été  légitime 
si  par  là  la  prise  avait  pu  être  rendue  propre  à  la  navigation.  Mais  sa  mise  en  liberté 
était  juste,  alors  que,  expertise  faite,  elle  était  censée  ne  pouvoir,  ni  tenir  la  mer  elle-même 
ni  être  rendue  bonne  à  cela  par  quelque  réparation  permise  en  asile  neutre,  ni  enfin  faire 
le  trajet  étant  logée  à  bord  du  croiseur.  Seulement,  comme  devant  celte  impossibilité  ma- 
térielle de  la  conduire  à,  l'action  judiciaire  dans  l'ordre  légal,  le  capteur  n'était  plus  capa- 
ble de  remplir  les  conditions  requises  par  le  droit  international  pour  rendre  la  prise  bonne 
et  en  acquérir  le  titre  légal,  il  n'aurait  pas  dû  non  plus  s'emparer  des  articles  présumés 
prohibés.  Il  n'en  avait  pas  le  droit,  car  ce  n'est  pas  le  mot  du  croiseur,  mais  le  jugement 
du  tribunal,  qui  peut  déclarer  que  tel  ou  tel  transport  est  prohibé. 
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tous  les  papiers  et  documents  s'y  rapportant  et  mentionnés  au  §  213 
ci-dessus,  soit  directement  au  tribunal,  soit  à  ses  délégués  constitués 
à  tel  effet  en  vertu  de  la  loi.  La  dernière  de  ces  alternatives  se  pra- 
tique de  préférence  toutes  les  fois  que  le  tribunal  ne  siège  pas  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  prise  ou  sur  la  même  place.  La  transmis- 
sion s'effectue  avec  une  déclaration  écrite,  sous  l'assurance  solen- 
nelle du  capteur  ou  du  conducteur  de  la  prise,  concernant  chaque 
changement  dans  l'état  des  objets  saisis  et  chaque  dommage,  surve- 
nus éventuellement  après  la  saisie.  Comme  depuis  ce  moment  le 
tribunal  répond  de  tout,  aucun  objet  ne  sera  touché,  et  aucun  scellé 
ne  sera  levé,  sans  son  consentement  donné  sur  une  appréciation  de 
la  nécessité,  ni  sans  pleins  pouvoirs  délivrés  par  lui  à  l'exécuteur. 
Si  des  choses  ont  dû  être  débarquées  avant  l'instruction,  elles  seront 
évaluées  par  des  experts  et  enregistrées  d'office'. 


ARTICLE  IV 

PROCÉDURE  DE  PRISE 

« 

Aperçu  historique 

Les  conséquences  de  la  nature  exclusivement  nationale  des  organes  <le 
prises  ont  été  \isibles  encore  dans  le  domaine  de  la  procédure,  par  Ife  manque 
du  caractère  judiciaire  qui  est  une  garantie  indispensable  pour  la  pureté 
-dans  l'administration  de  la  justice  et  pour  l'indépendance  des  juges  de  toute 
influence  indue.  Les  Etats  se  sont  servis  de  leur  droit  d'instituer  des  tribu- 
naux indigènes,  pour  statuer  sur  les  prises  non  pas  seulement  de  points  de 
\ue  fortement  mêlés  de  principes  inspirés  dun  nationalisme  étroit,  mais  en- 
core sous  des  fonnes  qui  sont  bien  loin  dêtre  purement  juridiques. 

Certes,  les  arguments  n'ont  pas  manqué  aux  jurisconsultes  de  prises  qui 
ont  tâché  de  couvrir  cette  faiblesse  dans  la  procédure.  Depuis  les  temps  où 
le  sentiment  de  juge  ne  primait  pas  le  sentiment  de  ressortissant,  ils  ne  se 

^  En  général  on  prescrit  le  serment  sur  l'aulhenticité  des  faits  ou  du  moins  des  docu- 
ments. Nous  croyons  que  cet  usage  tend  k  disparaître,  et  nous  hésitons  à  le  recomman- 
der autrement  qu'à  titre  alternatif  et  facultatif,  devant  le  fait  que  l'une  après  l'autre  des 
législations  modernes  Pabolit  comme  étant  contraire  à  la  fois  à  la  religion  dominante  et 
au  respect  delà  liberté  de  conscience,  les  opinions  même  de  bonne  foi  pouvant  être  en 
eïïei  très  partagées  sur  la  légitimité  d'imposer  de  force  des  serments. 
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sont  pas  fait  faute  de  nier  que  les  affaires  de  prises  eussent  besoin  de  formes 
aussi  strictement  juridiques  que  d'autres  affaires.  Us  ont  prétendu  hardiment 
fi  qu'une  cause  de  prise  est  de  nature  tout  aussi  politique  et  administrative 

que  juridique  ;  que  le  belligérant  doit  considérer  en  premier  lieu  son  «c  Inté- 
»  rét  »  ;  que  cet  intérêt  une  fois  sauvegardé  —  ce  qu'il  ne  peut  être,  à  leur 
dire,  que  d'un  point  de  vue  politique  et  par  une  voie  administrative  — ,  la 
justice  ordinaire  peut  bien  suivre  son  cours,  mais  seulement  à  condition  de 
ne  point  faire  obstacle  aux  buts  du  belligérant.  On  a  bien  essayé  de  confon- 
dre la  conclusion  de  ces  prémisses  —  n'aboutissant  à  rien  moins  qu'à  faire 
dépendre  la  justice  des  visées  de  l'une  des  parties  en  cause  —  en  faisant 
entrevoir  la  possibilité  que  ce  «  point  de  vue  politique  »  dans  l'administra- 
^  tion  de  la  justice  pourrait  tout  aussi  bien  mener  à  l'acquittement  d'une  prise 

S^  neutre  qu'à  sa  condamnation,  savoir  dans  tous  les  cas  où  le  belligérant  au- 

p  rait  intérêt  à  ménager  le  neutre,  et  que  parmi  ces  cas  il  pourrait  s'en  trou- 

"^  ver  plusieiu-s  où  un  tribunal  jugeant  d'après  des  principes  et  dans  des  formes 

't"  juridiques  n'aurait  pas  acquitté.  C'est  là  une  consolation  fort  maigre  pour 

^'  les  amis  d'une  justice  claire  et  honnête.  En  effet,  le  hasard  ne  remplace  pas 

^-  la  droiture,  car  il  n'offre  pas  la  même  sûreté.  D'ailleurs,  on  sait  fort  bien  que 

^  si  les  prises  neutres  avaient  toujours  été  soumises  à  une  procédure  stricte- 

îjr  ment  juridique,  inspirée  du  droit  et  non  de  «  l'intérêt  »,  la  plus  grande  par- 

?s:  tie  des  biens  neutres  qui  ont  passé  dans  des  mains  de  belligérants  pendant 

t,  ;  les  guerres  maritimes,  seraient  restés  la  propriété  de  leurs  maîtres  origi- 

C  naires  et  légitimes. 

^  Ce  qui  a  plus  que  toute  autre  irrégularité  contribué  à  ce  résultat  peu  sa- 

^  tisfaisant  pour  la  conscience  de  droit,  c'est  l'usage  révoltant,  prédominant 

jusqu'ici  dans  la  procédure  de  prise  à  la  différence  de  tout  autre  procédure 
^  —  une  conséquence  précisément  du  caractère  mêlé  politique-juridique  — ,  de 

plaider  en  présumant  j>rma  facie  la  culpabilité  des  capturés  et  le  droit  du 
:  capteur  aux  objets  saisis  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé.  En  d'autres 

termes,  la  règle  universelle  et  seule  juste,  de  présumer  l'innocence  de  l'accusé 
jusqu'à  preuve  de  sa  culpabilité,  a  été  renversée  :  ici,  l'innocence  n'a  pas  été 
présumée  a  moins  d'être  prouvée.  C'est  ainsi  que,  par  une  véritable  interver- 
sion de  l'ordre  judiciaire,  on  a  imposé  aux  capturés  le  devoir  de  prouver  leur 
innocence  au  lieu  d'imposer  au  capteur  le  devoir  de  prouver  sa  prétention. 

Avec  des  procédés  semblables  —  contraires  à  la  règle  formant  la  base 
essentielle  en  toute  justice  et  selon  laquelle  la  preuve  incombe  au  demandeur 
—  il  a  été  chose  facile  aux  belligérants  de  s'emparer  d'une  quantité  de  prises^ 
auxquelles  ils  n'avaient  pas  le  moindre  droit.  En  effet,  ainsi  que  l'a  exprimé 
avec  une  ironie  inconsciente  un  fameux  juge  anglais,  le  neutre  était  coupa- 
ble par  cela  même  qu'il  était  pris,  alors  que  sa  propriété  ne  lui  était  rendue 
que  sur  des  preuves  de  sa  part  de  l'illégalité  de  la  saisie,  preuves  d'autant 
plus  précaires  qu'elles  n'étaient,  dans  la  plupart  des  cas,  pas  présentes  et  pas 
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accessibles  en  dehors  des  papiers  de  bord,  et  que  beaucoup  de  tribunaux  de 
prises  n'en  admettaient  même  pas  d'autres  que  ces  papiers*. 

A  l'égard  des  prises  ennemies,  la  procédure  se  gênait  moins  encore.  Ici, 
elle  était  sommaire,  et  la  présomption  anticipée  n'admettait  guère  même  les 
réclamations;  la  procédure  se  bornait  généralement  à  une  simple  confli-ma- 
tion  de  la  régularité  formelle  de  la  saisie  ;  pour  se  libérer,  les  capturés  au- 
raient dû  prouver  la  neutralité  du  pavillon  ou  l'existence  d'une  licence. 

En  somme,  la  procédure  des  prises,  tant  neutres  qu'ennemies,  révélait  de 
tout  temps  plutôt  le  but  de  gagner  la  prise  que  de  constater  la  vérité  et  de 
rendre  justice  à  chaque  côté.  Les  formes  différaient  peu  d'une  consécration 
du  fait,  supposé  de  droit  sans  l'être  ;  parce  qu'à  la  justification  exigée  des  cap- 
turés était  conféré  le  caractère  de  demande.  Ce  n'est  que  dernièrement,  que 
la  procédure  a  commencé  à  devenir  plus  sérieuse,  et  que  l'on  comprend  enfin 
qu'étant  une  affaire  de  justice  entre  différents  Etats  égaux,  elle  ne  saurait 
être  traitée  comme  une  affaire  politique  de  l'un  seul  des  États  intéressés. 

Législations  nationales  et  traités 

En  attendant  un  accord  international  sm*  la  procédure,  les  législations  na- 
tionales des  belligérants  leur  servent  de  guides  en  connaissant  des  prises. 

Ces  législations  sont  pleines  de  contradictions  entre  elles  et  d'inexactitu- 
des, autant  de  sources  de  sentences  erronées  et  propres  à  provoquer  des  ré- 
clamations. II  est  vrai  que  ces  incorrections  se  trouvent  de  plus  en  plus  mi- 
tigées dans  chaque  nouveau  règlement,  du  moins  dans  hi  plupart  des  États, 
cela,  grâce  à  ce  qu'un  nombre  considérable  des  collaborateurs  à  l'œuvre  lé- 
gislative sont  des  publicistes  du  droit  des  gens  ou  des  membres  de  Tlnstitut 
de  droit  international.  Ils  font  de  leur  mieux  pour  faire  concorder  de  plus  en 
plus  les  règles  de  procédure  avec  les  projets  réformateure  et  unificateurs  de 
la  doctrine.  Cependant,  on  est  encore  loin  du  but,  les  points  susceptibles 
d'amélioration  prédominent  toujours.  Jetons  un  regard  sur  leur  ensemble, 
avant  d'exposer  les  législations  chacune  séparément. 

Si  la  loi  était  complète,  elle  ordonnerait  naturellement  une  instruction  lo- 
cale, toujours  préalable  à  la  procédure  proprement  dite,  afin  de  pouvoir,  par 
un  simple  éclaircissement  des  faits,  plus  promptement  terminé  qu'un  long 
procès,  relâcher  sans  délai  tous  les  navires  saisis  sur  des  soupçons  non  fon- 
dés et  trouvés  innocents  déjà  par  suite  d'un  examen  préparatoire  au  port 
d'arrivée.  Ce  nonobstant,  il  n'y  a  qu'une  minorité  des  législations  qui  ait 
arrangé  de  véritables  instructions;  la  plupart  se  sont  contentées  d'instructions 
administratives  ou  ont  mêlé  l'instruction  judiciaire  à  la  procédure  principale. 
De  là,  une  perte  de  temps  et  une  prolongation  de  détention  illégitime  dans 

*  Notamment  pas  en  Kspagne,  en  France,  en  Russie,  et  en  Suède  avant  1808.  L'An- 
gleterre, la  Prusse,  el  les  États  Scandinaves  pendant  le  XIX*  siècle,  ont  admis  encore 
d'autres  preuves. 
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beaucoup  de  cas,  autant  de  sources  de  préjudices  causés  à  des  innocents. 
Et  dans  la  procédure  principale  restent,  surtout  chez  les  vieilles  puissances 
de  l'Europe  occidentale  où  les  traditions  héritées  du  moyen  âge  persistent, 
les  lacunes  consistant  dans  le  manque  d'appels  effectifs,  dans  un  devoir  de 
preuve  exagéré  du  côté  des  capturés  et  insuffisant  du  côté  des  capteurs  — 
particulièrement  le  devoir  du  capturé  "de  figurer  devant  le  tribunal  comme 
réclamant  au  lieu  de  répondant—,  et  dans  la  faculté  existant  pour  le  capteur 
de  poursuivre  l'adjudication  même  sans  aucune  défense  de  l'autre  partie  : 
maximes  à  l'usage  des  juges,  diamétralement  opposées  à  celles  de  tout  code 
de  procédure  civilisé.  Il  est  vrai  que  les  puissances  réformatrices  ont  déjà  don- 
né sous  ce  rapport  les  premiers  exemples  d'une  amélioration  ;  on  en  voit  sur- 
tout les  traces  dans  les  trois  bons  règlements  des  belligérants  de  1864,  ainsi 
que  dans  la  réglementation  italienne  de  1860.  Mais  l'esprit  meilleur  inauguré 
par  ces  exemples  ne  l'a  pas  encore  emporté,  et  ils  sont  d'ailleurs  eux-mêmes 
loin  du  but.  Toutes  les  législations  font  figurer  les  capteurs  comme  des  ayants 
droit  dans  la  procédure,  qualifiés  de  tels  d'avance.  Or,  comme  ce  sont  des  or- 
ganes au  service  du  même  gouvernement  que  celui  qui  nomme  les  membres 
du  tribunal,  le  capturé  aura  à  se  défendre  k  la  fois  contre  le  dénonciateur  et 
le  juge,  cela,  à  des  conditions  de  justification  et  de, preuve  qui,  autrement  et 
selon  toute  règle  de  procédure  civilisée,  incombent  au  demandeur. 

Il  y  a  plus.  Encore  aujourd'hui,  les  législations  ne  sont  pas  parvenues  à 
admettre  le  droit  du  capturé  de  produh'e  de  nouvelles  preuves;  elles  n'admet- 
tent en  général  que  celles  présentes  au  moment  de  la  saisie,  ou  consistant 
même  seulement  dans  les  papiers  de  bord.  Quelques  Etats  ont  bien  tâché 
de  mitiger  ces  défauts  de  garanties  juridiques,  en  déléguant  au  procès  des 
commissaires  publics  qui,  par  leur  position  élevée  au-dessus  des  parties, 
pourraient  être  supposés  s'inspirer  du  droit  international  seul  et  d'aucun  des 
intérêts  opposés  dans  l'affaire.  Cela  se  pratique  en  Danemark,  en  Allemagne, 
en  France,  en  Italie.  Mais  il  est  évident  que  ces  commissaires,  émanant  du 
gouvernement  capteur  tout  comme  les  juges,  ne  sont  pas  moins  partiaux 
qu'eux,  dont  jusqu'ici....  on  sait  ce  qui  en  est.  C'est  ainsi  que  tous  les  renu- 
diajuris  deviennent  illusoires  là  où  la  base  même  de  l'organisation  est  toute 
faite  pour  les  éluder.  Ainsi,  en  Angleterre  on  affecte  une  certaine  exactitude 
quant  à  donner  à  chaque  côté  le  droit  et  l'occasion  de  présenter  des  obser- 
vations, et  en  Prusse  le  procureur  du  gouvernement  plaide  la  cause  de  tous 
les  intéressés.  Mais  le  tribunal  seul  décide  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point,  et  dans  quelles  limites,  ce  plaidoyer  sera  valable.  Du  reste,  tant  le 
terme  accordé  pour  la  communication  aux  intéressés,  que  les  moyens  dispo- 
nibles à  tel  efTet,  est  insuffisant.  En  cas  d'instruction  incomplète,  point  de 
renvoi;  et  ce  n'est  qu'en  Suède,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  que  les  neu- 
tres peuvent  alors  recourir  à  l'expédient  de  compléter  l'instruction  par  des 
requêtes  supplémentaires. 


Digitized  by 


Google 


Législations  nationales  et  traités  (545 

En  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie,  les  consuls  peuvent 
veiller  aux  intérêts  de  leurs  nationaux  en  transmettant  leurs  remarques  au 
tribunal.  Bien  que  ces  remarques  n'impliquent  pas  quelque  droit  de  demande, 
leur  sphère  d'action  étant  plutôt  consultative  et  morale,  leur  utilité  est  mani- 
feste et  l'usage  mériterait  d'être  répandu  partout.  Il  en  est  de  même  de  quel- 
ques autres  bons  usages  pratiqués  dans  des  Etats  particuliers,  ainsi  que  l'usage 
en  France  et  en  Italie  de  mettre  les  parties  en  demeure  de  présenter  leurs 
mémoires;  en  Prusse,  l'usage  que  toute  réplique  doit  être  formulée  par  écrit 
et  être  appuyée  par  des  pièces  justificatives  ;  en  Angleterre,  en  Danemark  et 
en  Prusse,  que  le  procureur  du  gouvernement  doit  veiller  au  droit  et  à  Tin- 
térêt  de  l'État;  en  Angleterre,  d'exiger  cautionnement  des  (Vais  et  de  faire  la 
procédure  publiquement  ;  en  Suède,  de  fournir  à  ceux  qui  sont  captiu^s  injus- 
tement, des  occasions  suffisantes  pour  réclamer  réparation  et  dommages- 
intérêts.  En  Angleterre,  la  procédure  est,  pour  la  forme,*  la  plus  complète  en 
tant  qu'elle  ressemble,  plus  qu'ailleurs,  à  une  pn)cédure  ordinaire  :  sont  ac- 
ceptées toutes  sortes  de  preuves,  et  toutes  les  deux  parties  plaident,  à  ne  voir 
que  la  forme,  dans  les  mêmes  conditions.  Là,  ainsi  qu'en  Danemark  et  en 
Prusse,  les  répliques  et  les  dupliques  sont  échangées  aussi  régulièrement  que 
dans  toute  autre  procédure;  le  tribunal  les  communique  et  les  résume. 

Quant  aux  appels,  ils  sont  bien  en  général  concédés,  aux  réclamants 
comme  aux  procureurs  officiels  (les  délais  varient  énormément,  de  quelques 
jours  jusqu'à  plusieurs  mois).  Mais  l'appel  ne  diffère  pas  l'exécution  du  juge- 
ment :  restriction  d'autant  moins  équitable  que  celui  qui,  après  avoir  perdu 
sa  propriété  par  une  sentence  en  première  instance,  la  regagne  dans  la  se- 
conde, ne  rentre  plus  en  sa  possession,  mais  reçoit  seulement  un  équivalent, 
qui  pour  lui  représente  rarement  la  même  valeur. 

Quant  aux  dispositions  concernant  les  procès-verbaux  dans  toutes  les  ins- 
tances, la  législation  prussienne  est  la  seule  complète.  Sous  les  autres  rap- 
ports elle  semble,  avec  celle  du  Danemark,  la  plus  précise  et  la  plus  exacte. 

Tant  que  les  législations  font  règle  de  conduite  en  matière  de  procédure 
de  prise,  précisément  leurs  inégalités  et  irrégularités  nécessitent  une  con- 
naissance de  leurs  formes,  afin  que  les  neutres  puissent,  dans  une  guerre 
maritime,  savoir  au  moins  à  quoi  il  faut  s'attendre  des  procès,  et  où  il  faut 
chercher  la  source  de  tel  ou  tel  jugement  inattendu*. 

»  Amérique  (États-Unis).  —  L'insUuclion  est  précédée  d'un  examen  et  d'un  inven- 
taire des  objets  à  bord  par  les  commissaires  de  prises,  ayant  reçu  les  papiers,  les  listes 
et  la  déclaration  du  capteur  avec  les  témoignages  de  l'équipage  et  des  répondants.  Les 
commissaires  en  rendent  compte  au  tribunal,  en  y  joignant  leur  avis  sur  l'état  des  mar- 
chandises et  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  quelque  vente  ou  non.  Si  une  par- 
tie de  la  cargaison  a  besoin  d'être  débarquée  dans  son  propre  intérêt,  les  commissaires 
en  demandent  l'autorisation  du  manhal  of  the  court,  en  lui  fournissant  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  ce  qu'exigent  la  garde  et  la  conservation  des  roarcbandises  contre 
toute  détérioration;  sur  quoi  le  marshal  s'en  charge,  en  répondant  de  leur  débarquement  i 
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Des  traités  stipulant  certaines  formes  ou  principes  de  procédure  ont  été 
conclus  surtout  pendant  les  XVII*^  et  XVIIP  siècles  entre  plusieurs  puissances 
maritimes  de  TEui^ope,  l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  les 
États  Scandinaves,  la  Russie.  Ils  ne  contiennent  rien  sur  quelque  communauté 

de  leur  vente  ou  de  leur  dépôt  Simultanément,  les  commissaires,  ayant  examiné,  classé  et 
scellé  les  documents,  les  transmettront  au  tribunal  avec  les  vériflcations,  témoignages  et 
listes,  en  y  joignant  leur  avis  au  cas  qu'ils  trouvent  opportun  de  se  servir  de  quelque  ob- 
jet pour  un  but  de  guerre  de  l'État  (comment  concilier  cette  dernière  disposition  avec  la 
maxime  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  proclamée  tant  de  fois  par  le  cabinet  de 
Washington  ?).  Le  marshal  doit  veiller  non  seulement  à  la  cargaison,  mais  encore  aux 
personnes  trouvées  à  bord  et  qui  devront  déposer,  jusqu*à  ce  que  le  tribunal  ordonne 
leur  mise  en  liberté.  En  premier  lieu  seront  relâchés  les  ressortissants  neutres.  L'aflTaire 
venue  devant  le  tribunal,  le  secrétaire  de  la  marine  peut  y  déléguer  un  mandataire  spécial 
pour  veiller  aux  intérêts  de  l'État  ou  du  capteur,  et  un  avocat.  Le  procureur  de  district 
engage  l'action  contre  la  prise  en  vue  de  son  évidence  et  de  sa  condamnation  ;  il  sur- 
veille l'accomplissement  exact  de  la  tâche  des  commissaires;  il  représente  l'État.  Les  dé- 
fendeurs joignent  à  leur  demande  de  restitution  les  preuves  de  leurs  droits.  Le  tribunal 
décide,  avec  le  consentement  des  parties,  si  quelque  paîtic  de  la  cargaison  doit  être  réa- 
lisée pour  éviter  la  détérioration.  Enfln,  le  jugement  esf  rendu,  après  (et  en  se  basant  des- 
sus) les  questions  adressées  aux  témoins  et  leurs  réponses,  ainsi  que  l'interrogatoire  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  du  subrécargue  et  de  l'agent,  et  de  toute  personne  trouvée  à 
bord  et  en  état  de  fournir  des  renseignements  sur  le  navire,  la  cargaison,  leur  nationalité 
et  destination.  —  Si  appel  est  interjeté,  cautionnement  peut  être  exigé.  Mais  aucun  objet 
n'est  livré  sur  simple  caution,  à  moins,  que  la  restitution  n'ait  été  permise  par  le  tribunal 
parce  que  le  capteur  a  interjeté  appel  ou  que  le  tribunal  a  décliné  la  condamnation  en 
accordant  au  capteur  le  bénéflce  de  produire  des  preuves  nouvelles,  ou  bien  qu'un  proprié- 
taire ne  démontre  quelle  est  pour  lui  la  valeur  spéciale  de  l'objet.  L'appel  va  à  la  Cour 
Suprême,  mais  seulement  dans  les  cas  où  les  parties  sont  d'accord  â  ce  sujet,  on  que  l'ob- 
jet en  litige  dépasse  une  certaine  valeur,  ou  bien  encore  que  le  juge  de  district  déclare  que 
la  cause  est  d'intérêt  public.  En  attendant,  le  tribunal  de  première  instance  peut  faire  exi^- 
cuter  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conservation  des  objets,  et  dresser  le  projet  de  réparti- 
tion des  bénéûces  de  prise.  —  (Acte  du  30  juin  1864  sur  la  procédure  de  prise  ) 

Autriche.  —  L'instruction  est  supérieurement  bien  arrangée,  et  formellement  contra- 
dictoire. Les  fonctions  en  sont  réparties  entre  un  juge  (auditeur  de  marine  Investi  de  tous 
les  attributs  de  juge)  et  une  commission  spéciale  bien  que  non  pas  essentiellement  de  ca- 
ractère judiciaire,  qui  recherche  tous  les  faits  pour  en  donner  communication  â  la  pre- 
mière instance.  La  commission  examine  l'exactitude  des  p.'ipiers  do  bord  et  fait,  de  con- 
cert avec  l'autorilô  militaire  locale,  les  démarches  nécessaires  pour  la  sûreté  du  navire 
et  des  marchandises  ainsi  que  l'entretien  de  l'équipage,  la  réparation,  le  magasinage,  la 
vente,  etc.  Elle  interroge  le  capteur,  les  capturés  et,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  équipages  sur 
les  circonstances  et  la  cause  de  la  détention.  Le  capitaine  et  son  équipage  peuvent  libre- 
ment communiquer  avec  le  port,  s'il  n'y  a  pas  d'obstacle.  Le  chargement  est  inventorié; 
les  objets  dont  le  caractère  licite  est  hors  de  doute  sont  immédiatement  livrés  à  leurs 
propriétaires.  De  même,  le  navire  peut  être  relâché,  si  les  soupçons  n'ont  pour  objet  que 
telle  ou  telle  partie  spéciale  de  la  cargaison  et  que  la  présence  du  navire  ne  soit  pas  né- 
cessaire. Sont  constitués,  d'une  paît,  des  curateurs  |)our  représenter  les  intéressés,  d'autre 
part,  un  délégué  de  la  marine  militaire  pour  veiller  à  l'intérêt  de  l'État.  Tous  les  rensei- 
gnements gugnés  de  côté  et  d'autre  sont  réunis  dans  un  seul  acte,  et  il  est  enjoint  au 
juge  de  voir  que  le  bien  soit  également  respecté  des  deux  côtés.  Les  deux  parties  sont  in- 
vitées à  prendre  connaissance  des  pièces  afin  d'être  mises  à  même  de  faire  leurs  ol«er- 
vations  ou  leurs  déclarations.  A  tel  effet,  et  en  présence  de  témoins  attestant  la  régularité 
du  procédé,  on  leur  donne  lecture  des  procès-verbaux  de  l'interrogatoire.  On  reçoit  les 


Digitized  by 


Google 


Législations  nationales  et  traités  047 

ou  uniformité  de  procédure,  mais  seulement  des  garanties  de  certaines  con- 
sidérations de  justice  ou  d'équité  à  l'occasion  de  l'action  judiciaire  des  pri- 
ses faites  par  les  croiseurs  de  l'une  des  parties  contractantes  sur  les  ressor- 
tissants de  l'autre,  par  exemple  l'observation  d'une  stricte  impartialité,  d'un 

répliques.  Toolesces  fondions  sont  cependant  réparUes,  non  seulement  entre  le  juge  d'ins- 
truction et  la  commission,  mais  entre  celle-ci  et  des  autorités  administratives,  en  sorte 
qu'an  élément  non  judiciaire  très  prépondérant  est  mêlé  à  IMnslruction,  sans  doute  au 
détriment  d'une  application  objeclive  et  éclairée  des  règles  de  procédure,  autrement  e\- 
eeilentes.  C'est  au  capteur  de  formuler  la  demande  do  la  prise  et  des  dommages-intérêts  : 
prérogative  qui  devrait  strictement  appartenir  au  procureur.  En  revanche,  les  parUes 
peuvent  porter  plainte  auprès  de  la  commission,  de  toute  irrégularité  éventuelle  commise 
dans  l'instruction.  —  La  première  instance  peut  compléter  l'interrogatoire  et  fournir  aux 
parties  l'occasion  d'une  nouvelle  argumentation;  à  cet  efTet,  elle  peut  renvoyer  le  dos- 
sier. Enfin,  le  jugement,  en  tranchant  la  question  de  la  culpabilité  ou  de  la  légitimité  des 
prétentions,  doit  se  moUver,  et  sera  communiqué  aux  parties.  En  cas  de  confiscation,  les 
objets  sont  vendus;  autrement,  ils  sont  resiimés,  avec  ou  sans  déduction  des  frais.  — 
L'appel  va  à  la  dernière  Instance  à  Vienne,  mais  sans  arrêter  l'exécution.  La  procédure 
en  dernière  instance  est  comme  en  première.  —  (Règlement  du  31  mars  1834  ) 

Danemark.  —  L'affaire  commence  par  l'interrogatoire  du  capitaine,  du  capteur,  des 
<leux  équipages  et  des  passagers,  par  le  tribunal  d'instruction;  sur  quoi  l'équipage  et  les 
passagers  de  la  prise  peuvent  communiquer  librement  avec  le  port,  pour  autant  que  l'ins- 
truction n'en  soit  pas  empêchée.  La  promptitude  est  commandée.  Le  tribunal  veillera  si- 
multanément aux  intérêts  de  l'État  et  des  capturés.  L'occasion  sera  fournie  à  ces  der- 
niers, après  l'instrucUon,  de  déclarer  s'ils  ont  des  observations  i^  faire,  où  désirent  que 
l'on  prenne  des  renseignements  ultérieurs,  avant  le  renvoi  de  l'afTaire  devant  la  Cour 
d'amirauté,  où  elle  est  traitée  plutôt  sommairement.  Deux  experts  dresseront  l'inventaire 
du  navire  et  de  la  cargaison,  en  s'en  tenant  aux  papiers  de  bord.  Des  objets  ne  sont  dé- 
barqués que  pour  autant  que  leur  conservation  l'exige  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  des  soup- 
çons. —  Les  procès-verbaux  de  l'inMiuction,  dont  une  copie  sera  communiquée  aux 
capturés,  seront  transmis  à  la  Cour  d'amirauté,  qui  en  fait  part  au  procureur  de  la  ma- 
rine militaire.  Ce  dernier  déduit  l'afTaire  par  écrit,  en  formulant  tant  la  demande  princi- 
pale que  celle  des  frais.  L'occasion  est  fournie  aux  parties  de  présenter  leurs  observations 
tà-dessus,  et  le  procureur  y  réplique.  Les  répliques  mutuelles  échangées,  le  jugement 
est  rendu  et  publié.  Il  est  soumis  à  la  Haute  Cour  d'amirauté,  par  le  minisire  de  la  ma- 
rine à  moins  que  cela  n'ait  eu  lieu  par  le  capturé.  L'exécution  dépend  de  l'appel:  prin- 
cipe danois,  digne  d'être  recommandé  à  une  adoption  universelle.  —  (Loi  provisoire  du 
13  février  1864,  §§  2  et  suiv.) 

Esyagne.  —  C'est  l'exemple  le  plus  frappant  d'une  procédure  non  juridique;  en  ef- 
fet, les  formes  judiciaires  semblent  avoir  cédé  jusqu'aux  dernières  traces.  La  procédure 
ise  fait  devant  des  conseils  de  guerre  connaissant  de  l'an^aire  criminelle,  et  des  juntes  ou 
commissions  administratives  connaissant  de  l'afl'aire  civile.  La  question  principale,  celle 
<Je  l'adjudication  de  la  prise,  est  décidée  sans  même  la  confrontation  et  les  pr<  uves  ordi- 
naire.«,  sur  un  simple  interrogatoire:  et  la  résolution  est  seulement  soumise  à  la  sanc- 
tion du  gouvernement,  qui  décide  en  définitive  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'État, 
laissant  toutefois  aux  capturés  do  réclamer  des  dommages-intéièts.  On  aurait  pu  s'at- 
tendre à  ce  que  la  guerre  de  4898,  dans  laquelle  l'Espagne  a  réglé  le  droit  de  saisie 
d'une  manière  si  moderne  et  rationnelle,  aurait  du  lui  fournir  l'occasion  d'en  faire  de 
même  à  l'égard  de  la  procédure.  Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  il  n'en  a  rien  été  : 
on  en  est  encore  aux  anciens  décrets,  dont  les  derniers,  portant  la  date  des  1  et  27  juillet 
1867,  ne  semblent  guère  avoir  rompu  avec  les  formes  du  moyen  âge. 

France.  —  Les  premières  mesures  à  prendre  dans  le  port  d'arrivée,  sont  réparlies 
entre  •  l'offlcier  d'administration  de  la  marine  »  et  le  préposé  des  douanes.   L'officier 
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traitement  discret,  ou  d'une  réparation  équitable  du  dommage  causé  aux  pro- 
priétaires par  des  saisies  illégitimes  ou  par  une  action  irrégulière,  l'assurance- 
dun  appel  à  l'instance  supérieure  contre  tout  jugement  par  lequel  le  neutre 
se  considérerait  comme  offensé,  la  promesse  d'observer  les  prescriptions  du 

étant  prévenu  do  Parrivée  de  la  prise,  se  rend  immédiatement  à  bord,  inventorie,  en  ins> 
crit  le  résultat  au  procès- verbal,  et  réappose  les  scellés  en  présence  des  deux  parties,  de 
quelques  témoins  de  leurs  équipages  et  d'un  fonctionnait  e.  Le  préposé  des  douanes  dresse 
une  liste  détaillée  des  marchandises,  et  veille  à  l'exécution  de  la  répartition  des  objets,  de 
leur  déchargement,  magasinage,  et  vente  en  cas  de  nécessité  et  à  condition  du  consen- 
tement de  tout  propriétaire  neutre  (des  règles  détaillées  sont  prescrites  pour  rexpcrlise). 
Une  garde  est  postée  à  bord.  L'offlcier  d'administration,  assisté  du  préposé  et  du  con- 
ducteur de  la  prise,  entame  l'instruction  préparatoire  *.  vérification  des  scellés  ei  des  pa- 
piers, réception  du  rapport  et  de  la  déclaration  du  capteur,  avérés  par  deux  de  sesgens^ 
interrogatoire  du  capturé,  de  deux  de  ses  gens  et  de  trois  au  moins  des  prisonniers  éven- 
tuellement présents.  En  l'absence  do  papiers  et  de  prisonniers,  l'équipage  du  croiseur 
est  soumis  à  un  interrogatoire  spécial.  S'il  n'y  a  pas  même  d'équipage,  de  sorte  qu'il  y  a 
lieu  de  soupçonner  que  le  croiseur  ait  tâché  d'éloigner  les  preuves  d'un  délit  commis  par 
lui,  tous  les  intéressés  sont  invités  à  porter  témoignage  sur  l'état  probable  où  se  trouvait 
la  prise  au  moment  de  la  saisie.  La  légalité  d'une  prise  n'est  pas  censée  prouvée  tant 
que  manque  une  recherche  complète,  ou  que  le  capteur  n'a  pu  ni  produire  les  papiers 
de  bord  ni  en  démontrer  l'absence  au  moment  de  la  saisie  :  dans  ces  cas,  la  prise  sera 
relâchée.  L'instruction,  se  faisant  par  des  mémoires  communiqués  mutuellement,  doit 
contenir  l'interrogatoire  et  les  preuves  sufOsantes  pour  faire  conclure  à  la  légitimité  ou 
à  l'illégitimité  de  la  saisie.  Si  le  capteur  n'iv  pas  assez  de  preuves,  il  devra  les  frais  et  la 
réparation  du  tort,  et  la  prise  est  libre.  Ces  garanUes,  autrement  excellentes,  perdent  un 
peu  de  leur  valeur  par  suite  de  la  prépondérance  de  l'élément  administratif  dans  ins- 
truction; notamment,  tant  les  déchargements  que  les  ventes  semblent  pouvoir  être  effec- 
tués sans  qu'un  seul  juriste  s'en  mêle.  D'autre  part,  le  renouvellement  des  inventaires 
prolonge  inutilement  la  procédure.  —  Le  Conseil  des  ptises,  première  instance,  informe 
à  l'aide  d'écrits  qui,  remis  par  les  parties,  leur  sont  mutuellement  communiqués  par  le 
tribunal.  Les  observations  des  consuls  passent  par  le  gouvernement.  Si  le  capturé  pré- 
tend à  un  dédommagement,  il  doit  en  faire  une  réclamation  spéciale.  —  Appel  au  Cori' 
seil  d'Etat,  seconde  instance,  peut  être  interjeté  tant  par  le  commissaire  du  gouvernemeni 
que  par  les  parUes,  toutefois  sans  pouvoir  suspendre  l'exécution.  —  (Instructions  du 
16  juin  1672,  règlements  des  16  août  1682,  26  octobre  1688  et  9  mars  1695,  ordonnances 
des  3  janvier  1760,  19  juillet  1778  et  22  mai  1803,  circulaire  du  ministre  de  la  marine 
du  16  août  185i,  décret  du  27  octobre  1870.) 

Grande-Bretagne.  —  Le  capteur  ayant  remis  les  papiers  de  bord  sous  serment  attes- 
tant leur  régulante,  l'instruction  commence  par  un  interrogatoire  décis  et  formulé  d'a- 
vance (standing  interrogatones)  concernant  les  documents,  leur  authenticité  et  leur  état 
intact.  L'initiative,  quant  aux  preuves  et  à  l'audition,  appartient  an  capteur.  A  moins 
d'une  réclamation,  le  tribunal  pose  à  la  partie  adverse  un  terme  pour  présenter  ses  ob- 
jf'ctions  à  l'accusation  et  à  la  prétention  du  capteur  (monition).  Ces  objections  faites,  le 
tribunal  examine  si  d'autres  évidences  sont  requises,  par  des  preuves,  auditions  on  ar- 
gumentations nouvelles,  avec  ou  sans  plaidoyer.  En  attendant,  chaque  intéressé  dans  la 
prise  peut  faire  des  propositions  et  présenter  des  demandes,  bien  entendu  contre  caution- 
nement à  moins  d'être  partie  principale.  Le  tribunal  peut  faire  évaluer  la  prise  par  des 
experts  et  la  livrer  au  réclamant  qui  en  cautionne  la  valeur  en  cas  de  condamnation;  il 
peut  aussi,  en  considérant  l'éiat  des  objets  ou  une  proposition,  la  faire  vendre  et  en  dé- 
poser la  valeur  sous  la  garde  de  l'État.  —  En  première  instance,  la  procédure  débute  par 
une  requête  des  légistes  de  la  Couronne  demandant  la  condamnation  de  la  prise  sur  tels 
fondements,  en  appuyant  leur  prétention  par  les  papiers  de  bord,  sous  serment  de  leur 
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(iioit  des  gens,  enfin  des  stipulations  concernant  la  communication  officielle 
des  sentences  rendues  dans  l'un  des  États  contractants  et  touchant  les  droits 
des  sujets  de  l'autre  Etat,  etc.  Pendant  le  XIX*  siècle,  des  traités  similaires 
ont  été  conclus  en  Amérique. 

exactitude,  oo  bien,  si  le.s  papiers  manquent,  en  attestant  ce  manque  sur  foi  de  serment. 
0*5  Pautre  côté,  les  propriétaires  neutres  peuvent  (immédiatement  après  l'arrivée  de  la 
prise  au  port)  personnellement  ou  par  leurs  représentants  —  consuls  ou  autres  manda* 
taires  —  réclamer  avec  assurance  sous  serment  (affidavitj  de  leur  droit,  en  cautionnant 
les  frais.  De  part  et  d'autre,  on  plaide  sur  la  base  des  demandes  et  des  preuves  présen- 
le^;  ce  qui  manque  au  témoignage  ou  |)ara!l  douteux,  peut  être  éclaircl  ou  complété  par 
de  nouveaux  affidaiHls  ou  preuves  supplémentaires  admises  par  le  tribunal  et  appuyées 
au  besoin  par  des  documents.  Toutefois  —  et  voilà  le  point  le  plus  faible  dans  la  procé- 
dure britannique  —  le  capturé  ne  jouit  pas  du  même  droit  que  le  capteur  d'insister  sur 
une  justification  supplémentaire  :  le  juge  l'accorde  d'après  son  bon  vouloir,  sans  même 
avoir  besoin  de  tenir  compte  des  motifs  du  réclamant.  Dans  la  pratique,  il  semble  pour- 
tant que  le  juge  hésite  à  faire  usage  de  ce  dangereux  droit  de  veto  dans  des  cas  très 
litigieux.  S'il  n'en  fait  pas  usage,  les  deux  parties  jouissent  du  droit  égal  de  présenter  un 
résumé  par  écrit  de  toutes  leurs  déductions,  même  après  l'interrogatoire  (pUa  ondproofrr 
dès  lors,  chaque  côté  peut  poser  aux  témoins  des  questions  nouvelles.  Le  terme  des  réclama- 
tions écoulé,  le  tribunal  peut  décider,  fût-ce  même  en  ne  se  fondant  que  sur  Tinstruction,^ 
si  aucune  réclamation  n'a  été  faite.  En  tout  cas,  les  papiers  de  bord  et  les  déclarations 
avec  serment  des  capitaines  demeurent  le  fondement  principal.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  leur 
insuffisance,  que  l'évidence  est  censée  dépondre  essentiellement  des  preuves  nouvelles  et 
même  extrinsèques.  Dans  une  telle  situation,  ta  partialité  contre  le  neutre  se  révèle  de  nou- 
veau :  la  qualité  ennemie  se  présume  à  moins  que  le  neutre  ne  produise  les  preuves  du  con- 
traire; si  le  capteur  comble  la  lacune  des  papiers,  c*est  au  neutre  d'en  couvrir  les  frais  ; 
et  tout  acte  par  le  réclamant,  qui  peut  être  répulé  dolosif,  le  prive  de  son  droit  de  justifl- 
cation.  —  Des  prescriptions  détaillées  sont  données  pour  rappel  à  l'instance  supérieure,, 
notamment  quant  aux  termes  (de  3  à  1i  mois  suivant  la  distance).  Le  cautionnement  des 
frais  peut  être  Imposé  au  plaignant.  La  procédure  dans  la  seconde  instance  est  comme 
dans  la  première.  —  (Actes  de  parlement  à  partir  de  1740,  paniculièrement  celui  du  t 
juin  1854,  et  le  Pri%e  Ad  actuel  du  23  juin  1864,  §§  18-33.) 

Ualie.  —  Les  autorités  du  port  font  l'inventaire,  devant  les  parties  et  un  député  des 
douanes.  L'inspection  du  navire  et  de  la  cargaison,  le  dépôt,  le  magasinage,  la  vente,  etc. 
sont  exécutes  de  la  manière  usitée.  L'instruction  préparatoire  est  entamée  par  une  com- 
mission spéciale.  Le  commissaire  du  gouvernement  introduit  l'instante  et  formule  ses  con- 
clusions, mais  il  ne  peut  intervenir  dans  le  délibéré.  La  Commission  des  prises  statue  sur 
la  validité  et  les  conféquences  juridiques  de  la  prise  (confiscation,  etc.)  selon  les  règles 
établies  par  le  code  de  la  marine  marchande  et  les  instructions  de  marine,  après  avoir 
entendu  les  parties  et  leur  avoir  fait  échanger  des  mémoires  écrits  par  l'intermédiaire  du- 
président  de  la  commission.  Sont  reçues  les  observations  des  consuU  et  agents  étrangers. 
Appel  peut  être  interjeté,  tant  par  le  coimnissaire  du  gouvernement  que  par  les  parties,, 
au  Consiglio  di  Stalo^  qui  prononce  en  définitive  et  dans  les  formes  établies  par  un  rè- 
glement spécial.  (Code  de  la  marine  marchande,  art.  225-226;  décret  du  20  juin  1866. 
art.  2,  5, 8, 9.) 

Jafion.  —  Sur  un  rapport  concernant  l'événement  de  la  saisie  et  adressé  par  le  cap- 
teur au  tribunal  de  prises,  le  président  du  tribunal  charge  de  l'affaire  un  des  assesseurs. 
Celui-ci  dépouille  les  documents  en  présence  du  capteur  (on  de  son  délégué)  et  du  cap- 
turé, et  procède  à  l'instruction,  en  recevant  l«*s  témoignages  du  capitaine  et  de  i'équipago 
de  la  prise,  et.  s'il  le  faut,  aussi  de  ses  passagers  et  du  croiseur.  Lassesseur  Iransmet  aux 
procureurs  le  résumé  de  l'instruclion,  concluant  à  la  légalité  de  la  sitisie  ou  à  la  liberté 
de  la  prise,  avec  ie  rapport  du  capteur  et  les  autres  documents.  Les  procureurs  trans- 
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Comme  ces  accords  ne  règlent  pas  la  procédure  sur  une  base  internatio- 
nale ou  même  plus  juridique  que  les  législations,  leur  signification  n'est 
pas  grande  ;  ils  ont  fort  peu  contribué  à  une  amélioration  des  formes.  Ce  sont 
plutôt  les  quelques  traités  conclus  à  notre  époque  entre  des  États  allies  pen- 

«netlent  tous  ces  actes  an  tribanal,  en  y  joignant  lonr  avis  et  après  avoir,  au  besoin,  de- 
mandé à  l'assessear  des  éclaircissements  uUérieors  sur  certains  points  déterminés.  Si  le 
tribunal,  sur  la  proposition  des  procureurs,  conclut  à,  la  mise  en  liberté  du  navire  ou  de 
ta  cargaison,  il  en  communique  la  sentence  aux  procureurs.  En  cas  contraire,  il  cite,  par 
fiotiflcation  publique,  les  intéressés  à  présenter  leurs  réclamations;  les  procureurs  peu- 
vent alors  faire  des  propositions  nouvelles.  Les  réclamations  donnent  lieu  à  un  interro- 
gatoire oral,  oà  le  réclamant  (personnellement  ou  représenté  par  un  avocat)  et  les  procu- 
reurs exposent  leurs  vues;  sur  quoi  la  cour  Juge,  ayant,  au  besoin,  entendu  de  nouveau 
les  témoins,  et  les  procureurs  ou  le  réclamant  ayant  pu  produire  de  nouvelles  preuves. 
—  Appel  peut  être  interjeté  à  la  Cour  supérieure,  soit  par  un  réclamant  soit  par  les  pro- 
-cureurs.  La  cour  fait  communiquer  les  plaintes  à  la  partie  adverse,  et  peut  renvoyer  Taf- 
faire  pour  audition  et  interrogatoire  ultérieurs,  dans  quel  cas  le  tribunal  de  prises  fait 
exécuter  la  procédure  supplémentaire  par  l'assesseur,  eti  communiquant  les  pièces  aux 
deux  côtés.  Le  jugement  en  dernière  instance  sera  rendu  à  l'aide  des  documents.  —  (Loi 
uur  les  cours  de  prises  du  20  août  1894,  art.  11-26.) 

Prux.ve.  —  Le  tribunal  d'instruction,  après  avoir  reçu  les  papiers  de  bord,  annotés 
et  scellés  en  présence  des  parties,  fera  interroger  sur  le  fait  et  les  circonstances  de  la  sai- 
sie, le  capitaine,  IVquipage  et  les  passagers  de  la  prise,  et,  s'il  te  faut,  l'équipage  du  cap- 
teur. En  cas  de  dépositions  essenUellement  diiïérentes  des  deux  côtés,  des  explications 
seront  demandées  au  capteur.  Le  tribunal  établira  promptement  les  circonstances  et  les 
-considérations  qui,  dans  l'espèce,  peuvent  exercer  une  influence  décisive  sur  la  question 
•de  la  validité  ou  de  Tinvalidité  de  la  saisie;  sur  quoi  les  actes  seront  transmis  ik  la  pre- 
mière instance  fPrisenrath).  Ici,  le  procureur  du  gouvernement  (StanlsonwaU),  après 
avoir  entendu  les  autorités  compétentes,  remet  les  actes  avec  son  avis  sur  ta  question  de 
savoir  si  la  prise  doit  être  jugée  libre  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  elle  sera  jugée  libre 
si  le  tribunal  approuve  les  raisons  alléguées  en  sa  faveur.  Dans  le  second  cas«  ainsi  que 
4lans  celui  où  le  tribunal  n'approuverait  pas  les  dites  raisons,  les  intéressés  seront  som- 
més de  faire  valoir  leur  droit  par  une  réclamation  écrite,  signée  par  un  avocat.  Le  juge- 
ment est  rendu,  soit  après  l'écoulement  du  terme  fixé  pour  la  réclamation,  soit  en  se 
basant  sur  celle-ci  et  sur  un  interrogatoire  (susceptible  de  renouvellement)  avec  le  ré- 
clamant  et  le  procureur,  qui,  chacun  à  part,  peuvent  exposer  leurs  motifs  et  leurs  témoi- 
|çnage%  Les  délibérations  ne  sont  pas  publiques  ;  mais  piorès-verbal  est  dressé  et  vérifié 
élevant  le  procureur  et  le  réclamant,  qui  peuvent  faire  des  observations  et  des  additions. 
L'un  et  l'autre  peuvent  interjeter  appel  à  la  seconde  Instance  (Oberprisenraih),  par  écrit 
•et  en  motivant  leurs  plaintes.  Celles-ci  sont  communiquées  par  la  première  instance  à  la 
partie  adverse  pour  réplique.  Là-dessus,  tous  les  actes  sont  lerois  au  Haut  Conseil  des 
prises,  qui  fonde  son  jugement  sur  eux  et  sur  l'exposé  écrit,  fait  par  un  rapporteur  cboisi 
^armi  les  membres  du  tribunal,  en  considérant  les  faits  et  les  preuves  survenus  ultérieu- 
rement. L'aiTaire  peut  être  renvoyée,  si  le  tribunal  juge  nécessaire  une  élucidation  renou- 
velée. —  Dans  toules  les  deux  instances,  les  jugements  doivent  être  motivés,  mais  il  n'y 
a  pas  d'appel  contre  l'instance  supérieure.  Aucune  des  instances  n'est  liée  par  des  règles 
+)ositives  de  déduction  :  elles  jugent,  l'une  et  l'autre,  d'après  leur  conviction,  basée  sur 
les  actes  et  les  preuves  en  présence,  conformément  aux  lois  et  règles  contenues  dans  les 
instructions,  et  aux  principes  reconnus  du  droit  des  gens,  sans  autres  restrictions  que 
<^elles  découlant  des  traités  ou  des  représailles.  Les  propositions  et  observations  éven- 
tuelles des  consuls  ou  agents  des  puissances  étrangères  passent  par  le  procureur.  Le? 
questions  de  réparation  et  de  dédommagement  ne  sont  pas  reçues  par  les  conseils  de  pri- 
ses. Les  capitaines  et  équipages  communiquent  librement  avec  terre,  après  avoir  été  enten> 
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<lant  des  opérations  réunies  et  en  vue  d'une  procédure  devenue  par  consé- 
quent commune,  qui  y  ont  contribué.  Parmi  ces  traités,  celui  du  6  juin  1864 
conclu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  alliées  dans  la  guerre  contre  le  Dane- 
mark, est  le  plus  remarquable  et  le  seul,  semble-t-il,  qui  ait  organisé  une 

dus.  La  procédure  peut  être  interrompue,  et  des  déviations  des  formes  prescrites  peuvettt 
avoir  lieu:  1*  s*il  est  évideni  que  le  navire  ou  quelque  chargement  doit  être  relâché, 2°  si 
<les  objets  doivent  être  déchargés,  déposés  ou  vendus  pour  éviter  la  détérioration,  3*  si  le 
navire  a  besoin  d'être  réparé  ou  vendu,  4*  si  d'autres  démarches  sont  requises  pour  éviter 
du  dommage,  5**  s'il  y  a  des  doutes  sur  l'opportunité  des  libres  communications  entre  l'é- 
quipage de  la  prise  et  le  territoire  (alors,  elles  peuvent  être  interdites).  C'est  au  tribunal 
seul  de  trancher  ces  questions,  après  avoir  entendu  les  autorités  compétentes  et  pris  l'avis 
<iu  procureur.  —  (Règlement  du  20  juin  1864  concernant  le  Verfuhren  in  Prisensachen,  §§ 
9-37.)  —  La  loi  prussienne  repose  bien  sur  les  réclamations  des  capturés,  mais  du  moins 
<*eux-ci  peuvent  avancer  des  preuves  quelconques,  ils  ne  sont  pas  renvoyés  à  celles  en  pré- 
sence, à  l'exclusion  de  tontes  autres.  El  le  tribunal  n'a  pas  besoin  de  condamner  à  cause 
du  manque  de  telle  ou  telle  pièce,  il  Tonde  son  jugement  sur  lo  droit  international.  Par 
contre,  le  système  de  séparer  du  tribunal  les  questions  des  frais  ^t  dommages,  pour  en 
laisser  la  décision  aux  autorités  administratives,  ne  semble  pas  offrir  des  garanties  suffi- 
santes pour  un  redressement  de  tous  les  torts  résultant  de  saisies  injustes. 

Russie.  —  Sont  considérés  comme  parties  :  le  procureur  en  qualité  de  représentant 
<ie  l'État,  et  les  capturés  ou  leurs  délégués  ou  les  capitaines  des  navires  saisis.  Les  par- 
lies  peuvent  assister  aux  opérations  du  tribunal,  y  fournir  des  explications  avec  des  preu- 
ves à  l'appui,  poser  des  questions,  présenter  des  demandes  et  réclamations,  prendre  con- 
naissante des  dossiers,  recevoir  communication  des  pièces.  La  priS')  arrivée,  le  tribunal 
interroge  les  deux  équipages  et  autres  personnes  qui  se  présentent  et  dont  la  déposition 
lui  parait  nécessaire;  s'il  le  faut,  il  peut,  de  sa  propre  initiative  ou  sur  la  demande  des 
parties,  faire  visiter  de  nouveau  le  navire  et  le  chargement  saisis  ou  en  ordonner  l'exper- 
tise; il  peut  les  mettre  en  liberté  contre  caution  et  sur  estimation  faite  sous  sa  surveil- 
lance; il  peut,  de  son  initiative  on  sur  la  demande  des  parties,  faire  vendre  les  objets  qui 
ne  se  conserveraient  pas  ou  dont  la  garde  n'est,  du  consentement  des  parties,  pas  jugée 
nécessaire.  Sur  ces  mesures  préparatoires,  le  tribunal  examine  l'afTaire.  en  statuant  avant 
tout  sur  la  libération  des  objets  dont  la  rétention  est  inutile;  il  peut,  s'il  le  juge  nécessaire, 
ordonner  des  preuves  complémentaires.  Les  capturés  sont  invités  à  comparaître  et  à  four- 
nir leurs  preuves.  L'examen  commence  par  le  rapport  de  TafTaire,  par  un  membre  du  tri- 
bunal. Sont  entendus  le  procureur  et  les  intéressés.  La  décision  est  rendue  à  la  majorité; 
en  cas  de  partage,  le  président  déride.  —  Les  parties,  y  compris  le  capteur,  peuvent  inter- 
jeter appel,  qui  sera  transmis  |>ar  le  tribunal  de  prises  au  tribunal  suprême  de  prises  avec 
les  actes.  Le  tribunal  peut  déclarer  la  prise  provisoirement  libre  avant  la  solution  du  procès 
en  appel,  avec  ou  sans  caution;  seulement,  si  le  droit  de  propriété  est  contesté,  la  resti- 
tution au  propriétaire  originaire  esldilTérée  jusqu'à  la  solution  de  la  contestation,  à  moins 
d'une  caution  égale  à  la  valeur.  Le  tribunal  suprême  n'examine  que  l'objet  de  l'a  ppel.  L'an- 
nulation d'une  décision  déclarant  la  prise  libre  et  restituable  sans  caution,  entraine  l'allo- 
cation d'un  bénéfice  de  prise  proportionnel  à  la  valeur.  —  Les  aflTaires  de  réparation  et  de 
dommages-intérêts  relèvent  des  tribunaux  de  prises  institués  dans  les  ports  et  ne  peuvent 
être  intentées  que  par  les  lésés.  Dans  ces  affaires,  c'est  le  procureur  représentant  l'État 
iîapteur,  qui  sera  considéré  comme  partie  adverse.  L'examen  de  ces  affaires  ne  suspend 
pas  la  procédure  principale;  les  décisions  s'y  rapportant  sont  rendues,  soit  simuiianement 
avec  celle-ci,  soit  séparément.  —  (Règlement  des  prises  du  27  mars  1895,  art.  60-(51,  64- 
67,  69,  72,  74-75, 77-80,  82, 84, 88,  89.) 

Suède,  —  L'mstruciion  commence  par  l'inspection  du  navire  el  l'inventaire  des  mar- 
chandises par  le  tribunal  militaire  ou  local,  en  présence  des  deux  parties  ou  de  leurs  dé- 
légués (les  capturés  peuvent  être,  en  l'absence  du  capitaine,  représentés  par  un  ou  plu- 
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véritable  procédure  de  prise,  commune  à  plusieurs  Etats.  Aux  termes  de  cet 
•  acte,  toute  prise  qui,  opérée  en  commun,  ne  peut  être  amenée  à  un  port  re- 
levant de  l'État  capteur,  sera  conduite  à  un  autre  port  pour  y  être  traduite 
devant  une  commission  mixte  composée  de  trois  membres  (un  juriste,  un  mi- 
litaire et  un  commerçant)  de  chaque  côté.  Cette  commission  opère  l'instruc- 
tion préliminaire,  en  appliquant  les  règles  de  prises  de  l'État  ayant  droit  de 
Juridiction  dans  l'espèce;  études  délégués  spéciaux  font  les  expertises.  La 
commission  reçoit  les  rapports,  déclarations  et  actes  du  capteur  dans  le» 
mêmes  formes  que,  autrement,  un  tribunal  d'instruction  ou  une  autre  auto- 
rité qui  prépare  une  procédure  de  prise.  Le  traité  d'alliance  anglo-français 
du  10  mai  1854  conclu  pendant  la  guerre  de  Crimée,  modèle  sous  d'autres 
rapports  de  celui  de  1864,  ne  contient  point  de  dispositions  analogues  con- 
cernant quelque  instruction  par  une  commission  mixte  :  il  se  borne  à  ordon- 
ner certaines  mesures  communes  rentrant  dans  la  sphère  de  la  conduite  à. 
l'action.  Et  le  traité  d'alliance  anglo-français  du  22  février  1860  dans  la  guerre 
contre  la  Chine  ne  contient,  en  fait  de  procédure  commune,  que  quelques  dis- 
positions relatives  aux  expertises  et  aux  répai'titions  des  bénéfices  de  prise  en 
cas  litigieux  par  des  délégués  des  deux  côtés,  autorisés  à  des  délibérationn 
et  décisions  en  commun,  sans  que  cela  implique  une  véritable  procédure^ 
commune*. 

sicars  hommes  de  réqoipage),  du  procureur  de  TÉlat  el  des  employés  de  la  douane,  enfin 
et  éventuellement  du  mandataire  de  tout  intéressé  aux  bénéllces  qui  se  présente  commft 
ayant  droit.  Ces  fonctions  accomplies,  il  en  sera  dressé  un  acte  écrit,  auquel  seront  ap- 
posés les  scellés  des  autorités,  et  les  démarches  seront  prises  pour  la  garde  et  la  surveil- 
lance nécessaires.  Seront  portés  en  liste  spéciale,  pour  être  déposés  et  conservés,  les  biens 
qui  autrement  pourraient  être  endommagés;  et  ceux  qui  ne  peuvent  être  conservés  se- 
ront vendu».  I^e  capitaine  et  Téquipage  seront,  avec  les  autres  personnes  trouvées  à  bord, 
soumis  à  Tinlerrogatoire.  Le  tribunal  local  ne  peut  qu'examiner  et  éclaircir,  il  ne  peot 
prononcer  aucun  jugement.  Les  procès-verbaux  de  l'instruction  sont  expédiés  à  la  Cour 
supérieure  de  guerre,  qui  en  connaît  sans  échange  ultérieur  d'écriu^  entre  les  parties,  mais 
en  demandant  les  éclaircissements  supplémentaires  qui  sont  jugés  nécessaires,  et  qui  rend 
son  jugement  par  la  solution  de  ces  deux  questions  :  i*  si  le  navire  ou  le  chargement  (ce 
dernier  en  tout  ou  en  partie)  doivent  être  considérés  comme  de  bonne  prise,  2*  à  quel  mon- 
tant s'élèvent  les  frais,  de  procédure  et  autres.  Si  le  capteur  en  appelle  contre  l'acquittement,, 
il  devra  cautionnement  des  frais  et  perles  occasionnés  par  le  délai.  L'appel  va&  la  Coor 
Suprême  (•  Nous  •)*  ss^ns  toutefois  arrêter  l'exécution.  Les  juges  sont  responsables  de 
tout  dommage  résultant  de  retards  dans  la  procédure.  (Règlement  du  12  avril  1808,  art. 
m.)  La  loi  suédoise  se  distinguo  par  une  séparation  rigoureuse  des  questions  quid  factt 
et  quid  juris,  l'une  appartenant  à  l'instrucUon,  l'autre  aux  Instances.  En  conséquence,, 
toute  décision,  même  celle  des  frais  et  dommages-intérêts,  est  laissée  au  tribunal  prin- 
cipal, qui  doit  en  revanche  hâter  la  décision  dans  la  première  Instance  en  s'en  tenant,, 
pour  l'élucldation  des  faits,  à  l'instrucUon  faite,  à  moins  d'éclaircissements  ultérieurs 
jugés  nécessaires.  Les  interrogatoires  sont  oraux. 

'  Les  conventions  conclues  en  1801  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  haltiques  po- 
sèrent  en  principe  la  régularité  de  la  procédure  de  prise  et  en  établirent  même  certaines 
formes,  en  exigeant  d'ailleurs  la  promptitude  dans  la  procédure,  la  surveillance  et  le  con* 
irôle  de  l'observation  des  formes,  aussi  dans  les  enquêtes  et  les  décisions. 
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Le  point  qui,  dans  la  procédure  de  prise,  a  surtout  frappé  l'attention  des 
publicistes.  c'est  l'usage  du  «  procès  en  réclamation  »,  par  lequel  le  rôle  de 
demandeur  est  imposé  au  capturé  tandis  que  le  capteur  reste  tranquillement 
dans  le  rôle  de  défendeur  :  usage  diamétralement  opposé  à  la  règle  de  toute 
procédure,  puisqu'un  capteur  est  un  accusateur,  et  que  c'est  à  lui  de  prouver 
son  accusation,  ce  n'est  pas  à  l'accusé  de  prouver  son  innocence. 

Ce  renversement  des  rôles  a  été  flétri  par  la  doctrine  de  presque  tous 
les  temps  et  tous  les  lieux,  déjà  au  XVIIP  siècle  et  alors  surtout  par  Hiibner. 
11  relève  avec  justesse  —  et  plusieurs  lont  relevé  après  lui  —  ce  qu'il  y  a  de 
déraisonnable  à.  exiger  des  preuves  de  la  non-existence  de  tel  fait  et  que 
tel  délit  n'a  pas  été  commis,  avant  d'être  en  présence  de  quelque  preuve  po- 
sitive de  l'existence  du  fait  ou  de  la  perpétration  du  délit.  La  règle  imposant 
au  dénonciateur  de  prouver  sa  dénonciation  et  non  pas  à  l'inculpé  d'en  prou- 
ver le  contraire,  découle  de  la  nature  des  choses  et  de  l'impossibilité  de  met- 
tre au  jour  un  fait  négatif.  Ces  observations,  renforcées  par  d'autres  analo- 
gues, se  retrouvent  continuellement,  surtout  chez  Heffter,  Hautefeuille,  Neu- 
mann,  Bluntschli,  Calvo,  Bulmerincq,  Gessner,  de  Boeck,  F.  de  Martens,  Fiore. 

Plusieurs  d'entre  eux  remarquent  d'ailleurs,  que  l'usage  qui  exempte  le 
capteur  de  la  démonstration,  l'investit  des  fonctions  de  juge  au  lieu  de  celles 
d'accusateur.  Prouver,  c'est  démontrer  un  fait  positif,  non  pas  un  fait  néga- 
tif; la  défense  de  Tinnocence,  c'est-à-dire  d'un  f^it  négatif,  seffectue  par  la 
réfutation  du  positif,  chose  impossible  avant  que  ce  dernier  soit  démontré. 
Donc,  la  seule  preuve  qui  puisse  être  raisonnablement  exigée  d'un  capturé, 
c'est  celle  du  contraire  du  fait  posé  et  supposé  être  prouvé  antérieurement 
par  le  capteiu'.  Quand  au  contraire  la  procédure  charge  le  capturé  de  la 
preuve  antérieure,  en  supposant  prinui  facie  la  condamnation,  elle  lui  refuse 
le  droit  de  légitime  défense  universellement  reconnu  à  tout  accusé,  elle 
suppose  d'avance  une  culpabilité  non  prouvée,  elle  juge  sur  des  soupçons 
^atuits. 

Est  surtout  bien  fondée  l'observation  de  Bulmerincq,  que  l'arbitraire  for- 
çant celui  qui  a  été  privé  de  son  bien,  à  figurer  comme  demandeur  là  où  il 
ne  devrait  avoir  simplement  qu'à  se  défendre,  fait  paraître  au  fond  l'Etat  cap- 
teur comme  un  criminel,  car  pourquoi,  autrement,  la  partie  adverse  devrait- 
elle  se  présenter  en  accusateur?  —  Enfin,  comme  le  maintien  d'un  système 
aussi  absurde  et  marqué  de  partialité  évidente  pour  les  capteurs  ne  peut  être 
expliqué  que  par  le  fait  que  la  réglementation  des  formes  de  procédure  est 
laissée  à  l'Etat  capteur  lui-même,  de  nombreuses  voix  dans  la  littérature  ont 
insisté  sur  l'adoption,  en  commun  par  tous  les  États,  de  formes  de  procédure 
uniformes  et  reposant  sur  une  base  internationale  :  mesure  d'ailleurs  néces- 
saire pour  faire  disparaître  les  autres  injustices  inhérentes  à  la  procédure 
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nationale,  par  exemple  celle  de  n'admettre  comme  preuves  que  les  papiers 
de  bord,  etc.*. 

Parmi  les  projets  tendant  à  ces  buts,  celui  de  Bulmerincq,  présenté  à 
l'Institut  de  droit  international  en  1881-1882,  est  le  plus  complet  et  le  plus  re- 
marquable. Comme  il  possède  la  plus  grande  chance  de  former  la  base  d'une 
réglementation  future  de  la  procédure  de  prise  internationale,  attendu  qu'il 
répond  sans  doute  à  un  besoin  de  plus  en  plus  fortement  senti  des  gouverne- 
ments, nous  ne  croyons  pas  superflu  d'en  résumer  ici  les  points  essentiels,  y 
compris  les  motifs,  qui  élucident  le  sujet  d'une  manière  jamais  surpassée. 

Vinstnictian  est  nettement  séparée  des  instances.  Elle  commence  par  la 
remise  au  tribunal  d'instruction,  par  le  conducteur  de  la  prise,  des  actes 
suivants  :  l*'  un  rapport  détaillé  sur  l'arrêt,  la  visite,  la  recherche  (s'il  y 
en  a  eu)  et  la  saisie  ;  2**  le  procès-verbal  de  saisie  ;  3**  les  papiers  de  bord  et 
autres  documents  se  rapportant  à  la  saisie,  sous  scellés  ;  4°  les  inventaires 
du  navire,  de  la  cargaison  et  des  documents,  dressés  après  la  saisie  ;  5^  la 
liste  des  personnes.  Le  tribunal,  s'étant  assuré  en  présence  des  parties,  du 
subrécargue  et  du  pilote,  de  Tétat  intact  des  scellés,  procède  devant  eux  k 
l'ouverture  des  documents,  en  fait  le  catalogue,  inventorie  le  navire  et  la 
cargaison,  vérifie  la  liste  des  personnes,  et  dresse  le  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations,  signé  par  les  juges  et  les  parties.  Dès  lors,  le  tribunal  se 
charge  du  navire  et  du  chargement,  et  il  en  répond;  il  fait  faire  les  répara- 
tions urgentes  et  tout  ce  qu'exigent  la  conservation  des  choses  et  l'entretien 
des  personnes.  S'il  juge  nécessaire  qu'une  partie  du  chargement  soit  débar- 
quée afin  d'être  conservée,  des  experts  en  feront  l'inspection  en  présence  des 
parties,  et  les  objets  seront  déposés  dans  des  magasins  fermés  sous  scellés 
du  tribunal  et  des  parties.  Les  objets  que  les  experts  déclarent  ne  pouvoir 
se  conserver,  seront  vendus.  Parmi  les  autres,  on  distingue  entre  ceux  qui 
sont  saisissables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  ces  derniers  sont  délivrés,  du 
consentement  des  parties,  aux  réclamants  qui  prouvent  en  être  les  proprié- 
taires. Si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  là-dessus,  le  receveur  fournit 
cautionnement.  Sont  également  délivrées,  sur  la  résolution  du  tribunal  et  avec 
le  consentement  des  parties,  des  marchandises  à  tout  réclamant  qui  en  prouve 
son  droit  de  propriété  et  fournit  le  cautionnement.  Les  réclamants  supportent 
les  frais  de  dépôt  et  d'assurance  jusqu'au  jugement.  D'autre  part,  l'État  cap- 
teur porte  les  frais  de  l'entretien  de  la  prise.  Le  navire  peut  être  aliéné  par 
le  tribunal,  si  les  experts  estiment  que  l'état  en  est  trop  mauvais  pour  en 
permettre  la  conservation  ou  que  celle-ci  en  dépasserait  la  valeur,  ou  bien, 
si  les  deux  parties  tombent  d'accord  ;  et  il  peut,  du  consentement  de  l'État 

»  Hubner,  l.  II,  p.  82;  Heffter,  §  173  ;  Haulefeuille,  t.  IV,  pp.  353-364;  Neumann,§48, 
p.  139;  Blunlschli.  §§848,  853  ;  Calvo,  §1266;  Field,  §902;  Bulmerincq,  Bev,  dedr,  inL, 
I.  XI,  pp.  .35^4-356;  i.  XIII,  pp.  499 el  sui?,;  Gessner.  pp.  409-410,  414-415,  417;  de  Boeck» 
i6.,  §§  367,  787;  F.  de  Marlens,  p.  299;  Fiore,  §§  1689-1690. 
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capteur,  être  délivré  à  un  réclamant  qui  prouve  son  droit  et  dépose  la  va- 
leur. Si  un  navire  est  censé  innocent  mais  que  son  chargement  soit  suspect, 
ce  dernier  est  seul  soumis  à  la  répression  et  le  navire  est  relâché.  Les  pri- 
sonniers de  guerre  se  trouvant  à  bord  lors  de  la  remise  du  navire  au  tri- 
bunal, sont  livrés  à  l'autorité  militaire  du  lieu,  qui  les  met  à  la  disposition 
du  tribunal  pour  être  entendus  à  sa  réquisition.  Les  autres  personnes  trou- 
vées à  bord  sont  soumises  à  l'interrogatoire  et  détenues  tant  qu'il  dure.  Dans 
l'instruction  proprement  dite,  les  parties  agissent  par  demandes  écrites  ou 
verbales.  Les  actes  sont  communiqués  aux  parties  de  part  et  d'autre.  Le  tri- 
bunal a  le  droit  d'entendre  toutes  les  personnes  qui  étaient  à  bord  au  mo- 
ment de  la  remise  du  navire;  il  a  le  devoir  d'entendre  le  conducteur  de  la 
1  prise,  le  capitaine,  le  subrécargue  et  le  pilote.  En  l'absence  des  papiers  de 

I  bord,  les  personnes  qui  se  trouvaient  présentes  seront  interrogées;  de  même 

les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison:  à  cet  effet,  ceux-ci  seront  re- 
cherchés au  moyen  d'annonces  s'ils  ne  sont  pas  connus.  L'état  des  choses^ 
constaté,  le  tribunal  invite  l'État  capteur  et  les  réclamants  à  formuler  dans^ 
un  certain  délai  leurs  demandes,  en  personne  ou  par  des  mandataires.  En 
attendant,  ils  sont  représentés,  l'Etat  capteur  par  le  conducteur  de  la  prise, 
et  les  réclamants  par  le  capitaine,  ou  le  subrécargue,  ou  le  consul  respectif. 
Pour  les  réclamants  non  représentés,  le  tribunal  désigne  des  curateurs.  L'ins- 
truction a  lieu  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  représentants.  Ils  sont 
autorisés  à  formuler  des  questions  à  poser  aux  personnes,  à  interroger  les 
témoins,  et  à  soumettre  des  preuves  nouvelles  au  tribunal,  sauf  à  ce  dernier 
d'empêcher  les  retards  inutiles  ou  intentionnels.  L'enquête  finie,  le  tribunal, 
en  la  faisant  connaître,  demande  aux  parties  si  elles  désirent  la  compléter 
ou  présenter  des  requêtes  ultérieures.  Celles-ci  sont  soumises  aux  intéressés; 
le  délégué  de  l'État  capteur  est  invité  à  formuler  son  réquisitoire  final,  qui 
est  communiqué  aux  réclamants  pour  y  répondre.  L'instruction  ainsi  accom- 
plie, le  tribunal,  après  avoir  éclairci  définitivement  l'affaire,  transmet  tous 
les  actes  et  documents  au  tribunal  de  prises  (première  instance)  et  en  donne 
avis  aux  parties.  Il  est  responsable  devant  elles  de  tout  retard,  des  remon- 
trances pouvant  lui  être  faites  h  cet  égard,  appuyées  par  les  légations  ou 
consulats  respectifs  des  réclamants. 

Les  améliorations  que  contiennent  ces  dispositions  ont  en  vue  :  P  de  faire 
représenter  dans  l'instruction  les  intérêts  des  deux  côtés,  donc  aussi  ceux 
des  capturés,  et  cela,  d'une  manière  plus  distributive  et  impartiale  que  jiis- 
qulci  ;  2**  de  laisser  accès  à  une  influence  salutaire  par  les  représentants  des 
États,  délicats  protecteurs  des  droits  de  leurs  ressortissants  attaqués;  3** 
d'assigner  à  l'État  capteur  le  rôle  de  demandeur;  4*^  de  tenir  les  deux  parties 
également  au  courant  de  la  marche  de  l'affaire;  5''  de  laisser  succéder  à 
chaque  proposition  une  contre-proposition,  afin  qu'aucune  des  parties  ne  soit 
privée  de  son  action;  6^  de  fournir  à  tous  les  intéressés,  y  compris  les  ab- 
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sents,  roccasion  de  se  faire  entendre  :  l""  de  forcer  le  tribunal  à  trancher  les 
uestions  aussi  promptement  que  possible. 

Dans  la  première  instance,  où  l'affaire  va  ipso  jure  du  tribunal  d'instruc- 
on,  tous  ces  sept  principes  sont  également  applicable^,  à  l'exception  du 
euxième.  Le  tribunal  de  prises,  après  avoir  examiné  l'affaire,  cite  les  deux 
arties  :  l'Etat  capteur  et  les  capturés.  Ici,  la  recherche  d'une  solution  delà 
uestion  quid  facti,  qui  fUt  accomplie  par  l'instruction,  est  complétée  par  un 
xamen  de  la  question  quid  juris,  celle  de  savoir  si,  eu  égard  aux  faits  cons- 
atés,  la  prise  doit  être  censée  légale  ou  illégale.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit 
e  coiTiger  la  faute  des  capturés  ;  dans  le  second  cas.  celle  du  capteur.  Le 
roblème  est  double,  tant  civil  que  criminel  :  il  y  a  la  question  de  Tadjudi- 
ation  d'un  droit  de  propriété  ;  il  y  a  celle  de  la  répression  d'un  délit.  La  so- 
[ition  du  second  problème  dépend  du  premier.  Quant  à  la  procédure,  elle 
rend  la  forme  d'une  enquête  dans  le  premier  et  d'une  information  dans  le 
econd.  Dans  l'enquête,  l'opération  et  le  résultat  découleront  de  l'argumen- 
ation  des  parties  ;  dans  l'information,  ils  découleront  des  révélations  du  tri- 
unal  faites  au  moyen  de  preuves  indépendantes  des  requêtes  des  parties, 
[uand  même  les  conclusions  peuvent  se  fonder  sur  des  faits  établis  dans 
instruction  à  laicle  des  déclarations  et  témoignages  des  intéressés.  Ici  en- 
ore,  chacune  des  parties  peut  produire  des  preuves  nouvelles  et  interroger 
Bs  témoins  de  l'autre  partie  :  l'une  et  l'autre  ont  la  même  compétence.  Les 
lélibérations  sont  de  forme  purement  judiciaire  et  contradictoire,  avec  des 
tvocats  plaidant  des  deux  côtés.  Par  là,  la  procédure  sera  délivrée  des  an- 
iennes  irrégularités  consistant,  premièrement  à  faire  représenter  d'office 
'un  des  côtés,  au  détriment  de  l'autre  qui  n'est  représenté  que  par  un  capi- 
aine  sans  connaissances  juridiques  et  laissé  sans  défense,  secondement  à 
endre  l'un  des  côtés  solidaire  avec  le  juge  tandis  que  l'autre  est  son  adver- 
aire.  Ici,  les  débats  sont  menés  par  une  autorité  dominant  les  intérêts  de 
lart  et  d'autre;  ceux-ci  sont  plaides  des  deux  parts  également  par  des  juris- 
onsultes.  La  procédure  ayant  été  organisée  sur  une  base  aussi  impartiale. 
Ingérence  des  consuls  et  agents  des  Etats  a  pu  être  exclue  dans  l'instance, 
't  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  plaider  leur  cause  personnellement.  Le 
)rocès  s'effectue  par  des  écrits,  appuyés  de  pièces  justificatives,  et  sui*  les- 
luels  se  fonde  le  jugement.  Le  tribunal  répond  du  dommage  occasionné  par 
les  retards  inutiles  dans  le  procès. 

Encore  en  seconde  instance,  Bulmerincq  propose  des  avocats  pour  les  deux 
•ôtés,  et  leur  parité,  à  la  différence  du  système  actuel  qui  fait  représenter 
e  capteur  par  un  procureur  officiel  ou  commissaire  du  gouvernement  tandis 
[ue  le  capturé  est  laissé  sans  moyens  suffisants  de  défense.  Le  terme  fixé 
)our  l'appel,  jusqu'ici  d'une  longueur  inutile  (de  plusieurs  mois),  propre  h 
occasionner  des  pertes  et  dommages  à  lune  des  parties,  doit  être  raccourci, 
^a  requête  doit  être  écrite  et  motivée,  en  indiquant  les  points  dont  on  se 
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plaint.  Les  restrictions  apportées  dans  quelques  Etats  au  droit  d'appel 
abolies  :  ce  droit  doit  toujours  être  à  disposition.  Et  l'appel  doit  susf 
l'exécution  du  jugement  dont  on  se  plaint,  à  moins  que  l'autre  partie  n 
tionne.  Les  dispositions  actuelles  —  insuffisantes  et  contradictoires  - 
cernant  le  mode  de  procédure  en  seconde  instance  (en  Angleterre  et  ( 
triche  comme  dans  la  première,  en  Amérique  dépendant  en  grande  pai 
ce  que  la  première  estime  convenable,  en  Hollande  d'abord  verbal  puis 
etc.)  doivent  être  remplacées  par  des  règles  uniformes  et  clairement  déi 
nées.  Le  mémoire  d'appel  sera  communiqué  à  la  partie  adverse  pour  rép 
sur  quoi  la  procédure  sera  poursuivie  dans  les  mêmes  formes  et  d'apr 
mêmes  principes  qu'en  première  instance,  et  publiquement.  Dépôt  de  ca 
nement,  jusqu'ici  rarement  exigé  de  l'appelant,  doit  être  ordonné  d'un 
nière  générale,  mais  restreint  aux  ft-ais  de  justice.  En  revanche,  les 
<lu  litige  peuvent  être  livrés  à  l'autre  partie  contre  cautionnement.  Le 
ment  doit  être  motivé  et  sera  rendu  en  se  basant  sur  un  rapport  du  prés 
€n  tenaAt  compte  des  preuves  et  faits  nouveaux  ;  il  doit  comprendre  la 
tion  du  dédommagement  à  imposer  éventuellement  au  capteur  coupabh 
requêtes  et  observations  des  consuls  et  agents  des  Etats  sont  exclues 
la  seconde  instance  par  la  même  raison  que  dans  la  première,  savoi 
suite  des  garanties  de  justice  qu'offre  l'office  des  avocats*. 

§  224  —  Argumentation 

i.  Le  mode  de  procédure  en  matière  de  prises  sen 
diciaire  et  non  administratif. 

2.  Un  délit  de  neutralité  n'est  pas  présumé  d  ava 
La  présomption  exige  des  preuves  strictement  juridiq 
dont  la  production  incombe  au  capteur. 

1.  Attendu  que  les  procès  de  prise  décident  du  juste  et  de 
juste  dans  des  litiges  entre  les  États,  leurs  gouvernements  et 
ressortissants,  particulièreinent  entre  des  neutres  et  desbelligér 
il  est  déjà  de  leur  notion  et  de  leur  nature  d'exclure  toute  déc 
par  voie  politique  ou  administrative,  car  la  politique  est  dicté( 
un  intérêt  qui  n'est  pas  encore  arrivé  à  se  confondre  avec  le  ( 
et  les  organes  administratifs  ne  sont  pas  des  juges.  La  procédure 
être  judiciaire,  parce  que  les  connaissances,  les  procédés  et  la 
ponsabilité  juridiques  peuvent  seuls  garantir  l'impartialité,  la  f 
sion  et  la  promptitude  de  la  justice.  Aussi,  l'un  des  principaux 

1  Rev.  de  dr.  int.,  l.  XI,  pp.  356-358  ;  t.  XIII,  pp.  456-461,  499-5U5;  t.  XIV,  p 
4Î6.  —  Le  projet  définitif  de  l'Institat,  v.  Bègt.  in/,  des  prises,  §§  63-107. 
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tacles  jusqu'ici  à  Torganisatioii  de  la  procédure  conformcnient  aux 
exigences,  source  de  plaintes  continuelles  et  légitimes  de  partialité 
et  d'arbilraire  dans  les  procès,  c'était  précisément  renvahissement 
de  leur  domaine  par  des  éléments  de  procédure  politiques  etadmi- 
nistralifs.  A  l'heure  qu'il  est,  tout  au  plus  est-on  parvenu,  en  tâchant 
d'éloigner  les  abus  qui  en  découlent,  à  l'usage  de  n'admettre  au- 
cune confiscation  sans  le  jugement  du  tribunal. 

2.  Le  prochain  pas  sera  la  reconnaissance  aux  capturés  du  mémo 
droit  de  défense  devant  le  tribunal,  qu'ont  les  accusés  dans  toute 
.procédure  civilisée.  C'est  une  règle  universelle  que  personne  qui  est 
traduit  devant  un  tribunal  ne  doit  être  présumé  coupable  avant  que 
sa  culpabilité  soit  prouvée.  C'est  à  l'accusateur  de  prouver  son  ac- 
cusation. Il  faut  donc  abolir  l'usage  de  délivrer  les  capteurs  de  la 
charge  des  preuves  en  la  rejetant  sur  les  capturés,  l'usage  de  faire 
figurer  ces  derniers  comme  «  réclamants  »  d'un  droit  présumé  déjà 
forfait  quoiqu'ils  ne  l'aient  encore  perdu  par  aucun  fait  dûment 
constaté,  c'est-à-dire  comme  demandeurs  là  où  ils  ne  doivent  être 
que  défendeurs.  Comme  le  devoir  de  prouver  une  «  innocence  >  dont 
aucun  contraire  n'est  manifeste,  donc  un  fait  négatif,  devient  inexé- 
cutable dans  la  plupart  des  situations,  la  condamnation  de  la  prise 
s'ensuit  même  dans  les  cas  où  elle  ne  se  fonde  sur  rien  autre  que 
des  conjectures,  ce  qui  veut  dire,  dans  l'espèce,  sur  la  cupidité. 
L'usage  d'intervertir  les  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur  dans 
les  procès  de  prise  n'est  au  fond  autre  chose  qu'un  de  ces  tours 
d'adresse  inventés  pour  couvrir  d'une  apparence  de  légalité  les  pri- 
ses illégitimes,  parce  que  la  pratique  de  prise  a  été,  pour  la  plus 
grande  partie,  fondée  par  des  belligérants  dont  la  rapacité  ne  trou- 
vait pas  le  butin  légitime  suffisant  pour  eux. 

§  225  —  Formes 

Toutes  les  prises,  neutres  et  ennemies,  doivent  être  sou- 
mises aux  mémos  formes  de  procédure,  consistant  dans  la 
recherclie  des  faits,  l'examen  des  actes,  l'interrogatoire  des 
personnes,  les  délibérations,  enfin  la  résolution,  portant 
d'abord  sur  la  condamnation  ou  la  restitution  de  la  prise, 
puis  sur  la  répression  des  irrégularités. 

La  procédure  est  composée  de  V instruction  préliminaire, 
qui  éclaircit  les  faits,  et  du  procès  par  les  inslanccs,  qui 
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établit  les  ilroils.  L'appel  d'une  instance  à  l'autre  se  déter- 
mine d'après  le  temps  et  la  distance. 

Le  tribunal  d'instruction,  après  avoir  reçu  communication  de  la 
saisie  et  des  actes  y  relatifs  (§  2^3, 3),  disposera  du  navire  et  le  pren- 
dra sous  sa  garde  ;  il  fera  ouvrir  et  inventorier  le  chargement  en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  et  y  apposera  ses  scellés.  Les  marchan- 
dises qui  ne  se  conserveraient  pas,  sont  vendues  après  expertise; 
les  autres  sont  emmagasinées,  à  moins  que  le  capitaine  ne  soit  d'ac- 
cord sur  leur  vente.  Sont  entrepris  par  le  tribunal  inpleno  une  en- 
quête et  un  interrogatoire  sommaires,  y  compris  l'audition  des  per- 
sonnes à  bord  et  l'examen  des  papiers  en  vue  d'un  éclaircissement 
provisoire  de  tous  les  faits  se  rapportant  à  l'événement,  aux  causes 
et  aux  circonstances  de  la  saisie,  et  propres  à  déterminer,  soit  la 
mise  en  liberté  de  la  prise  si  les  faits  démontrent  l'illégalité  de  la  sai- 
sie, soit  la  poursuite  de  la  procédure  par  les  instances.  Dans  le  second 
cas,  un  procès-verbal  contenant  les  fondements  de  la  résolution, 
les  dépositions  des  parties  et  la  liste  des  documents  communiqué^, 
sera  dressé  pour  être,  avec  ces  derniers,  remis  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Celui-ci  procède,  avec  leur  aide,  à  l'audition  et  à  la 
confrontation  des  parties,  en  enjoignant  au  capteur  d'exposer  les 
raisons  de  son  inculpation  et  au  capturé  celles  de  sa  défense,  l'un 
et  l'autre  par  écrit  au  besoin.  Seront  constitués  le  ministère  public 
et  l'avocat  défenseur,  représentant  d'un  côté  l'État  et  de  l'autre  la 
justice  impartiale.  Toutefois  le  tribunal  peut  fonder  son  jugement 
sur  l'instruction  préliminaire  et  l'acte  d'accusation,  dans  le  cas  où 
les  propriétaires  ou  leurs  représentants  omettraient  la  réclamation 
dans  le  délai  prescrit;  et  il  peut,  au  besoin,  s'en  tenir  à  d'autres 
preuves  que  celles  présentes  ou  alléguées,  et  citer  d'autres  témoins 
que  ceux  en  présence.  Les  deux  parties  doivent  toujours  et  sans  con- 
rlilion  pouvoir  en  appeler  à  une  instance  supérieure.  Jusqu'ici,  ce 
droit  n'a  point  été  inconditionnel,  du  moins  pas  à  l'égard  des  prises 
ennemies,  et  l'appel  n'a  pas  arrêté  l'exécution.  Ces  restrictions  sont 
contraires  à  toute  bonne  procédure.  D'ailleurs,  tant  le  jugement  que 
rappel  peut  avoir  pour  objet  une  partie  seulement  de  la  prise,  ou  le 
navire  et  la  cargaison  séparément;  et  la  question  des  frais  et  dédom- 
magements n'a  pas  besoin  d'être  mêlée  à  la  procédure  principale. 

Toutes  ces  règles  reposent  sur  les  trois  principes  fondamentaux 
suivants,  bases  du  procès  de  prise  moderne  :  i<>  séparation  de  l'ins- 
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Iruclion  et  des  instances;  2"^  conditions  de  déduction  et  de  justifica- 
tion pareilles  à  celles  des  procès  ordinaires;  3**  interdiction  de  tout 
lien  entre  les  juges  et  les  parties  ^ 

8  226  —  Clôture 

La  conclusion  de  la  paix  met  fin  aux  procès  de  prise. 

Dès  lors,  toute  procédure  non  terminée  est  inhibée,  et  les 
prises  non  jugées  sont  restituées  à  leurs  propriétaires,  à 
moins  de  convention  contraire  préalable  entre  les  Etats 
respectifs. 

En  temps  de  paix  il  n'existe  aucun  droit  de  prise;  ce  droit  cesse 
immédiatement  avec  Tétat  de  guerre,  parce  que  tant  la  saisie  que 
la  condamnation  d'une  propriété  réputée  hostile  soit  directement  ou 
par  suite  d'un  délit  de  neutralité  tire  sa  seule  raison  d'être  du  droit  de 
la  guerre  et  de  l'état  de  guerre.  Aussi  les  tribunaux  de  prises  ont-ils 
pris  dernièrement  l'usage  d'interrompre  leur  procédure  aussitôt  que 
la  signature  de  la  paix  leur  a  été  notifiée;  et  les  prises  dont,  à  ce 
moment-là,  le  jugement  n'avait  pas  encore  été  prononcé,  ont,  indé- 
pendamment de  la  question  de  savoir  si  elles  étaient  coupables  ou 
non,  été  simplement  restituées  par  l'intermédiaire  du  gouvernement 
au  nom  duquel  elles  avaient  été  faites.  Cette  règle,  tout  en  alternant 
avec  la  règle  contraire,  a  pris  consistance  suffisamment  pour  être 
considérée  comme  prédominante  :  elle  fut  appliquée,  d'abord  dans 
la  guerre  de  1838-1839  au  Mexique,  et  récemment  dans  les  guerres, 
faisant  dernière  autorité  dans  ces  questions,  de  1859  et  de  1870-1871 
en  Europe.  Seulement,  le  principe  n'étant  nullement  incontesté,  les 
belligérants  qui  ont  voulu  éviter  tout  malentendu,  ont  trouvé  pru- 
dent de  le  préciser  dans  le  traité  de  paix.  Ainsi,  daps  le  Traité  de 
Francfort,  en  1871,  fut  inséré  un  article  additionnel  stipulant  la  res- 
titution, soit  en  nature,  soit  en  valeur,  de  toute  prise  non  encore 
jugée  au  moment  de  la  signature;  et  des  clauses  analogues  se  retrou- 
vent encore  dans  d'autres  traités  de  paix,  parce  que  l'usage  d'autre- 
fois laissait  les  procès  de  prise  se  prolonger  au  delà  de  la  fin  de  la 
guerre  et  connaître  des  affaires  intentées  mais  non  terminées,  cela, 
à  moins  d'une  exception  expresse,  même  dans  les  cas  où  la  saisie 
avait  été  opérée  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix. 

*  Cp.  HefTler,  §  171,  p.  333;  Neumann,  p.  144;  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  int.,  i.  XI, 
p.  3S0;  t.  XH,  pp.  198-199. 


Digitized  by 


Google 


§  226  —  Clôture  061 

La  règle  posée  dans  ce  paragraphe  nVst  toutefois  pas  seulement 
loin  d*être  incontestée,  elle  n'est  pas  même  incontestable.  Elle  part 
de  rhypothèse  que,  Tétat  de  guerre  n'étant  pas  un  étal  juridique 
dans  Tacceplion  rigoureuse  du  terme,  et  les  droits  lui  appartenant 
en  propre  manquant  de  base  légale  en  dehors  de  la  situation  excep- 
tionnelle de  laquelle  ils  sont  nés,  leurs  ayants  droit  ne  sauraient  en 
poursuivre  les  conséquences  au  delà  de  la  dite  situation,  tout  au  plus 
peuvent-ils  jouir  des  conséquences  découlant  d'une  consécration  déjà 
présente  des  droits;  d'où  il  résullerail  que  toute  chose  privée  doit 
rester  dans  Tétat  de  propriété  où  la  paix  la  surprend.  Si  naturelle 
que  semble  cette  conclusion,  il  faut  bien  avouer  que  la  logique  n'en 
est  pas  sans  point  faible.  En  effet,  la  réglementation  moderne  de  la 
guerre  en  a  indubitablement  créé  un  état  juridique  international.  Le 
manque  de  base  morale  à  ce  caractère  juridique  peut  bien  être  dé- 
ploré: il  ne  saurait  détruire  le  caractère  lui-même,  alors  que  celui- 
ci  est  un  fait  universellement  établi  et  sans  lequel  tout  règlement . 
dans  l'état  troublé  serait  impossible  tant  que  la  guerre  elle-même 
comme  moyen  de  répression  ne  peut  pas  être  évitée.  Cela  étant,  il 
semble  n'être  que  de  la  plus  simple  logique,  que  toute  prétention 
créée  par  un  fait  relevant  du  droit  de  la  guerre,  et  reconnue  légitime 
comme  telle,  devrait  subsister  dès  que  ^on  fondement  existe.  Or,  le 
fondement  existe  à  partir  de  l'acte  :  la  procédure  n'est  qu'une  forme 
pour  le  faire  valoir.  Que  j^i  par  hasard  on  n'a  pas  eu  le  temps  d'ac- 
complir cette  forme  jusqu'à  la  fin,  lorsque  cesse  l'état  juridique  d'où 
naissait  le  droit,  cela  n'est  pas  une  raison  pour  nier  le  droit  lui- 
même,  une  fois  né.  Dès  lors,  à  défaut  de  cette  forme-là,  il  devrait  être 
exécuté  sous  une  autre.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  arrive  logique- 
ment à  exiger  la  continuation,  jusqu'à  la  fin,  de  chaque  procès  de 
prise  intenté  avant  la  fin  de  la  guerre,  plus  encore,  de  celui  dont  l'objet 
a  été  saisie  n'importe  que  le  tribunal  s'appelle  encore  «  de  prises  > 
ou  non  ;  car  l'objet  saisi  est  l'objet  d'une  créance,  dont  le  droit  in- 
ternational a  reconnu  la  légitimité  à  la  seule  condition  que  l'on  puisse 
prouver  la  légitimilé  de  sa  source. 

D'ailleurs,  la  présence  de  ces  deux  opinions  opposées,  dont  cha- 
cune peut  s'appuyer  sur  un  fondement  rationnel,  est  assez  explica- 
ble à  l'égard  d'un  état  de  choses  qui,  comme  la  guerre,  est  devenu 
fatalement  un  état  «  juridique  >  nonobstant  qu'il  ne  consiste  qu'en 
violations.  De  là,  un  conflit  naturel  entre  le  système  logique,  qui  veut 
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tirer  jusqu'au  boul  les  conséquences  du  caractère  juridique,  el  le 
système  équitable,  qui  veut  restreindre  aulant  que  possible  ce  ca- 
ractère même,  précisément  parce  qu'il  manque  d'autre  base  que  la 
fatalité.  Si  nous  nous  sommes  rangé  en  définitive  à  ce  dernier  sys- 
tème, c'est  que,  le  summum  jus  deviendrait  une  swmna  injuria  là  où 
il  s'agirait  de  Textension  d'un  droit  qui,  comme  celui  des  prises,  étant 
contraire  au  principe  d'aujourd'hui  d'eXompter  les  relations  privées 
de  l'application  des  lois  de  la  guerre,  est  déjà  condamné  presque  tout 
entier  par  l'esprit  moderne,  de  sorte  que  l'on  ne  saurait  prendre 
I9  parti  contraire  à  moins  d'aller  contre  le  courant  de  la  progression 
naturelle,  dont  le  mot  actuel  est  que  tout  droit  d'ordre  privé  rentrant 
dans  les  prétentions  de  la  guerre  et  n'ayant  d'autre  but  que  les  opéra- 
tions, s'éteigne  avec  la  guerre'. 


ARTICLE   V 

DROIT  MATÉRIEL  DE  PRISE 

Aperçu  historique 

Les  règles  établissant  la  légitimité  dos  prises  et  la  mesure  des  répres- 
sions en  leur  matière  n'ont  jamais  été  fixées,  même  approximativement. 

Aucun  principe  y  relatif  n'a  réuni  les  suffrages  de  tous  les  États  civilisés, 
et  les  quelques  principes  adoptés  par  leur  majorité  sont  interprétés  différem- 
ment même  par  leure  adhérents.  Comme  cependant  tous  les  États  souffrent 

*  En  aoùl  1896,  pendant  la  gaerre  entre  Tlialie  el  rAbyssinie,  le  vapeur  hoUandaîs 
Doelwijk  fui  saisi  par  un  croiseur  ilaiien  pour  cause  de  contrebande.  Le  traité  de  paix  fut 
conclu  la  26  octobre  suivant,  el  comme  la  cpmmission  de  prises  iiaiienne  n'eut  terminé 
l'affaire  qu'en  décembre,  son  jugement  porta  acquiitement,  la  confiscation  n'ayant,  à  .«;on 
avis,  plus  été  fondée  lorsque  l'état  de  guerre  avait  cessé,  •  et  cela  >  —  voilà  les  motifs  do 
ta  commission  —  •  pour  deux  raisons  principales  :  en  premier  lieu,  parce  que  le  droit  do 
»  prise  a  pour  unique  fondement  le  droit  de  défense  contre  l'ennemi  et  contre  les  actes 
»  tendant  à  augmenter  ses  moyens  hostiles,  d'où,  quand  l'étal  de  guerre  cesse,  le  droit  de 
»  défense  contre  celui  qui,  dès  ce  momeni,  n'est  plus  ennemi,  el  contre  celui  qui  accrois- 

•  sait  les  forces  de  ce  dernier,  vient  aussi  à  cesser;  en  second  lieu,  parce  qu'une  décision, 

•  rendue  après  la  cessation  de  l'état  de  guerre,  qui  ordonnerait  la  conflscation,  ouire 
»  qu'elle  aurait  un  caractère  en  contradiction  avec  le  rétablissemcni  des  relations  pacifl- 
»  ques,  viendrait  apporter  à  la  propriété  d'autrui  une  limitation  qui  ne  sérail  plus  jnsti- 
»  fiée  par  la  nécessité  effective  de  la  légitime  défense  ».  (E.  Brusa,  L'affaire  (Ut  Doelwyk, 
dans  Rev.  gèn.  de  tir.  inl.  pubL,  4897,  pp.  159-160.  Brusa,  étant  de  l'avis  contraire,  fait  ac- 
compagner le  récit  du  jugement  d'une  critique  sévère.)  V.  encore  d'autres  opinions:  Blunt- 
schli,  1  sous  §  862;  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  int.,  l.  XI.  p.  153.  Cp.si/prà.  p.  517,  n.  2. 
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de  l'anaiThio,  et  cela,  de  plus  en  plus,  à  mesure  du  développement  des  re- 
lations qui  les  lient,  la  tendance  k  en  sortir  au  moyen  d'un  règlement  in^"" 
national  se  fait  chaque  jour  plus  fortement  sentir.  Le  mouvement  ainsi  ! 
cité  a  déjà  porté  des  fruits,  visibles  dans  plus  d'une  règle  de  prise  plus  jui 
mais  jamais  ce  mouvement  n'a  ondoyé  plus  puissant  que  maintenant,  c 
continuera  jusqu'à  la  création  d'un  droit  de  prise  qui  réponde  mieux  ^ 
conscience  des  nations. 

On  peut  dater  ce  mouvement  de  la  dernière  moitié  du  XVIIF  siècle.  C 
alors  qu'il  fut  ranimé,  principalement  par  les  puissances  haltiques.  Loin 
nous,  de  vouloir  prétendre  que  l'initiative  sur  ce  point  révèle  particulièrem 
chez  ces  quelques  nations  une  conception  des  règles  supérieure  à  celk 
toutes  les  autres  nations  :  une  initiative  analogue  aurait  peut-être  pu  na 
n'importe  où.  Si  elle  n'est  pas  née  dans  l'extrême  Occident,  au  sein  des  gi 
des  puissances  maritimes  et  colonisatrices  qui  y  étaient  le  plus  directem 
intéressées,  c'est  que  précisément  le  fait  qu'elles  y  étaient  intéressées  les  eni 
chait  de  juger  la  chose  clairement.  On  était  encore  trop  éloigné  du  niv 
d'instruction  et  de  lumières  où  l'intérêt  entre  les  nations  se  conçoit  autrem 
que  par  l'envie  ;  pour  le  concevoir,  il  fallait  en  être  exclu,  ou  bien,  être  ii 
ressé  principalement  aux  droits  dont  la  violation  constituait  les  tentations 
plus  séduisantes  pour  les  Etats  prépondéramment  capteurs.  C'est  ainsi 
les  victimes  des  violations  commises  par  le  fanatisme  national  de  ces  demi 
se  sont  revanchées  par  des  attaques  contre  les  règles  de  prise  injustes 
en  étaient  la  source;  et  c'est  de  cette  manière  que  les  réformes  sont  venu 

Elles  vinrent  en  débutant  par  deux  voies  :  P  l'essai  de  substituer  des 
gles  objectives  et  permanentes  aux  règles  qu'instituaient  les  belligérants 
cornas  des  guerres  et  d'après  leurs  visées.  2"  l'essai  de  faire  participer  les  n 
très  au  droit,  jusque-là  réservé  aux  belligérants  seuls,  de  légiférer  en  mati 
de  prise  et  de  veiller  à  l'application  et  à  l'observation  exactes  de  la  loi. 
effet,  il  fallait  parvenir  à  ce  dernier  but  avant  de  pouvoir  atteindre  le  prem 
puisque  c'était  précisément  la  toute-puissance  des  belligérants  de  faire  la 
et  d'administrer  la  justice,  puissance  exclusive  et  sans  limites,  qui  avait 
obstacle  à  une  réglementation  solide  et  objective,  vu  que  chaque  Etat,  et 
en  guerre,  trouvait  plus  commode  pour  lui  de  porter,  interpréter  et  appliq 
les  règles  de  prise  non  seulement  à  sa  façon,  mais  d'une  façon  particulit 
ment  favorable  à  la  situation  où  il  se  trouvait  dans  ce  momcnt-la,  alors  < 
les  autres  Etats  ne  s'y  opposaient  pas. 

Ce  fut  donc  par  une  opposition  semblable  que  débuta  le  mouvement  en 
veur  de  règles  meilleures.  Le  premier  pas  fut  fait  lorsque  le  gouvernement  p 
sien,  en  1751,  institua  une  commission  chargée  d'examiner  la  question  de 
voir  si  les  tribunaux  anglais,  en  sanctionnant  certaines  prises,  s  étaient  con\ 
mes  aux  rhjles  du  droit  international,  et  qu'à  cet  effet  les  sentences  des  ( 
tribunaux  furent  soumises  à  une  re'vision.  L'Angleterre  protesta  naturellem 
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contre  cette  «  innovation  inouïe  »  et  «  jusque-là  jamais  tentée  nulle  part 
»  au  monde  »  :  la  hardiesse  par  un  neutre  d'examiner  la  justice  matérielle 
des  jugements  de  prise  rendus  par  un  belligérant  sur  les  sujets  du  neutre. 
Par  une  contradiction  inexplicable,  les  jurisconsultes  anglais  avouèrent  pour- 
tant que  le  droit  des  gens  admettait  des  «  représailles  »  contre  un  refus  ab- 
solu de  justice  de  la  part  d'un  tribunal  ou  gouvernement  belligérant  ;  mais 
cette  concession  —  peu  logique  d'ailleurs  dans  un  système  qui  ne  pouvait 
se  soutenii'  que  précisément  par  les  exagérations  —  fût  bientôt  de  nouveau 
retirée,  et  les  jurisconsultes  anglais  revinrent  à  leur  opinion  primitive  de  la 
force  absolue  de  la  juridiction  belligérante.  Cependant,  la  commission  prus- 
sienne ayant  émis  l'avis,  en  1752,  que  les  tribunaux  anglais  n'avaient  pcw  jugé 
conformément  au  droit  international,  l'Angleterre,  menacée  de  représailles, 
ftit  obligée  d'accorder  réparation  et  dédommagement  des  prises  injustes 
(les  détails,  v.  suprà,  pp.  183-184).  Ce  précédent  remarquable  ftit  consacré  par 
le  Traité  de  Westminster,  sui-  l'observation  faite  du  côté  neutre  que  «  quand 
»  le  tribunal  d'un  belligérant  juge  des  étrangers  d'après  une  loi  nationale  et 
»  non  internationale,  la  question  devient  une  affaire  à  régler  ^n^re  les  gotivern-^- 
y>  ments  ».  Par  là,  ne  fut  pas  encore  contestée  —  ainsi  qu'on  l'a  donné  à  entendre 
—  la  compétence  des  tribunaux  belligérants,  mais  seulement  la  validité  in- 
conditionnelle, et  indépendante  des  règles  du  droit  des  gens,  de  leurs  sen- 
tences. On  avait  nettement  posé  le  principe,  resté  depuis  lore  en  vigueur,  que, 
tant  que  la  juridiction  de  prises  demeure  dans  les  mains  d'une  seule  des  par- 
ties, son  résultat  n'est  pas  matériellement  définitif  et  irrévocable  :  les  gou- 
vernements belligérants  sont  responsables  devant  l'étranger,  des  violations 
éventuelles  qui  peuvent  résulter  des  abus  d'une  telle  juridiction. 

La  restriction  ainsi  apportée  au  pouvoir  absolu  d'une  jiu-idiction  exclu- 
sive, a  été  appliquée  dans  les  guerres  maritimes  suivantes,  en  Europe  et 
en  Amérique.  Les  États  intéressés  ont  souvent  chargé  des  commissions  mix- 
tes, dont  les  membres  étaient  nommés  de  côté  et  d'autre,  d'un  examen  des 
griefs  présentés  pai'  suite  de  jugements  partiaux  des  tribunaux  de  prises 
nationaux;  de  cette  manière,  l'occasion  a  été  fournie  aux  gouvernements 
(Faplanir  du  moins  par  voie  diplomatique  les  torts  infligés  par  des  autorités 
judiciaires  entichées  de  fanatisme,  et  sur  les  recherches  et  les  rapports  plus 
éclairés  de  ces  commissions,  réparation  a  été  faite  de  prises  matériellement 
illégitimes.  Ainsi,  en  1794,  une  commission  anglo-américaine  M  chargée 
d'examiner  les  plaintes  présentées  par  des  Américains  contre  des  jugements 
de  prise  anglais,  par  lesquels  de  la  propriété  américaine  avait  été  condam- 
née poiu"  de  prétendus  délits  de  neutralité,  et,  sans  égard  à  la  contestation 
faite  par  les  délégués  anglais  prétendant  que  l'exactitude  du  jugement  d'une 
instance  supérieure  du  belligérant  ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  des 
indemnisations  furent  ordonnées.  Pendant  les  hostilités  entre  l'Angleterre  et 
le  Danemark  au  commencement  du  XIX*  siècle,  le  cabinet  de  Washington  do- 
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manda  à  celui  de  Copenhague  une  «  révision  >»  de  jugements  danois  présumés 
avoir  violé  ley  droits  de  certains  propriétaires  américains.  Le  gouvernement 
danois  objecta  qu'une  révision  judiciaire  ne  pouvait  se  faire  par  voie  diploma- 
tique. Le  gouvernement  américain,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  cette 
objection  et  la  validité  formelle,  entre  les  parties,  d'un  jugement  confirmé  dans 
toutes  les  instances,  présenta  alors  la  demande  d'un  redressement  matériel 
par  voie  administrative,  en  faisant  observer  que,  s'il  était  vrai  que  les  juges 
ne  pouvaient  être  îorcés  par  un  décret  gouvernemental,  il  était  tout  aussi 
vrai  que  le  gouvernement  de  l'État  devait  toujours  répondre  devant  l'étran- 
ger d'injustices  commises  envers  des  sujets  étrangers,  n'importe  par  quelles 
autorités,  judiciaires  ou  autres,  et  que  cette  responsabilité  devenait  une  af- 
faire à  régler  entre  les  cabinets,  du  moment  que  la  question  se  rattachait  au 
droit  international.  Quant  à  la  manière  et  à  la  forme  que  le  gouvernement 
danois  trouverait  convenables  pour  forcer  ses  propres  autorités  à  la  répara- 
tion, elles  demeuraient  une  affaire  intérieure  dont  le  gouvernement  américain 
n'entendait  nullement  se  mêler,  pourvu  seulement  que  la  réparation  se  fit. 
A  titre  de  proposition,  on  suggérait  l'idée  d'un  tribunal  mixte,  chargé,  non 
pas  de  retourner  un  droit  de  propriété  déjà  transféré  en  toutes  formes  judi- 
ciaires, mais  bien  de  réparer  le  dommage  causé  par  ce  transfert.  Sous  cette 
forme  nouvelle,  la  réclamation  fut  acceptée  par  le  Danemark  et  une  indem- 
nité ftit  accordée.  De  même,  la  France  accorda,  en  1831  et  1836,  des  indem- 
nités aux  Etats-Unis  pour  des  prises  et  confiscations  de  propriété  américaine 
réputées  illégales. 

Ces  pressions  exercées  de  temps  à,  autre  par  des  gouvernements  neutres, 
en  usant  des  seuls  moyens  jusque-là  disponibles,  ont  contribué  à  im  meilleur 
règlement  du  droit  matériel  de  prise.  Plusieurs  points  spéciaux  de  ce  di'oit 
en  sont  sortis  purifiés,  et  plusieurs  autres  ont  été  mis  au  clair  et  garantis. 

Ainsi,  le  cabotage  et  le  commerce  colonial  chez  un  Etat  belligérant  ont  été 
déclarés  libres  aux  neutres  et  protégés  contre  toute  ingérence  de  l'autre  belli- 
gérant; les  blocus  fictifs  ont  été  condamnés;  les  prohibitions  de  contrebande 
ont  été  restreintes  et  la  confiscation  en  a  été  limitée  aux  objets  illicites,  etc. 

Par  cela,  nombre  de  dispositions  ont  introduit,  il  y  a  un  siècle,  des  garanties 
dune  régularité  et  d'une  exactitude  dans  les  procès  de  prise,  et  d'une  modé- 
ration dans  les  répressions,  qui  n'ont  pas  été  surpassées  jusqu'aujourd'hui. 

Comme  toutefois  ces  progrès  étaient  le  prix  de  concessions  sur  4'autrcs 
points,  d'importance  égale  ou  plus  grande,  par  exemple  sur  ceux  qui  concer- 
naient les  prises  pour  cause  d'inft-actions  aux  blocus  et  de  transports  de  biens 
ennemis,  la  réforme  en  resta  à  l'étape  des  demi-mesures.  Durant  la  première 
moitié  du  XIX«  siècle,  point  de  progrès.  Ce  ne  fut  qu'à  l'occasion  de  la  guerre 
de  Crimée  qu'ils  continuèrent,  par  les  proclamations  des  libertés  du  pavillon 
neutre  et  de  la  propriété  neutre,  ainsi  que  par  des  exigences  plus  rigou- 
reuses quant  à  l'effectivité  des  blocus  (v.  t.  1,  p.  45),  autant  de  restrictions 
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dans  l'exercice  d'un  droit  de  prise  douteux  ou  injuste.  Cependant,  la  tâche 
laissée  à  la  postérité  l'emportait  de  beaucoup  sur  cette  œuvre  imparfaite. 
Les  réformateurs  de  1856  n*ont  pas  précisé  les  cas  et  les  objets  protégés 
<:ontre  les  prises,  ils  n'ont  pas  exigé  les  notifications  comme  conditions  des 
prises  devant  les  blocus,  ils  n'ont  pas  réglé  les  questions  de  la  compacité  et 
<le  la  permanence  des  chaînes  bloquantes,  ils  n  ont  pas  établi  l'interdiction 
lies  confiscations  d'objets  licites  à  cause  d'objets  illicites,  finalement  ils  n'ont 
pas  aboli  les  prises  de  la  propriété  privée  ennemie. 

C'est  surtout  cette  dernière  omission  qui  a  soulevé  une  critique  sévère 
<*t  presque  universelle;  et  nous  touchons  ici  à  un  problème  qui  a,  plus  que 
tout  autre  relevant  du  droit  matériel  de  prise,  remué  le  monde  et  rempli  This- 
toire  contemporaine  de  cette  matière.  La  question  de  V inviolabilité  de  lapm- 
prii^te' prive'e  ennemie,  bien  que  ne  rentrant  pas  directement  dans  le  droit  de 
la  neutralité,  mérite  dans  cet  aperçu  historique  une  place  et  une  attention 
particulières. 

Le  reniement  de  cette  inviolabilité,  encore  vivant,  date  de  la  période  du 
moyen  âge  où  l'on  commença  à  s'occuper  de  la  question  de  la  liberté  ou  de 
la  conflscabilité  de  navires  et  marchandises  en  temps  de  gueiTC.  Il  était 
d'ailleurs  impliqué  dans  la  Règle  du  Consulat  alors  régnant,  et  t\it  partout 
corroboré  par  toutes  les  transactions  qui  ont  consacré  cette  règle.  Il  suivait 
aussi  de  Tinterdiction  alors  absolue  de  tout  trafic  et  commerce  avec  l'en- 
nemi, interdiction  dont  nous  trouvons  la  transgression  punie  de  mort  encore 
jusqu'au  milieu  du  XYllI**  siècle*.  Au  moyen  âge,  les  commerçants  sujets 
d'un  Etat  ennemi  étaient  faits  prisonniers,  les  marchandises  ennemies  étaient 
séquestrées  partout  où  on  les  trouvait  dans  les  limites  du  territoire,  à  plus 
forte  raison  dans  les  ports.  Plus  encore,  déjà  avant  la  déclaration  de  guerre. 
dès  que  les  deux  gouvernements  en  désaccord  pressentaient  que  la  guerre 
allait  peut-être  éclater,  ils  avaient  l'habitude  de  mettre,  de  côté  et  d'autre, 
l'embargo  sur  tous  les  navires,  appartenant  â  des  ressortissants  du  présumé 
futur  ennemi,  qu'ils  pouvaient  surprendre  dans  leurs  ports,  et  si  la  guerre 
éclatait  après,  ces  navires  étaient  confisqués.  Quand  on  pouvait  pousser  les 
poursuites  contre  la  propriété  privée  ennemie  jusqu'à  un  point  aussi  incon- 
ciliable avec  les  exigences  les  plus  rudimentaires  de  l'hospitalité,  il  était 

*  A  peine  si  ceue  Inlcrdiclion  cède  aujourd'hui.  Encore  dans  la  gueire  de  Crimée  l'An- 
pleierre,  loul  en  soulTiant,  d*une  manière  générale,  le  commerce  avec  des  sujets  de  l'en- 
nemi, ne  le  permit  pas  sous  pavillon  anglais,  et  même  les  navires  ressortis.<ants  ii  des  pays 
sous  prolectoiat  britannique  furent  déclarés  de  piise  s'ils  commerçaient  avec  l'ennemi. 
Depuis,  un  esprit  plus  large  se  fait  valoir,  mais  encore  sans  conséquence.  Les  trois  belli- 
gérants de  la  guerre  de  1859  laissèrent  non  troublé  le  commerce  avec  l'ennemi.  Dans  leur 
guerre  de  1860  en  Chine,  la  France  et  l'Angleterie  alliées  déclarèrent  neutre  le  commerce 
^le  leurs  sujets  avec  l'ennemi.  Mais  en  1870  la  France  retomba  dans  finterdiciioD,  en  or- 
«lonnanl  l'arrêt  des  navires  marchands  français  qui  Tenfreindraient,  t  l'état  de  guerre 
•  interrompant  les  relations  de  commerce  entre  les  sujets  des  puissances  belligérantes  • 
(instructions  du  25  juillet  1870,  §  5). 
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naturel  que  cette  propriété  fût  n^oins  encore  respectée  sur  la  haute  mer,  et 
que  Tusage  de  la  capturer  Ih  ne  cédât  aux  remontrances  de  la  raison  et  de 
l'équité  qu'après  une  résistance  très  opiniâtre.  Ce  ne  fut  pas  même  dans 
l'Ancien  monde,  qui  l'avait  introduit,  que  les  premiers  coups  flirent  portés  à 
cet  usage:  il  fallait  une  secousse  venant  du  Nouveau  monde,  libre  des  vieux 
préjugés  du  moyen  âge,  pour  faire  enfin  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  bar- 
l)are  dans  les  prises  d'objets  privés  et  inoffensifs. 

Le  premier  projet  est  dû  à  l'initiative  éclairée  de  Franklin,  quelques  années 
avant  la  Révolution  française.  Son  exemple  fut  bientôt  suivi  en  France,  où, 
sur  un  ordre  de  jour  proposé  dans  l'Assemblée  législative  en  1792,  le  gouver- 
nement lança  une  invitation  aux  puissances  en  vue  de  l'adoption  générale 
d'une  interdiction  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  capturer  des 
navires  de  commerce  appai-tenant  â  des  particuliers  ennemis,  à  moins  que 
ces  navires  ne  fussent  armés  en  gueire.  A  l'ouverture  de  la  guerre  de  1823 
entre  la  France  et  l'Espagne,  le  ministre  des  affaires  étrangères  français  dé- 
clai'a  que  la  flotte  ft*ançaise  n'entendait  point  capturer  les  navires  de  commerce 
privés  de  l'emiemi,  qui  n'enfreindraient  pas  les  lois  de  la  guerre.  Aux  États- 
Unis,  l'idée  fut  reprise  la  même  année  par  le  président  Monroë,  sous  Fimpres- 
sion  des  guen'es  acharnées  qui  se  poursuivaient  alors  entre  l'Espagne  et  di- 
vei*s  pays  en  Amérique.  Le  cabinet  de  Washington  proposa  aux  puissances 
la  conclusion  dune  convention  générale  dont  un  article  devait  établir  «  le  li- 
y>  bre  passage  de  tous  les  navires  de  commerce  ou  de  transport  employés 
»  à  l'échange  de  produits  entre  des  places  différentes  et  contribuant  ainsi 
»  à  répandre  et  faciliter  Tusage  d'objeti>  nécessaires,  utiles  et  désirables  à 
»  l'existence;  étant  interdit  aux  vaisseaux  de  guerre  de  capturer  de  tels  na- 
»  vires...  »  ^  Cependant,  après  de  longs  pourparlers,  ce  projet  est  tombé,  mal- 
gré l'empressement  de  plusieui^s  puissances  d'y  adhérer,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  la  France,  la  Prusse,  les  Etats  Scandinaves,  et  surtout  la  Russie. 

Lâ-dessus,  la  question  sommeilla  jusqu'à  ce  que  la  mesure,  prise  en  \S'A 
et  en  1856,  d'exempter  de  la  confiscation  la  propriété  privée  ennemie  du  moins 
sous  pavillon  neutre,  la  remit  sur  le  tapis;  en  effet,  c'était  là  un  pas  dans  la 
même  direction,  quoiqu'une  demi-mesure  seulement.  Les  pourparlers  précé- 
dant cette  résolution  mirent  de  nouveau  en  branle  le  mouvement  en  faveur 

1  La  circulaire  transnieUant  ce  projet  aux  puissances,  dll  enlre  aulres  que  «  le  prin- 
»  cipe  sur  lequel  les  Éials-Unis  fondent  leur  proposition  d'abolir  les  prises  de  propriété 
»  privée,  c'est  que  les  principes  mêmes  de  la  justice,  de  l'humanité  et  de  la  paix  récla- 

•  ment  que  la  propriété  privée  soit  exempte  des  déprédations  de  la  guerre  :   projet  qui 

•  d'ailleurs  n*est  que  le  complément  d'un  usage  déjà  établi  dans  la  guerre  sur  terre,  où 
»  l'exécution  en  est  pourtant  inllnimenl  plus  difficile  •.  Ne  faul-il  pas  regreUer  que  celle 
formule,  considérée  dejiuis  comme  une  maxime  américaine  par  excellence,  ail  été  aban- 
donnée par  les  Américains  de  1898,  el  que  le  président  MacKinley  ait  rejeté  le  principe 
qui,  selon  le  préiidenl  Monroë  parlant  au  nom  des  États-Unis,  était  réclamé  par  la  justice 
el  l'humanité? 
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(le  la  réforme,  de  sorte  que  les  gouvernements,  sous  l'influence  de  cet  esprit, 
montrèrent  une  tendance  évidente  à  l'introduire  dans  leurs  législations  et  à 
en  appliquer  le  principe  dans  les  guerres  suivantes  Jusqu'à  ce  que  la  France, 
l'énergique  initiatrice  de  Tidée,  l'abandonna  la  première  en  1870  et  ret<>mba 
dans  l'ancien  système,  inaugurant  ainsi  une  période  de  réaction. 

L'intervalle  fût  caractérisé  par  des  travaux  louables,  parallèlement  soute- 
nus par  les  gouvernements  et  diverses  corporations.  Ainsi,  simultanément 
avec  les  pourparlers  au  commencement  de  la  guerre  de  Crimée,  le  président 
Pierce  renouvela  la  proposition,  dans  un  message  adressé  au  Congrès  des 
États-Unis,  et  la  chambre  de  commerce  de  New-York  adopta  une  résolution 
qualifiant  de  cruauté  inutile  le  pillage  de  la  propriété  privée  dans  les  guer- 
res maritimes,  parce  qu'il  ne  ft'appait  que  des  catégories  innocentes  de  la  na- 
tion sans  contribuer  essentiellement  au  résultat  de  guerre.  Et,  avant  comme 
après  le  Congrès  de  1856,  le  cabinet  de  Washington  fit  dépendre  son  adhé- 
sion aux  règles  y  contenues,  de  la  condition  que  l'exemption  de  la  propriété 
privée  du  droit  de  prise  fût  une  partie  intégrante  du  droit  des  gens  positif. 

Nous  renvoyons  à  cet  endroit  aux  remarquables  notes,  et  à  leurs  puis- 
sants motifs,  adressées  aux  puissances  de  l'Europe,  Tune  au  commencement 
et  l'autre  à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  et  par  lesquelles  le  secrétaire  d'Etat 
américain  Nfarcy  relevait  la  nécessité  d'une  telle  exemption  en  connexion 
avec  les  autres  réformes  adoptées  par  le  Congrès  de  Paris,  parce  que  autre- 
ment, selon  lui.  ces  réformes  seraient  illusoires  (v.  1. 1,  pp.  46-48).  Cette  fois 
encore,  l'Europe  se  montrait  toute  disposée  à  s'associer  à  ces  propositions, 
et  les  cabinets  de  Paris,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  prononcèrent 
formellement  leur  consentement  ;  mais  en  présence  de  la  résistance  et  du  re- 
f\is  du  cabinet  de  Londres,  aucun  accord  général  ne  pouvait  s'établir. 

Le  seul  fruit  resté  des  échanges  de  vues  de  cet  épisode,  a  consisté  dans 
quelques  tempéraments  apportés  à  l'application  auparavant  sans  bornes  du 
droit  de  prise,  tels  que  par  exemple  la  pratique,  inaugurée  par  les  belligé- 
rants de  1854,  d'accorder  aux  navires  ennemis  se  trouvant  dans  leurs  ports 
au  moment  de  la  rupture  de  la  paix,  un  délai  pour  sortir  et  échapper  ainsi, 
avec  leurs  cargaisons,  au  sort  de  l'embargo  et  de  la  confiscation,  faveur  qui 
fut  même  étendue  par  la  concession  d'un  délai  correspondant  pour  le  dé- 
chargement de  leurs  cargaisons,  accordée  aux  navires  ennemis  qui  avaient 
quitté  des  ports  étrangers  avant  la  rupture  de  la  paix.  C'était  déjà  une  mi- 
tigation  et  une  diminution  des  ravages  faits  jusque-là  dans  les  biens  enne- 
mis inoff*ensifs  ;  et  comme  elle  reposait  au  fond  sur  le  même  principe  d'égard 
au  droit  de  propriété  privée,  c'était  même  un  pas  dans  la  direction  de  réta- 
blissement de  l'inviolabilité  générale  de  ce  droit,  pas  dont  on  devait  se  con- 
tenter faute  de  plus,  et  qui,  une  fois  pris,  n'a  pas  eu  besoin  d'être  repris  : 
des  délais  analogues  ont  été  accordés  dans  les  guerres  suivantes,  en  1866, 
1870,  1877,  1898:  seulement,  la  durée  en  a  tellement  varié  (de  quelques  jours 
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jusqu'à,  tout  un  mois)  sans  autre  raison  visible  qu'un  manque  de  consistance 
dans  la  règle,  que  sur  ce  point  encore,  un  accord  général  serait  fort  désirable*. 
Malgré  ces  vicissitudes,  le  gouvernement  américain  resta  longtemps  fidèle 
à  son  point  de  vue  dans  la  question  principale.  En  décembre  1856,  un  mes- 
sage du  président  établit  de  nouveau  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  et 
en  renouvela  le  projet,  fortement  appuyé  par  la  Russie.  L'idée  se  répandit 
plus  loin  en  Amérique.  En  mars  1858,  le  Brésil  proposa  aux  puissances  l'adop- 
tion du  projet.  Et  l'année  suivante,  le  mouvement  prit  h  la  fois  les  cercles 
gouvernementaux  et  commerciaux  en  Europe.  A  l'ouverture  de  la  campagne 
d'Italie,  l'Autriche  déclara  —  bien  entendu  dans  la  supposition  de  réciprocité 

—  que  les  navires  sous  les  pavillons  des  Etats  ennemis  pouvaient  librement 
fréquenter  les  ports  autrichiens  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  y  dé- 
charger et  charger,  excepté  de  la  contrebande  de  guerre,  et  que,  vice  versa, 
rien  n'empêcherait  les  navires  autrichiens  de  trafiquer  avec  les  ports  enne- 
mis et  d'y  faire  le  cabotage,  si  les  gouvernements  ennemis  le  permettaient 
et  à  condition  de  s'abstenir  du  trafic  illicite.  La  France  et  la  Sardaigne  firent 
des  proclamations  analogues  ;  et  à  la  fin  de  la  guerre,  le  gouvernement  fran- 
çais fit  restituer  à  leurs  propriétaires  les  prises  faites  sur  des  ressortissants 
autrichiens*.  L'influence  de  cet  esprit  élargi  se  communiqua  aux  hommes  de 
la  haute  finance.  Le  2  décembre  1859,  ime  grande  assemblée  de  négociants 
réunis  à  Brème  adopta  une  résolution  portant  que,  le  respect  de  la  personne 
et  de  la  propriété,  même  durant  la  guerre,  constituant  la  base  du  développe- 
ment des  relations  intellectuelles  et  morales  des  peuples,  et  l'opinion  univer- 
selle se  prononçant  décidément  contre  l'usage  des  belligérants  de  s'emparer 

—  contrairement  au  dit  principe  de  respect  —  des  personnes  faisant  pacifi- 
quement leur  négoce,  et  de  capturer  les  navires  marchands  et  leurs  cargai- 
sons, et  plusieurs  Etats  ayant  formellement  exprimé  le  désir  que  l'on  fasse 
raison  à  la  demande  des  armateurs  et  négociants  de  tous  les  pays  en  faveur 
de  la  propriété  privée,  l'assemblée  réclamait  impérieusement  que  l'inviolabi- 
lité des  personnes  et  de  la  propriété  fût  étendue  en  temps  de  guerre  maritime 
aux  ressortissants  des  États  belligérants,  dans  toute  l'extension  que  les  opé- 
rations militaires  n'excluaient  pas  absolument'. 

Cette  déclaration,  destinée  à  être  portée  à  la  connaissance  des  gouverne- 

*  En  cas  d'accord,  il  faudrait  étendre  la  faveur  du  délai  aux  navires  ennemis  à  des- 
tination ou  en  provenance  de  ports  neutres;  en  effet,  le  fondement  est  le  même,  n'im- 
porte quel  soit  le  port  de  départ  ou  de  destination,  puisqu'il  repose  sur  la  reconnaissance 
de  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  soumettre  au  droit  de  prise  un  iraOc  qui  au  fond  apparte- 
nait à  l'étal  de  paix  antérieur  (cp.  Rei\  gén.  de  dr.  int.pubL,  1898.  p.  809). 

'  V.  les  motifs  dans  l'art.  3  de  l'acte  de  paix  signé  à  Zurich  le  10  novembre  18o9. 

'  Parmi  les  corporations  adhérentes  à  cette  résolution  se  trouvaient  un  grand  nom- 
bre de  chambres  de  commerce  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  et  en  Suède  :  cel- 
les de  Hambourg,  Stetlin,  Bresiau,  Bielefeld,  Liverpool,  Manchester,  Bristol,  Leeds,  Hull, 
Glocester,  Gothembourg,  Bordeaux,  Marseille,  etc. 
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monts  par  l'intermédiaire  du  sénat  de  Brème  et  communiquée  par  les  consul  > 
aux  eorporations  commerciales  dans  les  Etats  étrangers,  fût  reçue  i)artout 
avec  acclamation,  particulièrement  par  les  représentations.  Des  résolutii>n^ 
qui  en  reproduisaient  le  texte  ou  l'esprit  titrent  adoptées  par  un  grand  nombre 
de  chambres  de  commerce  et  d'autres  corporations,  en  Allemagne,  en  Suède, 
en  France,  en  Hollande,  en  Belgique,  et  même  en  Angleterre.  Beaucoup  de 
corps  relevant  du  monde  économique  dans  ce  dernier  pays  s'associèrent, 
sous  les  applaudissements  de  la  presse,  à  la  grande  énonciation  de  l'opinion 
et  tâchèrent  dinfltiencer  le  gouvernement  en  sa  faveur.  Mais  ce  fltt  en  vain. 

Us  reçurent  de  lord  Palmerston,  alors  au  pouvoir,  la  réponse  édifiante  que 
les  prises  de  propriété  privée  ne  pouvaient  être  abolies  tant  que  «  la  j)répon- 
»  dérance  maritime  de  l'Angleterre  »  exigeait  que  les  navires  de  commerce 
même  inofifensifs  des  pays  ennemis  fussent  attaqués  et  que  leurs  équipages 
fussent  faits  prisonniers,  car,  par  le  premier  de  ces  expédients  on  affaiblissait 
l'ennemi,  et  par  le  dernier  on  mettait  obstacle  au  recrutement  de  matelots 
pour  sa  flotte.  Le  lord  ne  semble  pas  s'être  soucié  de  la  question  de  dix>it  in- 
ternational :  pour  lui,  la  question  tout  entière  était  réduite  à  celle  de  la  pré- 
pondérance d'un  Etat  sur  les  autres  Etats.  Malheureusement  pour  sa  logique 
il  avait,  quelques  années  avant,  en  novembre  1856,  exprimé  l'opinion  dia- 
métralement opposée,  i\  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool.  «  Les  règles 
»  de  la  guerre  sur  terre  »,  dit-il  alors,  «  devraient  s'appliquer  également  à 
»  la  guerre  maritime,  en  sorte  que  les  biens  des  particuliers  n'y  t\issent  pas 
»  saisissables;  l'histoire  nous  démontre  d'ailleurs  qu'aucune  nation  puissante 
»  n'a  vaincu  son  ennemi  au  moyen  du  détriment  infligé  aux  particuliers,  car 
»  c'est  la  force  militaire  qui  décide  du  résultat  de  guerre  ^.  Si  un  des  hom- 
mes d'Etat  les  plus  renommés  de  l'Angleterre  a  pu  tenir  ainsi  un  langage 
double  et  renier  sa  propre  opinion  suivant  qu'il  s'agissait  de  rechercher  la 
faveur  populaire  ou  une  majorité  dans  le  parlement,  n'est-ce  pas  luie  preuve 
suffisante  de  la  valeur  qu'il  faut  attribuer  aux  énoncés  de  ces  politicians  au 
service  du  despotisme  maritime?  Malgré  la  contradiction,  le  m/ii/,s^T  Palmer- 
ston continua  le  reniement  officiel  du  principe  de  droit  qui  avait  été,  sur  des 
fondements  si  rationnels,  reconnu  par  Vondeiir  Palmerston.  En  18t)2,  il  s'op- 
posa dans  le  parlement  aux  propositions  (faites  par  Cobden,  etc.)  de  proclamer 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  en  ajoutant  aux 
motifs  précédents  de  «  la  prépondérance  britannique  »  le  paradoxe  que  «  l'on 
»  ne  saurait  rester  en  paix  avec  les  particuliers  alors  qu'on  se  trouve  eu 
«  guerre  avec  leur  gouvernement  »  :  phrase  suffisamment  condamnée  par  le 
droit  international  pour  ne  plus  avoir  besoin  d'être  réfutée (v.  1. 1,  pp.  121-126). 

Même  les  Anglais  commencèrent  bientôt  à  révoquer  en  doute  la  sagesse 
de  cette  politique  si  complètement  dépourvue  de  droiture,  et  un  courant  très 
fort  se  fit  peu  à  peu  sentir  en  faveur  de  la  réforme,  et  cela,  même  en  se 
plaçajit  au  point  de  vue  égoïste.  En  effet,  les  hommes  d'État  voyaient  le  dan- 
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ger  de  Tisolement,  les  industriels  sentaient  le  dommage  résultant  pour  leur 
pays  de  la  destruction  d'un  commerce  dont  dépendaient  les  débouchés  de 
leurs  produits,  et  les  négociants  comprenaient,  ainsi  que  les  économistes,  la 
solidarité  entre  le  trafic  national  et  le  trafic  international,  en  temps  de  guerre 
aussi,  ayant  pour  effet  de  faire  souffrir  les  maisons  anglaises  et  les  capitaux 
anglais  du  mal  infligé  au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'étranger,  parce 
qu'aucune  nation  ne  pouvait  se  soustraire  au  contre-coup  des  pertes  qui  frap 
paient  toutes  les  nations.  D'ailleurs,  même  en  supposant  que  la  flotte  anglaise 
pût  continuer  à  braver  toutes  les  autres  flottes,  il  était  bien  clair  qu'elle  ne 
pouvait  pas,  à  la  longue  et  dans  toutes  les  situations,  les  attaquer  avec  suc- 
cès sans  le  concours  des  bâtiments  de  guerre  employés  à  la  protection  des 
nombreux  navires  de  commerce  sous  pavillon  anglais  qui  seraient  exposés  à 
être  capturés  si  le  droit  des  prises  privées  était  maintenu.  Sous  l'impression 
de  cette  incompatibilité  entre  le  dit  droit  et  les  intérêts  bien  entendus  de  la 
nation,  plusieurs  propositions  furent  formulées  au  sein  du  parlement,  notam- 
ment en  1866  et  en  1877,  tendant  à  mettre  sous  ce  rapport  les  vues  du  gou- 
vernement britannique  en  meilleure  concordance  avec  celles  des  autres  gou- 
vernements. Et  en  1866,  les  délégués  des  chambres  de  commerce  anglaises 
votèrent  une  résolution  portant  que  «  la  déclaration  de  droit  maritime  du 
»  Congrès  de  1856,  ayant  omis  d'assurer  l'immunité  neutre  à  la  propriété 
>*  privée  eimemie  sur  mer,  ne  répond  plus  aux  besoins  de  la  civilisation  ac- 
»  tuelle,  aux  exigences  du  commerce,  et  au  désir  universel  de  mitiger  les 
»  misères  de  la  guerre  ». 

Dans  les  autres  pays,  le  mouvement  suscité  par  les  corps  commerciaux 
continuait.  Par  une  circulaire  du  11  janvier  1860,  le  gouvernement  néerlan- 
dais invita  les  puissances  maritimes  qui  ne  devaient  pas  être  représentées 
au  congrès  nouveau  projeté  à  Paris,  à  proposer  aux  grandes  puissances,  dont 
les  plénipotentiaires  y  étaient  attendus,  l'adoption  d'une  règle  positive  établis- 
sant l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie.  Les  cabinets  accueilli- 
rent favorablement  la  proposition  et  annoncèrent  leur  consentement.  Simul- 
tanément, la  chambre  des  députés  de  Prusse  se  prononça,  en  1860  et  en  1861, 
pour  l'inviolabilité  et  sollicita  le  gouvernement  de  s'entremettre  pour  elle. 
Le  principe  fut  appliqué  pratiquement  à  la  même  époque  par  l'Angleterre 
et  la  France  comme  alliées  dans  leur  guerre  contre  la  Chine  :  elles  j)rocla- 
mèrent,  par  des  décrets  des  7  et  28  mars  1860,  la  liberté  des  biens  ennemis 
sous  pavillon  ennemi.  Par  là,  l'Angleterre  a  accordé  aux  Chinois  une  justice 
qu'elle  a  refusée  aux  Européens  et  aux  Américains,  ses  cointéressés  dans  la 
communauté  des  nations  civilisées.  Ce  cas  est  remarquable  encore  comme 
le  premier  dans  lequel  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  a  été  proclamée 
ouvertement  et  inconditionnellement  d'avance,  et  a  été  en  réalité  appliquée, 
dans  une  guerre  maritime.  Ce  premier  exemple  fut  imité  dans  les  guerres 
suivantes.  Par  un  décret  du  29  mars  1865,  le  gouvernement  français  fit  resti- 
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tuer  les  prises  de  propriété  privée  faites  dans  la  guerre  au  Mexique.  Pen- 
dant la  guerre  de  1861-1865  aux  États-Unis,  le  cabinet  de  Washington  atti- 
rait à  maintes  reprises  l'attention  de  l'Europe  sur  les  preuves,  fournies  par 
les  ravages  des  corsaires  sudistes,  du  dommage  inutile  et  sans  but  pour  le 
résultat  de  guerre  que  causaient  les  captures  de  navires  privés,  dommage 
qui  frappait  non  seulement  l'Amérique  mais  encore  l'Europe.  A  l'ouverture 
de  la  guerre  de  1866,  l'Autriche  annonça,  en  date  du  13  mai,  sa  décision  de 
«  ne  point  capturer  et  déclarer  de  prise  des  navires  et  cargaisons  par  la  seule 
»  raison  qu'ils  appartenaient  à  des  ressortissants  de  l'Etat  ennemi,  à  moins 
y>  que  cet  État  ne  fît  ainsi  ».  La  Prusse  fit  une  proclamation  analogue  le  19 
du  même  mois;  l'Italie  inséra  une  déclaration  correspondante  dans  ses  instruc- 
tions de  marine  du  20  juin,  en  rangeant  dans  la  même  catégorie,  et  en  sou- 
mettant à  un  traitement  égal,  les  navires  et  cargaisons  de  spjets  nationaux, 
neutres  et  ennemis  :  tous  n'étaient  attaquables  que  pour  cause  d'aide  illicite 
prêtée  à  Tennemi.  La  paix  conclue,  des  pourparlers  furent  même  entamés  à 
l'effet  de  faire  de  ce  principe  une  règle  générale  et  permanente.  Le  18  a\Tll 
1868,  la  diète  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  vota  presque  una- 
nimement une  adresse  à  la  présidence  de  la  Confédération  avec  sollicitation 
de  faire  obtenir  la  conclusion  d'une  convention  internationale  générale  fai- 
sant une  règle  de  droit  international  positif  du  principe  de  respecter  la  pro- 
priété privée  dans  la  guerre  maritime.  L'année  suivante,  le  Conseil  fédéral 
soumit  le  projet  au  chancelier  de  la  Confédération,  qui  donna  l'ordre  à  la  lé- 
gation de  Prusse  à  Washington  d'engager  des  pourparlers  avec  le  gouverne- 
ment américain  en  vue  de  démarches  communes  dans  le  même  but. 

En  conséquence,  lorsque  la  guerre  de  1870  éclata,  la  présidence  de  la  Con- 
fédération arrêta,  par  un  décret  du  18  juillet  au  nom  de  tous  les  États  mari- 
times de  l'Allemagne,  que  les  navires  de  commerce  de  l'ennemi  et  leurs  car- 
gaisons ne  seraient  pas  pris  en  dehors  des  cas  qui  exposeraient  aux  prises 
les  neutres  aussi  :  décret  qui  donna  lieu,  de  la  part  du  cabinet  de  Washing- 
ton impliqué  dans  les  pourparlers  et  qui  y  voyait  un  début  dans  la  voie  d'une 
réalisation  de  son  projet,  à  l'expression  de  son  attente  d'entrevoir  alors 
bientôt  l'abolition  du  droit  de  prise.  Au  moment  de  la  décision,  le  cabinet  de 
Berlin  n'y  avait  encore  attaché  aucune  condition  de  réciprocité,  probablement 
parce  qu'on  pensait  pouvoir,  même  sans  ce  recours,  s'attendre  à  une  mesure 
réciproque  de  la  part  de  la  PVance,  la  puissance  qui,  en  Europe,  avait  mar- 
ché en  tête  de  la  réforme.  Cette  attente  était  d'ailleurs  soutenue  par  l'esprit 
prédominant  en  France  encore  au  dernier  instant  et  devant  l'imminence 
de  la  guerre.  En  effet,  aussi  tard  que  le  9  juillet,  le  député  Gamier-Pagès 
présenta  dans  le  Corps  législatif  un  projet  qui  —  considérant,  entre  autres, 
«  que  les  maux  de  la  guerre  doivent  être  atténués  autant  que  possible; 
»  que  la  liberté  des  mers  est  un  droit  inhérent  à  l'humanité...  ;  que  la  pro- 
y>  priété  privée,  base  de  toute  la  société,  doit  être,  pendant  la  guerre  com- 
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-»  me  pendant  la  paix,  sur  mer  comme  sur  terre,  respectée  par  les  gouverne- 
-»  ments  comme  par  les  particuliers...:  que  la  solidarité  existe  de  fait  entre 
»  les  peuples  pour  Tamélioration  morale  et  matérielle  de  l'humanité,  et  que 
y>  Ton  ne  peut  appauvrir  une  nation  sans  préjudices  et  souffrances  pour  les 
»  autres;  »  —  déclare  «abolies  la  capture  et  la  prise,  par  les  bâtiments  de 
^  l'État,  des  bâtiments  de  commerce  ennemis  appartenant  à  des  nations  qui, 
y>  avant  la  déclaration  ou  les  faits  de  guerre,  auront  accepté  ou  accepteront  la 
^  réciprocité  »,  et  propose  d'ouvrir  à  cet  effet  des  négociations  avec  toutes  les 
nations.  L'urgence  en  fut  votée;  et  bien  que  les  aveuglements  des  Jours  sui- 
vants étouffassent  bientôt  le  projet  entier  sous  les  cris  des  passions  belliqueu- 
ses, ce  vote  d'urgence  l'ayant  emporté  auparavant,  restait  une  preuve  suffisante 
<ie  ce  que  renfermait  l'opinion  effective.  Ce  nonobstant,  et  malgré  l'offre  faite 
par  son  ennemi  d'appliquer  précisément  le  principe  proclamé  et  appliqué  tant 
<ie  fois  auparavant  par  la  France  et  adopté  maintenant  par  son  corps  législa- 
tif, le  gouvernement  français  refusa  d'accorder  la  réciprocité  à  la  Prusse  et 
de  renoncer  à  l'exercice  du  droit  de  capturer  la  propriété  privée  dans  la 
guerre  présente;  il  n'allait  pas  plus  loin  qu'à  une  promesse,  ou  plutôt  une  dé- 
claration de  son  intention,  de  ne  plus  se  soustraire  à  une  renonciation  sem- 
blable dès  que  la  réforme  pourrait  compter  sur  une  adhésion  universelle. 
Et  comme  en  conséquence,  les  forces  françaises  procédèrent  aux  captures 
des  navires  privés  allemands,  le  cabinet  de  Berlin,  entrevoyant  les  souffran- 
ces de  la  nation  en  suite  de  l'offre  faite  d'al)ord,  se  vit  obligé  de  la  retirer  à 
titre  de  représailles,  bien  entendu  en  accordant  aux  navires  français  entrés 
de  bonne  foi  dans  les  ports  allemands  un  délai  pour  sortir  en  sûreté.  D'ail- 
leurs, il  n'y  eut  pas  l'occasion  d'appliquer  les  représailles:  mais  leur  procla- 
mation, et  les  inconvénients  inutiles  résultant  pour  les  entreprises  françaises 
de  l'interdiction,  soutenue  par  l'intimidation  faite  aux  navigateurs  que  la 
flotte  fi-ançaise  ne  pouvait  protéger  partout,  augmentèrent  les  doutes  même 
en  France  sur  l'opportunité  du  renouvellement  de  l'ancien  système  condamné, 
de  sorte  que  le  nouveau  gouvernement  français,  succédant  à  celui  qui  s'en 
était  rendu  coupable,  exprima  dans  une  circulaire  du  28  octobre  suivant  son 
espoir  de  voir  arriver  des  jours  où  un  esprit  plus  éclairé  déterminerait  les 
puissances  à  introduire  par  convention  une  pratique  meilleure  et  qui  dimi- 
nuerait les  maux  de  la  guerre. 

En  1871,1e  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  ranima  la  ques- 
tion par  une  circulaire  adressée  aux  légations  h  l'étranger  en  date  du  13  fé- 
vrier; et  la  même  année,  le  Congrès  international  maritime  réuni  à  Naples 
vota  le  vœu  «  que  les  navires  privés  de  nations  belligérantes  fussent,  ainsi 
y>  que  leurs  cargaisons,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  exempts 
y>  de  prise  comme  le  sont  ceux  des  nations  neutres  ». 

Au  commencement  de  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-1895,  les  deux 
belligérants  s'accordèrent,  sur  la  proposition  du  Japon,  pour  ne  pas  capturer 

43 


Digitized  by 


Google 


674  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  V  —  Droit  matériel  de  prise 

la  propriété  privée.  Le  projet  n'a  pu  être  appliqué,  mais  seulement  parce  que 
le  gouvernement  chinois  changea  d'avis  dans  la  suite*. 

La  Conférence  de  La  Haye,  en  1899,  sur  l'initiative  de  la  délégation  des 
États-Unis,  émit  le  vœu  «  que  la  proposition  tendant  à  déclarer  rinviolabilité 
»  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  sur  mer  soit  renvoyée  à  l'examen 
»  d'une  Conférence  ultérieure  ». 

Il  appert  de  ces  actes  et  énonciations  d'opinions,  que  le  principe  d'exemp- 
ter du  droit  de  prise  la  propriété  privée  a  jeté  depuis  longtemps  de  si  profon- 
des racines  dans  la  conscience  des  peuples  et  de  leurs  gouvernements,  qu'il 
peut,  au  fond,  être  considéré  dès  maintenant  comme  une  régie  universelle, 
bien  que  non  de  droit  positif  ni  en  vigueur  par  lui-même  indépendamment 
de  traité  ou  de  loi  promulguée,  soit  en  général  soit  par  rapport  à  tel  état  de 
gueiTe  particulier  :  pour  la  vigueur  absolue,  le  monde  attend  encore  un  acte 
de  congrès  général.  Le  principe  nouveau,  cVst  de  supprimer  toute  distinction 
de  nationalité  dans  le  traitement  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre. 

L'Amérique  s'est  toujours  déclarée  pour  ce  principe,  depuis  son  indépen- 
dance jusqu'à  la  guerre  de  1898  contre  l'Espagne.  Aloi*s,  les  Etats-Unis  se 
sont  départis  de  leur  tradition.  Chacun  des  deux  belligérants  attaquait  alors 
la  propriété  privée  de  son  ennemi;  mais  c'étaient  les  Américains  qui  en  pri- 
rent l'initiative  ;  ils  firent  même  des  prises  plusieurs  jours  avant  la  déclara- 
tion officielle  de  la  guerre,  et  ces  prises,  certainement  illégales  d'après  le 
droit  international  tel  que  nous  l'entendons,  flirent  validées  par  le  tribunal 
américain  pour  autant  qu'elles  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  celles 
(jui  pouvaient  alléguer  un  délai  qui  eût  dii  les  protéger  contre  la  capture  -. 

11  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ce  revirement  du  gouvernement  améri- 
cain doit  être  envisagé  comme  définitif  ou  accidentel  ?  11  y  a  lieu  de  considé- 
rer la  demière  hypothèse  comme  la  plus  vraisemblable,  puisque  déjà  l'année 
miivante,  à  la  Conférence  de  La  Haye,  le  cabinet  de  Washington  fit  déclarer 
par  ses  délégués  que  la  politique  tendant  à  déclarer  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  dans  la  guerre  sur  mer  était  celle  des  États-Unis,  «  soutenue 
»  par  eux  dès  les  premiers  jours  de  leur  existence  et  dont  ils  se  simt  rendus 
»  depuis  les  zélés  propagateurs,  pendant  plus  d'un  siècle,  en  toutes  les  occa- 
»  siotis  qui  se  sont  présentées  ».  Dans  la  première  hypothèse  au  contraire,  les 
deux  mondes  auraient  pour  ainsi  dire  échangé  leurs  rôles  dans  la  question. 
En  effet,  en  Europe,  la  Russie  s'est  déclarée  pour  le  principe  de  limiolabilité 
en  1824,  en  1854  et  en  1856  ;  la  France  en  1860  et  en  1865  ;  l'Autriche,  la  Prusse 
et  l'Italie  en  1866;  l'Allemagne  du  Nord  en  1870;  les  pui-ssances  de  second 

1  V.  Takahashi,  Cn^es  on  ini.  Inw  during  tlie  chino-japanesewn,  pp.  9  10. 

2  Le  nombre  des  prises  faites  par  les  Américains,  naturellement  de  beaucoup  plus  grand 
que  celles  faites  par  les  Espagnols,  déjà  à  cause  de  la  supériorité  des  forces  américaines» 
fui  ultérieurement  augmenté  par  suite  de  la  nature  spéciale  de  cette  guerre, dont  la  plupart 
des  faits  d'armes  consistaient  dans  des  prises  de  ports  où  beaucjup  de  navires  privés 
espagnols  s'étaient  réfugiés  sans  pouvoir  se  fonder  sur  quelque  droit  d'exemption. 
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ordre  en  1860;  et  la  même  année,  l'Angleterre  se  conforma  à  son  application; 
finalement,  en  Asie,  le  Japon  le  posa  en  1894.  Il  a  été,  en  outre,  formellement 
exigé  ou  proclamé  par  la  plupart  des  représentations  nationales  ou  dans  leur 
sein,  ainsi  que  par  les  corporations  commerciales  les  plus  importantes. 

Souvent,  les  belligérants  ont  tâché  d'atténuer  l'injustice  des  prises  de 
propriété  privée,  de  telle  manière,  qu'ils  les  ont  purement  et  simplement  res- 
tituées à  leurs  propriétaires  après  la  conclusion  de  la  paix,  indépendamment 
de  toute  législation  et  de  tout  jugement,  à  titre  de  renonciation  et  au  nom 
de  l'équité  internationale.  Ainsi  fut  fait  entre  la  France  et  l'Espagne  après 
la  guerre  de  1823,  par  l'Angleterre  k  la  Hollande  en  1832,  par  la  France  au 
Mexique  en  1865.  Une  autre  mitigation  a  consisté  dans  l'élargissement  des 
délais  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  navires  et  les  affaires  de  bonne  foi  ou 
sans  connaissance  de  l'état  de  guerre,  mitigation  déjà  mentionnée  plus  haut. 

Malgré  les  interruptions  et  les  reculs  temporaires  dans  toutes  ces  diflfé- 
rentes  réformes  du  droit  de  prise,  on  ne  saurait  méconnaître  le  fil  rouge  qui 
les  parcourt  toutes  :  c'est  une  tendance,  avançant  en  dépit  des  obstacles  et 
des  efforts  de  résistance,  à  exempter  la  vie  privée  de  l'influence  de  la  guerre. 
Les  esprits  cyniques  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  qualifier  cette  tendance  de 
sentimentalité,  inconciliable  avec  les  exigences  d'une  guerre  efficace.  C'est 
là  une  erreur;  cette  tendance  n'est  au  fond  qu'une  conclusion,  le  plus  calme- 
ment raisonnée,  de  la  progression  irrésistible  de  la  guerre  elle-même,  le  rôle 
écrasant  qu'y  jouent  de  plus  en  plus  les  moyens  de  destruction  directs  et 
purement  militaires  par  suite  des  inventions  techniques,  et  d'autre  part  la 
difficulté,  croissant  avec  le  développement,  de  tolérer  les  interruptions  dans 
l'échange  matériel,  interruptions  dont  désormais  les  belligérants  souffriront 
plus  qu'ils  n'en  profiteront. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  quant  à  la  rapidité  de  cette 
marche;  chaque  siècle  ne  marque  qu'un  pas.  L'essentiel,  c'est  que  les  pas  se 
fassent.  Mais  il  n'est  pas  inutile,  ni  de  les  pousser,  ni  de  rechercher  les  cau- 
ses des  obstacles.  Il  faut  évidemment  en  chercher  la  principale  dans  l'égo'isme 
aveugle  de  quelques  puissances  qui  s'imaginent  encore  aujourd'hui  pouvoir 
satisfaire  leur  avarice  par  des  prises  à  l'infini,  n'importe  leur  justice  ou  leur 
base  légitime  comme  moyen  de  guerre.  Cet  égo'isme,  reposant  sur  une  erreur 
de  calcul,  ne  cédera  qu'à  une  instruction  populaire  assez  élevée  pour  élargir 
l'horizon  rationnel.  En  attendant,  les  projets  de  réforme  tomberont  sous  les 
votes  négatifs  des  délégués  des  gouvernements,  dans  les  congrès  et  conféren- 
ces officiels.  En  revanche,  et  en  attendant  aussi,  la  seule  institution  qui  for- 
mule déjà  aujourd'hui  les  propositions  sans  l'infiuence  prépondérante  d'une 
politique  étroite  d'arrière-pensées,  l'Institut  de  droit  international,  prépare  le 
terrain  pour  tenir  prêts,  sans  perte  ultérieure  de  temps  au  moment  propice, 
des  projets  suffisamment  étendus  et  perfectionnés.  Par  ses  travaux  appro- 
fondis, des  bases  d'un  droit  de  prise  nouveau  et  plus  conforme  aux  besoins 
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modernes  sont  déjà  présentes  dans  beau3oup  de  matièrei,  par  :  une  réglemen- 
tation plus  stricte  et  équitable  du  droit  de  la  contrebande  de  guerre  et  des 
services  de  transport  interdits,  la  limitation  des  prises  fondées  sur  des  sup- 
positions arbitraires  d'infractions  de  blocus  non  susceptibles  de  constatation, 
l'extension  des  exemptions  basées  sur  l'asile,  l'interdiction  des  confiscations 
d'objets  licites  à  cause  des  objets  illicites,  d'objets  privés  et  étrangers  aux 
questions  de  la  guerre  et  de  la  neutralité,  etc.  Et,  tenant  compte  de  la  nature 
de  beaucoup  de  ses  projets,  de  n'être  réalisables  que  peu  à  peu,  l'Institut  s'est 
contenté  de  formules  transitoires  sor  ces  points. 

Législations  nationales  et  traités 

Ce  qui  dans  les  législations  nationales  a  dû  remplacer  un  règlement  intei*- 
national  du  droit  matériel  de  prise,  se  trouve  éparpillé  dans  les  règlements 
des  prises,  les  instructions  de  marine  et  les  déclarations  de  neutralité;  mais 
il  en  faut  chercher  le  matériel  le  plus  important  dans  les  décrets  promulgués 
par  les  belligérants  à  l'ouverture  de  chaque  guerre,  soit  en  forme  de  circu- 
laires à  l'étranger  ou  d'instructions  à  leurs  propres  autorités,  concernant  les 
règles  que  le  belligérant  entendait  suivre  dans  cette  même  guerre*. 

On  suppose  naturellement  que  ces  règles  sont  des  expressions  plus  ou 
moins  exactes  du  droit  des  gens  positif  à  la  même  époque.  Dans  les  cas  où 
elles  l'ont  réellement  été,  les  neutres,  bien  aises  d'avoir,  à  défaut  d'un  règle- 
ment vraiment  international,  k  en  observer  du  moins  un  qui  dans  l'espèce 
pût  s'imposer,  y  ont  vu  avec  empressement  des  règles  pour  eux  aussi.  Au 
contraire,  dans  les  cas  tout  aussi  nombreux  où  les  dites  règles,  ainsi  publiées 
unilatéralement,  n'ont  pas  exprimé  celles  du  droit  des  gens,  les  neutres  ont 
été  placés  devant  les  alternatives  également  fâcheuses  de  supporter  les 
violations  ou  d'user  de  représailles,  à  moins  de  réussir  par  les  pourparlers 
préventifs  ou  réparatifs,  expédient  rarement  efficace  et  dont  le  renouvelle- 
ment dans  chaque  cas  spécial  ne  serait  guère  possible. 

Aussi,  un  nombre  immense  sinon  la  plupart  des  violations  des  droits  des 
neutres  commises  sous  la  forme  d'abus  du  droit  de  prise  ont-elles  découlé 
précisément  de  la  hardiesse  des  Etats  qui,  en  s'engageant  dans  une  guerre, 
ont  inséré  dans  leurs  décrets  y  relatifs,  des  dispositions  contraires  au  droit 
international  ou  ne  pouvant  en  tout  cas  être  imposées  aux  autres  États  con- 
tre leur  volonté;  et  c'est  dans  le  désaccord  de  ces  décrets,  dont  chacun  est 
présenté  par  son  Etat  comme  une  règle  de  conduite  pour  le  monde  entier, 
qu'est  la  source  de  l'anarchie  où  se  trouve  encore  aujourd'hui  le  droit  de  prise. 

1  L'Italie  a  donné  jusqu'ici  le  seul  exemple  d'une  iégislaiion  oalionale  à  la  fois  de  na- 
ture permanente  et  réglant  le  droit  matériel  de  prise  sur  une  base  moderne.  Son  code  de 
la  manne  marchande  promulgué  en  18(55  et  en  1877  sans  avoir  rapport  à  aucun  état  de 
guerre  spécial,  porte,  entre  autres  (art.  211),  l'abolition  do  la  prise  de  navires  marcliands 
ennemis  par  voie  de  réciprocité  à  Tegurd  des  puissances  adoptant  le  même  traitement  des 
navires  italiens  (par  loi,  traité,  ou  déclaration  avant  la  guerre). 
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Les  ordonnances  françaises  du  XVl*"  siècle  firent  les  premiers  pas  dans 
cette  voie  des  législations  nationales  prétendant  au  caractère  de  règles  de 
prise  universelles  tout  en  restreignant  les  droits  des  neutres.  Leur  exemple 
fut  imité  aussitôt  dans  des  ordonnances  espagnoles  correspondantes.  Depuis, 
ce  fût  surtout  pendant  le  XVIII*  siècle  que  les  ordonnances  de  prise  espagno- 
les s'inspiraient  d'un  esprit  national  tout  à  fait  exclusif  et  se  départant  bien 
loin  du  droit  international.  En  Angleterre  au  contraire,  ce  ne  furent  pas  les 
législateurs  qui  causèrent  les  principales  injustices  de  ce  genre,  puisque  rare- 
ment les  actes  de  parlement  ont  posé  des  règles  de  prise  applicables  aux  neu- 
tres ;  ici,  ce  furent  les  juges,  parce  qu'ils  étaient  liés,  non  par  des  actes  du 
parlement,  mais  par  une  pratique  exclusive  et  toute-puissante.  En  conférant 
h  la  coutume  une  signification  exagérée  et  sans  en  demander  la  raison  d'être; 
on  épousant,  en  leur  qualité  de  jurisconsultes,  l'égoïsme  des  capteurs,  les 
juges  de  prises  anglais  ont  —  contrairement  aux  règles  déjuge  établies  dans 
les  autres  pays  civilisés  —  inoculé  à  leurs  procès  les  principes  décrétés  par 
les  orders  in  council,  donc  par  des  autorités  executives.  Plus  encore,  ils  ont 
élevé  la  prétention  exorbitante  que  toutes  les  nations  neutres  s'inclinassent 
devant  cette  justice,  de  source  tout  à  fait  locale;  que  les  tribunaux  anglais 
fussent  considérés  comme  des  tribunaux  internationaux  et  les  précédents  créés 
par  eux  comme  des  règles  de  prise  universelles,  tout  cela,  sous  le  prétexte 
qu'ils  «  jugeaient  d'après  le  droit  international  »  :  ce  que  l'on  sait  bien  qu'ils 
n'ont  fait  à  aucune  époque.  Les  Anglais  outrés,  par  exemple  Phillimore,  tâ- 
chent de  justifier  toutes  ces  prétentions  en  se  fondant  sur  l'étendue  et  la  per- 
fection des  recueils  et  codifications  des  précédents  anglais,  par  lesquelles  on 
serait  parvenu  à  faire  de  ces  recueils  un  matériel  plus  riche  que  nulle  part 
ailleurs  :  comme  si  un  État  était  autorisé  à  fonder  sur  une  œuvre  de  rédac- 
tion quelque  suprématie  législative  sur  d'autres  Etats!  Il  est  vrai  que  la  plu- 
part de  ces  prétentions  absurdes  ont  été  formulées  dans  les  pires  périodes 
d'excès,  celles  du  juge  Scott  et  de  ses  semblables,  déjà  passées;  cependant 
elles  ont  été  répétées  jusqu'au  Congrès  de  1856,  et  le  sont  encore  quelquefois, 
nonobstant  les  protestations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Il  est  vrai  que  les  puissances  occidentales,  initiatrices  des  règles  de  pri- 
se nationales,  s'en  sont  départies  fréquemment  elles-mêmes  par  des  instruc- 
tions spéciales  concédant  aux  neutres  des  avantages  fondés  dans  le  droit 
international  et  exigés  par  la  conscience  juridique  mais  niés  dans  les  décrets 
nationaux.  Toutefois  ce  système  de  tourner  une  législation  tout  en  la  main- 
tenant, pour  éviter  les  violations  qu'en  produirait  l'application  régulière,  est 
peu  conforme  au  bon  ordre  et  n'implique  aucune  garantie  sûre.  Quant  aux 
puissances  qui  ont  fondé  et  maintenu  l'alliance  de  la  Neutralité  armée  pour 
c .mtrebalancer  le  système  de  prise  arbitraire  et  outré  de  l'Occident,  elles  ont 
bien  pu,  elles  aussi,  porter  dos  règles  de  prise  par  des  décrets  nationaux  : 
mais  du  moins  ces  règles  ont-elles  concordé  avec  celles  arrêtées  en  commun 
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par  les  Etats  de  la  dite  alliance  et  approuvées  par  le  reste  du  monde  à  cause 
de  leur  conformité  à  celles  du  droit  des  gens. 

On  ne  saurait  nier  que,  malgré  ces  inégalités,  les  législations  nationales 
contiennent  un  riche  matériel,  propre  non  seulement  à  servir  de  règles  de  pri- 
se pratiques  en  attendant  un  règlement  international  mais  encore  à  servir 
de  base  à  la  composition  d'un  tel.  Mais  ce  matériel  est  tellement  mélangé  d'élé- 
ments impropres,  que  l'élimination  équivaudrait  à  une  œuvre  législatrice  toute 
nouvelle.  Cependant  cette  élimination  constitue  la  seule  règle  de  conduite  à 
suivre,  tant  que  les  États  ne  possèdent  point  d'autre  réglementation  de  prise 
que  le  contenu  des  décrets  nationaux.  Et  les  réformateurs,  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  une  réglementation  inapplicable,  sont  forcément  renvoyés  à  la  mé- 
thode consistant  à  tirer  des  législations  nationales  les  meilleurs  éléments 
par  une  comparaison,  en  s'en  tenant  de  préférence,  toute  chose  égale  pour 
le  reste,  aux  points  retrouvés  identiques  dans  plusieurs  législations,  à  la  con- 
dition bien  entendu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  au  droit  international* . 

1  Sont,  à  cet  égard,  dignes  d'aUcnlion  les  dispositions  suivantes  dans  les  législations 
principales  : 

Amérique  (Étals-Unis).  —  Peuvent  être  déclares  de  bonne  prise  :  !•  les  navires  rona- 
pantun  blocus  après  due  nolidcation,  ou  naviguant  vers  le  blocus  après  avoir  reçu  avis  de 
son  fait,  ou  étant  échappés  d'un  port  bloqué,  ou  résistant  ou  échappant  à  la  visite,  ou  dé- 
truisant leurs  papiers  ou  présentant  de  faux  papiers;  2*  l«>s  navires  marchands  ennemis; 
3*  les  objets  saisis  comme  contrebande;  (inslruclions  du  20  juin  1898,  §§  4-6,8. 17,20). 

Autiiche.  —  Sont  objets  du  droit  de  prise  les  mêmes  que  prescrivent  les  règlements 
danois  et  prussien  (v.  ci-dessous),  avec  la  dilTérence  que  les  navires  repris  nationaux  sont 
restitués,  et  que  l'exemption  de  prise  du  navire  transportant  de  la  contrebande,  accordée 
par  les  dits  règlements  dans  les  cas  où  les  choses  prohibées  ne  composeraiertt  pa:>  toute 
la  cargaison,  est  ici  limitée  aux  cas  où  elles  n*en  composeraient  pas  la  majeure  prntie. 
Le  tribunal  doit  d'ailleurs  juger  d'après  les  principes  reconnus  du  droit  <\e9  gens.  (Règieroeul 
du  21  mars  !864.  ordonnances  des  3  mars  1864  et  9  juillet  1866.) 

Danemark.  —  Sont  de  bonne  prise  :  1°  les  navires  appartenant  ii  un  Etat  ennemi  ou 
à  ses  ressortissants;  2"  les  navires  portant  de  la  contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'elle 
ne  compose  une  partie  seulement  de  la  cargaison  et  que  le  capitaine  ne  préfère  la  livrer; 
3»  les  navires  opposant  une  ré.sislance  violente  à  l.'arrèl;  4*  les  navires  originairement 
nationaux  reconquis  sur  l'ennemi;  5"  les  navires  suspects  (à  moins  que  le  soupçon  ne  soit 
écarté)  à  cause  de  papiers  doubles,  faux,  absents  ou  éloignes,  ou  de  tentative  de  se  sous- 
traire à  la  visite;  (règlement  du  16  février  1864,  11,  11). 

France.  —  Le  droit  de  prise  français  est  très  complexe  :  il  se  retrouve  dans  les  ins- 
trucUons,  les  traditions  exprimées  dans  de  vieux  règlements,  et  la  pratique  des  juges.  Les 
instructions  du  25  juillet  1870  ordonnent  la  confiscation  —  outre  des  bâtiments  ennemis 
et  de  leurs  cargaisons  ennemies  —  des  bâtiments  neutres,  avec  leurs  cargaisons,  qui  leote- 
raienl  de  violer  un  blocus,  ou  de  transporter,  pour  le  compte  ou  à  destmation  de  rennemi. 
de  la  contrebande,  des  dépèches  ou  des  troupes;  cela,  avec  la  seule  restriction,  que  lorsque 
les  objets  de  contrebande  ne  forment  pas  les  trois  quarts  du  chargement,  ils  seront  seuls 
conflscablcs  (§§  i,6);  le  croiseur  peut  alors,  suivant  les  circonstances,  soit  retenir  le  na- 
vire, soit  le  relâcher  si  le  capitaine  consent  à  lui  remettre  les  objets  prohibés  (instructions 
complémentaires,  §  9).  En  outre,  selon  l'usage,  les  navires  qui  résistent  à  la  visite  (mais 
non  pas  leurs  cargaisons)  sont  de  bonne  prise;  et  des  irrégularités  dans  les  papiers  de  bord 
donnent  lieu  â  confiscation  du  moment  qu'elles  sont  frauduleuses  ou  consistent  dans  Péloi* 
gnement  des  preuves  de  faits  qui,  eux  seuls,  y  auraient  donné  lieu.  Enfin,  là  où  l'usage  a 
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On  commença  de  bonne  heure,  depuis  la  fin  du  moyen  âge,  à  tâch< 
tempérer  par  la  voie  des  traitas  les  pires  injustices  résultant  des  abus  du 
de  prise.  Un  des  premiers  objets  des  accords  fut  la  fixation  d'un  délai,  è 
tir  de  la  déclaration  de  guerre,  avant  l'écoulement  duquel  le  commerce 

été  réputé  inéquitable,  les  conseils  des  prises  y  ont  apporté  dans  rapplicalion  pi 
tempéraments  en  France  que  dans  les  autres  pays. 

Jtuîie.  —  Les  navires  privés  neutres  et  ennemis  sont  mis  sur  un  pied  égal  et  s 
an  même  traitement;  les  uns  comme  les  autres  sont  confisqués  seulement  pour  Irai 
de  contrebande  (le  navire  et  les  objets  proliibés)  et  pour  infraction  de  lilocus  (le  i 
avec  la  cargaison);  en  outre,  des  navires  ennemis  se  trouvant  dans  les  ports  au  con 
cemeni  de  la  guerre  et  leurs  marchandises  ennemies  peuvent  cire  de  bonne  prise  à  ti 
représailles  si  Termemi  a  capturé  des  navires  italiens  dans  ses  ports  ou  a  op  ré  des  i 
siens.  Les  équipages  des  prises,  soit  neutres  soit  ennemis,  sont  laissés  en  liberté,  1k 
cas  de  représailles.  (Code  de  la  manne  marchande,  art.  212,  2i5.  217, 243-245  ;  instru 
du  20  juin  !866,  2'.)  Il  est  enjoint  à  la  Commission  des  prise.*,  en  statuant  .^ur  lavi 
€1  les  conflscaiions  des  prises,  de  s'en  tenir  aux  dits  rode  et  insliuctions  (décret 
juin  1866,  art.  8). 

Jai'On.  —  Sont  détenus  comme  •  prise  légile  »:  l' les  navires  ennemis  et  leurs 
ennemis,  2«  les  biens  de  contrebande,  3»  les  navires  portant  des  dépêches  ou  des  pers 
de  contrebande,  4*  les  navires  tentant  de  résister  à  la  visite,  5°  les  navires  détenus 
me  suspects  et  no  pouvant  fournir  aucune  explication,  (loi  sur  les  prises  du  9  s'pt< 
1894.  art.  7). 

Prusse,  —  Mêmes  prescriptions  qu'on  Danemark,  avec  ces  deux  seules  différences 
1*  les  chargements  ennemis  sont  mentionnés  expressément  comme  étant  de  bonne 
avec  les  navires  ennemis  sur  lesquels  ils  se  trouvent  (disposition  dont  l'absenre  dans 
glement  danois  est  probablement  accidentelle,  étant  sous-entendue  et  ressortant  d'ai 
<le  son  §  6  précédent  qui  présuppose  évidemment  lors  de  la  capture  un  sort  comm 
navire  ennemi  et  à  ce  que  l'ennemi  y  a  chargé);  2*  la  loi  prussienne  prescrit  expressi 
la  confiscation  encore  pour  infra^iionau  blocus  (où  les  lois  Scandinaves  ne  parlent  q 
saisie).  (Règlement  du  20  juin  1864,  §§7,10, 22.)  Il  est  frappant  que  le  règlement  pru 
qui,  avec  les  deux  aulies  de  1H()4,  compte  parmi  les  plus  justes,  permette,  comm 
aussi,  la  confiscation  dans  ceitnins  cas  du  navire  avec  les  objets  de  contrebande 
transporte.  Selon  Gessner  (p.  401)  cette  di.sposition.  précisément  à  cause  de  sort  m; 
d'appui  dans  le  dioit  international,  n'a  été  appliquée  par  aucun  des  trois  belligérai 
1864,  malgré  la  lettre  de  la  loi,  cela,  en  se  fondant  sur  le  droit  commun. 

Russie.—  Sont  susceptibles  d'être  confisqués:  1*  les  navires  ennemis  avec  leurs 
gements,  excepté  a)  ce  qui  est  destiné  à  l'usage  de  l'équipage  et  des  passagers, frêles 
neutres  non  de  contrebande,  c)  ce  que  le  gouvernement  exempte  à  titre  de  récipr 
2*  les  navires  neutres  s'ils  a)  transportent  A  l'ennemi  des  armes,  munitions  ou  exji 
ou  bien  d'autre  contrebande  dépassant  la  moitié  du  v«  lume  ou  du  poids  du  charge 
ou  bien  des  troupes  (dans  tous  ces  cas,  à  moins  de  preuve  que  le  capitaine  ignor 
déclaration  de  guerre),  b}  .sont  surpris  violant  un  blocus,  sans  preuve  de  l'ignorar 
capitaine,  c)  résistent  à  main  armée  à  l'arrêt,  la  visite  ou  la  saisie,  (!)  parlicipeii 
hostilités  de  l'ennemi;  3"  les  chargements  neutres  qui  al  consistent  en  contreban 
guerre,  sans  preuve  que  le  capitaine  ignorait  la  déclar;ition  de  guerre,  ou  b)  se  tro 
à  bord  d'un  navire  confl^cable  en  vertu  des  points  b-d  du  2'ciMlessus,  sans  preuve 
appartiennent  à  des  sujets  ou  à  des  neutres  étrangeis  aux  actes  entraînant  la  lor 
tion;  4"  les  navires  et  ihargenients  repris  à  l'ennemi  conformément  au  reglemon 
prises  opérées  par  trahison  ou  en  dehors  des  condnions  prescrites  sont  invalitle>.  (I 
ment  dn  27  mars  1895,  art  3.  5,  lU  12,  28.) 

Suède.  —  Sont  •  prise  légale  »  :  1"  les  navires  ennemis  de  toute  sorte,  avec  les 
s'y  trouvant  (l'exemption  des  biens  neutres  est  survenue  après  185(3);  2'  les  nnriies 
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vait  continuer  sans  entraves.  Cependant,  ces  premiers  pactes  isolés  conclus 
seulement  entre  des  couples  d'Etats  et  établissant  entre  eux  des  règles  sans 
vigueur  pour  les  autres  Etats,  n'ont,  quand  ils  n'ont  pas  augmenté  la  confu- 
sion, d'autre  part  guère  contribué  à  faire  avancer  la  réglementation  géné- 
rale. Une  signification  universelle,  en  répandant  de  meilleures  règles  de  prise 
partout,  et  en  indiquant  la  direction  à  suivre  pour  leur  codification  future,, 
ne  saurait  être  attribuée  qu'aux  grands  actes  conventionnels  inaugurés  par  la 
Neutralité  armée  et  atteignant  jusqu'ici  leur  comble  dans  le  traité  de  1856. 

Ce  sont  surtout  les  traités  de  1780  qui  ont  répandu  dans  le  monde  entier 
des  restrictions  d'une  grande  valeur  dans  l'exercice  outré  du  droit  de  prise 
tel  qu'il  avait  été  pratiqué  jusque  là,  en  mettant  fin  aux  saisies  de  biens  inof- 
fensifs sous  pavillon  neutre  et  de  navires  faisant  un  cabotage  inoffensif  chez, 
les  États  belligérants,  en  limitant  strictement  la  liste  des  objets  prohibés  et 
en  ne  permettant  plus  les  prises  devant  des  blocus  fictifs.  Simultanément,  des 
traités  conclus  à  part  entre  les  trois  alliés  de  1780,  la  Russie,  la  Suède  et  le 
Danemark,  stipulèrent  plusieurs  principes  ramenant  les  prises  non  seulement 
i\  des  proportions  plus  raisonnables  mais  encore  —  ce  qui  était  surtout  im- 
portant —  à  leur  fondement  dans  le  droit  international,  en  les  soustrayant 
à  l'influence  exclusive  et  arbitraire  de  quelques  puissances  qui  jusque-là. 
s'étaient  érigées  par  usurpation  en  législateurs  de  prises  universels. 

Les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Copenhague  convinrent,  le  9  juil- 
let 1780.  de  réunir  et  de  systématiser  les  règles  de  prise,  et  de  tâcher  de  ga- 
gner pour  ce  système  l'adhésion  des  autres  puissances.  La  Suède  et  la  Prusse 
accédèrent  immédiatement  à  cet  accord  qui,  sans  la  résistance  opiniâtre 
de  l'Angleterre,  fût  sans  doute  déjà  alors  devenu  universel  et  eût  ainsi  délivré- 
la  société  des  nations  d'injustices  séculaires.  Cependant,  et  malgré  la  dite 
résistance,  les  puissances  du  Nord  réussirent  non  seulement  à  maintenir  en 
vitalité  les  règles  nouvelles  de  sorte  qu'elles  l\irent  plus  tard  reçues  univer- 
sellement, mais  encore  â  répandre  par  des  traités  particuliers  et  partielle-^ 
ment  la  pratique  des  principes  meilleurs  qui  ne  pouvaient  pas  encore  compter 
sur  une  application  générale.  En  cela,  elles  furent  puissamment  secondées 
par  la  Prusse  et  les  Etats-Unis.  Les  gouvernements  de  ces  deux  puissances 
ont  à  cette  époque-là  acquis  de  grands  mérites  pour  la  réglementation  ration- 
nelle et  équitable  des  prises.  Par  leur  remarquable  traité  du  10  septembre 
1785,  renouvelé  en  1799  et  1828,  ils  convinrent  qu'en  cas  de  guerre  entre  lea 

très,  destinés  ou  employés  au  service  de  guerre  de  l'enneini  on  coupables  de  violences; 
3»  les  navires  abandonnés  ei  saisis,  dont  les  propriétaires  ne  se  font  pas  connaître  dans 
le  délai  llxé;  4*  les  chargements  de  contrebande  de  guerre.  (Règlement  du  12  avril  1808» 
art.  IV.) 

On  le  voit,  sauf  une  seule,  les  législations  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  rapplicalion 
d'un  droit  de  prise  égal  À  tous  les  navires  privés,  sans  distinction  des  nationalités  neu- 
tres ou  ennemies;  cl  plusieurs  législations  contiennent  des  dispositions  si  dures,  que  dans 
la  réalité  l'on  est  obligé  de  les  omettre,  en  s'en  tenant  sur  ces  points  au  droit  interaa- 
lional. 
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parties,  leurs  navires  et  commerçants  pacifiques  seraient  laissés  libre: 
que  le  pavillon  neutre  protégerait  non  seulement  la  propriété  mais  au 
personne  ennemie.  En  1799,.  ils  convinrent  de  démarches  communes  ai 
des  autres  puissances  en  vue  d'un  accord  général  tendant  à  délivrer  a 
que  possible  le  commerce  et  la  navigation  du  droit  de  prise,  et  ils  ordi 
rent  des  dédommagements  à,  allouer  aux  victimes  des  prises  illégales, 
cipe  qui  se  retrouve  même  dans  les  conventions  conclues  en  1801  entre 
gleterre  et  les  puissances  de  la  Baltique.  A  cet  exemple,  un  grand  nomb 
traités  conclus  au  cours  du  XIX**  siècle,  savoir  dans  les  trente  et  qua 
premières  années  par  la  Grèce  avec  plusieurs  Etats,  l'Autriche,  TEspi 
la  Hollande,  etc.,  et  dans  les  cinquante  entre  divers  Etats  de  l'Amériqi 
Sud,  alors  et  plus  tard  par  ces  Etats  avec  les  Etats-Unis  et  avec  la  Fr 
finalement  en  1871  entre  Tltalie  et  les  Etats-Unis,  ont  stipulé  la  continu 
du  commerce  privé  en  cas  de  guerre  entre  les  parties  et  l'exemption  < 
propriété  privée  ennemie  de  l'application  du  droit  de  prise.  Le  traité  de 
lin  dû  26  février  1885  concernant  le  Congo  établit  la  liberté  de  la  navig 
sur  les  fleuves  principaux  de  l'Aft'ique  Centrale  en  temps  de  guerre,  de 
que  même  les  biens  ennemis  sous  pavillon  ennemi  y  seraient  libres.  I 
par  le  Traité  de  Washington,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  convinren 
1871,  de  soumettre  à  l'arbitrage  et  à  la  décision  d'une  commission  mixte 
les  griefs  allégués  par  les  ressortissants  des  parties  contractantes  pour  < 
de  prises  illégitimes,  avec  le  pouvoir  de  faire  réparation*. 

Littérature 

Si  les  théories  se  sont  partagées  sur  les  questions  de  compétence  ( 
Juridiction  en  matière  de  prise,  en  revanche  elles  ne  l'ont  pas  été  sur  le 
cipe  que  la  loi  qui  doit  servir  de  règle  en  cette  matière,  c'est  le  droit  î 
national,  cela,  même  si  l'organe  est  une  autorité  nationale,  que  disons- 
surtout  alors,  le  dit  principe  impliquant  en  effet  dans  ce  cas  la  seule  gar 
que  l'affaire  en  elle-même  internationale  ne  devienne  pas  de  fait  une  a 
nationale.  La  doctrine,  de  beaucoup  plus  que  les  législations  et  les  trai 
inculqué  la  reconnaissance  de  l'invalidité  des  règles  de  prise  nationale 

Cette  reconnaissance  en  théorie  n'a  pas  même  fait  défaut  chez  ceu 
en  pratique  en  ont  omis  l'application:  pas  même  chez  les  juges  national 
plus  partiaux,  tels  que  Marriot,  Scott,  etc.  ;  ils  en  ont  au  coiiti'aire  procla 
principe  d'autant  plus  haut  et  ostentativeraent  qu'ils  l'ont  violé  dans  l£ 
lité,  ils  l'ont  proclamé  aux  moments  de  leurs  sentences  les  plus  révo 

*  »  Tous  les  vaisseaux  marchands  et  coramerçanls,  employés  à  l'échange  des 
•  dactions  de  difTérenis  endroits  et  par  conséquent  destinée  à  faclliler  et  à  répand 
»  nécessités,  les  commodités  et  les  douceurs  de  la  vie,  pa.«seront  librement  et  sar 
»  molestés  •  (art.  23). 

*  Cette  dernière  transaction  a  été  considérée  comme  le  premier  |>as  dans  la  vo 
commissions  de  prises  mixies  (cp.  Rev.  de  dr.  inl.,  t.  X!!l,  p.  265). 
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tes^  Encore  les  auteurs  de  la  vieille  école  britannique,  y  compris  ceux  qui  ont 
pris  parti  pour  ces  sentences  les  plus  exclusivement  nationales  et  contraires 
au  droit  des  gens,  Manning,  Wildman,  Phillimore,  Creasy,  etc.,  plus  encore 
leurs  compatriotes  modérés,  n'ont  jamais  osé  nier  que  les  tribunaux  de  pri- 
ses ne  dussent  juger  d'après  les  règles  universelles,  égales  pour  toutes  les 
nations,  et  non  pas  d'après  quelque  loi  intérieure  de  telle  ou  telle  nation,  sauf 
les  exceptions  en  vertu  des  traités.  De  même  les  Améiicaius,  même  Whea- 
ton,  le  représentant  aux  Etats-Unis  du  système  britannique,  a  fortiori  les 
contemporains^. 

Ces  déclarations  acquièrent  plus  de  valeur  dans  la  bouche  de  ceux  chez 
qui  elles  ne  couvrent  rien  mais  expriment  purement  la  soumission  au  droit 
international.  Toute  la  doctrine  moderne,  depuis  Grotius  jusqu'aux  membres 
de  l'Institut,  pose  unanimement  en  tête  des  exposés  de  la  procédure,  que  les 
prises  doivent  être  jugées  d'après  les  règles  du  droit  international. 

Massé,  Pistoye  et  Duverdy,  Bluntschli,  Gessner,  etc.,  relèvent  que,  lorsque 
les  juges  des  prises  ont  dévié  des  principes  immuables  et  universels,  en  s'ins- 
pirant  d'instructions  ou  de  motifs  nationaux,  ils  ont  obéi  à  des  motifs  d'inté- 
rêts isolés  et  ont  sacrifié  l'avenir  à  l'instant.  Par  là,  les  jugements  ont  varié 
malgré  l'analogie  des  cas,  ils  sont  devenus  injustes  et  ont  par  conséquent 
provoqué  des  conflits  entre  le  droit  extérieur  et  le  droit  intérieur.  G.-F.  de 
Martens  remarque  que,  malgré  la  reconnaissance  faite  par  les  tribunaux  de 
prises  que  c'est  d'après  le  droit  des  gens  général  ou  universel  et  non  d'après 
les  lois  particulières  de  leur  pays  qu'ils  doivent  juger,  la  diversité  des  princi- 
pes adoptés  comme  loi  des  nations  offre  un  vaste  champ  de  plaintes  des  puis- 
sances neutres  contre  la  procédure  et  les  décisions.  Cauchy  qualifie  d'  «  o- 
»  dieuse  et  barbare  »  la  plus  fameuse  ordonnance  de  prise  de  son  pays,  celle  de 
l()8l  :  règle  qui,  selon  lui,  déclarait  d'avance  chaque  prévenu  coupable:  et  il 
qualifie  les  orders  in  council  britanniques  de  ^  lois  suivant  les  convenances 
»  de  la  poUtique  anglaise  ».  HeflTter  nous  fait  un  tableau  vraiment  désolant 
des  règles  qui  président  aux  motifs  de  décision  des  tribunaux  de  prises  : 
«  Très  souvent  ce  ne  sont  que  des  instruments,  des  hameçons  politiques  mi*^ 
»  au  service  d'un  égoïsme  avide,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  facilement 
5>  en  parcourant  les  recueils  de  la  jurisprudence  des  prises  »...  «  Le  plus  sou- 
»  vent  ils  ménagent  le  croiseur  saisissant  »;...  et  comme  il  n'existe  aucun  code 
international,  «  tout  dépend  des  dispositions  des  belligérants,  de  leur  bonne 
^  ou  mauvaise  volonté,  de  rimi)artialité  ou  de  l'esprit  prévenu  des  juges. 

*  V.  .surloul  les  proieslaiions  de  ScoU  dans  Robinson,  l.  VI,  p.  348. 

«  Manning,  p.  47i;  Wildman,  p.  352;  Phillimore,  §  436;  Creasy,  §  5!9.  —  «  Les 
•  tribunaux  de  prises  »,  dii  Whealon,  (sont)  «  établis  pour  administrer  le  droit  des  gens, 
«  aux  étrangers  comme  aux  sujets  o  (pp.  48-49).  Mais,  remarque  t-il  plus  loin,  quoiqce 
la  théorie  considère  les  tribunaux  comme  jugeant  conformément  au  droit  international, 
^n  pratique  ils  prennent  pour  règle  les  insiructions  de  leur  souverain  sans  s'inquiéter  si 
«Iles  s'accordent  avec  la  règle  suprême  (p.  56). 
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»  Les  puissances  neutres  ont  incontestablement  le  droit  de  s'opposer  de  tou- 
»  tes  leurs  forces  aux  actes  d'injustice  dont  elles  auraient  à  se  plaindre  à  cet 
»  égard.  »...  Hautefeuille  et  F.  de  Martens  inculquent  aux  juges  de  prises  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  c'est  le  droit  international  dont  ils  doivent  s'inspi- 
rer. «  Us  doivent  donc  »,  ajoute  Hautefeuille,  «  se  garder  avec  le  plus  grand 
»  soin  de  se  laisser  séduire  par  l'intérêt  de  leur  propre  pays,  intérêt  qui  trop 
»  souvent  est  d'accord,  en  apparence  du  moins,  avec  celui  des  armateurs  »« 
<Iont  «  le  seul  mobile  est  l'amour  du  gain  »...  Bulmerincq,  en  renouvelant 
devant  l'Institut  l'essence  de  ces  justes  remarques,  fait  observer  particulière- 
ment combien  est  inique  le  système  pratiqué  jusqu'ici  par  les  juges  de  pri- 
ses, de  se  donner  pour  tâche  principale  de  simplement  confirmer  la  saisie  et 
condamner  la  prise,  au  lieu  de  prononcer  sur  la  légalité  de  la  saisie  et  ses 
conséquences  si  elle  a  été  légale,  d'ailleurs  de  corriger  les  transgressions  des 
1  )is  de  la  guerre  maritime.  Fiore  rappelle  aux  belligérants  que  ce  n'est  pas  k 
eux  de  dicter  la  loi  et  d'imposer  des  pénalités  en  dehors  de  leur  juridiction 
H  des  étrangers,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  les  souverains  de  ces  derniei*s; 
d'ailleurs,  les  règles  dérivant  de  la  théorie  dominante  dans  chaque  pays, 
étant  diversement  appréciées,  augmenteraient  la  confusion,  et  les  jugements 
<raprès  des  lois  internes  présupi)oseraient  que  «  l'état  de  guerre  pût  boulever- 
»  ser  les  principes  élémentaires  du  droit  commun  d'après  lesquels  aucune 
»  souveraineté  ne  peut  faire  la  loi  au  monde  ni  exercer  des  actes  de  juridic- 
»  tion  sur  la  mer  sans  attenter  à  l'autonomie  souveraine  et  ii  l'indépendance 
»  des  autres  Etats  ».  Cette  anarchie,  conclut  Fiore,  ne  peut  disparaître  que 
par  des  règles  de  prise  fixées  d'un  commun  accorda 

Ces  publicistes  vont  plus  loin  encore.  Ils  posent  en  principe  que,  si  un 
tribunal  national  juge  d'après  sa  loi  nationale  à  l'effet  de  violer,  dans  l'inté- 
rêt de  son  gouvernement,  la  propriété  d'un  neutre,  un  tel  jugement  exclusi- 
vement national  n'est  plus  valide  en  dehors  des  limites  de  la  juridiction  natio- 
nale, donc  pas  pour  le  neutre:  car  les  neutres  ne  sauraient  être  liés  par  les 
sentences  des  belligérants  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  consentement  tacite  sup- 
posant l'exactitude  de  la  procédure.  Si  cette  exactitude,  étant  une  condition 
sine  quâ  mn,  venait  à  faillir,  le  dit  consentement  cesserait. 

Mais  qui  tranchera  —  dans  chaque  cas  et  en  imposant  sa  sentence  aux 
deux  parties  —  la  question  do  savoir  .*</  le  tribunal  du  belligérant  a  réelle- 
ment jugé  contrairement  au  droit  international  ?  Heffter  nous  répond  que 
les  réclamations  des  neutres  à  cet  égard  doivent  être  soumises  au  jugement 
impartial  d'arbitres  désignés  par  une  tierce  puissance.  C'est  là  sans  doute 

»  G.-F.  de  Martens,  §  322;  Heffier,  §  i73,  pp.  335-3 i6;  Massé,  i.  [,  p.  37i;  Hautefeuille, 
I.IV.  pp.  347-349;  Cauchy,  l.II,  pp.  liielsuiv.;  Blunischli,  §§8i7,  851  ;  Calvo,  §§  12G2 
1264;  Bulmcrincq,  p.  367, el  dans  Rev.  de  dr.  int.,  t.  XI,  pp  325-343,  Sfii-Sôô;  Gessner,  pp. 
398-408;  de  Boeck,  ï6.,  §  358;  F.  de  Mariens,  p. 299;  Fiore,  §§  1659.1601;  Régi  int.  des 
prises,  §  111. 


Digitized  by 


Google 


fkS4  Liv.  1\\  Ch.  III,  Art.  V  —  Droit  matériel  de  prise 

une  des  formes  appartenant  à  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Mais  la  re- 
connaissance de  la  légitimité  de  tels  recours  contre  les  jugements  manifeste- 
ment injustes  des  belligérants,  soit  sous  cette  forme  ou  sous  d'autres  (celles 
des  réclamations  diplomatiques  ou  des  représailles),  —  reconnaissance  dont 
les  germes  se  révèlent  déjà  chez  Grotius  et  Bynkershoek  dans  leur  principe 
de  refuser  une  validité  inconditionnelle  aux  jugements  nationaux  au  delà  des 
limites  de  l'État,  et  de  reconnaître  un  droit  de  représailles  à  l'Etat  dont  les 
sujets  ont  pu  en  être  lésés,  —  se  retrouve  depuis  chez  un  nombre  immense 
de  publicistes,  appartenant  d'ailleurs  aux  systèmes  les  plus  divers  et  même 
opposés,  Vattel,  Schmalz,  Wheaton,  Manning,  Hautefeuille,  Phillimore,  Blunt- 
schli,  Bulmerincq,  Gessner,  Fiore,  Ullmann,  etc.,  et  a  été  si  souvent  pronon- 
cée par  les  gouvernements  dans  des  causes  litigieuses,  qu'elle  peut  être  con- 
sidérée comme  incorporée  au  droit  positif*. 

Voilà  la  position  occupée  par  la  doctrine  dans  la  question  de  la  source  des 
règles  de  prise.  Quant  à  ces  règles  elles-mêmes,  leur  fondement  et  leur  exten- 
sion dans  les  diverses  espèces,  le  Congrès  de  1856  a  eu  pour  effet  de  clore  les 
controverses  littéraires  sur  une  partie.  Dans  la  partie  qui  reste  —  et  c'est  la 
plus  grande  —  nous  avons  déjà  exposé  plus  haut,  sous  leurs  rubriques  respec- 
tives, les  opinions  des  auteurs  au  sujet  des  règles  relatives  à  la  contrebande 
de  guerre  et  aux  transports  interdits,  aux  blocus,  aux  visites  et  recherches, 
etc.  11  ne  reste  qu'à  relater  la  dernière  et  la  plus  actuelle  de  toutes  les  ques- 
tions de  prise  qui  agitent  encore  le  monde  littéraire,  c'est  aussi  la  plus  brû- 
lante: nous  voulons  parler  de  V inviolabilité  de  la  proprie'te  privée  ennemie,  dont 
révolution  historique  vient  d'être  exposée  {supra,  pp.  666  et  suiv.). 

Les  hommes  de  la  science  ne  se  sont  pas  en  général  opposés  à  l'abolition 
des  prises  privées  aussi  obstinément  que  les  hommes  d'État  et  les  législa- 
teurs. Il  est  rare  que  la  politique  égoïste  et  étroite  qui  a  entraîné  les  cabinets 
à  braver  le  courant  des  exigences  d'une  culture  plus  développée  et  d'une 
conscience  de  droit  plus  élevée,  s'empare  aussi  facilement  de  la  littérature  : 
car  les  publicistes,  que  les  idées  placent  à  un  point  de  vue  plus  vaste,  où  les 

*  «  Un  lel  refus  de  justice  »  (qui  jusUfle  des  représailles)  •  est  censé  existant...  si  une 
»  affaire  non  douteuse  a  été  jugée  contrairement  an  droit  manifeste  >  (dans  un  État  contre 
les  sujets  d'un  autre  État);  «  car  l'autorité  ne  possède  pas  la  même  force  contre  les  étran- 
•  gers  que  contre  les  snjets  »...  (Grolios,  cap.  II.  §  v,  4).  Wheaton  remarque  que,  si  la  déci- 
sion d'un  tribunal  de  prises  n'est  pas  garantie  par  le  droit  des  gens  appliqué  aux  faits,  le 
souverain  est  responsable  vis-à-vis  du  gouvernement  du  réclamant,  non  pas  des  actes  de 
ses  tribunaux  (ils  restent  une  aiïaire  entre  lui  et  ces  derniers)  mais  des  conséquenctit  de 
ces  actes,  s'étendant  à  l'étranger,  car  ils  ne  peuvent  obliger  les  sujets  d'auties  États  à 
moins  d'être  conformes  au  droit  public  du  monde  (p.  30).  —  Bynkershoek,  cap.  XXIY; 
Vattel,  liv.  Il,  ch.  vu,  §  84;  Schmalz,  p.  296;  Manning,  p.  477;  HefTter,  §  175.  p.  342; 
Hautefeuille,  t.  IV,  pp.  321-322;  Phillimore,  pp.  53'î.534;  Bluntschli.  i  sous  §  850.  §  858; 
Bulmerincq,  Rev.  dedr.int.,  t.  XI, p. 215 ;  Gessner,  pp. 370-373, 422;  Fiore.  §  4688,  p.649i 
Ullmann,  Volkerrechl  (dans  Marquardsen,  flandb.  des  ôffenll.  Rechtes^  I,  ii.  2),  2**  AuH., 
Freib.  4898,  p.  363. 


Digitized  by 


Google 


Littérature  685 

yeux  embrassent  plus  que  l'intérêt  isolé  et  momentané,  sont  par  cela  même 
plutôt  entraînés  à  subordonner  la  politique  à  la  justice.  Cela  explique  le  fait 
que  la  doctrine  se  trouve  toujours  un  demi-siècle  au  moins  en  avance  sur  les 
ministères,  et  que,  par  conséquent,  au  sujet  dont  il  s'agit,  l'Institut  de  droit 
international  a  depuis  longtemps  proclamé  Tinviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée, tandis  qu'aucun  congrès  officiel  n'y  est  encore  parvenu. 

Les  adliérents  de  l'usage  de  confisquer  tous  les  navires  d'un  ennemi  et 
leurs  cargaisons  appartenant  à  des  sujets  ennemis,  se  retrouvent  à  peu  près 
exclusivement  parmi  les  anciens,  sauf  les.  Anglais,  dont  ce  ne  sont  que  les  con- 
temporains qui  commencent  à  se  séparer  d'eux.  En  Angleterre,  on  remarque 
surtout  les  noms  connus  de  Maiming,  Wildman,  Stuart  Mill,  Phillimore,  Tvviss, 
Creasy,  Lorimer:  en  Amérique,  les  deux  partisans  du  système  britannique, 
Kent  et  Wtieaton  ;  sur  le  continent  européen,  les  plus  vieux,  Grotius,  Bynkers- 
hoek,  Vattel,  etc.,  et  quelques  Français  d'une  période  postérieure,  Ortolan, 
Hautefeuille,  Pistoye  et  Duverdy,  qui,  encore  au  milieu  du  XIX*  siècle,  prê- 
tent à  l'ancien  usage  un  appui,  qui  chez  les  deux  premiers  est  cependant 
hésitante 

Nous  pouvons  résumer  comme  suit,  les  raisons  principales  alléguées  par 
ces  auteurs  et  leurs  partisans,  en  les  élucidant  de  point  en  point. 

P  Un  belligérant  a  le  droit  d'enlever  à  son  ennemi  tout  ce  qui  peut  le  ren- 
forcer et  maintenir  sa  capacité  de  continuer  la  guerre.  Or,  étant  donné  qu'un 
renfort  semblable,  du  moins  indirect,  est  fourni  par  tout  ce  qui  est  apporté 
au  pays  et  à  la  nation  ennemis,  non  seulement  à  l'tltat  mais  encore  aux  par- 
ticuliers, par  le  commerce  qui  les  munit  de  ressources  matérielles,  le  droit 
naturel  d'affaiblir  l'ennemi  implique  celui  de  se  saisir  de  la  propriété  enne- 
mie, même  privée,  sur  mer.  (Grotius,  Phillimore,  Pistoye  et  Duverdy.)  —  D'une 
thèse  pareille  découlerait  logiquement  le  droit  d'enlever  aux  ressortissants 
pacifiques  d'un  Etat  ennemi  tout  ce  qu'ils  posséderaient,  tant  en  immeubles 
qu'en  meubles,  sur  terre  comme  sur  mer,  puisqu'il  est  incontestable  que 
toute  chose  quelconque  ayant  une  valeur,  constitue  en  même  temps  quelque 
ressource  matérielle,  susceptible  d'emploi  pour  renfort  indirect  ou  du  moins 
pour  maintenir  les  forces,  la  subsistance,  et  par  cela  aussi  la  capacité  d'un 
pays  de  prolonger  la  résistance  contre  un  ennemi.  Ce  nonobstant,  c'est  avec 
justesse  que  le  règlement  moderne  se  refuse  à  voir  dans  cette  circonstance 
une  raison  suffisante  pour  légitimer  l'attaque  contre  toute  ressource  sembla- 
ble, aussi  peu  qu'il  justifie  toutes  sortes  de  moyens  barbares  pour  faire  la 
guerre  sur  terre,  quand  même  l'emploi  pourrait  en  être  nuisible  à  l'ennemi  ; 

i  Grotius,  cap.  XVIII.  §ii,2;  Bynkerslioek.  cap.  Mil;  Vallel,  Uv.il,  §,1  81-82;  liv.  III. 
§§  70  et  suiv.;  Kenl,  pp.  218,  eic.  dans  ch.  V-VI,  IX  ;  Whealon,  eh.  II,  §  7  ;  Manr.ing,  pp. 
169,  !8:M8i;  Orlolan.d».  II.  pp.  35-50;  Hauiefeuille.  l.  IV,  p.  18i;  Wildman,  pp.  138  cl 
suiv.;  Phillimore,  pp.  361, 453;  Pisloye  el Duverdy,  t.  I,  pp.  3elsuiv.  ;  Twiss,  pp.  52, 141  ; 
Creasy,  §§  507  el  suiv.  ;  Lorimer,  ch.  XII,  XVI. 


Digitized  by 


Google 


680  Liv.  IV,  Ch.  III,  Art.  V  —  Droit  matériel  de  prise 

car  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens.  C'est  pour  éviter  un  mal  plus  grand  que 
celui  qui  a  pu  causer  la  guerre,  c'est  pour  ne  pas  risquer  la  civilisation  elle- 
même,  que  sont  proscrits  les  moyens  de  guerre  qui  démoralisent  sans  possé- 
der une  efficacité  correspondante  pouvant  les  excuser;  or,  comme  nous  le 
verrons  sous  l'alinéa  4",  l'attaque  contre  la  propriété  privée  ne  réduit  plus 
aujourd'hui  l'ennemi  d'une  manière  si  easentidle,  que  ce  motif  puisse  compen- 
ser le  mal  infligé  en  même  temps  k  l'échange  universel  par  suite  de  la  soli- 
darité générale  des  affaires  économiques  d'aujourd'hui.  C'est  pourquoi  elle 
est  proscrite  dans  la  guerre  terrestre  ;  elle  devrait  l'être  également  dans  la 
guerre  maritime,  les  prétextes  d'affaiblissement  en  coupant  les  ressources 
matérielles  ayant  la  même  valeur  sur  les  deux  éléments. 

2*^  Quand  deux  États  se  font  la  guerre,  les  deux  notions  se  trouvent  par 
cela  en  état  de  guerre  l'une  avec  l'autre,  donc  aussi  leurs  ressortissants, 
même  en  leur  qualité  de  particuliers,  cai*  une  nation  n'est  autre  chose  que 
l'ensemble  des  particuliers.  II  s'ensuit  que,  si  l'on  veut  attaquer  tel  Ktat,  il 
faut  attaquer  les  particuliers;  et  l'objet  de  guerre  comprenant  par  consé- 
quent la  vie  privée,  comprend  aussi  la  propriété  privée.  (Bynkershoek,  Vattel, 
Kent,  Manning,  Hautefeuille.)  —  Ce  principe  est  péremptoirement  condamné, 
par  le  droit  international  tant  positif  que  naturel.  Le  système  consistant  à  con- 
sidérer l'état  de  guerre  comme  existant  entre  les  particuliers,  d*où  suivait  le 
droit  d'attaquer  toute  personne  et  toute  propriété  ressortissant  à  la  nation 
ennemie,  appartenait  au  moyen  âge.  Au  contraire,  le  système  moderne  a  dé- 
cidément établi  le  principe  que  la  guerre  ne  se  fait  qu'entre  les  États  (v.  1. 1, 
pp.  121-12()),  ce  qui  veut  dire  que  les  attaques  ne  sont  permises  que  contre 
leurs  forces  publiques;  c'est  sur  cette  base  que  repose  aujourd'hui  toute  la 
réglementation  des  lois  de  la  guerre;  il  en  suit  que  l'attaque  contre  la  personne 
privée  et  la  propriété  privée  est  un  crime.  Ce  principe  est  déjà  réalisé  dans 
la  guen-c  sur  terre,  il  n'existe  aucune  raison  valable  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment dans  la  guerre  sur  mer. 

'V*  Le  but  principal  de  la  guerre  maritime,  sans  quoi  il  ne  serait  pas  at- 
teint, c'est,  à  la  différence  de  la  guerre  terrestre,  la  destruction  de  la  navi- 
gation ennemie  parce  qu'elle  est  la  source  et  l'alimentation  de  la  force  ma- 
ritime ennemie,  la  marine  militaire  se  recrutant  de  la  marine  marchande. 
Or,  la  destruction  de  la  navigation  ennemie  ne  peut  s'opérer  qu'au  moyen 
de  la  prise  des  navires  et  cargaisons  ennemis.  (L'école  britannique  en  gé- 
néral, Kent  et  Wheaton  en  particulier,  auxquels  se  sont  associés  sous  cer- 
taines réserves  Ortolan  et  Hautefeuille.)  —  Proposition  fausse  par  la  raison 
exposée  dans  l'alinéa  premier.  Si  le  recrutement  se  faisant  de  la  marine  mar- 
chande h  la  marine  militaire  conférait  le  droit  d'attaquer  la  première,  pour- 
(juoi  le  recrutement  des  paysans  pour  Tarmée  ne  conférerait-il  pas  le  droit 
dattaquer  les  premiers  ?  C'est  pourtant  défendu,  et  ajuste  titre,  car  le  droit 
de  guerre  s'en  tient  ti  ce  qui  est  force  publique  ennemie,  et  non  pas  à  ce  qui 
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peut  le  devenir.  Tout  comme  la  navigation  pacifique  alimente  la  marine  de 
l'ennemi,  le  trafic  par  terre  alimente  son  armée  ;  si  ce  dernier  trafic  est  res- 
pecté, l'autre  devrait  l'être  aussi,  les  conditions  étant  les  mêmes.  Si,  comme 
le  veut  Ortolan,  les  prises  privées  devaient  être  permises  afin  de  conférer 
une  importance  aux  flottes,  le  pillage  des  villes  et  des  campagnes  devrait 
être  permis  pour  conférer  une  importance  aux  armées,  car  sMl  est  vrai  que 
Tarmée  a  pour  but  principal  de  combattre  les  forces  ennemies,  il  est  tout 
aussi  vrai  que  la  fljtte  a  le  même  but.  Pas  toujours,  objectent  les  Anglais 
du  vieux  système,  car  quelquefois  Tennemi  manque  de  flotte.  Nous  répon- 
dons que  l'on  n'a  jamais  permis  le  pillage  de  la  population  pacifique  sur  terre 
par  la  raison  que  Tarmée  ennemie  y  faisait  défaut.  Vouloir  permettre  le  pil- 
lage, n'importe  sur  quel  élément,  pour  occuper  le  soldat  ou  le  marin,  c'est 
évidemment  accommoder  le  but  au  moyen. 

4"  Les  guerres  se  prolongeraient  inutilement,  au  détriment  de  la  paix  et 
de  Thumanité,  s'il  n'était  pas  permis  de  se  servir  de  tous  les  moyens  de 
destruction  pour  réduire  l'ennemi  à  la  soumission,  y  compris  celui  consistant 
à  détruire  son  commerce  et  sa  navigation,  moyen  qui  du  reste  est  bien  plus 
humain  que  refl\ision  de  sang  et  qui  doit  partant  être  encouragé.  (Ortolan, 
Phillimore,  etc.  —  Lorimer  va  même  jusqu'à,  vouloir,  sur  ce  fondement,  rem- 
placer la  guerre  à  la  personne  par  la  guerre  à  la  propriété,  parce  que  cette 
dernière  épargne  les  vies,  occasionne  moins  de  violence  et  de  violations,  de 
désordres  et  de  perturbations.)  —  Nous  l'avons  déjà  dit,  cette  prétendue  rai- 
son repose  siu*  une  erreur.  Autrefois,  les  guerres  pouvaient  être  rendues  plus 
courtes  par  les  attaques  dirigées  contre  le  commerce  parce  que  les  moyens 
directement  destructifs  étaient  encore  faibles;  aujourd'hui,  elles  ne  le  peu- 
vent plus,  depuis  que  le  perfectionnement  des  dits  moyens  produit  des  effets 
si  écrasants  par  la  seule  force  des  armes,  qu'ils  décident  du  résultat  tout 
entier.  Les  temps  sont  passés  où  les  pillages  privés,  dans  les  navires  ou  ail- 
leurs, pouvaient  décider  de  l'issue  d'une  guerre  ou  même  rendre  celle-ci  plus 
courte.  D'ailleurs,  même  à  supposer  que  dans  telle  situation  exceptionnelle 
et  par  ses  circonstances  particulières,  un  état  de  guerre  pût  se  terminer  un 
peu  plus  tôt  par  suite  de  ravages  faits  dans  le  commerce  maritime  de  l'en- 
nemi, le  moyen  n'en  serait  pas  rendu  plus  légitime  que  ne  le  seraient  des 
ravages  analogues  sur  terre  et  qui  sont  universellement  proscrits  malgré  la 
possibilité  de  hâter  par  là  une  soumission  dans  un  cas  spécial.  C'est  qu'un 
tel  gain  de  temps,  toujours  problématique,  exceptionnel  et  en  tout  cas  peu 
considérable,  ne  suffirait  pas  pour  maintenir  comme  règle  générale  im  usage 
contraire  à  la  civilisation. 

Voilà  les  quatre  raisons  principales  sur  lesquelles  on  a  entendu  fonder  le 
droit  de  prise  de  propriété  privée.  Aucune  d'elles  ne  soutient  un  examen  sé- 
rieux; moins  encore  les  autres  raisons  que  l'on  rencontre  par  ci  parla  et  qui 
méritent  à  peine  une  réfiitation,  telles  que  celles  qui  s'appuient  sur  un  renio- 
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ment  de  l'exterritorialité  des  navires  en  haute  mer(Manning,  Ortolan,  Twiss), 
ou  qui  consistent  en  de  simples  tours  de  phrases  ^ 

D'ailleurs,  plusieurs  de  ces  défenseurs  des  prises,  si  souvent  cités  précé- 
demment, sont  loin  d'être  d'accord  avec  eux-mêmes. 

En  effet,  Ton  retrouve  des  hésitations  à  toutes  les  époques  et  dans  tous 
les  rangs,  depuis  Grotius  jusqu'à  Hautefeuille,  en  France,  en  Amérique,  en 
Angleterre  même*. 

De  l'autre  côté,  les  adversaires  des  prises  de  propriété  privée  ennemie 
sont  de  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  puissants  que  les  adhérents. 

Leurs  voix,  commençant  h  se  faire  entendre  à  partir  du  milieu  du  XMIl" 
siècle,  n'ont  depuis  lors  jamais  cessé,  elles  ont  redoublé  de  force,  de  sorte 
qu'à  l'heure  qu'il  est,  on  peut  les  considérer  comme  représentant  une  opinion 
universelle  et  à  peu  près  unanime,  depuis  que  même  en  Angleterre  des  con- 
temporains ont  passé  au  môme  camp  et  rompu  avec  une  tradition  dont,  bien 
qu'elle  soit  censée  britannique,  ils  reconnaissent  enfin  Terreur.  Trop  nombreux 
pour  être  cités  tous  avec  leurs  raisons,  il  suffit  de  mentionner  ici,  parmi  ces 
défenseurs  d'un  droit  dont  la  violation  ne  peut  plus  s'appuyer  sur  les  excu- 
ses d'autrefois,  les  noms  les  plus  connus  :  Mably,  Hiibner,  Galiani,  Filangieri, 
G.-F.  de  Martens,  Azuni,  de  Rayneval,  Portails,  Schmalz,  lOiiber,  Massé,  Neu- 
mann,  Woolsey,  Cauchy,  Halleck,  Bluntschli,  Pradier-Fodéré,  Calvo,  Mancini, 
Field,  Bulmerincq,  Moynier,  Gessner,  Holtzendorff,  Rolin-Jaequemyns,  Hall,  de 
Boeck,  de  Laveleye,  Vergé,  F.  de  Martens,  Ferguson,  Flore,  Rivier,  Desjardins, 

^  Comme,  pir  exemple,  ce  calembour  de  Twiss  :  t  Une  guerre  publique  est  tout  aussi 

•  inconciliable  avec  une  paix  privée  que  le  serait  une  guerre  privée  avec  une  paix  pu- 

•  blique  ».  Si  le  droit  international  a  réservé  la  paix  au  domaine  privé  en  limitant  la 
guerre  au  domaine  public,  c'est  précisément  parce  que  la  guerre  n'a  pas  besoin  d'être 
une  afTaire  privée  par  cela  seul  que  la  paix  Test.  La  guerre  étant  une  alTaire  d*État  et 
non  de  commerce,  rien  n'empêche  que  le  commerce  ne  reste  en  paix  pendant  que  KËtat 
se  trouve  en  guerre. 

*  Grotius  lui-même  mentionne  comme  une  barbarie  des  temps  passés  l'usage  de  com- 
prendre le  particulier,  sa  personne  et  sa  propriété,  dans  les  objets  des  hostilités  (cap.  II. 
§  a).  Kent  joint  à  TafArmaiion  de  la  validité  des  prises  privées  ces  mots  signiflcatifs  : 
«  quelle  que  soit  la  force  du  courant  en  faveur  d'une  règle  plus  modérée  et  plus  luoder- 
»  ne  ».  De  même  Hautefeuille  :  t  sans  prétendre  justifler  complètement  cet  usage  •  (de 
h'emparer  des  propriétés  privées  ennemies)...  «  ou  que  je  no  trouve  désirable  que  la  rè- 
»  gle  plus  modérée  •  (de  la  guerre  sur  terre)  «  soit  adoptée  aussi  dans  la  guerre  mari- 

•  time  ».  Et  Ortolan  (après  avoir  allégué  ses  raisons  en  faveur  de  la  coutume  de  son 
époque  de  prendre  la  propriété  piivée):  t  11  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  coulu- 

•  mes  qui  existent  aujourd'hui  ne  puissent,  dans  l'avenir,  être  améliorées.  >  Whealon 
qualifie  les  prises  de  biens  privés  sur  mer,  d'usage  que  dans  la  guerre  sur  terre  «  les 

•  progrès  de  la  civilisation  ont  tâché  de  mitiger  ».  Et  Mannlng  avoue  que  la  confiscation 
de  propriété  privée  ennemie  peut  bien  être  •  un  reste  de  la  connexion  d'autrefois  entre  la 

•  guerre  maritime  et  la  piraterie  ».  A  vrai  dire,  on  se  demande  comment  des  auteurs 
sérieux  peuvent  encore  plaider  la  continuation  d'un  usage  qu'ils  considèrent  eux-mêmes 
comme  un  reste  de  la  barbarie  d'autrefois,  comme  contraire  à  la  civilisation,  plus  encore, 
qu'ils  iJeniineni  avec  la  piraterie. 
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Vidari,  Pierantoni,  A.  Rolin,  Nys*.  Leurs  raisons,  se  confondant  en  gé 
avec  celles  exposées  dans  ce  qui  précède  (t.  I,  pp.  49,  56;  et  suprà,ppA2l 
etc.),  peuvent  être  sommairement  résumées  dans  les  suivantes,  de  natu 
partie  théorique,  soit  formelle  soit  réelle,  et  en  partie  pratique. 

Du  point  de  vue  formel,  il  est  contraire  à  toute  logique,  de  déclarer  la  i 
propriété  libre  sur  terre  et  confiscable  sur  mer,  car  le  droit  de  pro| 
ne  dépend  pas  de  l'élément  où  l'objet  se  trouve.  De  deux  choses  l'une  :  i 

1  V.  surtout  Mably.  Droil  public,  etc.,  Paris  J747-1748.  l.  II,  cli.  xii,  pp.  308-31C 
liant,  lib.  I,  cap.  x,  §  2,  pp.  437-4')8;  Kilangieri,  Scien%a  délia  legislaiione,  l  111,  ca 
G.-F.  de  Mariens,  §  281,  et  sa  monogr.  Essai  concernani  les  armateurs,  ch.  I,  §  6, 
Azuni,  Diiitto  maritUmo,  l.  II,  p.  238  ;  G.  de  RaynevaU  De  la  liberté  des  mers.  Pans 
Porialis.  Discours  au  conseil  des  prises,  Paris  14  flor.  VIII;  Kliiber.  §316;  Pinliein 
reira,  Cours  de  dr.publ.,  eic.  Pari-»  1830,  t.  Il,  pp.  106  ei  suiv.  ;  Lucchesi-Palli,  Pri 
de  dr.publ.  won/., Paris  1842,  p.  205;  Massé,  t.  I,  pp.  lOi  el  suiv.;  l.  Il,nv.  u;  Neu 
§§  48,  48  (a);  Woolsey,  §  147;  A.  de  Domin-Peirushevecz,  Piécis  d'un  code  de  dr 
Leipzig  1861,  art.  131  ;  Cauchy,  f)u  respei  tde  la  j.ro]  riélé  privée  dans  les  guéries  mari 
Paris  1866  ;  Halleck.  t.  Il,  p.  125  ;  Dlnuischli,  p.  45, 1  sous  §  666  ;  PradierFodéré,  cou 
sous  GroUus  cap.  Il,  §  u  (édil.  Pradier-Fodéré),  el  sous  Vailel,  §§  72,  229;  Cu. 
comment,  sous  G.-F.  de  Martens,  §  289,  p.  275;  Calvo.  §§918-919,  945;  Mancini, 
%ioni,  Napoli  1873,  pp.  113  et  suiv.,  157  ;Field,  pp.  602elsuiv.,  §846;  Bulmerincq,  Rev. 
nt.,  l.  xi.  pp.  35.J,  584;  G.  Moynier,  Etude  sur  In  Convention  de  Genève,  Paris  187 
J7-28;  Gessner,  pp.  4'^-4i4;  v.  HollzendorfT,  EUicijclopadie  der  ftechtswissensvhnf 
Leipzig  1876-1877, 1. 1,  pp.  1026-1027;  Holin-Jaequemyns,  Rev.  de  dr.  int.,  !.  VII,  pp 
698  ;  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  (traité  le  plus  ce 
existant  sur  la  matière),  surtout  dignes  de  lecture  les  §§  572-593;  E.  de  Laveieye,  B 
dr.  int.,  t.  VII,  p.  560;  F.  de  Mariens,  p.  293  ;  Ferguson,  §§  198-200 ;  Fiore,  §§  1399, 
1413;  Rivier,  p.  331  ;  E.  Vidari,  Del  rispetto  délia  prt  prielù privata  frà  gli  slati  in  g 
Pavia  1867;  N.  de  Landa,  Eldereclwde  laguerra,  etc.,  Pampeluna  1877,  lib.  II,  cj 
A.  Desjardins,  Traité  de  dr.  commercial  maritime,  Paris  1878,  pp.  35  el  suiv.  ;  Paierr 
Délie  prede, etc.,  X^poli  1879,  pp.  18  et  suiv.;  A.  Pierantoni,  Rev.  de  dr.  int.,  t.  VU,  p 
Albéric  Rolin,  ib.,  p.  610;  E.  Nys,  bi  guerre  maritime,  Bruxelles  1881,  cb.  Mil.  En 
nombre  d'écrits  de  l'école  de  Manchester  en  Angleterre.  Dans  l'Inslilut,  parmi  les  me 
qui  se  sont  particulièrement  occupés  du  droit  des  prises  privées,  il  n'y  a  que  les 
bres  anglais  qui  prennent  encore  leur  défense,  v.i4nn.,  t.  Il,  pp.  90-91.  Et  cependant, 
en  Angleterre,  quelques  contemporains  ne  le  font  plus.  Le  plus  remarquable  d'en 
derniers  est  Hall,  non  seulement  par  sa  rupture  avec  l'ancien  système,  mais  par  s 
sons,  qui  marquent  la  transition  s'opérant  dans  son  pays  el  dilTéranl  essentiellem 
<:elle  qui  a  frayé  au  nouveau  principe  le  chemin  dans  le  reste  du  monde.  En  eiïei,  e 
glelerre  la  transition  n'est  pas  dictée,  comme  ailleurs,  par  des  motifs  de  droit  inter 
nal,  mais  par  des  motifs  d'intérêt  national.  Sans  doute,  c'étaient  là  les  seuls  moti 
lesquels  les  quelques  Anglais  qui  combattent  pour  l'inviolabilité  de  la  propriété  priv 
estimé  possible  de  gagner  leurs  compatriotes  pour  la  cause.  Hall  leur  démontre,  qu'inr 
damment  de  la  question  de  droit,  et  même  au  point  de  vue  égoïste,  l'utilité  des 
privées  et  la  prudence  de  leur  maintien  sont  douteuses,  en  Angleterre  aussi  et  en  co 
ranl  la  puissance  et  la  politique  anglaises  {british  policy);  car,  dit-il,  il  est  plus  imp 
pour  l'Angleterre  de  sauver  son  propre  commerce  que  de  détruire  celui  de  ses  en 
et  même  pour  la  plus  grande  puissance  maritime  il  ne  serait  pas  possible  de  ren 
la  fois  sa  mission  militaire  et  de  protéger  sa  marine  marchande  contre  les  captui 
ennemis  ;  à  quoi  s'ajouteraient  tout  le  mal  et  tout  le  dommage  résultant  pour  le  p: 
maintien  d'un  système  condamné  par  le  monde,  alors  que  l'échange  de  ce  pays  d 
des  autres  nations  (pp.  404  et  suiv.). 
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particulier  et  ses  biens  sont  étrangers  à  la  guerre,  et  alors  ils  le  sont  par- 
tout ;  ou  bien,  ils  n'y  sont  pas  étrangers,  et  alors  ne  le  sont  nulle  part.  Dans 
la  dernière  hypothèse,  le  pillage  devrait  être  permis  non  seulement  par  Ie> 
flottes,  mais  encore  par  les  armées  :  la  maison  du  paysan  inoflensif  devrait 
être  livrée  h  la  déprédation,  et  chaque  ressortissant  de  l'Etat  ennemi  serait 
un  objet  légal  de  rapine.  Au  contraire,  si  cela  n'est  pas  permis,  la  justifica- 
tion des  prises  de  propriété  privée  sur  mer  reste  irréparablement  ime  impos- 
sibilité juridique  et  morale,  la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste  n'étant  pas 
un  privilège  de  la  terre  ferme. 

Du  point  de  vue  réel,  comment  ne  pas  qualifier  de  piraterie  l'appropriation 
sur  un  navire  étranger  de  biens  appartenant  à  de  simples  particuliers  et  n'a- 
yant aucune  connexion  avec  la  guerre  ?  L'objet  n'en  devient  pas  plus  belli- 
queux parce  qu'il  augmente  —  ainsi  que  le  fait  toute  chose  quelconque  pos- 
sédée parla  nation  —  le  capital  national  et  partant  la  capacité  de  la  nation 
do  supporter  les  fardeaux  de  la  guerre.  Si  le  but  de  guerre  légitimait  de  faire 
main  basse  sur  tout  objet  rentrant  dans  les  conditions  du  bien-être,  il  n'y 
aurait  plus  rien  de  respecté,  le  meurtre  et  la  spoliation  comprendraient  la 
nation  ennemie  dans  chaque  personne  et  chaque  chose.  Au  contraire,  cela 
n'étant  pas,  parce  que  la  guerre  se  fait  à  l'Etat  et  non  à  l'individu,  ce  der- 
nier doit  être  respecté  autant  dans  sa  propriété  que  dans  sa  personne  D'ail- 
leurs l'expérience  a  prouvé  que,  plus  l'observation  de  cette  règle  a  été  stricte, 
moins  les  maux  de  la  guerre  sont  devenus  désastreux,  cela,  sans  que  son  ré- 
sultat ait  diminué;  tandis  que,  plus  les  ho.stilités  ont  été  tournées  contre  les 
particuliers,  plus  la  gueiTe  est  devenue  inhumaine,  d'où  sont  découlés  la  sau- 
vagerie et  rabrutissemcnt. 

Enfin,  les  prises  de  propriété  privée  ont  perdu  leur  valeur  pratique,  de 
sorte  qu'elles  ne  sont  plus  qu'une  cruauté  inutile,  depuis  que  le  développe- 
ment formidable  des  instruments  de  destruction  purement  militaires,  par  mer 
non  moins  que  par  terre,  fait  dépendre  le  résultat  de  guerre  presque  exclu- 
sivement deux  et  relativement  peu  du  détriment  causé  à  la  caisse  du  parti- 
culier, tandis  que  d'autre  part  ce  détriment  se  communique,  par  suite  de  la 
solidarité  économique  qui  lie  la  vie  internationale  moderne,  de  la  nation  en- 
nemie à  toutes  les  nations,  y  compris  celle  de  l'État  capteur. 

C'est  sur  de  tels  fondements  que  la  doctrine  contemporaine  salue  comme 
imminente  l'abolition  du  droit  des  prises  privées,  condition  sine  quâ  non  d'une 
satisfaction  entière  de  la  conscience  juridique  des  peuples  modernes,  qui 
commande  de  mener  i\  bout,  sur  tous  les  domaines  et  avec  conséquence,  le 
principe  d'exclure  de  l'état  de  guerre  toute  la  vie  privée  pour  autant  qu'elle 
ne  se  mêle  pas  aux  hostilités.  Sans  cette  conséquence,  on  tâchera  en  vain  de 
délivrer  la  guerre  maritime  de  son  caractère  de  piraterie. 

L'Institut  de  droit  international,  dans  ses  sessions  de  1875  et  1877  à  La 
Haye  et  à  Zurich,  a  adopté  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
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ennemie  sous  tous  les  pavillons,  et  son  règlement  des  prises  en  contient  la 
règle,  à  condition  de  réciprocité  et  sauf  les  cas  qui  exposeraient  à  la  saisie 
les  neutres  aussi,  en  sorte  que  la  distinction  entre  nationaux,  neutres  et  en- 
nemis ne  sera  plus  applicable  au  droit  de  prise,  ce  droit  ne  frappant  que  les 
infractions  aux  lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité  *. 

§  227  —  Règles  de  prise 

1.  En  rendant  la  justice  sur  les  prises,  on  applique  les 
règles  du  droit  international.  En  cas  de  déviation  de  ces 
règles,  l'État  du  tribunal  répondra  du  domnriage  devant  le 
gouvernement  des  lésés,  et  devra  réparation. 

2.  La  culpabilité  et  l'innocence  serotit  établies  d'après 
l'état  des  choses  tel  qu'il  était  au  moment  de  la  saisie. 

1.  Lorsque  la  jurrdiclion  de  prises  a  été  laissée  à  des  autorités 
nationales  en  attendant  Torganisation  de  tribunaux  internationaux, 
cela  n'a  pas  été  inconditionnellement  et  sans  réserves.  La  condition 
de  ce  précieux  mandat,  c'est  que  ces  autorités  ju;?eant  au  nom  de  la 
société  des  nations,  jugent  du  moins  d'après  des  règles  qui  sont  in- 
ternationales. Seulement  en  second  lieu  elles  peuvent,  à  l'égard  d'af- 
faires regardant  l'étranger,  s'en  tenir  à  leur  législation  nationale, 
c'est-à-dire  pour  autant  qu'elle  exprime  ou  complète  le  droit  inter- 
national, ou  en  tout  cas  qu'elle  n'y  soit  pas  contraire.  Comme  du 
reste  les  traités  doivent  être  observés  par  rapport  à  leurs  parties, 
les  juges  de  prises  se  trouvent  liés  par  trois  sortes  de  lois  :  1<^  le  droit 
des  gens,  valide  dans  tous  les  rapports  sauf  les  exceptions  faites  par 
convention,  2'^  la  législation  nationale  conforme  au  dit  droit,  S''  les 
traités,  bien  entendu  seulement  dans  les  rapports  entre  ceux  qui  y 
ont  pris  part,  mais  alors  sans  égard  à  leurs  dérogations  à  la  règle 
suprême. 

Si  l'établissement  de  ces  principes  fondamentaux  servant  de  guide 
général  aux  juges  est  simple,  en  revanche  leur  application  ne  l'est 
nullement.  Que  la  règle  internationale,  qui  au  fond  devrait  seule  ré- 
gir toute  affaire  de  prises  s'étendant  entre  des  nations  différentes,  se 
réserve  au  moins  la  prédominance,  rien  de  plus  clair.  Mais  voilà  les 
complications  qui  commencent.  Autant  il  est  facile  d'imposer  le  droit 
international  comme  règle  de  conduite,  autant  il  a  été  difficile  jus- 

1  Hègl.  ml.  des  prises,  §  4  ;  Ann.^  l.  II,  p.  152  ;  Tabl  (jèn.,  p.  191.  —  Les  travaux  de 
rinsiilul  pour  la  réforme,  v.  Ann.,  ib.,  pp.  oo  et  suiv. 
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qu'ici  de  le  préciser,  alors  que  les  États  ne  se  sont  pas  accordés  sur 
sa  teneur.  Ses  préceptes  doivent  être  cherchés  dans  la  coutume,  les 
écrits  et  la  conscience,  et  comme  ces  trois  sources  ne  sont  pas  tou- 
jours en  harmonie,  même  le  juge  le  plus  libre  de  préjugés  nationaux 
sera  souvent  embarrassé  quant  à  la  règle  dite  «  internationale  *  à 
suivre  dans  tel  cas  spécial.  Son  embarras  augmentera  par  suite,  pre- 
mièrement, des  usages  nationaux  s'immisçant  dans  les  précédents 
et  Tempêchant  de  voir  la  distinction  entre  ce  qui  est  règle  univer- 
selle et  ce  qui  ne  Test  pas,  secondement,  de  l'obscurité  partageant 
les  opinions  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  dans  l'espèce  est  cou- 
tume ou  représente  réellement  une  doctrine  prévalante,  surtout  là 
où  le  vague  du  droit  international  a  laissé  aux  législations  la  tâche 
de  combler  par  des  particularités  les  lacunes  en  dedans  d'une  cer- 
taine latitude,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  toujours  nettement  tracée.  Ces 
imperfections  éludent  souvent  l'application  du  principe  général,  en 
vertu  duquel  les  législations  nationales  et  les  précédents  n'obligent 
pas  l'étranger  et  les  traités  n'obligent  que  les  contractants.  Certes, 
les  législations  devraient  être  accomodées  à  la  coutume  et  à  la  doc- 
trine internationales;  mais  nombre  d'usages  manquent  de  stabilité 
et  les  publicistes  disputent  sur  les  mots.  Seulement  dans  les  points 
où  ils  concordent,  soit  unanimement,  soit  par  une  majorité  décisive, 
et  où  Tusage  a  consacré  leur  manière  de  voir,  la  loi  à  la  fois  natu- 
relle et  positive  ainsi  inculquée  aux  nations  ne  saurait  être  omise; 
dès  lors  elle  est  seule  règle;  les  législations  nationales  ne  sont  règle 
alors  qu'à  l'égard  des  sujets  de  l'État  législateur. 

Si  clair  que  soit  ce  principe,  et  bien  qu'il  soit  reconnu  en  théorie, 
il  est  dans  la  pratique  loin  de  sa  réalisation.  On  comprendra  aisé- 
ment où  en  est  la  faute  :  c'est  la  déplorable  lenteur  des  gouverne- 
ments à  organiser  la  juridiction  sur  une  base  franchement  interna- 
tionale. Les  organes  nationaux  statuant  sur  les  affaires  de  prises  in- 
ternationales n'ont  dans  la  réalité,  malgré  toutes  leurs  proteslations 
d'impartialité,  ni  la  capacité  ni  —  et  surtout  pas  —  la  bonne  vo- 
lonté de  se  conformer  aux  règles  du  droit  international.  Encore  dans 
les  rares  cas  on  ils  oublieraient  leur  nationalité  ou  posséderaient 
assez  de  supériorité  de  caractère  pour  la  subordonner  à  leurs  devoirs 
de  juge,  obstacle  y  sera  mis  par  leur  qualité  de  fonctionnaires  du 
gouvernement  belligérant  intéressé  :  ils  sont  nommés  et  salariés  par 
lui.  Dans  cette  tausse  position,  il  ne  leur  reste  guère  que  le  choix 
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entre  deux  espèces  d'infractions,  déjà  par  suite  de  l'habitude  des  bel- 
ligérants de  munir  leurs  autorités  tant  judiciaires  qu'administratives 
et  executives  d'instructions  et  de  règlements  (pour  servir  de  guide 
aux  juges  non  moins  qu'aux  croiseurs)  qui,  ainsi  que  l'expérience  ne 
l'a  que  trop  démontré,  encore  à  l'occasion  des  dernières  guerres,  se 
trouvent  sur  nombre  de  points  en  contradiction  flagrante  avec  le 
droit  international,  bien  que  le  législateur  prétende  le  contraire.  En 
effet,  les  juges  qui  prendraient  pour  règle  ce  droit,  se  mettraient  en 
opposition  avec  la  loi  que  leur  souverain  leur  impose  et  à  laquelle  il 
peut  les  forcer,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  d'obéir;  et  ceux  qui, 
se  laissant  forcer  à  cette  obéissance,  ne  prennent  pas  le  droit  inter 
national  pour  règle,  rendront  des  jugements  qui  constituent  autant 
de  violations.  Encore  à  supposer  l'improbable,  que  les  législations 
parviennent  à  se  perfectionner  au  point  —  seule  celle  de  l'Italie  n'en 
est  pas  loin  —  de  rendre  possible  aux  juges  d'éviter  ces  deux  écueils 
à  la  fois,  quelles  garanties  aurait-on  pour  que  ces  êtres  humains  — 
que  les  études  à  la  faculté  de  droit  auront  difficilement  délivrés  des 
préjugés  nationaux  —  subordonnassent  dans  l'application  les  inté- 
rêts de  belligérant  de  leur  gouvernement  à  la  justice  universelle  non- 
obstant l'influence  des  usages  et  traditions  juridiques  de  leur  pays  ? 
Certe.<,  si  Ton  pouvait  s'imaginer  un  niveau  assez  accompli  d'in- 
struction et  d'éducation  pour  nous  faire  arriver  une  fois  à  l'affirmative 
de  cette  queslion,  de  sorte  que  les  juges  se  refuseraient  en  corps  à 
appliquer  toute  règle  de  prise  incorrecte  dictée  par  leur  gouverne- 
ment, il  est  certain  qu'ils  l'enipoiteraient,  et  que  les  législateurs  se 
verraient  tôt  ou  tard  forcés  à  se  conformer  au  droit  international. 
Mais  un  niveau  aussi  élevé  de  l'esprit  inspirant  le  corps  des  juges, 
supposerait  naturellement  le  même  niveau  dans  la  nation,  donc 
aussi  chez  les  gouvernements  et  les  législateurs,  et  l'on  en  revien- 
drait ainsi  à  poser  une  éventualité  qui  non  seulement  rendrait  su- 
perflue l'opposition  susmentionnée  des  juges  au  nom  de  la  justice, 
mais  encore,  pour  autant  que  des  yeux  humains  puissent  prévoir, 
se  fera  encore  attendre  quelques  milliers  d'années.  En  attendant, 
toutes  les  nations  et  surtout  les  neutres  auront  à  souffrir  d'innom- 
brables violations  par  suite  des  normes  fausses,  contraires  à  la  fois 
entre  elles  et  aux  lois  de  la  neutralité,  que  les  gouvernements  inté- 
ressés imposent  à  leurs  tribunaux  de  prises;  et  ceux-ci  continueront, 
comme  par  le  passé,  déjuger  d'après  des  règles  dictées  par  une  par- 
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lie  qui  s'érige  en  juge.  C'est  ainsi  que  les  deux  maux  s'entretiennent 
mutuellement  :  la  justice  rendue  en  propre  cause  et  dans  un  domaine 
en  dehors  de  Tautorité.  Les  juges,  égarés  par  des  règles  de  prises  vi- 
sant à  l'intérêt  de  l'un  des  côtés,  règles  auxquelles,  en  leur  qualité  de 
ressortissants,  ils  n'osent  pas  se  soustraire,  en  empirent  les  consé- 
quences par  leur  point  de  vue  personnel. 

Comment  sortir  de  ce  dilemme  ?  Nous  avons  déjà  (art.  II)  indiqué 
l'un  des  deux  moyens  principaux:  l'institution d'or^awe^  judiciaires 
internationaux.  L'autre  moyen,  celui  dont  il  s'agit  ici,  est  l'adoption 
d'un  règlen^ent  international.  L'un  et  l'autre  sont  également  nécessai- 
res, mais  tant  qu'ils  n.anquent  tous  deux  comme  c'est  encore  le  cas, 
le  déni  de  justice  en  affaire  de  prises  demeure  un  mal  chronique  et 
incurable.  Or,  nous  croyons  que,  des  deux,  c'est  encore  le  règlement 
qui  a  le  plus  de  chance  de  voir  le  jour  dans  un  avenir  pas  trop  éloi- 
gné; en  effet,  le  monde  possède  déjà  plusieurs  règlements  internatio- 
naux, sur  d'aulres  matières,  mais  il  ne  possède  encore  sur  aucune  ma- 
tière des  organes  internationaux.  Cette  différence  a  une  cause  fort 
naturelle:  c'est  que  les  règlements  n'ont  pas  besoin  d'être,  comme 
les  organes,  des  sujets  de  tel  ou  tel  État.  D'autre  part,  le  manque  du 
règlement  est  plus  sensible;  car  en  son  absence,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  démontrer,  les  juges  ne  peuvent  pas  même  se  soustraire 
—  qu'ils  le  veuillent  ou  non  —  à  la  prononciation  de  senlences  in- 
justes, tandis  que  l'on  peut  plutôt  se  figurer  la  possibilité  que  même 
des  juges  nationaux  prononceraient  des  sentences  conformes  aux 
règles  internationales  du  moment  que  ces  règles  leur  seraient  pré- 
sentées comme  unique  modèle  et  qu'ils  seraient  délivrés  de  toute  au- 
tre règle.  D'ailleurs,  même  là  où  par  exception  un  règlement  natio- 
nal contiendrait  des  dispositions  conformes  au  droit  international, 
l'État  législateur  peut  leur  donner  un  sens  contraire  quand  il  veut, 
et,  en  soumettant  des  étrangers  à  ses  décrets  intérieurs,  sa  régle- 
mentation demeure  une  usurpation.  Aujourd'hui,  en  l'absence  du 
règlement  international,  les  juges  honnêtes  sont  renvoyés  à  l'expé- 
dient hasardeux  d'interpréter  leurs  instructions,  là  où  leur  sens  litté- 
ral ou  intentionnel  contient  un  déni  de  justice,  d'une  manière  si 
vaste,  que  la  conclusion  peut  se  confondre  avec  le  droit  des  gens,  ex- 
pédient pratiqué  surtout  par  les  juges  français  mais  qui  ne  peut  pas 
toujours  être  à  disposition,  se  heurtant  quelquefois  à  une  version 
trop  impérieuse.  Dans  ce  dernier  cas,  la  seule  issue  qui  reste  au  juge 
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lionnête,  c'est,  tout  en  rendant  sa  sentence  d'après  elle  pour  ne  p 
enfreindre  la  loi  à  laquelle  il  est  sujet,  d'e.i  donner  cornmunicati 
à  son  gouvernement,  à  l'effet  d'aplanir,  par  son  entremise  et 
moyen  des  pourparlers  diplomatiques,  les  inégalités  de  la  juridicti 
et  d'éviter  ainsi  les  réclamations  du  gouvernement  neutre  dont  1 
ressortissants  auraient  pu  être  lésés  par  une  sentence  matériel! 
ment  injuste.  Car  l'État  dont  le  tribunal  a  violé  le  droit  d'un  étrancj 
dans  une  affaire  qui  n'est  pas  d'ordre  intérieur  de  cet  État,  en  poi 
la  responsabilité  devant  le  gouvernement  respectif  étranger.  11 
peut  pas  se  décharger  de  cette  responsabilité  en  s'appuyant  sur 
propre  législation  et  sa  propre  juridiction  ;  car,  lorsque  celles-ci  re 
dent  des  jugements  dont  les  objets  se  trouvent  en  dehors  de  la  se 
veraineté  de  l'État,  ces  jugements  ne  sont  valides  envers  l'étrang 
que  pour  autant  qu'ils  soient  conformes  au  droit  international,  ét;^ 
présumé  que  tout  État  prétendant  à  une  juridiction  internatiom 
instruise  ses  autorités  judiciaires  en  conséquence. 

Que  s'il  néglige  ce  devoir,  sans  doute,  ces  autorités  peuvc 
bien  être  obligées  d'appliquer  nïême  les  instructions  contraires 
droit  international,  aussi  longtemps  qu'elles  font  partie  de  la  lég 
lation  à  laquelle  les  autorités  sont  sujettes.  Mais  alors  c'est  au  gc 
veriiement  de  réparer  par  voie  administrative  tout  tort  en  rési 
tant  pour  des  ayants  droit  étrangers,  en  restituant  toute  prise  il 
gaiement  condamnée  et  en  accordant  satisfaction  pleine  et  entièi 
car  l'étranger,  sans  pouvoir  exiger  une  révision  par  voie  judicia 
de  jugements  rendus  et  confirmés  régulièrement  dans  l'Élat  pos: 
dant  de  droit  la  juridiction  et  par  conséquent  décidant  seul  des  c( 
rectifs  des  sentences  rendues,  a  en  revanche  le  droit  d'être  exempt  ( 
suites  de  ces  sentences  en  tant  qu'elles  ne  s'accordent  pas  avec  la 
universelle  et  commune  aux  deux  parties.  Dès  lors,  l'étranger  1( 
ji'ayant  pas  à  s'occuper  do  la  législation  intérieure  de  l'État  capte 
et  s'en  tenant  simplement  au  droit  international,  le  gouvernemi 
du  dit  État,  en  vertu  de  sa  responsabilité  devant  l'étranger,  r 
pas  de  la  conduite  de  ses  juges,  mais  de  tout  tort  quelconque  co 
mis  envers  des  étrangers  dans  les  limites  de  sa  juridiction  —  que 
tort  provienne  du  fait  d'un  tribunal  ou  d'un  autre  fait  ,  ne  p< 
se  soustraire  au  devoir  de  le  réparer,  et  comme  la  réparation  ne  p 
plus  se  faire  dans  l'ordre  judiciaire,  l'affaire  quitte  ce  terrain  p( 
passer  au  terrain  diplomatique.  Si  le  gouvernement  belligérant  s( 
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lequel  le  tort  fut  commis,  se  soustrait  aux  pourparlers  sur  cette 
base,  le  gouvernement  des  lésés  peut,  de  sa  propre  initiative,  formu- 
ler ses  prétentions  de  réparation,  et  en  cas  de  refus  user  de  repré- 
sailles. Sans  doute,  il  n'en  usera  pas  sans  raison  grave  ;  il  faut  que 
l'injustice  ait  été  évidente,  par  une  omission  manifeste  des  formes 
ou  en  violant  les  droits  les  plus  clairs.  —  Mais,  peut-on  objecter, 
quelle  autorilé,  hors  le  tribunal,  décidera  de  savoir  si  une  telle  omis- 
sion ou  violation  a  réellement  eu  lieu?  Entre  nations,  chaque  partie 
prétend  que  la  justice  est  de  son  côté  et  que  l'injustice  esl  du  côté 
opposé,  et  aucune  autorité  au-dessus  des  nations  ne  tranchera  la 
controverse.  Soit.  Mais  il  y  a  des  sentences  de  prise  dont  l'injustice 
est  tellement  évidente  —  les  annales  en  témoignent  suffisamment  — 
qu'en  dehors  du  chauvinisme  aveugle  il  ne  se  trouvera  qu'une  seule 
opinion  là-dessus,  et  que  cette  opinion  se  manifestera  d'une  façon  à  ne 
point  s'y  méprendre.  D'ailleurs,  rien  n'empêche  un  ressortissant  neu- 
tre qui  s'estime  violé  par  un  jugement  de  prise,  de  s'adresser  à  son 
gouvernement  pour  redressement;  le  gouvernement  y  donnera  suite 
d'après  ce  qu'il  trouve  équitable,  sur  l'avis  pris  des  autorités  com- 
pétentes supérieures  dans  l'État.  Le  gouvernement  n'a  aucun  inté- 
rêt à  donner  suite,  auprès  du  belligérant  capteur,  à  une  réclamation 
non  fondée,  même  de  ses  propres  sujets;  car  l'intérêt  public  passe 
avant  l'intérêt  privé,  et  la  position  solide  du  gouvernement  ne  dépend 
pas  seulement  de  sa  capacité  de  proléger  les  sujets,  elle  dépend  aussi 
du  maintien  de  ses  bons  rapports  avec  d'autres  gouvernements.  Il  a 
d'autant  moins  lieu  d'être  partial  pour  le  réclamant,  que  les  relations 
de  la  nation  entière  à  l'élranger  lui  sont  infiniment  plus  précieuses 
que  l'avantage  de  tel  particulier.  Enfin,  dans  le  doute,  il  possède  un 
moyen  toujours  disponible  pour  prouver  son  équité  impartiale  en 
même  temps  qu'il  accomplit  son  devoir  de  protéger  le  sujet  :  ce 
moyen  consiste  à  remettre  l'affaire  à  la  décision  d'un  arbitre. 

Or,  si  l'arbitrage  tourne  à  In  faveur  du  réclamant,  il  esl  vrai 
que  son  gouvernement  est  par  cela  aussi  peu  autorisé  qu'il  ne  l'était 
auparavant,  à  exiger  que  l'État  belligérant  invalide  le  jugement 
de  son  tribunal  qui  a  gagné  force  définitive  d'après  sa  législation, 
car  les  pourparlers  entre  les  gouvernements  ne  sauraient  modifier 
les  formes  juridiques  qui  sont  en  vigueur  dans  leurs  États.  Mais, 
ce  que  le  gouvernement  du  réclamant  peut  et  doit  alors  faire,  c'est 
de  présenter  le  résultat  de  l'arbitrage  au  gouvernement  du  tribu- 
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nal  de  prises  dont  la  sentence  a  été  déclarée  incorrecte  par  un& 
autorité  plus  haute  que  lui,  et  de  renouveler  sa  réclamation  sur  le 
fondement  de  cette  déclaration.  La  demande  s'appuyant  ainsi,  non 
pas  sur  un  jugement  national,  mais  sur  un  arbitrage  international^ 
reste  dès  lors  une  question  à  régler  d'État  à  État,  non  pas  d'un  tri-^ 
bunal  à  une  partie,  tant  que  les  arbitrages  internationaux  — •  ainsi 
que  c'est  le  cas  aujourd'hui  —  ne  sont  pas  encore  des  tribunaux  ré- 
gulièrement organisés.  Ce  qui  n'empêche  nullement,  que  les  preu- 
ves  fournies  devant  et  par  la  cour  arbitrale  ne  puissent  être  de  na- 
ture parfaitement  juridique,  en  sorte  que  le  refus  de  réparation  en 
dépit  de  l'arbitrage  démasquerait  la  mauvaise  foi  de  l'État  capteur^ 
une  reconnaissance  indirecte  qu'il  a  conscience  du  tort,  reconnais- 
sance  qui  non  seulement  pourra  être  tournée  contre  lui  lorsqu'il 
sera  neutre  dans  une  autre  guerre,  mais  qui  justifie  en  outre  les  re- 
présailles dans  l'espèce.  Ces  représailles  frapperont  alors  le  gouver- 
nement récalcitrant  et  non  le  tribunal  de  prises  dont  la  sentence 
injuste  était  la  cause  première  du  tort.  Si  l'inconvénient  du  résultat 
tombe  en  dernier  lieu  sur  l'État  belligérant,  ce  n'est  là  qu'une  juste 
punition  pour  sa  négligence  d'organiser,  lorsqu'il  était  encore  temps,. 
ses  tribunaux  de  prises,  les  appels  et  les  instances,  de  manière  à 
garantir  une  justice  entière,  et  de  porter  des  règlements  et  instruc- 
tions conformes  au  droit  international.  Par  là,  il  y  a  compensation 
de  droit  et  de  devoir  des  deux  côtés.  Tant  que  les  neutres  demeurent 
exclus  de  toute  part  à  l'administration  de  la  justice  de  prises  telle 
qu'elle  est  rendue  régulièrement,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui,  dans  l'in- 
térieur de  l'Étal  belligérant,  est  cause  de  la  prise  illégale;  tant  que 
c'est  là  une  affaire  intérieure  de  l'État  belligérant  privilégié  de  la 
justice  de  prises,  le  réclamant  neutre  s'en  tient  pour  le  résultat  dé- 
finitif à  cet  État  en  son  entier,  comme  unité  et  représentant  toutes 
ses  autorités  de  prises  dans  les  relations  internationales*. 

2.  Dans  tout  procès  de  prise  rentrent  ensemble  des  éléments  ci- 
vils et  criminels,  cependant  les  derniers  prédominent  :  les  règles  de 
prise  tranchent  pour  la  plupart  des  questions  de  culpabilité.  De  tel- 
les questions  se  décident,  règle  générale,  non  pas  seulement  d'après 
les  conséquences  de  l'acte  mais  encore  d'après  l'intention,  pour  au- 

^  Au  sujeule  cette  responsabilité  d'une  application  de  fausses  règles  de  prise,  cp.sn- 
prà,  sa  confirmation  par  des  événements  historiques  (pp.  663-665)  et  par  la  doctrine  (pp. 
683.684). 
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tant  que  des  actions  involontaires  ne  soient  pas  coupables.  Toute - 
l'ois,  ainsi  que  nous  Pavons  remarqué  (§§  92, 95),  ce  principe  souffre 
dans  les  affaires  de  contrebande  de  guerre  cette  modification,  que 
le  juge  de  prises  ne  doit  pas  poser  la  question  de  savoir  si  dans  les 
faits  y  relatifs  l'auleur  a  eu  l'intention  d'aider  ou  de  favoriser  un 
belligérant,  mais  seulement  s'il  a  eu  l'intention  de  lui  apporter  ou 
de  lui  faire  parvenir  des  objets  prohibés  :  en  d'autres  termes,  l'in- 
tention se  rapporte  ici  au  fait  extérieur  et  non  au  fait  intérieur. 

D'ailleurs,  n'importe  sa  nature  et  dans  quel  fait  elle  doit  être  cher- 
chée, la  culpabilité  suppose  toujours  un  dol  (dolus)  ou  du  moins 
une  négligence  grossière  (culpa  laia).  Et  le  tribunal  doit  considérer 
l'acte  tel  qu'il  était  au  moment  où  il  fut  surpris.  Ni  sa  culpabilité 
ni  son  innocence  ne  sauraient  subir  quelque  modification  ou  être 
jugées  autrement  à  cause  d'un  fait  postérieur,  ce  fait  consistât-il 
même  dans  un  changement  de  nalionalité  \ 

§  228  —  Correction  et  pénalité 

En  cas  de  culpabilité,  la  prise  emporte  confiscation  du 
navire  et  de  la  cargaison,  ou  de  l'un  des  deux,  en  totalité 
ou  en  partie,  et  captivité  des  personnes,  enfin  perte  du 
fret,  le  tout,  dans  les  cas  et  selon  les  prescriptions  du  pa- 
ragraphe suivant. 

Pour  autant  que  le  droit  de  prise  doive  être  un  moyen  répressif 
contre  les  transgressions  des  lois  de  la  guerre  et  de  la  neutralité,  sa 
correction  principale  consiste  dans  la  confiscation  de  l'objet  qui  a 
servi  de  moyen  à  la  transgression.  Contre  cette  règle  —  en  général 
contre  le  système  tout  entier  de  faire  du  droit  de  prise  une  pénalité 
—  on  a  objecté  que,  tant  que  l'exécution  est  laissée  aux  belligérants 
intéressés,  une  telle  règle  et  un  tel  sy.stème  sont  contraires  au  prin- 
cipe établi  que  la  guerre  ne  se  fait  qu'entre  les  États.  En  efTet,  les 
États  étant  souverains  et  égaux,  et  la  juridiction  étant  un  attribut 
de  la  souveraineté,  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  des  terri- 
toires, un  État  n'a  pas  qualité  pour  corriger,  en  dehors  de  ces  limi- 
tes, un  autre  État  ou  ses  ressortissants  :  son  seul  droit  envers  eux 
c'est  celui  de  légitime  défense.  Or,  si  le  droit  de  prise  se  borne  à  la 
légitime  défense,  il  se  borne  aussi  à  la  saisie  du  navire  contreve- 

1  Cp.  Calvo,  §  1264,  pp.  696-697  ;  Gessner.  pp.  407-408;  Ferguson,  §  215,  p.  3o4, 7^ 
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liant,  puis,  à  sa  délivraison  dans  les  mains  de  son  gouvernement 
pour  correction  s'il  est  neutre,  et  à  sa  détention  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix  s'il  est  ennemi,  puisque  ces  mesures  mettent  déjà 
obstacle  à  l'aide  interdite  contre  laquelle  il  fallait  se  défendre. 

La  justesse  de  cette  objection  est  incontestable,  et  c'est  précisé- 
ment pourquoi  nous  avons  relevé,  surtout  à  l'égard  des  faits  de  con- 
trebande, combien  est  erroné  le  système  de  laisser  la  correction 
aux  belligérants  intéressés  et  d'en  exempter  les  gouvernements  des 
transgresseurs.  D'autre  part,  tant  que  ces  gouvernements  ne  corri- 
gent pas  les  infractions  aux  lois  de  la  guerre  et  de  la  noulralité  com- 
mises par  leurs  ressortissants,  leur  correction  par  les  belligérants  lé- 
sés —  une  pénalité  môme  imposée  par  ces  derniers  -  n'est  au  fond 
pas  autre  chose  qu'une  mesure  de  légitime  défense,  puisqu'un  sim- 
ple séquestre  ou  une  détention  provisoire  serait  évidemment  une 
répression  insuffisante  pour  empêcher  les  récidives  et  les  tentatives 
de  la  transgression'. 

La  détention  du  personnel  d'une  prise  non  encore  condamnée 
n'implique  aucune  captivité  de  guerre  mais  seulement  une  rétention 
des  témoins  de  l'afTaire  en  vue  de  la  preuve;  tandis  que  la  détention 
des  personnes  destinées  à  un  renfort  ennemi  est  une  captivité  de 
guerre.  Dans  le  premier  cas,  les  personnes  ne  sont  pas  dos  prison- 
niers, elles  sont  des  objets  de  surveillance,  et  doivent  être  relâchées 
dès  que  leur  audition  n'est  plus  nécessaire. 

La  règle  limitant  la  répression  aux  objets  délictueux  ne  veut  pas 
dire  qu'un  navire  ne  puisse  être  forfait  entièrement  à  cause  d'un 
acte  ou  d'un  caractère  ennemis,  malgré  les  parts  dans  ce  navire 
possédées  par  des  neutres  ou  des  innocents.  Ces  parts  ne  sauraient 
être  exemptes,  le  navire  formant  une  unité  juridique,  et  son  action 
étant  sienne  et  indivisible  (cp.  suprà,  p.  7(>).  Si  la  neutralité  est  rompue 
par  une  action  non  susceptible  d'identification  avec  des  objets  exté- 
rieurs déterminables,  la  répression  peut  frapper  le  navire  et  la  car- 
gaison en  partie  plus  ou  moins  grande  et  à  des  degrés  différents  sui- 

1  Cp.  Haul«feaille,  l.  IV,  pp.  183  el  suiv.,  214-215;  Twiss,  §  240;  Fiore,  §  1662.  - 
C'est  sur  ces  principes  que  repose  du  reste  celui  qui  inierdil  la  piise  d'objets  non  délic- 
lUBDx  à  cause  d'objets  délictueux  (de  navires  à  cause  des  marchandises  et  vice  versa,  de 
marchandises  inolTensives  à  cause  d'articles  de  contrebande  dans  le  même  navire,  etc.) 
d'après  la  règle  dite  d'infection  (cp.  Fioie,  §  1661;  Kleen,  Delà  contrebande  de  guerre, 
p.  213).  VAUgemeine  Landrecht  prussien,  le  règlement  suédois  de  1808  (art.  IV,  §  6),  e 
code  de  la  marine  marchande  italienne  (art.  215)  el  le  traité  ilalo-américain  de  1871 
(art.  14)  limitent  strictement  le  droit  de  prise  aux  objets  illicites. 
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vant  la  gravité  du  fait,  bien  entendu  en  observant  la  règle  qu'aucune 
propriété  ne  soit  de  prise  si  le  propriétaire  est  innocenta 

§  229  —  Confiscations 

1.  La  confiscation  et  les  moyens  répressifs  connexes  peu- 
vent frapper  des  navires  ou  marchandises  à  cause  des  faits 
suivants  :  lo  troupes  auxiliaires  (captivité  des  troupes,  con- 
fiscation de  tout  navire  transportant,  §  75),  2o  armement 
(confiscation  des  objets,  indemnité,  §  89),  3»  contrebande 
de  guerre  (confiscation  des  objets,  perte  du  fret  et  des  frais, 
§  102,  2),  4o  service  de  transport  (confiscation  du  navire  et 
des  objets,  captivité  des  personnes  transportées  et  des  pi- 
lotes, perte  du  fret  et  des  frais,  §110),  5o  violation  de  blo- 
cus (confiscation  du  navire  et,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, de  la  cargaison,  §  139),  6^^  espionnage  ou  ingérence 
dans  la  guerre  (confiscation  du  navire  contrevenant  et  des 
objets  délictueux,  captivité  des  personnes,  §  104,  p.  460, 
§  141,2,  §209),  7o  fraude  de  pavillon  ou  de  papiers  (con- 
fiscation du  navire  et  des  biens  de  tout  propriétaire  com- 
plice, §  168,  §194,  2),  8o  résistance  violente,  avec  circons- 
tances aggravantes,  à  une  visite  ou  une  saisie  légales 
(confiscation  du  navire,  §194, 1,  §  213). 

2.  L'usage  jusqu'ici  toléré  de  confisquer  des  navires  pri- 
vés et  inoffensifs,  avec  leurs  cargaisons,  appartenant  à  des 
ressortissants  d'un  État  ennemi,  est,  sauf  les  cas  de  repré- 
sailles, condamné  par  le  droit  international  contemporain. 

1.  Les  confiscations  pour  infraction  aux  lois  de  la  guerre  et  de  la 
neutralité  frappent  les  nationaux,  les  neutres  et  les  ennemis.  Cepen- 
dant, comme  les  répressions  contre  des  nationaux  rentrent  dans  le 
droit  civil,  criminel  et  d'État  intérieur,  et  que  les  répressions  contre 
des  ennemis  se  sont  confondues  jusqu'ici  avec  les  confiscations  dé- 
coulant déjà  de  la  nationalité  ennemie,  il  s'agit  ici  principalement 
des  confiscations  qui  frappent  les  neutres. 

Ainsi  qu'il  appert  de  la  liste  des  causes  de  confiscation,  les  ac- 

»  Cp.  Orlolan,  pp.  176-177;  HelTler,  §  173,  p.  336;  Bulmerincq.  p.  359;  Fiore,  §  1441; 
Rivier,  p.  3li  ;  Rev,  de  dr.  inL,  i.  XI,  pp.  351-351. 
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lions  y  relatives  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui,  en  vertu  du 
§  209  ci-dessus,  sont  causes  de  saisie  :  elles  sont  moins  nombreuses 
et  plus  strictement  limitées.  Toute  confiscation  présuppose  une  sai- 
sie; mais  une  saisie  ne  mène  pas  toujours  à  une  confiscation,  elle 
n'y  mène  qu'à  condition  d'avoir  été  fondée,  et  seulement  après  con- 
damnation de  l'objet  saisi,  sur  des  preuves  bien  plus  fortes  que  les 
indices  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  saisie  (cp.  §  194,  4).  La  saisie 
peut  conduire  aussi  bien  à  l'acquittement  qu'à  la  confiscation,  à  sa- 
voir toutes  les  fois  que  la  procédure  révèle  l'illégitimité  des  présomp- 
tions du  capteur  ou  leur  insuffisance  comme  fondement  de  condam- 
nation. Ainsi,  des  irrégularités  dans  les  papiers  de  bord  peuvent, 
sans  être  dolosives  de  manière  à  forfaire  le  navire  selon  le  §  194, 2, 
al.  2,  ci-dessus,  donner  lieu  à  la  saisie  mentionnée  dans  le  même  ali- 
néa et  ayant  en  vue  simplement  une  constatation  de  la  neutralité; 
et  les  navires  opposant  une  résistance  violente  à  l'exercice  du  droit 
de  visite,  toujours  susceptibles  de  saisie,  ne  doivent  être  confisqués 
que  dans  des  cas  de  circonstances  aggravantes  (§  194, 1).  On  le  voit, 
les  fondements  de  saisie  ne  sauraient  remplacer  les  fondements  de 
confiscation.  Il  importe  de  le  relever,  afin  de  délivrer  le  droit  de 
prise  de  la  déplorable  habitude  de  considérer  comme  i2)S0  jure  con- 
fisqué chaque  navire  saisi,  habitude  qui,  en  confondant  la  détention 
et  la  condamnation  et  en  déclarant  d'avance  l'accusé  coupable,  a  fait 
naître  la  plupart  des  plaintes  élevées  contre  les  tribunaux  de  prises 
nationaux'. 

2.  C'est  une  règle  universelle  que  la  propriété  privée  et  inoffen- 
sive  n'est  pas  confiscable  en  vertu  d'une  loi  de  la  guerre.  La  guerre 
se  faisant  à  l'État  et  non  au  particulier,  il  en  suit  par  la  plus  simple 
logique  que,  sauf  les  confiscations  à  titre  de  pénalité,  de  représailles 
ou  de  légitime  défense,  ce  n'est  que  ce  qui  appartient  à  l'État  en- 

*  L'Instilut  propose  de  faire  conQsquer  :  1*  le  navire  avec  sa  CMrgaison,  en  cas  de  vio- 
lation de  blocus,  de  résistance  à  l'arrêt,  à  la  visiie,  &  la  recherche  où  à  la  saisie,  et  de 
participation  aux  hosiililés,  2*  le  navire,  pour  service  do  transport  interdit,  3»  les  objets 
charges  ou  transportés  qui  sont  eux-mêmes  prohibés  (les  choses  sont  confisquées,  les  per- 
sonnes sont  faites  prisonnières);  (v.  Régi  int.  des  prises,  §§  ll!2«113,  117-118,  avec  les 
modifications  votées  au  Congrès  de  Copenhague  en  1897,  v.  Ann.,  t.  XVf,  pp.  44-46,  311). 
Oo  peut  remarquer  que  les  cas  mentionnas  sous  1*  sont  trop  étendus  ou  trop  absolus  (cp. 
suprà,  §  139,  §  194,  1).  —  Causes  de  confiscalionB,  v.  chez  HefTter,  §  171  (seuleraeni, 
HefTter  cite  ici  dans  son  al.  1**  un  faux  exemple,  puisqu'un  convoi  légal  ne  devant  pas 
être  visité,  le  cas  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  résistances  à  la  visite);  Haatefeui'.lp, 
I.  IV,  pp.  186,  228.  Field,  5-6  sous  §  8.15;  Bulmerincq,  Hev,  de  dr.  int.,  t.  XIV,  p.  152  ; 
Gessner,  p.  3U  ;  Fiore,  §  1066. 
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nemi,  non  pas  ce  qui  appartient  au  citoyen  ennemi,  qui  puisse  être 
Tobjet  de  quelque  droit  de  butin  ou  de  prise  Donc,  il  devrait  être 
interdit  aux  belligérants  de  s'approprier  la  moindre  chose  dont  le 
propriétaire  comme  tel  manque  de  caractère  public,  cela,  indépen- 
damment de  la  nationalité.  En  général,  on  a  voulu  fonder  cette  règle 
sur  le  principe  de  sauver,  autant  que  possible  et  dans  la  mesure  où 
le  résultat  de  guerre  n'en  souffrirait  pas,  les  intérêts  matériels  des 
ravages  des  hostilités.  Sans  doute,  ce  principe  y  entre  pour  beau- 
coup :  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  joue  le  rôle  exclusif  ni  même  le 
plus  essentiel.  Le  respoct  de  la  propriété  privée  repose  sur  un  fond 
bien  plus  important.  C'est  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses,  que 
ce  respect  est  seul  capable  d'épargner  à  la  guerre  le  caractère  cri- 
minel. L'être  humain  comme  tel  étant  inviolable  avec  tous  ses  droits, 
y  compris  celui  de  la  propriété,  la  guerre  qui  se  tournerait  contre 
l'homme  privé  et  les  biens  privés  ne  se  distinguerait  plus  de  l'assas- 
sinat, do  la  rapine  et  du  vol;  elle  porterait  ainsi,  par  le  seul  fait 
d'habituer  les  soldats,  donc  la  nation  entière,  à  des  actes  que  d'au- 
tre part  ils  se  sont  depuis  l'enfance  habitués  à  considérer  comme 
des  infamies  parce  que  la  loi  et  la  morale  les  leur  interdisent  et  les 
punissent,  la  démoralisation  au  milieu  du  peuple,  mal  irréparable 
qu'aucun  succès  de  guerre  au  monde  ne  saurait  compenser. 

Comme  ce  mal  demeure  évidemment  le  même,  n'importe  où  se 
commette  le  fait  démoralisant;  comme  la  démoralisation  ne  devient 
pas  moindre  sur  Teau  que  sur  la  terre  ferme,  il  est  naturellement 
absurde  d'établir  sous  ce  rapport  des  règles  différentes  pour  la  guerre 
sur  terre  et  sur  mer.  Et  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  ex- 
posé, c'est  ce  qu'on  a  fait,  c'est  ce  qu'on  continue  de  faire,  en  ne  res- 
pectant que  par  exception  —  jusqu'ici  dans  quelques  guerres  seu- 
lement —  la  propriété  privée  et  inoffensive  de  la  nation  ennemie  sur 
mer,  tandis  que  sur  terre  elle  est  respectée  comme  règle  générale 
et  depuis  longtemps.  Aucun  État,  qui  tient  à  être  compté  parmi  les 
civilisés,  ne  permet  à  ses  années  de  toucher  aux  citoyens  paisibles 
de  la  nation  ennemie  et  à  leurs  biens  en  dehors  des  cas  de  contri- 
bution et  de  réquisition;  mais  il  laisse,  sans  nécessité  ni  honte,  ses 
flottes  piller  les  navires  les  plus  inoffensifs  et  qui  n'ont  absolument 
rien  à  faire  avec  l'état  de  guerre,  et  capturer  leurs  équipages.  Cet 
usage  contradictoire  a  été  poussé  si  loin,  que  le  spectacle  de  guerre 
barbare  d'un  côté  et  de  guerre  civilisée  de  l'autre  a  pu  être  offert 
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dans  un  seul  et  même  port,  parce  que  le  pillage  qui  a  été  défendu 
sur  le  rivage,  a  pu  être  toléré  sur  Teau  à  une  distance  de  quelques 
mètres  de  là.  On  s'est  emparé,  non  seulement  sur  les  rades,  mais  dans 
l'intérieur  des  ports,  des  bâtiments  et  marchandises  les  plus  pacifi- 
ques, et  que  Ton  n'aurait  pas  osé  toucher  si  les  marchandises  avaient 
été  déchargées  sur  le  quai  à  côté,  ou  que  le  bâtiment  se  fût  trouvé 
dans  les  docks  de  la  même  place.  Les  biens  qui  ont  été  respectés  tant 
qu'ils  étaient  emmagasinés  dans  un  dépôt  du  port,  ne  l'ont  plus  été 
dès  qu'ils  se  trouvaient  déposés  sous  le  bord,  bien  que  toute  la  diffé- 
rence consistât  dans  l'emmagasinage  sur  un  autre  élément  ;  et  la  mar- 
chandise qui  était  libre  avant  son  embarquement  et  après  son  débar- 
quement, était  confiscable  dans  l'intervalle  entre  ces  deux  opération?. 

Le  maintien  d'un  usage  qui  mène  à  des  inconséquences  aussi  ri- 
dicules, efface  jusqu'à  la  dernière  trace  d'une  distinction  entre  le  juste 
et  l'injuste.  Les  partisans  des  prises  maritimes  essaient  de  justifier 
la  différence  dans  le  respect  pour  le  droit  de  propriété  sur  terre  et  sur 
mer,  en  alléguant  que  «  le  commerce  maritime  de  l'ennemi  l'enrichit 
»  et  maintient  ainsi  ses  ressources  pour  la  continuation  de  la  guerre  », 
tout  comme  si  le  commerce  terrestre  ne  le  faisait  pas  aussi  et  autant . 
Le  manque  do  logique,  et  l'expérience  des  guerres  qui  se  sont  pas- 
sées du  moyen  des  prises  privées  sans  perdre  par  cela  leur  efficacitéy 
prouvent  suffisamment  que  cette  raison  n'est  qu'un  prétexte.  Le  vrai 
mobile  de  ceux  qui  maintiennent  les  prises  maritimes  de  propriété 
privée  et  inoffensive,  c'est,  pour  le  dire  franchement,  l'avarice,  qui 
abuse  de  l'occasion  de  la  guerre  pour  satisfaire  l'envie  commerciale 
et  la  passion  du  butin,  satisfaction  qui  est  plus  aisée  sur  mer  que  sur 
terre,  parce  que  d'une  pai  t  les  croiseurs  opèrent  si  loin  des  autorités 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  aussi  rigoureusement  surveillés  que  1rs 
corps  militaires  opérant  sur  terre,  et  que  d'autre  part  les  navires  de 
commerce  représentent,  avec  leurs  précieuses  cargaisons,  des  capi- 
taux considérables  réunis  et  facilement  accessibles,  dont  la  prise 
vaut  par  conséquent  la  peine. 

Comme  des  mobiles  semblables  ne  résistent  pas  à  la  longue  au 
courant  moderne  qui  ne  souffre  pas  que  la  guerre  serve  des  spécu- 
lations d'ordre  privé,  le  mouvement  qui  se  poursuit  contre  les  pri- 
ses de  propriété  privée  est  tout  naturel.  Actuellement  ce  courant  est 
arrivé  au  point  où,  d'un  côté,  le  belligérant  qui  renonce  à  ces  prises 
est  loué  et  que  sa  renonciation  éveille  l'attention  du  monde,  tandis 
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•que,  de  l'autre  côté,  le  belligérant  qui  ne  fait  pas  la  renonciation  est 
blâmé.  A  moins  que  la  progression  ne  remonte  le  courant  —  chose 
non  présumable  —  le  prochain  pas  sera  l'abolition  du  droit  de  prise 
dans  cette  partie.  Comme  cette  abolition  a  déjà  été  prononcée  par 
l'Institut  et  la  majorité  des  auteurs  modernes  dans  la  matière,  on  ne 
nous  taxera  guère  de  vouloir  taire  une  tentative  d'innovation  pour 
l'avoir  érigée  en  principe  ici  K 

S  230  —  Préemption 

L'ancien  usage  des  belligérants,  pratiqué  sous  le  nom 
de  préemption,  de  s'emparer  de  biens  neutres  inoffensifs, 
contre  payement,  mais  de  force,  en  prétextant  un  besoin 
ou  le  but  de  les  détourner  des  mains  d'un  ennemi,  est  in- 
terdit comme  contraire  au  droit  de  propriété  et  au  droit 
<ies  gens. 

Dans  les  cas  seulement  où  le  droit  international  permet- 
trait la  confiscation,  celle-ci  peut  être  remplacée  par  la 
préemption,  eu  égard  à  des  circonstances  atténuantes. 

Aperçu  historique.  —  La  préemption  ne  peut  pas  même  —  ainsi  que  le 
pourraient  certains  autres  usages  iniques  de  la  guerre  —  trouver  des  excu- 
ses dans  un  âge  si  reculé  que  les  admirateurs  des  traditions  historiques 
s'inclineraient  par  cette  raison  devant  elle:  ses  quartiers  ne  sont  ni  hauts 
ni  nobles.  Dans  sa  forme  la  plus  ordinaire  —  qui  est  aussi  la  plus  barbare 
—  elle  est  un  fruit  des  excès  du  XVIIP  siècle,  elle  en  est  le  plus  révoltant.  Il 
^st  vrai  que  Ton  peut  trouver,  déjà  auparavant,  par  ci  par  là  des  exemples 
d'actions  qui  offrent  avec  la  préemption  une  certaine  analogie  :  mais  alors, 
ou  bien  ces  actions  ont  été  reconnues  ou  généralement  considérées  comme 
des  violations,  et  on  ne  les  a  pas  couvertes,  comme  la  préemption,  du  beau 
nom  de  «  droit  »,  ou  bien,  elles  se  sont  confondues  avec  la  seule  espèce  de 
préemption  qui  soit  réellement  légitime,  savoir  celle  qui  remplace  la  confis- 
cation dans  les  cas  où  cette  dernière,  tout  en  étant  strictement  permise  par 
le  droit  international,  ne  serait  pas  équitable.  Dans  la  première  de  ces  deux 

*  V.  suprà,  pp.  688  691.  —  Le  courant  en  faveur  de  rinviolabillié  se  prononce  en- 
core dans  nombre  de  dispositions  secondaires,  par  exemple,  dans  Texigence  toujours  de 
plus  en  plus  accentuée  que,  même  dans  les  états  de  guerre  où  la  propriété  privée  enne- 
mie n'est  pas  respectée,  on  ne  capturera  pourtant  ni  les  navires  de  commerce  de  natio- 
nalité ennemie  se  trouvant  dans  les  ports  au  début  des  hostilités  ou  y  étant  surpris  par 
la  déclaration  de  guerre,  ni  ceux  qu*un  accident  de  force  majeure  contraindrait  à  y  cher- 
cher refuge  (v.  le  Règlement  de  rinslllut  adopté  en  1898  sur  le  régime  des  navires  dans 
4es  poils,  art.  40-il,  dans  Ann.,  t.  XVIT,  pp.  284-285). 
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catégories  rentrent  certains  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'antiquité  et  sont 
mentionnés  particulièrement  par  Grotius  (par  exemple,  lorsque  les  Carthagi- 
nois se  sont  emparés  d'expéditions  de  marchandises  allant  à  leurs  ennemis, 
etc.,  cap.  I,  §  v)  mais  à  titre  de  témoignages  du  régime  de  terreur  et  de  vio- 
lations de  cette  époque-là,  et  en  ajoutant  que  de  tels  actes,  sans  fondement 
dans  le  droit  des  gens,  ne  sauraient  être  excusés  que  par  la  même  nécessité 
qui  fait  pardonner  quoi  que  ce  soit  comme  défense.  Dans  la  seconde  catégorie 
rentre  la  pratique  française  du  XVI*'  siècle,  de  soumettre  à  la  préemption  au 
lieu  de  la  confiscation  certains  faits  de  contrebande  de  guerre  de  moindre 
gravité.  Il  faut  reconnaître  que  toutes  ces  deux  catégories  d'usages  —  la 
seconde  par  suite  de  son  analogie  apparente  avec  la  préemption  coupable  — 
ont  contribué  à  fournir  cette  dernière  de  prétextes;  et  le  nombre  de  ces  pré- 
textes lui  fut  ultérieurement  augmenté  par  l'analogie  qu'offraient  diverses 
autres  sortes  d'excès  commis  ft-équemment  par  des  gouvernements  pendant 
la  même  période,  entre  autres  celui  consistant  à  s'approprier  —  soit  en  temps 
de  paix  soit  en  temps  de  guen*e,  par  conséquent  indépendamment  des  lois  de 
la  neutralité  —  des  chargements  de  vivres  entrant  avec  des  navires  dans 
les  ports,  toujours  en  alléguant  pour  raison  de  cette  appropriation  la  détresse 
ou  la  disette,  et  contre  payement  ou  du  moins  promesse  (avec  ou  sans  accom- 
plissement) de  payer,  mais  sans  s'inquiéter  du  consentement  des  propriétai- 
res légitimes.  Cependant,  il  importe  de  ne  confondre  aucune  de  toutes  ces 
différentes  espèces  d'actions,  délictueuses  ou  non,  avec  Je  fait  par  un  belligé- 
rant de  se  saisir  —  par  violence  bien  que  contre  payement  et  en  alléguant 
le  droit  de  la  guerre  —  de  navires  ou  de  biens  neutres  non  saisissables  se- 
lon le  droit  des  gens. 

Ce  fut  l'Angleterre  qui,  au  XVIIP  siècle,  inventa  encore  cette  façon  d'ex- 
ploiter les  nations  neutres.  Le  prétexte  ordinaire,  c'était  que  certaines  mar- 
chandises qui  n'étaient  pas  de  contrebande  d'après  le  droit  international  gé- 
néral, pouvaient  bien  le  devenir  «  à  l'occasion  présente  »  ou  «  en  considé- 
»  rant  les  circonstances  ».  Surtout  des  cargaisons  de  vivres  furent  prises  de 
'cette  manière  par  des  croiseurs  anglais,  sous  prétexte  d'un  besoin  de  vivres 
en  Angleterre.  Dans  ces  cas  le  motif  était  donc,  non  seulement  contraire  au 
droit  international,  mais  étranger  au  droit  de  la  guerre,  la  cause  étant  d'or- 
dre tout  intérieur  et  national.  Plusieurs  jurisconsultes  anglais  ont  appelé 
cette  infraction  «  un  compromis  entre  le  belligérant  et  le  neutre  »,  entre  le 
droit  de  confiscation  de  celui-là  et  le  droit  de  propriété  de  celui-ci  ;  quoiqu'il 
soit  évident  qu'aucune  confiscation  ne  soit  légitime  dans  l'espèce  et  qu'il 
n'existe  pas  de  compromis  entre  une  lésion  et  un  droit  D'autres  ont  pnmoncé, 
cjTiiquement  et  sans  le  cou>Tir  d'avocasseries,  le  vrai  mobile  :  le  belligérant 
avait  «  besoin  »  des  choses  prises,  et  il  avait  «  intérêt  »  à  ne  pas  les  laisser 
parvenir  à  son  adversaire,  —  comme  si  l'on  avait  le  droit  de  prendre  tout 
ce  dont  on  a  besoin,  ou  intérêt  à  prendre.  11  fallut  encore  un  siècle  pour 
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apprendre  que  les  neutres  avaient,  de  leur  côté,  besoin  de  leur  propriété,  et 
(iue  toutes  les  nations  avaient  intérêt  au  maintien  de  l'ordre. 

Les  violations  par  préemption  furent  poussées  au  comble  pendant  les  guer- 
res de  la  Révolution  française.  Alors,  la  France  y  prit  part  aussi,  mais  seu- 
lement pour  une  courte  période.  Les  croiseurs  anglais  firent  main  baisse  sur 
les  navires  neutres  transportant,  à  destination  de  ports  français,  des  produit» 
forestiers,  des  céréales  et  d'autres  approvisionnements  (blé,  farine,  poix,  ré- 
sine, goudron,  houille,  etc.),  surtout  des  vivres  ;  et  des  orders  in  council  portés 
en  juin  1793  et  en  avril  1795  réglèrent  les  procédés,  en  ordonnant  la  saisie 
et  la  conduite  en  port  anglais,  pour  y  être  vendues  au  gouvernement,  des 
cargaisons  neutres  de  cette  nature  dont,  d'après  les  instructions  reçues  de 
Londres,  l'Angleterre  avait  «  besoin  »  *. 

En  général,  les  conditions  de  préemption  consistaient  à  payer,  non  pas  la 
valeur  que  les  objets  auraient  eue  dans  le  port  d'arrivée,  mais  seulement  la 
valeur  originaire  existant  au  lieu  de  départ  ou  de  production,  jugée  à  l'aide 
des  papiers  de  bord,  avec  une  surtaxe  de  10  'Vo,  outre  les  frais,  le  fret  et  le 
dommage  direct.  On  a  remarqué  avec  raison,  que  par  là  n'était  pas  même 
couverte  la  perte  matérielle.  En  etfet,  comme  telle  auraient  dû  être  comptées, 
non  seulement  celle  de  nature  directe,  découlant  d'abord  du  débit  à  un  prix 
intérieur  à  celui  de  la  destination  et  en  général  exigé  pour  compenser  l'entre- 
prise et  le  transport,  puis  de  la  perte  de  temps  et  du  détriment  causés  par 
l'interruption  du  voyage  et  son  détournement  du  but  pour  lequel  tous  leei 
sacrifices  avaient  été  faits,  enfin  du  défaut  des  commissions  de  retour,  mais 
encore  la  perte  indirecte,  résultant  de  la  rupture  des  contrats  et  des  relations^ 
économiques.  Les  tribunaux  anglais  n'ont  pas  même  couvert  le  déficit  ft-ap- 
pant  le  propriétaire  neutre  par  suite  de  la  perte  du  prix  additionnel,  au  delà 
de  celui  du  lieu  de  production,  ce  qui  est  une  condition  d'existence  pour  le 
transport  et  la  navigation,  moins  encore  la  perte  du  profit  qui  était  en  vue 
auprès  du  destinataire  se  trouvant  dans  le  besoin,  profit  qui  naturellement 
entrait  en  ligne  de  compte  lorsque  l'entreprise  avait  été  entamée  *. 

Ainsi,  la  préemption  non  seulement  violait  l'indépendance  des  navires 
neutres  et  la  souveraineté  de  leur  Etat,  mais  encore  leur  causait  une  dimi- 
nution de  profit  légitime  (lucrum  ccsmm),  contrairement  aux  lois  d'expropria- 
tion exigeant  que  tout  propriétaire  que  Ton  prive  de  sa  propriété  sans  faute 
de  sa  part,  en  soit  dédommagé,  non  pas  en  prenant  pour  base  d'estimation 

*  V.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  I1812i,  quant  aux  détails  de  ces  orders 
in  council  :  leurs  deux  niolifs  principaux,  ouveriement  avoués  par  l'Angleterre,  savoir 
1"  de  réduire  plus  facilement,  au  moyen  du  détournement  de  la  propriété  neutre,  rennemi 
a  la  disette,  et  2'  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Angleterre  ;  les  protestations  des  États  Scan- 
dinaves el  des  liiats-Unis  contre  les  violences;  enfin  la  rétraction,  et  la  condamnation  de 
TAnglelerre  aux  dommages-intérêts  pour  saisies  illégales  de  ceclier. 

*  V.  Robinjon,  t.  II,  pp.  17i,  182-183,  les  aveux  du  tribunal  anglais  refusant  répa- 
raUon  du  tort  infligé. 
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la  valeur  primitive,  mais  la  valeur  dans  l'espèce,  en  calculant  l'augmentation 
apportée  par  les  conjonctures,  puisque  cette  augmentation  revenait  déjà  au 
propriétaire  avan\  l'expropriation.  Donc,  les  propriétaires  neutres  étaient  trai- 
tés plus  désavantageusement  que  tout  propriétaire  quelconque  par  une  ex- 
propriation le'yale,  nonobstant  que  la  préemption  fût  une  expropriation  illégale. 
Si  les  juges  de  prises  appliquant  la  préemption  n'avaient  pas  joint  la  convoi- 
tise à  leur  mépris  du  droit  de  propriété,  ils  auraient  du  moins  fixé  la  valeur 
de  l'objet  d'après  le  prix  effectif,  atteint  en  cas  d'arrivée  à  destination,  outre 
le  dédommagement  des  frais  et  des  souffrances,  de  la  perte  de  commission 
en  retour,  etc.  Et  encore,  une  réparation  de  tout  dommage,  indirect  aussi 
bien  que  direct,  n'aurait  pas  été  possible,  les  pertes  par  suite  de  la  rupture 
des  engagements  étant  incalculables. 

Législations  nationales.  —  Les  législateurs  contemporains  ont  naturel- 
lement eu  en  général  la  prudence  de  ne  pas  exposer  leurs  État«  aux  malheurs 
qui  résulteraient  du  maintien  dans  les  règlements  d'un  usage  aussi  inique  et 
dangereux  que  la  préemption.  On  ne  le  retrouve  encore  que  dans  la  même 
législation  qui  la  introduit.  Le  Naval  Frlze  Act  anglais  du  23  juin  ISO-t  con- 
tient dans  son  §  38  cette  disposition,  propre  k  frapper  de  stupeur  le  monde 
civilisé,  y  compris  le  monde  anglo-saxon  et  pas  même  les  partisans  les  plus 
frénétiques  du  système  vieux-britannique  exceptés  :  «  Si  le  navire  d'une  na- 
»  tion  étrangère  traversant  la  mer  avec  du  matériel  maritime  ou  des  vivres 
»  à  destination  du  port  d'un  ennemi  de  Sa  Majesté,  est  pris  et  conduit  à  un 
»  port  du  Royaume-Uni,  et  que  l'acquisition  de  la  provision  se  trouvant  à 
»  bord  semble  convenable  aux  lords  de  l'amirauté  sans  condamnaiion  par  un 
»  tribunal  de  prises,  les  lords  peuvent  faire  acheter,  pour  le  compte  et  service 
>>  de  Sa  Majesté,  toute  la  provision  ou  une  partie,  etc.  ». 

On  le  voit,  c'est  de  la  piraterie  toute  pure.  Lorsque  le  brigand  de  mer  est 
déclaré  hors  la  loi  et  exécuté  sur  le  champ,  c'est  pour  un  fait  qui  ne  se  dis- 
tingue par  aucun  trait  essentiel  de  celui  décrit  ici,  sauf  un  payement  sans 
signification  pratique  et,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  plus  ou  moins 
illusoire.  A  vrai  dire,  on  se  demande  si  le  législateur  anglais  de  1864  a  com- 
pris la  portée  de  ses  paroles,  et  si  c'est  par  oubli  que  le  gouvernement  n'a 
pas  encore  lavé  cette  tache  de  son  règlement,  qui  ne  se  retrouve  d'ailleurs 
plus  dans  la  dernière  édition  du  Manuul  of  Naval  Prize  Law  britannique. 
Les  hommes  au  pouvoir  à  Londres  comprennent-ils  à  quels  cla/ms  ils  auraient 
à  se  préparer  si,  oubliant  dans  quelle  époque  ils  vivent,  ils  permettaient  à 
leurs  croiseurs  àUippliquer  un  tel  anachronisme  sans  parallèle  ni  égal  dans 
aucun  autre  Etat  du  monde,  en  laissant  enlever  des  cargaisons  absolument 
inoffensives  (non  de  contrebande  et  coupables  de  rien),  et  que  l'Etat  étran- 
ger d'où  ressortiraient  les  victimes  disposât  des  moyens  de  châtier  l'infrac- 
tion d'une  manière  ou  d'une  autre  *  ? 

*  V.  [es  instiuclions  françaises  du  25  juillet  1870,  §  23  al.  2,  el  amciicaines  du  20  juin 
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Traités.  —  Par  quelques  actes  d'ancienne  date,  surtout  du  XVir*  siècle, 
des  États  sont  convenus  de  diverses  espèces  de  préemption  assez  singulières. 
Tantôt,  on  stipulait  que  l'une  des  parties  contractantes  offrirait  à  l'autre 
partie  certaines  sortes  de  cargaisons  avant  de  les  vendre  à  un  ennemi  ou 
à  un  autre  gouvernement,  avec  ou  sans  la  condition  que  la  partie  favori- 
sée usât  du  droit  de  préférence  dans  un  certain  terme  fixé.  Tantôt,  Tune  des 
parties  impliquée  en  guerre  devait  indemniser  tout  propriétaire  d'un  charge- 
ment saisi  (ou  même  tout  armateur  d'un  navire  arrêté)  sous  le  pavillon  de 
l'autre  partie,  etc.  Sans  doute,  de  tels  accords  n'ont  rien  d'illégitime,  quand  ils 
se  font  du  consentement  des  deux  côtés  et  sans  préjudice  d'aucun  tiers: 
le  droit  international  n'en  est  ni  atteint  ni  restreint,  les  États  non  parties  au 
traité  n'étant  pas  liés  par  lui,  ces  Etats  s'en  tenant  à  la  règle  universelle  qui 
n'admet  pas  de  telles  restrictions  dans  le  commerce  et  la  navigation. 

D'autre  part,  des  traités  plus  nombreux,  également  conclus  au  X VIP"  siè- 
cle, contiennent  une  défense  expresse  contre  les  préemptions,  parce  que  des 
cas  s'en  étaient  rencontrés  en  dépit  du  droit  des  gens.  Ces  traités  prirent 
plus  tard  une  autre  forme,  qui  n'était  pas  toujours  favorable  au  dit  droit. 

Ainsi,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Washington  convinrent  en  date  du 
19  novembre  1794,  sur  les  plaintes  de  propriétaires  américains  violés  par  suite 
de  l'application  de  Yorder  in  council  susmentionné  de  1793,  de  soumettre  à 
la  préemption  au  lieu  de  la  confiscation  certaines  marchandises  sur  le  ca- 
ractère de  contrebande  desquelles  les  deux  puissances  n'étaient  pas  parve- 
nues k  s'entendre,  les  croiseurs  anglais  les  ayant  saisies  en  dépit  des  protes- 
tations des  États-Unis  jointes  à  celles  des  Etats  Scandinaves,  dont  des  res- 
sortissants avaient  été  également  lésés  par  des  saisies  semblables.  Comme  par 
ce  traité  une  prohibition  illégale,  bien  que  n'emportant  qu'une  répression 
mitigée,  fut  pourtant  reconnue  comme  légale,  puisque  le  libre  passage  d'une 
marchandise  licite  ne  devait  être  soumis  à  aucune  restriction  quelconque, 
Tacte  de  1794  a  été  considéré  avec  raison  comme  une  défaite  du  droit  inter- 
national. Comme  d'ailleurs  cet  acte,  par  son  vague,  contribuait  à  maintenir 
dans  l'indécision  la  question  du  traitement  des  vivres  comme  contrebande, 
il  fut  rejeté  par  les  membres  américains  de  la  commission  mixte  qui  con- 
damna l'Angleterre  à  des  dommages-intérêts  pour  saisies  illégales  par  suite 
du  décret  anglais  de  1795  rendant  saisissables  les  vivTes.  De  même  en  1803, 
l'Angleterre  entraîna  la  Suède,  dont  elle  avait  fait  saisir  à  titre  de  contre- 
bande divers  produits  de  la  terre,  des  forêts  et  des  mines,  et  où  elle  avait 
également  rencontré  de  la  résistance,  à  reconnaître,  par  un  traité  du  25  juil- 
let, le  droit  de  préemption  au  lieu  de  la  confiscation  à  Tégard  des  vivres, 

1808,  §  24  et  art.  1(3  annexe  A,  quelques  dispositions  qui,  sans  rentrer  précisément  dans 
la  catégorie  des  préemptions  puisque  la  loi  ne  parle  pas  d'achat  des  objets,  oflTreni  une 
certaine  analogie  avec  elles  et  sont,  au  même  titre,  certainement  contraires  au  droit  in- 
ternational. 
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tandis  que  les  autres  produits  susmentionnés  furent  divisés  en  classes,  dont 
telles  catégories  furent  soumises  à  la  confiscation  ou  à  la  préemption  selon 
leur  nature,  et  telles  autres  furent  laissées  libres.  Pour  la  préemption,  la  va- 
leur devait  être  fixée  d'après  la  proposition  des  propriétaires,  en  y  ajoutant 
le  dédommagement  des  frais  et  de  la  perte  du  temps'. 

A  la  différence  de  ces  exemples,  les  traités  conclus  en  1785,  en  1799  et  en 
1828  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  ont  appliqué  le  principe  de  la  préemp- 
tion de  la  seule  manière  légitime,  savoir  en  remplaçant  par  elle  la  confisca- 
tion à  regard  d'objets  réellement  confiscables  d'après  le  droit  international 
et  non  pas  simplement  déclares  tels  arbitrairement  par  un  gouvernement  *. 

Littérature.  —  Comme  la  préemption,  dans  la  forme  qualifiée  ci-dessus 
de  coupable,  outre  son  injustice  était  trop  illogique  pour  pouvoir  être  défen- 
due théoriquement,  elle  a  été  incapable  d'em'ôler  dans  la  doctrine  des  parti- 
sans pour  iion  principe.  Même  ses  adhérents  n'ont  pas  osé  aller  plus  loin  qu'à 
Vexcmer,  ce  qui  dans  un  règlement  do  droit  équivaut  à  une  condamnation, 
un  droit  n'ayant  pas  besoin  d'excuse. 

Cela  explique  le  fait  que  ceux  qui,  par  des  mobiles  tout  empiriques  et 
d'opportunité,  ont  tâché  de  couvrir  d'autorités  littéraires  les  actes  coupables 
rentrant  dans  la  catégorie  des  préemptions,  ont  été  renvoyés  à  ces  sortes  de 
tirades  équivoques  qui,  par  leur  vague  et  leur  élasticité,  ont  prêté  un  appui 
à  tant  de  crimes  et  qui  souvent  sont  plus  dangereuses  que  les  maximes  ou- 
vertement cyniques.  C'est  ainsi  qu'on  a  voulu  légitimer  ou  du  moins  pardon- 
ner l'usage  des  préemptions  en  s'en  rapportant  à  l'autorité  même  de  Grotius, 
bien  entendu  dans  les  parties  de  son  ouvrage  sur  lesquelles  nous  avons  eu 
l'occasion  de  revenir  tant  de  fois  quand  il  s'agissait  de  combattre  la  funeste 
méthode,  inaugurée  par  lui  et  Vattel,  de  colorer  les  actions  les  plus  contrai- 
res au  droit  des  gens  par  un  abus  du  principe  de  «  nécessité  »  ou  en  confé- 
rant une  extension  démesurée  à  la  «  légitime  défense  ».  «  Si  je  ne  puis  me 
»  défendre  autrement  qu'en  interceptant  ce  qui  est  envoyé  »  (t\  l'ennemi), 
«  la  nécessité  m'en  donne  le  droit  »,  dit  Grotius  (cap.  I,  §  v,  3),  «  bien  entendu 
»  h  condition  de  restitution  ».  Par  là,  et  bien  que  le  vrai  sens  de  la  nécessité 
dont  parle  ici  Grotius,  soit  évidemment  celui  restreint  et  strict  qui  fait  infli- 
ger un  acte  de  violence  seulement  à  titre  de  protection  contre  une  attaque 
criminelle  ou  comme  dernière  issue  pour  se  sauver  d'un  danger  imminent  en 
comparaison  duquel  l'acte  de  défense  est  insignifiant,  l'illustre  publiciste  a 
fourni  involontairement  aux  interprètes  de  tendance  une  formule  pour  faire 
passer  même  les  interceptions  où  la  «  nécessité  »  ne  consistait  en  rien  autre 

^  V.  Kleen,  De  la  contrebande  de  guerre,  pp.  121-122  ei  145,  les  détails  de  ces  deux 
irailés  de  préemption  —  mauvais  précédents  —  conclus  par  l'Angleterre  avec  les  États- 
Unis  et  la  Suède. 

'  Dans  le  traité  de  1785,  les  parties  convinrent  de  séquestrer  les  articles  de  contre- 
bande au  Heu  de  les  conilsquer,  en  indemnisant  leurs  propriétaires. 
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que  le  désir  de  réduire  un  adversaire.  11  est  clair  que  la  première  de  ces  deux 
sortes  d'actes,  excusée  par  toute  législation  comme  moyen  désespéré,  n'offre 
aucune  analogie  avec  la  seconde,  une  préemption  qui,  surtout  dans  son  ap- 
plication contre  les  neutres,  n'était  en  réalité  jamais  un  acte  de  défense  mais 
d'attaque.  Cela  n'a  pas  empêché  les  partisans  de  la  préemption  de  se  servir 
de  l'extensibilité  des  dites  expressions  de  Grotius,  ultérieurement  complétées 
par  des  passages  précédents  (lib.  II,  cap.  II,  §§  vi-ix),  pleins  de  refuges  aux  abus 
du  «  droit  de  nécessité  ».  Leur  tactique  de  comparer  la  préemption  attaquant 
des  transports  inoffensifs  utiles  aux  belligérants  avec  l'action  excusée  par 
Grotius  de  s'emparer  contre  payement  des  moyens  de  défense  contre  un  dan- 
ger menaçant  l'existence  même,  était  d'autant  plus  facile  que  parmi  ces  moyens 
figuraient  précisément  les  choses  ancipifis  nma  ou  de  contrebande  relative  et 
accidentelle  qui  ont  été  saisies  à  l'aide  de  la  préemption.  Quelques  auteurs 
anglais  ont,  de  plus,  tâché  d'excuser  cette  dernière  en  s'en  rapportant  à  la 
mention  faite  par  Grotius  de  la  pratique  française  susmentionnée  (p.  70')),  et 
en  donnant  à  entendre  que  l'expédient  de  la  préemption  pour  s'emparer  de 
marchandises  neutres  aurait  dominé  en  Europe  en  général,  avant  que  l'An- 
gleterre le  «renouvelât»  à  l'égard  d'articles  de  contrebande  relative  ^  C'est 
là  une  allégation  égarante;  car  les  termes  de  Grotius  expriment  clairement, 
que  les  ordonnances  françaises  autorisant  le  séquestie  contre  dédommage- 
ment n'avaient  trait  qu'à  des  objets  absolument  prohibés.  D'autre  part  Gro- 
tius mentionne  que  les  Anglais  s'emparaient  de  chargement  neutre  ini>trensif 
(*ontre  payement  déjà  en  1625  (cap.  I,  §  v,  4,  n.). 

Cependant,  même  les  défenseurs  les  plus  ardents  des  vieilles  pratiques  de 
prise  en  Angleterre,  tels  que  Manning,  Wildman  et  Phillimore,  ne  vont  pas  au 
delà  d'une  simple  constatation  de  rexistence  de  fait  de  la  préemption  dans 
leur  pays,  ils  ne  font  aucune  tentative  de  la  légitimer  ou  d'insister  sur  son 
maintien.  Comme  telle  ne  saurait  être  considéré  l'essai  fait  i  ar  ci  par  là  d'ex- 
poser cet  usage  comme  un  «  compromis  »  entre  le  neutre  et  le  belli-çérant,  une 
«  concession  du  belligérant  au  neutre  »,  etc.,  dans  la  supposition  que  des  arti- 
cles de  contrebande  relative  ou  accidentelle  seraient,  en  l'absence  du  droit  de 
l)réemption,  sujets  à  confiscation.  Le  droit  international  n'admet  pas  de  con- 
cessions, aussi  peu  qu'il  admet  des  contrebandes  relatives  ou  accidentelles  : 
il  ne  connaît  que  des  objets  prohibés  sujets  à  confiscation,  et  des  objets  non 
prohibés  sujets  à  rien.  Comme  d'ailleurs  les  auteurs  susmentionnés  n'ont  sur 
d'autres  points  jamais  éprouvé  la  moindre  difficulté  à  prendre  fait  et  cause 
pour  toutes  sortes  de  violations  de  la  neutralité,  leur  abstention  d'argumen- 
ter en  faveur  de  la  préemption  implique  déjà  une  reconnaissance  tacite  de 
son  illégitimité.  Creasy,  connu  par  ses  eftorts  pour  maintenir  les  injustices 
même  les  plus  criantes  des  anciens  usages  de  la  guerre  maritime,  avoue  ce 
nonobstant  tout  fi-anchement  que  le  renouvellement  de  la  pratique  de  préemp- 

1  Phillimore,  p.  302  ;  Creasy,  pp.  614-615. 
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tion  par  l'Angleterre  «  a  été  fortement  objecté  par  d'autres  nations  »,  et  que 
«  il  est  probable  quelle  »  (la  dite  pratique)  «  ne  sera  plus  forcée  désormais  »*. 

En  dehors  de  l'Angleterre,  on  ne  rencontre  guère  plus  une  seule  voix  qui 
«'élève  en  faveur  de  la  préemption,  pas  même  au  camp  des  quelques  rares 
adhérents  des  vieux  usages  britanniques  en  Amérique.  Kent  mentionne  l'usage 
sans  commentaires,  Wheaton  le  condamne  péremptoirement.  Cette  condam- 
nation s'exprime  plus  sévèrement  chez  les  Américains  contemporains  et  sur 
le  continent  européen.  Au  témoignage  d'Ortolan  et  de  Hefïler,  la  préemption 
n'a  jamais  formé  ime  règle  généralement  reconnue  de  droit  international,  el 
au  fond  elle  sera  toujours  un  acte  arbitraire,  une  atteinte  portée  à  l'indé- 
pendance du  pavillon  neutre.  Cette  indépendance,  ajoutent  Hautefeuille  et 
Oessner,  doit  être  respectée  absolument,  tant  que  le  neutre  ne  rompt  pas  sa 
neutralité:  d'où  il  suit  que  les  belligérants  ne  sauraient,  sans  se  rendre  cou- 
pables d'une  inft-action,  forcer  les  neutres  à  leur  vendre  des  objets  de  néces- 
sité :  violation  d'autant  plus  grave,  selon  Hautefeuille,  qu'elle  n'atteint  pas 
seulement  l'objet  pris,  mais  dérange  toute  une  série  de  contrats,  occasionne 
des  ruptures  d'engagements  et  ruine  le  crédit  commercial,  l'n  «  droit  »  de  pré- 
emption n'existe  pas  :  il  est  impossible,  puisqu'il  reposerait  sur  la  supposition 
que  les  prohibitions  dépendraient  des  prétentions  des  belligérants,  tandis  qu'en 
réalité  elles  dépendent  du  devoir  de  la  neutralité.  Le  fondement  en  serait  le 
besoin  éprouvé  par  le  belligérant  ;  or,  ce  besoin  n'est  pas  une  loi  pour  le  neutre, 
et  qui  d'ailleurs  serait  juge  du  besoin?  La  préemption,  dit  Ortolan,  est  un  ou- 
bli du  droit  des  neutres  :  elle  sacrifie  ce  droit  aux  convenances  des  belligérants. 
Sa  prétendue  base,  celle  de  la  contrebande  relative,  est  une  base  insoutenable, 
la  notion  en  étant  vague  et  arbitraire,  et  son  application  menant  à  l'anéantisse- 
ment du  trafic  neutre,  puisque  les  objets  les  plus  pacifiques  peuvent  y  être 
comptés.  Woolscy  qualifie  la  préemption  de  «  pillage  »,  contraire  à  l'esprit  de  la 
règle  moderne  qui  commande  le  respect  pour  tout  ce  qui  se  trouve  sous  pavillon 
neutre;  elle  est  presque  comparable  aux  blocus  fictifs,  car  elle  dit:  «je  vous  en- 
»  lève  votre  froment  n'importe  que  votre  port  de  destination  soit  bloqué  ou 
»  non  ».  «  Nourrir  des  hommes  »,  dit  Bluntschli,  «  est  un  acte  essentiellement 
»  pacifique  »...  «  Un  belligérant  ne  sera  pas  autorisé  à  capturer  les  transports 
y>  de  vivres  destinés  à  l'ennemi  et  effectués  par  les  neutres,  sous  prétexte  qu'il 
1»  est  lui-même  privé  de  moyens  de  subsistance.  »  Pradier-Fodéré  remarque 
que,  pour  soutenir  que  les  belligérants  pussent  contraindre  les  neutres  à  leur 
vendre  certaines  denrées,  «  il  faudrait  supposer  du  côté  des  belligérants  un 
y>  droit  de  supériorité,  de  juridiction,  qui  ne  saurait  exister  que  comme  consé- 
»  quence  du  droit  de  nécessité.  Or,  ce  dernier  n'existant  pas,  l'autre  ne  doit  pas 
»  exister  non  plus.  »...  «  Nul  ne  peut  donc  être  tenu  de  vendre,  malgré  lui,  la 
»  chose  qui  lui  appartient:  il  est,  par  conséquent,  impossible  d'acheter  une 
»  chose,  malgré  le  propriétaire,  sans  violer  la  loi  primitive.  La  loi  secondaire 

•  Manning,ch.  Vil!  ;  Wildman,  p.  2il  ;  Phillimore,  §  268,  pp.  :JC;î-3f)8;  Lreasy.  §  oSO. 
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»  consacre  complètement,  et  sans  aucune  exception,  ce  précepte  qui,  en  gé- 
»  néral,  a  été  adopté  même  par  les  lois  civiles.  »  La  guerre  ne  peut  le  chan- 
ger. Les  seuls  droits  nouveaux  qu'elle  apporte  aux  belligérants  vis-à-vis  des 
neutres,  et  les  seuls  droits  qu'elle  enlève  à  ces  derniers,  sont  ceux  qui  décou- 
lent des  devoii's  d'impartialité  et  d'abstention:  on  ne  saurait  fonder  sur  ces 
devoirs  quelque  droit  des  belligérants  d'exiger  la  vente  de  denrées,  même  de 
première  nécessité,  qui  sont  en  la  possession  des  neutres.  «  On  peut  donc  dire, 
>^  d'une  manière  absolue,  que  dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  un  belli- 
»  gérant  n"a  le  droit  de  forcer  un  neutre  à  lui  vendre  une  espèce  de  denrée.  >» 
Calvo  relève  ce  qu'il  y  a  d'absurde  dans  la  prétention  anglaise  de  vouloir  jus- 
tifier la  préemption  comme  une  faveur  concédée  par  les  belligérants  aux  neu- 
tres, comme  si  c'était  aux  belligérants  de  déterminer  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité. Gessner  enfin  voit  dans  la  pratique  de  la  préemption  une  expression  de 
l'égoïsme,  qui  manque  du  respect  dû  aux  droits  établis  par  la  science  juridique. 
Plusieurs  de  ces  publicistes,  Wheaton,  Ortolan,  Heffter,  Calvo,  Gessner. 
Pradier-Fodéré,  relèvent  particulièrement  l'abus  fait  de  la  notion  de  «  néces- 
»  site  y>  dans  le  but  de  couvrir  des  actes  de  préemption.  Ceux  qui  s'en  sont 
servis,  l'ont  généralement  tirée  de  Grotius,  qui  pourtant,  à  en  juger  par  les 
termes  et  l'enchaînement  des  idées,  ne  la  comprenait  que  dans  le  sens  d'une 
légitime  défense  et  à  titre  de  préservation  contre  la  mort,  reposant  sur  le 
pi-incipe  que  la  personne  est  plus  sacrée  que  la  chose,  principe  d'où  découle 
celui  que  «  nécessité  n'a  point  de  loi  ».  A  ce  propos,  Heffter  remarque  avec 
raison  que  c'est  vainement  que  l'on  invoquera  tomme  une  nécessité  de  cette 
espèce-là  celle  de  nuire  à  l'ennemi  en  se  permettant  de  nuire  aux  peuples  pa- 
cifiques ;  la  pratique  de  certaines  nations  l'a  fait  pour  colorer  l'arbitraire,  et 
elle  a  trouvé  des  juges  tels  que  sir  Will.  Scott  qui  ont  étayé  d'arguments  spé- 
cieux leurs  iniques  décisions.  Ces  publicistes,  en  n'admettant  pour  la  préemp- 
tion d'autres  excuses  que  celles  qui  font  pardonner  tout  acte  désespéré  quel- 
conque dicté  par  l'instinct  de  conservation  devant  un  danger  qui  menace  l'exis- 
tence et  ne  peut  être  détourné  autrement,  prononcent  par  cela  même  la  con- 
damnation de  l'usage,  car  une  nécessité  pareille  fait  pardonner  toute  atteinte 
à  la  propriété,  dans  l'état  de  guerre  tout  comme  dans  les  autres  rapports  de 
la  vie  ;  cela  ne  délivre  pas  l'acte  de  son  caractère  délictueux.  Donc,  concluent 
ces  publicistes,  la  préemption  étant  fondée  sur  l'excuse  que  peut  conférer 
une  nécessité  extrême  agissant  sous  la  pression  de  la  préservation  person- 
nelle, ne  se  fonde  pas  sur  le  droit  international  :  une  excuse  semblable  est 
acceptée  comme  circonstance  atténuante  dans  tout  rapport  juridique,  soit  pu- 
blic soit  privé.  Aussi  Ortolan  ajoute-t-il  à  cela,  avec  grande  justesse,  qu'une 
telle  nécessité  peut  tout  au  plus  excuser  mais  non  pas  justifier  la  violation. 
celle-ci  étant  déjà  supposée  et  reconnue  par  l'excuse,  et  que  d'ailleurs  la  néces- 
sité, pour  pouvoir  être  alléguée  comme  fondement  de  droit,  présuppose  que  le 
salut  eût  été  impossible  autrement.  Mais  il  va  sans  dire  que  ce  n'était  jamais 
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une  nécessité  de  la  sorte  qui  donnait  lieu  à  l'application  de  la  préemption,  ou 
que  les  partisans  de  cette  dernière  alléguaient  pour  ce  prétendu  droit.  Leur 
soi-disant  nécessité  n'était  jamais  autre  chose  qu'un  intérêt,  une  convenance,, 
avec  la  prétention  de  subordonner  les  droits  des  neutres  à  des  buts  d'oppor- 
tunité des  belligérants.  11  est  évident  qu'ici  manquent  complètement  tout( 
les  conditions  qui  pourraient  faire  excuser  l'acte  sur  le  fondement  de  la  n 
cessité.  La  prétendue  nécessité  de  la  préemption  est  donc  de  Tespèce  doi 
Bynkershoek  dit  :  «  Qui  est-ce  qui  en  sera  juge  ?  car  il  est  très  facile  de  1 
»  prétexter  »^ 

La  seule  forme  sous  laquelle  la  doctrine  admet  encore  un  droit  de  préem] 
tion,  savoir  en  remplacement  d'une  confiscation  permise  par  le  droit  inte 
national  contre  de  véritables  délits  de  neutralité,  est  vivement  recommanda 
par  plusieurs  auteurs  qui  tâchent  de  restreindre  dans  des  limites  raisonni 
blés  l'administration  de  la  justice  par  les  belligérants  en  leur  propre  caus 
Massé,  Hautefeuille,  etc.,  exigent  que  la  confiscation  ne  soit  du  moins  pj 
appliquée  h  l'égard  d'articles  de  contrebande  chargés  avant  la  déclaratif 
de  guerre,  et  que  ces  articles  puissent  seulement  être  rachetés,  en  payai 
leur  valeur  entière  et  en  y  ajoutant  le  fret  et  une  indemnité  des  frais  et  d 
dommage.  Ortolan  voudrait  appliquer  cette  règle  à  tout  trafic  de  contreband 


>  Kent,  p.  :)38;  Wliealon,  §  24,  surtout  pp.  157-160;  Ortolan,  pp.  32i-i3U  :  HelTler,  §  15 
p.  286;  §  461.  p.  310;  Hautefeuille,  t.  Il,  pp.  162-171,  273;  Gessner,  pp.  150 et  suiv.;  Woolse 
§  197  ;  Bluntsctiii,  1  sous  §  807  ;  Piadier-F»;déré  ,  n.  1  sous  ch.  XVII,  §  i,  dans  Groiius,éd 
fran\.'.  Pradier-Fodéré;  Calvo,  §§1126-1127;  Bynkershoek,  cap.  X.  —  Cp.  G.-F.  de  Marten 
§  319;  Klùber,  §  289.  —  Plusieurs  de  ces  publicisles  (Wliealon,  HelTler.  Calvo,  Gessnc 
qui  n*excuseni  la  préemption  qu'à  litie  de  préservation  personnelle  et  sans  la  jusune 
font  observer,  que  dans  ces  cas  enrore,  satisfaction  est  due  à  la  victime  par  indemnisatic 
non  seulement  du  damnum  erneigens  mais  encore  du  lucium  cea^ans  et  en  la  calcula 
d'après  la  valeur  qu'aura  l'objet  au  lieu  de  destinulion,  non  pas  d'api  es  celle  i)n'il  ava 
au  lieu  de  départ  ou  de  production;  sans  quoi  l'agresseur  aura  à  répondre  devant 
tribunal  pour  détournement.  —  De  Boeck  [ib.,  §§  728-731)  veut  permettre  la  préempiic 
d'o''7>^<  ennemis  sous  pavillon  ennemi,  au  môme  litre  qu'une  réquisition  dans  la  guer 
sur  terre,  c'est-à-dire  en  cas  de  disette  et  avec  indeminté  d'^piès  le  damnum  emergei 
(le  belligérant  qui  se  permettrait  une  préemption  sans  disette,  devrait  en  oulie  réparalic 
pour  le  lucium  cessansj.  Hilais  outre  cela,  le  même  auteur  propose  une  autre  espèce  < 
préemption,  toute  singulière  et  qui  restera  son  opinion  indivi-luolle.  •  Il  peut  se  faire 
dit-Il  (§  25'^;,  «  qu'un  capteur  *  (en  chemin  pour  le  port  avec  sa  prise)  •  manque  de  vivn 

•  oj  de  houille  :  s'il  s'en  trouve  à  bord  du  navire  capturé,  pourra-l-il  s'en  servir  pour  se 
p  propre  usage?  On  ne  peut  guère  lui  contester  ce  droit,  pourvu  qu'il  prenne  les  pr 

•  cautions  nécessaires...  pour  permettre  d'indemniser,  le  cas  échéant,  les  propriélair 
»  neutres;  c'e>l  le  droit  de  préemption  restreint  dans  de  justes  limites.  •  —  Ici,  l'aulei 
Si  trompe.  Il  suppose,  il  est  vrai,  un  pavillon  ennemi,  mais  il  s'imagine  que  i!es  biei 
neutres  non  de  contrebande  ^ous  ce  pavillon  —  libres  selon  la  déclaration  de  1850  • 
[Carraient  être  à  la  disposition  d'un  capteur,  selon  ses  convenances,  moyennant  pnyeme 
mais  de  force,  et  cela,  avant  qu'aucun  tribunal  n'eût  encore  prononcé  sur  la  luopriêi 
Inutile  de  faire  observer  que  ce  serait  là  la  violation  la  plus  manifeste  de  la  règle  que 
marchandise  neutre  est  libre  sous  pavillon  ennemi.  Un  capteur  qui  s'aviserait  de  suivre 
conseil  de  Boeck,  exposerait  son  gouvernement  à  des  réclamations  ou  à  des  représailles 
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Hefftor  du  moins  au  service  de  transport  direct  d'objets  nécessaires  pour  U* 
compte  de  Fennemi  dans  ses  ports». 

Préemption  (Prœ-enijytio)  ne  signifie  littéralement  autre  chose 
qu'un  achat  avec  priorité.  Originairement,  aucune  violence  ni  viola- 
tion n'étaient  de  la  notion,  puisqu'une  telle  priorité  peut  être  fondot^ 
dans  un  droit.  Cependant,  on  s'est  servi  de  l'expression  pour  quali- 
fier un  achat  de  propriété  élranj^ère  imposé  de/orcc,une  acquisition 
qui,  étant  obtenue  en  usant  de  contrainte,  viole  le  droit  du  proprié- 
taire primitif  de  trancher  lui-même  la  question  de  la  vente  de  se> 
biens.  La  contrainte  pouvait,  avant  la  limitation  de  la  notion  à  celli' 
<iont  il  s'agit  dans  ce  paragraphe,  avoir  pour  objet  des  choses  d'unt* 
nature  quelconque, non  pas  seulement  des  navires  et  cargaisons  neu- 
tres dans  une  guerre.  Même  en  temps  de  paix,  il  pouvait  arriver  que 
les  gouvernements,  se  trouvant  dans  la  disette  ou  l'embarras,  fai- 
saient main  basse  sur  des  navires  étrangers  entrés  de  bonne  foi  dans 
les  ports,  s'emparaient  des  chargements  destinés  à  des  particuliers, 
les  détournaient  de  leur  destination  pour  les  employer  eux-mêmes, 
contre  payement  il  est  vrai,  mais  un  payement  rarement  suffisant, 
-et  toujours  au  mépris  du  droit  du  propriétaire  de  décider  lui-même 
à  qui  il  vendrait  sa  propriété,  qui  d'ailleurs  avait  ordinairement  sa 
destination  fixée  d'avance  en  vertu  d'un  contrat.  Lorsque,  plus  lard, 
cet  usage  illicite  fut  introduit  dans  les  rapports  de  la  neutralité,  le 
mot  préemption  fut  employé  pour  indiquer  le  fait  par  un  belligérant 
<le  s'emparer,  contre  payement  mais  de  force,  d'une  propriété  neu- 
tre dans  le  but  de  satisfaire  ses  propres  besoins  ou  d'empêcher  l'ar- 
rivée de  l'objet  aux  mains  d'un  ennemi  supposé  en  avoir  besoin.  En 
outre,  la  préemption  pouvait  devenir  un  expédient  pour  remplacer 
une  confiscation,  censée  peu  équitable  dans  l'espèce  bien  que  for- 
mellement légale,ou  même  interdite  par  le  droit  international  (comme 
par  exemple  à  l'égard  d'objets  de  contrebande  qualifiés  de  tels  par 
le  belligérant  sans  l'être  en  général  et  de  leur  nature,  etc.). 

On  le  voit,  la  préemption  a  été  un  moyen  servant  des  buts  divers  : 
ou,  celui  de  mitiger  la  répression  de  la  confiscation,  ou  bien,  de 
cueillir  un  fruit  défendu  en  se  servant  d'un  mode  d'acquisition  un 
peu  moins  révoltant  que  la  confiscation  là  où  le  droit  d'acquisition 
était  douteux  ou  n'existait  pa«,  ou  bien  enfin,  de  profiter  d'une  pro- 

1  Massé,  t.  1,  §  213;  Haulefeuille,  t.  IV,  pp.  i[\  275;  Ortolan,  p.  2i3;  Ilcmer,  §  10?. 

t  (cp.  supràt  §  107). 
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priété  étrangère  pour  satisfaire  son  propre  besoin  ou  se  tirer  d'un 
embarras  ou  en  causer  à  un  ennemi.  Comme  cependant  le  droit  in- 
ternational n'admet  ni  de  doute  sur  ce  qui  est  confiscable,  ni  de  prise 
de  ce  qui  n'est  pas  confiscabIe,ni  enfin  quelque  devoir  pour  les  neu- 
tres d'aider  les  belligérants  dans  leurs  embarras  ou  de  satisfaire  leurs 
besoins,  la  préemption  était  toujours  un  crime,  du  moment  qu'elle 
n'était  pas  simplement  une  mitigation  de  la  peine  de  confiscation 
établie  par  le  droit  international'. 

§  231  —  Réparation  et  dédommagement 

i.  Le  capteur  et  son  gouvernement  sont  responsables 
des  souffi'ances,  pertes  et  retards  causés  à  des  neutres  par 
une  saisie  ou  une  arrestation  opérées  sans  compétence  ou 
sans  raison  suffisante,  et  pour  toute  violence  ou  répression 
poussées  au  delà  de  la  loi.  soit  par  le  fait  du  capteur  lui- 
même  ou  sous  ses  ordres,  intentionnellement  ou  par  négli- 
gence. Tout  objet  ou  chargement  injustement  pris  sera 
restitué  avec  dommages-intérêts,  et  le  coupable  portera  les 
frais. 

2.  Au  contraire,  si  le  neutre  était  coupable,  ou  s'il  avait 
donné  lieu  à  la  saisie  ou  à  l'arrestation  par  sa  négligence  ou 
sa  conduite  irrégulière,  il  portera  les  frais  et  le  dommage, 
dans  le  premier  cas  entièrement,  dans  le  second  cas  dans 
la  mesure  jugée  équitable  par  le  tribunal  en  considérant 
l'importance  du  fait. 

Aperçn  historique.  —  Jusqu'à  notre  époque,  la  responsabilité  des  irré- 
gularités commises  par  des  capteurs  a  été  plus  ou  moins  illusoire.  Les  Jugt^s 
nationaux,  surtout  en  Angleterre,  se  sont  soustraits,  par  toutes  sortes  de  sub- 

*  La  préemption  diffère  de  l'angarie  (§  16o),  premièremeiU  en  ce  que,  règle  générale, 
le  théàlre  n'en  est  pas  limité  aux  territoires  des  belligérants  mais  comprend  aussi  (étant 
même  le  plus  souvent)  la  liante  mer,  secondement  en  ce  que  ses  objets  ont  une  dosiina- 
tion  ennemie  et  sont  de  nature  à  être  particulièrement  utiles  à  ou  contre  un  ennemi  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  prohibés  comme  tels,  troisièmement  en  ce  que  le  mobile  et  le  but  ne 
sont  pas  un  usage  dans  la  guerre  proprement  dite  ou  une  disposilion  des  objets  pour  les 
opérations  militaires,  mais  leur  acquisition  t)our  satisfaire  un  besoin  chez  soi-même  ou 
remédier  à  une  disette  ou  bien  pour  empêcher  la  satisfaction  d'un  besoin  ou  le  remède 
k  une  disette  chez  l'ennemi.  La  préemption  est  un  achat,  tandis  que  l'angarie  n'est  qu'un 
arrêt,  quelquefois  sans  restitution  parce  que  les  objets  peuvent  être  gardés  ou  détruits, 
mais  sans  que  le  dédommagement  soit  Un  payement  ou  que  l'appropriation  soit  une  ac- 
quisition. 
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terfuges,  au  devoir  de  dcdomma.^er  les  neutres  offensés  ou  injustement  atta- 
qués ou  molestés;  quelquefois  le  refus  a  même  été  net  en  dépit  des  preuves, 
et  les  réclamations  auprès  du  gouvernement  des  commandants  coupables  sont, 
pour  la  plupart  restées  sans  résultat.  En  fait,  c'étaient  presque  toujours  les 
neutres  eux-mêmes  qui,  indirectement  ou  directement,  ont  dû  porter  en  défi- 
nitive les  conséquences  des  excès  et  précipitations  de  croiseurs  méchants  ou 
frivoles.  Sont  surtout  frappantes  sous  ce  rapport,  les  annales  de  prise  anglai- 
ses. Elles  démontrent  que  de  tout  temps  ce  ne  ftit  que  rarement,  à  titre  ex- 
ceptionnel seulement,  que  réparation  était  faite  pour  les  saisies  même  les 
plus  illégitimes.  Surtout  au  temps  du  juge  Scott  et  par  lui,  les  neutres  lésés 
étaient  laissés  sans  dédommagement,  seuls  à  supporter  les  pertes  que  de  tel- 
les saisies  leur  avaient  occasionnées,  y  compris  même  les  frais  de  procès, 
cela,  à  moins  que  la  mauvaise  foi  du  capteur  et  une  attaque  sans  causes 
prima  fade  ne  fussent  démontrées,  démonstration  que  les  juges  ne  voulaient 
jamais  admettre  *.  La  règle  constante  était  d'approuver  la  demande  de  répa- 
ration présentée  du  côté  belligérant  et  de  désapprouver  celle  du  côté  neutre, 
en  trouvant  toujours,  même  en  cas  d'innocence  de  ce  dernier,  quelque  pré- 
texte ayant  l'air  d'un  fondement  prima  facie  de  saisie,  et  en  comptant  <!om- 
me  tel,  non  seulement  les  véritables  délits  de  neutralité,  mais  encore  des 
<*  causes  probables  »,  étendues  à  l'infini,  toutes  sortes  de  prétendus  manques 
de  formalités  (défaut  de  telle  ou  telle  piè^e,  contradiction  dans  l'interroga- 
toire, etc.),  enfin  et  au  besoin,  en  se  soustrayant  au  devoir  de  réparation  par 
quelque  moyen  terme  dans  la  procédure  («  compromis  *,  ajournement  pour 
évidence  idtérieure,  etc.).  Encore  dans  les  rares  cas  où  une  responsabilité  du 
belligérant,  réduite  au  minimum,  était  avouée,  on  se  gardait  bien  de  recon- 
naître cellt^  du  gouvernement  :  on  cherchait  un  bouc  émissaire,  pas  plus  haut 
que  le  commandant,  dont  la  punition  ne  pouvait  êtie  contrôlée  et  dont  la 
h.urse  ne  suffisait  pas  aux  dommages-intérêts.  Dans  une  certaine  mesure, 
cette  habitude  était  facilitée  par  la  tradition  restée  des  temps  de  la  course, 
où  la  plupart  des  réclamations  naissaient  des  excès  des  corsaires,  qui  en  pré- 
vision de  l'éventualité  étaient  tenus  à  une  caution  du  dommage,  caution  in- 
combant h  eux  personnellement  et  maintenant  ainsi  l'idée  d'une  responsabi- 
lité concentrée  dans  l'organe  exécutif  subordonné,  à  l'exclusion  du  gouver- 
nement. Une  responsabilité  aussi  hasardeuse  et  dont  l'effectivité  dépendait 
d'ailleurs  de  réclamations  qui  devaient  franchir  les  limites  de  l'Etat  pour  se 
fp.ire  valoir,  n'avait  guère  le  choix  qu'entre  la  patience  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre, l'appel  au  gouvernement  neutre  en  vue  d'un  essai  par  l'action  diploma- 
tique là  où  l'action  judiciaire  ne  menait  évidemment  à  aucun  résultat. 

Cet  état  de  choses,  régnant  surtout  dans  l'Occident,  reçut  enfin  ime  légère 
améliorati<»n  lorsque  le  comble  des  arbitraires  avait  provoqué  la  réaction  sous 
l 'S  auspices  du  juge  Portalis  en  France  et  de  lord  Kingsdown  en  Angleterre. 

'  Cp.  ÏMiiilimore,  pp.  o7()-57o,  6i5. 
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La  pratique  inaugurée  sous  Tinfluence  de  l'esprit  nouveau  ne  délie  plus  les 
organes  exécutifs,  ni  leurs  gouvernements,  de  la  responsabilité  du  dommage 
causé  par  des  saisies  qui  ne  peuvent  se  fonder  sur  rien  de  plus  solide  que 
des  «  causes  probables  >»,  à  moins  que  la  probabilité  ne  soit  à  son  tour  fondée 
sur  des  indices  acceptés  comme  juridiques  par  les  codes  intérieui*s  des  Etats 
dans  le  domaine  du  droit  commun.  Pendant  le  XIX*"  siècle,  on  a  continué  dans 
cette  voie,  et  il  est  évident  qu'à  notre  époque  marquée  d'exigences  d'indem- 
nisations poussées  même  quelquefois  jusqu'à  l'exagération,  les  Etats  neutres 
ne  se  contenteront  plus  de  vaines  phrases  comme  soulagement  des  ravages 
que  des  croiseurs  mal  instruits  causeraient  dans  leurs  biens  inoffensifs  ;  on 
veiTait  désormais  des  comptes  d'indemnité  bien  autrement  calculés  que  jadis. 
Législations  nationales.  —  Vac  minorité  seulement  des  règlements  in- 
térieurs contiennent  des  dispositions  visant  des  garanties  effectives  pour  la 
réparation  et  le  dédommagement  des  torts  commis  en  rapport  de  prise.  Elles 
traitent  alors  de  la  responsabilité  tant  des  neutres  que  des  belligérants.  En- 
core parmi  les  législations  qui  en  parlent,  n'y  en  a-t-il  que  quelques-unes 
méritant  d'être  mentionnées*. 

^  Amérique  (Élals-Unis).  —  Indemnité  est  due  à  chacun  qui  souffre  par  suite  d'une 
saisie  opérée  «  sans  cause  valable  ou  raison  fondée  >,  eu  égard  k  l*mlention,  an  mobile  et 
à.  la  bonne  foi  du  capteur.  Toutefois  dans  la  pratique,  il  a  fallu  des  perles  d'une  certaine 
importance  pour  donner  lieu  au  dédommagement.  Un  capteur  qui,  par  négligence  ou  inad- 
vertance, occasionne  la  perle,  la  destruction  ou  la  ruine  d'une  prise,  répond  pour  manque 
de  *  due  diligence  ».  Les  commandants  sont  personnellement  responsables  des  fautes  com- 
mises sans  ordre  supérieur.  (Acte  de  congrès  du  26  juin  1812.) 

Danemark.  —  Les  officiers  répondent  de  toute  infraction  aux  prescriptions  concernant 
la  saisie,  et  le  commandant  de  blocus  qui  transgresse  les  dispositions  garantissant  la  .sû- 
reté des  navires  neutres  et  abuse  de  son  pouvoir  à  leur  détrioienl,  sera  puni  selon  la  gra- 
vité et  devra  dédommagement  aux  lésés.  La  loi  danoise  charge  rte  la  responsabilité  les 
commandants  el  non  l*État.  Mais  si  un  navire  est  relâché  par  suite  de  l'absence  de  pièces 
qui  auraient  dû  être  présenle.s,  c'est  au  patron  négligeant  qu'incomberont  le  dédommage- 
ment et  les  frais.  (Règlement  du  16  février  1864  ) 

Grande-Bretagne.  —  Encore  ici,  le  devoir  d'ind'imiiisation  pour  saisie  illégitime  in- 
combe à  la  personne  du  capteur  s'il  n'a  pas  agi  sur  un  ordre  supérieur;  utie  responsabi- 
lité du  gouvernement  n'est  pas  reconnue.  Dans  la  réalité,  celle  du  capteur  semble  avoir 
été  jusqu'ici  plutôt  apparente  qu'effective.  Le  tribunal  juge  •  d'après  les  circonstances  » 
dans  une  large  latitude;  et  c'est  un  fait  qu'il  a,  constamment  et  sauf  do  rares  exceptions, 
jugé  au  détriment  du  propriétaire  neutre,  en  comptant  pour  «  soupçon  fondé  »,  cause 
légitime  de  saisie  qui  rejette  la  charge  du  dédommagement  sur  le  neutre,  une  masse  de 
cas  qui  ne  sont  pas  comptés  comme  telle  dans  le  reste  du  monde  et  par  le  droit  interna- 
tional (navigation  entre  ports  ennemis,  voyage  vers  un  port  bloqué  sans  indice  d'infrac- 
tion au  blocus,  communauté  de  propriété  entre  des  objets  proliibés  el  non  prohibés,  des 
t  intentions  »  supposées,  etc.)  D'autre  part,  les  croiseurs  ont  bien  pu  être  obligés,  par 
exception,  d'indemniser  les  victimes  des  perles  qu'ils  ont  occasionnées  en  détenant  les  pri- 
ses inutilement  et  au  delà  du  temps  prescrit  ou  requis,  en  omettant  ou  différant  des  me- 
sures de  sûreté,  en  saisissant  devant  des  blocus  fictifs  ou  par  d'autres  causes  illégitimes, 
surtout  si  la  prise  a  été  détruite,  endommagée  ou  perdue  par  négligence,  inadvertance, 
omission  de  prendre  pilote,  etc.  (deficiency  of due  diligence),  mai\s  non  pas  des  pertes  résul- 
tant d'un  événement  naturel, pas  même  si  la  saisie  a  été  illégitime  ou  a  manqué  de  raison 
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Traités.  —  Beaucoup  de  traités  ont  stipulé  le  devoir  de  dédommager  les 
propriétaires  neutres  lésés  par  des  saisies  illégales,  et  ils  ont  même  réglé 
le  mode  d'effectuer  les  dédommagements  ;  mais  fort  peu  de  traités  —  nous 
n'en  avons  trouvé  qu'un  seul,  celui  de  1801  conclu  entre  la  Russie  et  la  Suède 
en  conformité  du  principe  suédois  (v.  ci-dessus  dans  la  note  des  législations) 

—  rendent  VÉtat  belligérant  effectivement  responsable  en  dernière  main  du 
dommage  causé  au  neutre  offensé  par  la  faute  d'un  capteur  incapable  de  payer 
les  frais  et  de  réparer  le  tort,  ou  qui  de  facto  ne  le  fait  pas.  Règle  générale,  la 
responsabilité  tout  entière  finit  avec  celle  dont  on  charge  la,  persomic  du  com- 
mandant coupable.  L'indemnisation  comprend  non  seulement  le  dommage 
causé  par  des  saisies  opérées  sans  raison  suffisante  mais  aussi  les  torts  com- 
mis sous  forme  de  violences  ou  de  déprédations.  En  outre,  les  gouvernements 
contractants  se  sont  obligés  k  jnmir  de  telles  actions*. 

Littérature.  —  Les  auteurs  ont  toujours  reconnu,  depuis  Grotius  jus- 
qu'aux contemporains,  que  les  victimes  neutres  des  violences  et  saisies  faites 
à  la  légère  par  des  croiseurs  doivent  être  indemnisées  :  reconnaissance  dont 
l'ancienne  date  est  due  sans  doute  principalement  à  la  nécessité  où  l'on  était 
de  mettre  par  des  amendes  un  frein  aux  excès  des  corsaires.  Quelques- 
unes  de  ces  reconnaissances  touchent  des  points  qui  méritent  une  attention 
particulière.  Heffter  remarque  que  «  le  croiseur  est  responsable  des  consé- 
»  quences  d'une  prise  illégale,  non  seulement  envers  son  propre  gouverne- 
»  ment,  mais  aussi  envers  les  armateurs  et  propriétaires  neutres  »,  et  qu'il 
«  répond  notamment  des  dommages  et  des  pertes  occasionnés  par  sa  pro- 

sumsante.  (Précéilenls  dans  Robinson,  l.  I,  pp.  93.  179,  213,  2S7,  289;  l.II,pp.  102,  132, 
293,  29G.  335, 3 W,  371;  t.  III,  pp.  129,  20S,  330;  l.  IV,  pp.  17, 2 J,  71,  78,  166.169, 185,256, 
3W.3i8;l.  V.  pp.  33,  75,  143, 152,291,357;  t.  VI,  pp.  62, 185.236,275,316.317,319.) 

liussie.  —  Indépendamment  de  la  remise  des  objets  qui.  en  vertu  d'un  jugement  de 
prise,  doivent  être  reslUués  à  leurs  propriétaires  primitifs,  ceux-ci  reçoivent  une  indem- 
nité spéciale  pour  le  dommage  résultant  soit  d'une  capture  opéiée  sans  motifs  suffisants 
ou  en  violation  du  règlement,  soit  d'une  détérioration  des  objets,  provenant  de  la  faute 
ou  de  la  négligence  de  leur  garde.  (Règlement  du  27  mars  1895,  art.  30.) 

Suéde.  —  Si  une  prise  est  acquittée  et  que  la  saisie  soit  jugée  contraire  au  règlement» 
le  capteur  doit  supporter  les  frais  et  dédommager  les  propriéi  lires  ou  le  capitaine  du  na- 
vire saisi,  selon  l'estimation  du  tribunal.  En  cas  de  manque  de  moyens  chez  le  capteur, 
VEtat  satisfera  les  lésés  en  avançant  la  valeur,  qui  sera  déduite  alors  du  partage  des 
bénéfices  de  prise  revenant  à  l'administraUon  de  la  marine  d'où  ressortit  le  capteur  en 
faute.  Si  au  contraire  le  capteur  n'était  pas  en  fuule  bien  que  la  prise  fût  acquittée  (par 
des  raisons  qu'il  ne  pouvait  pas  connaître),  l'État  poiie  la  dépense  du  dédommagement 
adjugé  au  navire  saisi.  Mais  si  celui-ci  est  déclaré  bonne  prise,  les  frais  seront  couverts 
par  le  prix  de  la  vente  des  objets;  et  si  le  patron  neutre  était  en  faute,  il  perd  tout  droit 
au  dédommagement.  (Règlement  du  12  avril  1808  ) 

'  On  remarque  parmi  les  traités  conclus  surtout  en  vue  de  rendre  responsables  les  cor- 
saires coupables  d'excès  contre  les  neutres  —  outre  celui  de  1801  mentionné  ci  dessus 

—  les  suivants  :  Angleterre-Hollande  de  1674,  Angleterre-France  de  1713  et  1786,  France- 
Hoilande  de  1739.  ÉtatsUnis- Hollande  de  1782,  Angleterie-ÉiatsUnis  de  1795.  ÊiatsUnis- 
France  do  1800. 
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»  pre  faute  ».  Hautefeuille  fait  observer  que  c'est  à  l'auteur  de  réparer  l'at- 
tentat fait  contre  Tindépendance  du  peuple  propriétaire  d'un  navire  neutre; 
cet  auteur  doit  pajer  à  la  partie  saisie  tous  les  dommages  et,  de  plus,  le> 
bénéfices  dont  elle  a  été  privée,  cela,  à  supposer  bien  entendu  que  la  saisie 
fût  dénuée  de  fondement  au  moment  de  l'opération,  car  il  ne  suffit  pas  pour 
la  réclamation  de  l'indemnité  que  la  saisie  ait  simplement  été  jugée  non  va- 
lable. Cependant,  doivent  être  comptées  comme  dénuées  de  fondement,  outre 
les  saisies  se  fondant  sur  de  prétendus  délits  de  neutralité  non  reconnus- 
comme  tels  par  le  droit  international,  encore  celles  faites  en  refusant  d'ajou- 
ter foi  aux  papiers  de  bord  qui  selon  les  lois  du  navire  neutre  suffisent  pour 
prouver  sa  neutralité  et  celle  du  chargement,  ou  en  alléguant  de  simples. 
«  soupçons  »,  l'absence  de  pièces  accessoires,  etc.  Dès  que  le  jugement  con- 
state la  position  régulière  du  navire  neutre  au  moment  de  la  saisie,  —  po- 
sition d'après  laquelle  le  caractère  neutre  du  pavillon  et  de  l'entreprise,  et 
partant  l'absence  de  tout  motif  légal  de  procédure,  auraient  dâ  pouvoir  être 
compris,  —  la  saisie  doit  être  réputée  attentatoire  et  donner  lieu  à  une  ré- 
paration complète  avec  dommages-intérêts  aux  propriétaires,  outre  quoi  le 
capteur  coupable  répondra  envers  son  propre  souverain  de  l'abus  des  pou- 
voirs et  envers  le  souverain  neutre  de  l'atteinte  au  pavillon.  Bluntschli,  Cal- 
vo,  Field,  Bulmerincq,  Gessner,  F.  de  Martens,  et  plusieurs  autres,  finalement 
l'Institut,  établissent  péremptoirement  ce  devoir  de  dédommagement  des  cap- 
teurs, cela,  du  moment  que  la  prise  n'est  pas  confirmée,  et  sans  même  admet- 
tre la  restriction  apportée  par  Hautefeuille.  De  Boeck  enfin,  tient  spéciale- 
ment à  relever  l'existence  de  ce  devoir  dans  un  cas  où  il  est  facilement  omis^ 
ou  oublié,  savoir  celui  où  une  prise,  déclarée  illégale  après,  est  perdue  par 
fortune  de  mer  pendant  que  le  capteur  la  conduit  au  port.  C'est  avec  justesse 
que  cet  auteur  fait  observer  que,  une  fois  reconnu  et  constaté  que  la  perte, 
fût-elle  même  occasionnée  directement  par  un  cas  fortuit,  n'aurait  pas  eu 
lieu  sans  la  saisie  qui  était  une  faute,  de  sorte  qu'elle  demeure  pourtant  la 
conséquence  de  cette  faute,  le  capteur  qui  l'a  commise  doit,  dans  ce  cas  tout 
comme  dans  les  autres,  des  dommages-intérêts  aux  lésés,  contrairement  à  la 
prescription  du  §  19  des  instructions  complémentaires  françaises  de  1870,  qui 
n'admet  aucune  indemnité  dans  ce  cas^ 

Ce  qui  a  été,  encore  dans  la  doctrine,  rec(mnu  moins  unanimement  que  ce 
devoir  de  réparation  incombant  au  capteur  coupable,  c'est  le  devoir  de  hon 
(jouvernement  d'en  répondre  en  dernier  lieu  devant  le  gouvernement  neutre, 

UielTier,  §1/1,  p.  332;  Haulefcuille,  l.  IV,  pp.  3C5-3()i>;  Massé,  l.I,  §370;  BluniscliU. 
§854;  Calvo,  §1272;  Field,  §900;  Bulmerincq, /îci'.  rfe  </r.t«/.,  l.  XI.  p.  3o6;  Gessner,  pp. 
317,  389,  414;  F.  de  Marlens,  p.  300;  de  Boeck,  t6.,  §  256.  —  L'inslilul  propose  des  dédom- 
magements par  le  navire  saisi  si  la  prise  esl  condamnée,  parle  capleur si  elle  est  acquit- 
tée, en  comptant  comme  cause  de  dédommagement  d'une  pari  les  délits  de  neutralité  et 
d'autre  part  non  seulement  les  arrêts  ou  saisies  illégitimes  mais  encore  les  retardement^ 
de  la  procédure  et  du  procès  (Rè.(jL  int.  des  prise.*,  §  95;  Hev.  de  dr.  int.,  l.  Xlll,  p.  512). 
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de  forcer  au  besoin  raccomplissement  du  dédommagement,  et  de  raccomplir 
à  la  place  du  sujet  coupable  dans  les  cas  où  ce  dernier  ne  serait  pas  capa- 
ble de  le  faire.  Cependant,  encore  cette  conséquence  logique  du  principe  gé- 
néral a  été  tirée  par  un  nombre  suffisant  des  publicistes  donnant  le  ton.  pour 
^tre  considérée  comme  établie  ^ 

1.  Les  réparations  dues  aux  victimes  des  abus  du  droit  de  prise 
sont  nécessaires  à  un  double  point  de  vue  :  elles  le  sont  à  la  justice 
qui  demande  satisfaction  aux  lésés,  elles  le  sont  aussi  comme  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  mettre  un  frein  aux  excès  de  comman- 
dants mal  élevés  ou  mal  instruits.  C'est  avant  tout  à  ce  dernier  titre 
qu'elles  intéressent  le  droit  international.  Les  droits  des  peuples  paci- 
fiques, la  sûreté  sur  mer  et  Tindépondance  des  États  neutres  ne  se- 
raient qu'un  vain  mot,  si  les  croiseurs  pouvaient  impunément,  sans 
s'exposer  par  là  à  quelque  châtiment  matériel,  molester  sans  cause 
légitime  les  navigateurs  et  les  traîner  loin  de  leurs  courses.  Or,  ne 
sont  cause  légitime  pour  cela  que  :  1^  les  actions  par  lesquelles  les 
neutres  eux-mêmes,  en  enfreignant  les  lois  de  la  neutralité,  rendent 
les  arrêts,  saisies  et  prises  indispensables  comme  légitime  défense 
contre  des  renforts  interdits,  actions  qui  justifient  la  répression  tou- 
tes les  fois  qu'elles  sont  prouvéeâ  avec  évidence,  et  qui  justifient  la 
procédure,  donc  la  saisie,  toutes  les  fois  que  ces  actions  peuvent 
^tre  sérieusement  présumées  en  se  fondant  sur  des  faits  objective- 
ment déterminables;  2^  les  actions  de  négligence  ou  de  récalcilrance 
par  lesquelles  serait  éludée  l'exécution  des  prescriptions  du  droit  in- 
ternational concernant  la  prestation  de  preuves  de  la  neutralité  des 
navires  et  de  leurs  entreprises,  preuves  suffisamment  claires  pour 
exclure  les  doutes  et  rendre  inutile  la  procédure  judiciaire*. 

C'est  pourquoi  l'on  reconnaît  généralement  que  tout  belligérant 
qui  se  permet  de  troubler  ou  de  saisir  un  navire  neutre,  dont  l'in- 

^  La  responsabilité  et  riniervention  des  gouvernements  dans  les  affaires  de  réparation 
des  fautes,  soit  des  croiseurs  ou  même  des  juges,  v.  Grotlus,  cap.  II,  §  v  ;  Bynkershoek, 
<îap.  XXIV;  Vatlel,  liv.  Il,  §350;  G.-F.  de  Martens,  §  257;  Wheaton,  ch.II,§  16;  Haule- 
feullle,  I.  c,  pp.  370  et  sulv.  ;  Halleck.  ch.  XXXI,  §§  16-17  ;  Calvo,  §  1271;  Gessner,  pp. 
425-'^28;  Fiore,  §  1722;  (surtout  ces  deux  derniers  auteurs,  quant  au  dédommagement 
par  rÉtat  belligérant  encore,  lorsque  la  prise  est  invalidée). 

2  Que  ces  preuves  ne  peuvent,  sans  devoir  de  réparation,  être  exigées  d'après  la  lé- 
gislation de  celui  qui  les  demande  ou  au  delà  de  ce  qui  est  stiictement  nécessaire,  y.  sous 
§  167.  Le  croiseur  qui  ne  se  conrormerail  pas,  et  ne  limiterait  pas  ses  recherches,  aux 
preuves  que  le  droit  international  a  proclamées  suffisantes,  sera  responsable  et  sujet  au 
dédommagement  de  toute  perte  et  toute  soulTrance  qui  pourraient  résulter  de  ses  persé- 
cutions de  ce  chef  illégitimes. 
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nocence  est  constatée  après,  et  qui  n'a  pas  non  plus  par  sa  conduite 
donné  lieu  à  une  action  judiciaire,  devra  indemniser  les  propriétai- 
res et  autres  intéressés  lésés,  non  seulement  de  toute  perle  et  toute 
souffrance  directes  résultantdes  relards,  frais  et  dommages,  mais  en- 
core du  détriment  indirect  découlant  de  Tinlerruption  du  voyage, 
de  la  rupture  du  contrat  et  des  engagements,  du  but  et  du  profit  man- 
ques. En  outre,  le  belligérant  devra  indemnité,  satisfaction  et  redresse- 
ment de  toute  violence  interdite  commise  —  dans  l'exécution  d'un 
arrêt,  d'une  visite,  d'une  recherche,  d'une  saisie  ou  d'une  conduite 
à  l'action  —  contre  des  personnes,  ainsi  que  de  toute  spoliation,  dé- 
prédation ou  destruction  inutile  de  choses,  et  de  toute  omission  grave 
soit  des  prescriptions  du  §  213  concernant  le  mode  d'exécution  en 
vue  de  garantir  la  sécurité  des  neutres,  soit  des  précautions  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  propriété  neutre  et  pour  éviter  les  dété- 
riorations et  avaries  pendant  le  voyage  au  port  du  tribunal,  cela, 
indépendamment  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  du  navire; 
étant  compris  dans  cette  catégorie  de  violences  entraînant  la  respon- 
sabilité du  belligérant,  tout  acte  exécutif  ou  répressif  sans  compé- 
tence véritable  et  officielle,  ou  se  fondant  sur  de  faux  documents,  ou 
usant  de  faux  pavillon,  ou  bien  opéré  dans  des  lieux  ou  à  des  mo- 
ments interdits*. 

La  responsabilité  d'un  capteur  sous  ces  rapports  est  triple  :  en- 
vers les  propriétaires  lésés,  leur  gouvernement,  et  le  gouvernement 
du  capteur.  Premièrement  :  réparation  est  due  aux  particuliers  di- 
rectement offensés  et  violés  dans  leurs  droits.  Secondement  :  le  gou- 
vernement dont  le  pavillon  a  été  outragé  demande  satisfaction. 
Troisièmement:  le  gouvernement  d'où  ressortit  l'infracteur  et  dont 
l'honneur  a  été  compromis  par  un  abus  des  pouvoirs  conférés  par 
lui,  à  l'effet  de  troubler  ses  bonnes  relations  à  l'étranger,  ne  peut 
rétablir  ces  relations  à  moins  de  corriger  son  sujet  en  faute,  et  de  le 
faire  punir  en  vertu  de  la  loi  et  du  droit  international,  car  c'est  à 

^  Rentrent  dans  celte  catégorie  de  violences  et  déprédations,  toute  destruction  inter- 
dite de  itrise  (§  213,  3)  et  tout  dégât  inutile  d'objets  à  bord,  ainsi  que  tout  acte  occasion- 
nant queique  mal  on  dommage  par  suite  d*une  négligence,  assez  grossière  pour  être  cen- 
sée évitable  par  une  attention  normale  et  ordlUciire,  par  rapport  à  la  garde  des  person- 
nes et  des  choses,  aux  soins  et  à  la  surveillance  des  intérêts,  à  la  promptitude  et  à  Tob- 
servaiion  du  temps,  pendant  la  conduite  de  la  prise.  A  tous  ces  égards,  peut  être  requise 
d'un  capteur  qui  veut  éviter  les  réclamations,  la  même  attention  que  les  armateurs  exi- 
gent du  capitaine.  Elle  ne  se  limite  d'ailleurs  naturellement  pas  aux  objets  se  irouvani 
à  bord,  elle  comprend  aussi  la  navigation  (la  connaissance  des  eaux  et  de  la  manœuvre, 
le  soin  de  prendre  pilote,  etc.). 
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l'État  de  veiller  à  la  conduite  régulière  de  ses  organes  dans  les  rap- 
ports avec  d'autres  nations,  particulièrement  dans  ceux  de  la  guerre 
et  de  la  neutralité.  Le  capteur  coupable  et  son  équipage  doivent  être 
traduits  devant  le  tribunal  compétent,  pour  répondre  personnelle- 
ment du  fait  et  en  supporter  les  conséquences.  —  Il  suit  de  cette  tri- 
ple responsabilité,  ainsi  que  de  la  part  qu'y  ont  les  deux  États  inté- 
ressés, neutre  et  belligérant,  que  ces  États  ne  sauraient  se  soustraire 
au  devoir  de  forcer  la  correction  et  le  redressement  faisant  éven- 
tuellement défaut  soit  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  du 
coupable  ou  d'une  sentence  rendue  par  un  tribunal  national  en  con- 
travention manifeste  au  droit  des  gens.  Sans  doute,  le  coupable  doit 
toujours  être  puni  indépendamment  de  sa  capacité  d'indemnisation. 
Mais  si  l'État  belligérant  a  omis  de  lui  imposer  le  cautionnement  re- 
quis, ou  que  celui-ci  et  les  finances  du  coupable  lui-même  ne  suffi- 
rent pas  au  dédommagement,  l'État  belligérant  est  responsable  de 
l'accomplissement  de  ce  dernier  à  l'égard  d'un  étranger  offensé  par 
un  organe  de  son  ressort.  Cet  accomplissement,  en  remplacement 
et  au  nom  d'un  organe  incapable  de  donner  satisfaction  et  de  rache- 
ter un  tort  qu'il  n'a  pas  été  incapable  de  commettre,  devient  dès  lors 
pour  le  gouvernement  un  devoir  à  la  fois  de  justice  et  d'honneur, 
dont  l'omission  obligerait  l'État  neutre  à  intervenir  en  sa  qualité  de 
protecteur  de  ses  ressortissants  ayants  droit.  La  même  intervention 
incomberait  à  cet  État  si  le  tribunal  du  belligérant,  par  manque  de 
conscience  de  sa  mission  internationale,  rendait  une  sentence  con- 
firmant la  violation  commise  par  un  croiseur  contre  un  ressortissant 
du  dit  État  au  lieu  de  la  corriger,  en  sorte  que  la  due  réparation 
viendrait  à  être  refusée  ;  car,  tant  que  les  tribunaux  de  prises  restent 
nationaux  et  relèvent  unilatéralement  des  belligérants,  les  nations 
neutres  ne  sont  pas  liées  par  leurs  sentences  d'une  manière  absolue 
et  inconditionnelle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (pp.  6G4,  683-684,  695-697). 

2.  Il  va  de  soi  qu'un  neutre,  convaincu  devant  le  tribunal  d'avoir 
rompu  sa  neutralité,  a  perdu  tout  droit  à  une  réparation  quelconque 
des  frais  et  dommages  résultés  pour  lui  de  l'exécution  et  de  l'action 
judiciaire  provoquées  par  son  propre  fait.  Mais  de  plus,  il  peut  per- 
dre le  même  droit  sans  délit  de  neutralité,  si,  par  sa  conduite  irré- 
gulière, il  a  été  lui-même  la  cause  des  moyens  exécutifs  et  répressifs 
d'où  sont  découlés  les  frais  et  dommages.  En  effet,  il  ne  serait  pas 
équitable  d'imposer  au  belligérant  des  sacrifices  pour  couvrir  des 
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pertes  occasionnées  par  la  faute  du  neutre,  faute  consistant  à  rendre 
nécessaire  une  exécution  qui  eût  été  superflue  s'il  s'était  strictement 
conformé  à  Tordre  et  avait  rempli  toutes  les  conditions  de  la  jouis- 
sance non  troublée  de  ses  droits.  Bien  des  saisies  et  voyages  avec 
la  prise  jusque  devant  les  autorités  peuvent  devenir  nécessaires  dans 
un  but  de  répression  ou  seulement  pour  prouver  la  neutralité  d'un 
navire  et  de  son  entreprise,  parce  que  son  capitaine  a  négligé  d'en 
tenir  les  témoignages  en  règle  et  accessibles  ou  s'est  opposé  à  des 
actes  de  police  légitime;  ces  démarches  étant  devenues  inévitables 
par  le  fait  du  navire,  c'est  à  lui  d'en  porter  les  inconvénients,  quand 
même  sa  neutralité  quant  au  pavillon  et  à  l'entreprise  serait  consta- 
tée après.  C'est  ce  qui  peut  arriver  notamment  aux  navires  qui  es- 
sayent de  se  soustraire  à  un  arrêt  ou  à  une  visite  malgré  leur  légiti- 
mité, ou  qui  se  rendent  suspects  de  trafic  illicite  par  quelque  conduite 
ambiguë;  car  larécalcitrance  et  la  fausseté  justifient  la  présomption 
d'une  mauvaise  conscience,  présomption  qui,  sans  motiver  toujours 
une  confiscation,  peut  être  suffisante  pour  donner  lieu  à  une  action 
judiciaire*. 

La  question  de  savoir  si,  en  des  cas  semblables,  le  neutre  doit 
supporter  tom  les  frais  et  dommages,  ou  seulement  une  partie,  dé- 
pend quelquefois  de  la  grandeur  de  sa  faute,  quelquefois  aussi  de 
l'importance  de  sa  part  à  la  cause  des  pertes,  où  le  capteur  peut 
avoir,  avec  lui,  occasionné  une  autre  part,  également  en  commettant 
des  fautes  (par  exemple,  en  usant  de  violence  au  delà  du  strict  né- 
cessaire, en  saisissant  où  un  interrogatoire  sur  les  lieux  eût  été  suffi- 
sant, etc.).  A  défaut  d'accord  là-dessus,  le  tribunal  prononcera.  Si  un 
capitaine  est  en  faute  sans  que  rien  ne  puisse  être  reproché  aux 
armateurs,  ceux-ci  peuvent  à  leur  tour  traduire  le  capitaine  devant 
le  tribunal  compétent  pour  juger  entre  ces  deux  parties;  mais  c'est 
là  une  affaire  intérieure  du  côté  neutre  dont  le  belligérant  n'a  pas  à 
s'occuper  et  qui  au  fond  ne  touche  pas  directement  le  droit  interna- 
tional. Si,  dans  un  des  cas  mentionnés  ci-dessus,  des  fautes  peuvent 
être  reprochées  à  l'un  des  côtés  par  rapport  au  navire  et  à  l'autre 
par  rapport  à  la  cargaison,  ou  bien,  à  l'un  et  à  l'autre  quant  à  des 

'  RenireDt  dans  cette  catégorie  d'actes  de  fausseté  ou  de  récalcitrance  :  les  irrégala- 
rites  dans  les  papiers  de  bord  qui  sont  frauduleuses  ou  éveillent  des  doutes  légitimes  sur 
la  vraie  nationalité,  doutes  qui  ne  peuvent  être  dissipés  que  par  les  démarches  faites 
par  le  croiseur  ;  puis  le  recèlemenl  des  documents,  les  faux  renseignements,  les  données 
contradictoires  pendant  Tinterrogatoire  de  l'équipage,  et  les  autres  faits  de  cette  nature 
qualifiés  de  cause  légale  de  saisie  selon  les  §§  i9i  et  209  ci-dessus. 
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perlions  différentes  de  celte  dernière,  chacun  répondra  du  dommage 
qu'il  a  fait  et  d'aucun  autre  dommage,  quand  même  les  indemnisa- 
tions tomberaient  ainsi  à  la  charge  de  parties  opposées,  de  belligé- 
rants et  de  neutres  simultanément,  et  parmi  ceux-ci  du  capitaine 
et  des  armateurs'. 

§  232  —  Bénéfices  de  prise 

Les  prises  jugées,  navires  et  cargaisons,  reviennent  à 
VEtal  capteur.  Cet  État  en  dispose  selon  sa  décision,  soit 
en  les  restituant,  ou  les  gardant,  ou  les  allouant  aux  organes 
de  saisie  et  capture  à  titre  de  récompense. 

Aperçu  historique.  —  De  tout  temps,  le  butin  de  guerre  était  attribué  à 
l'État  (bello  parta  cedunt  reipublicœ).  Cependant,  co  principe  général  n'a,  jus- 
qu'ici, été  appliqué  sans  modification  que  dans  la  guerre  siu*  terre.  Dans  la 
guerre  maritime,  les  prises  revenaient  bien  à  l'Etat  en  première  main  ou 
dans  ce  sens  que  l'Etat  décidait  de  leur  emploi  et  de  leur  distribution  ;  mais 
ce  n'était  jamais  l'Etat  qui  en  profitait  principalement:  la  majeure  partie  si- 
non le  tout  des  prises  ou  de  leur  revenu  net  a  toujours  été  laissée  aux  cap- 
teurs et  à  leurs  gens  pour  les  encourager,  différemment  selon  les  temps  et 
les  lieux,  mais  toujours  de  manière  à  rendre  plus  ou  moins  insignifiante  ou 
illusoire  la  part  de  l'Etat.  Seulement,  les  gouvernements  pouvaient,  comme 
de  raison,  modifier  la  loi  ;  ils  pouvaient,  en  principe,  réduire  les  bénéfices  des 
capteurs  au  minimum,  ou  les  supprimer  même,  soit  en  gardant  le  revenu  au 
fisc,  soit  en  restituant  la  propriété  prise  après  avoir  empêché  que  l'aide  ne 
fut  portée  à  l'ennemi.  Jusqu'ici,  les  juges  de  prises  ont  exercé  le  pouvoir  de 
décision  à  cet  égard,  dans  les  limites  d'une  latitude  fixée  par  la  loi,  mais  ja- 
mais, sauf  dans  un  seul  pays,  à  l'effet  de  réaliser  complètement  le  principe 
de  supprimer  les  bénéfices  personnels.  Ordinairement,  une  part  plus  grande 
du  butin  était  accordée  aux  corsaires  qu'aux  croiseurs  de  la  flotte,  parce  que 
ceux-là  combattaient  uniquement  pour  le  butin  tandis  que  ceux-ci  combattaient 
au  service  du  gouvernement.  Dans  quelques  États  seulement,  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  les  corsaires  furent  pendant  longtemps  soumis  au  même  de- 
voir de  restitution  et  aux  mêmes  conditions  de  bénéfice,  que  la  flotte. 

Encore  dans  le  mode  d'appropriation,  des  distinctions  analogues  et  varian- 
tes étaient  observées  entre  les  deux  catégories  de  capteurs.  Les  corsaires  gar- 
daient leurs  prises,  tandis  que  les  croiseurs  les  livraient  au  gouvernement, 
qui  faisait  la  répartition  des  bénéfices.  Plus  tard,  beaucoup  de  gouverne- 
ments ont  permis  à  leure  flottes  aussi  de  garder  les  prises,  après  avoir  rerais 
au  ministère  ou  à  l'amirauté  l'excédant  de  leurs  parts.  Les  récompenses  ont 

*  Cp.,  quant  à  la  responsabilité  du  côié  neutre,  Haulefeuille,  1.  IV,  p.  366  ;  Neuniann, 
p.  144;  Blunischli,  §  853;  Bulmerincq,  I.  c;  Gesiner,  pp.  414,  424-423. 
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été  réparties  entre  les  gens  dans  une  certaine  proportion  de  leur  rang  ainsi 
que  d'après  l'importance  de  leurs  services,  proportion  variant  considérable- 
ment selon  les  pays.  Tout  homme  autorisé  contribuant  à  une  saisie,  ne  fût-ce 
qu'indirectement  et  quand  même  il  ne  la  dirigeait  pas,  prétendait  générale- 
ment h  une  certaine  part.  Le  montant  en  a  été  alloué  par  le  tribunal  en  pro- 
portion de  et  en  réalisant  la  valeur  de  la  prise  privée  (prize-nwney),  et  il  a  été 
fixé  à  une  somme  déterminée  en  raison  de  la  force  ennemie  et  alloué  par  le  mi- 
nistère des  finances  si  le  butin  était  propriété  de  Y  État  ennemi  (prize-boitnty). 
Législations  nationales.  —  Les  décrets  nationaux  concernant  les  béné- 
fices, bien  que  pour  la  plupart  surannés,  sont  décisifs,  le  droit  international 
ne  pouvant  s'occuper  de  la  matière.  Dans  presque  tous  les  États,  la  pratique 
actuelle  est  de  vendre  les  prises  et  d'en  distribuer  le  produit  ou  sa  majeure 
partie  entre  les  capteurs.  Mais  la  réforme  marche  vers  un  retranchement  des 
bénéfices  au  fisc,  et  une  allocation  de  là,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Prusse, 
ou  mieux  encore,  vers  leur  suppression  entière  et  le  règlement  de  la  rému- 
nération des  capteurs  sur  mer  dans  le  même  ordre  que  des  troupes  sur  terre, 
comme  au  Japon.  Parmi  les  autres  législations,  il  n'y  en  a  guère  que  quel- 
ques-unes qui  méritent  d'être  mentionnées,  soit  à  cause  de  leurs  hautes  tra- 
ditions (Grande-Bretagne,  France,  Suède),  ou  d'une  réglementation  particu- 
lièrement précise  et  complète  (Russie)  ou  nouvelle  (Etats-Unis)*. 

'  Amérique  (Élals-Unis).  —  Les  capteurs  reçoivenl  le  revenu  nel  loul  entier  de  cha- 
que prise  d'une  force  du  moins  légale  à  la  leur,  autrement  'a  moitié  (les  corsaires  reçoi- 
vent toujours  la  totalité  à  moins  que  la  commission  ne  prescrive  autrement).  La  répartition 
est  arrêtée  par  le  tribunal,  sur  les  réclamations  que  lui  adressent  les  commandants  cap- 
teurs, soit  principaux  soit  ayant  contribué  à  la  prise  par  leur  présence  dans  le  cercle  des 
signaux. 

France.  —  Au  moyen  âge  et  longtemps  après,  .«auf  V»o  Q'd  allait  à  ramiranlé  (•  Tami- 
•  rai  •),  le  capteur  gardait  ce  qu'il  prenait  (ordonnances  de  ItOO.  1582.  etc.).  Plus  tard, 
le  dixième  ne  Tut  enlevé  qu'à  la  flotte,  les  corsaires  gardaient  le  tout.  Le  règlement  du  27 
janvier  1706  et  le  décret  du  9  septembre  1805  arrêtent  les  détails  quant  aux  parts  et  aux 
répartitions.  Pour  participer  au  bénéfice,  il  faut  avoir  contribué  à  l'arrêt  ou  s'être  asso- 
cié au  capteur  et,  si  l'objet  est  ennemi,  avoir  combattu  ou  du  moins  intimidé  l'ennemi,  à 
l 'effet  de  causer  sa  soumission  ou  d'y  contribuer  ou  de  mettre  obstacle  à  son  évasion. 
La  seule  chasse  ou  présence  à  portée  de  vue  ne  suffit  pas,  à  moins  de  mener  à  quelque 
résultat.  Dos  courses  latérales,  en  vue  d'une  cha.sse  nouvelle,  no  rompent  pas  nécessaire- 
ment la  communauté  de  participation,  celle-ci  peut  être  mainf'nueau  moyen  des  signaux 
et  des  relation.s.  Après  une  coopération,  les  bénéfices  se  partagent  eu  égaid  à  la  force  des 
navires  (nombre  de  canons  et  d'bomiues,  etc.). 

Grande- Bretagne.  —  De  temps  immémorial,  tout  revenu  de  prise  a  appartenu  à  «  la 
»  Couronne  ».  C'est  elle  qui  fixe  toujours  la  part  du  capteur;  cette  part  était  ordinaire- 
ment les  ®/io  de  la  valeur,  à  distribuer  selon  les  prescriptions.  Le  dixième  restant  allait 
au  Lnrd  hîgh  admirai.  Mais  en  fait,  les  corsaires  gardaient  souvent  toute  la  prise.  Seuls 
le3  navires  capturés  en  détresse  revenaient  régulièrement  au  Lord  high  admirai.  Plus 
tard,  les  corsaires  touchaient  les  */&  du  chargement,  les  croiseurs  ^'s  de  la  prise  entière; 
ce  qui  fut  augmenté  graduellement,  de  sorte  que,  depuis  1702  les  corsaires  recevaient  le 
revenu  entier,  les  croiseurs  alors  la  moitié  et  depuis  1708  le  tout.  La  répartition  se  fai- 
sait d'après  une  échelle  fixée  par  le  gouvernement  et  appliquée  à  l'espèce  par  le  tribu- 
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Traités.  —  Lej  affaires  de  bénéfice  relevant  de  la  réglementation  inté- 
rieure des  Etats,  n'ont  pu  devenir  l'objet  de  traités  internationaux  qu'entre, 
des  puissances  alliées  opérant  des  saisies  en  commun.  Alors,  les  bénéfices 

nal.  Jusqu'au  jugement,  la  prise  eniiëi-e  était  à  la  disposition  de  la  CiOuronne,qui  en  usait 
selon  son  bon  vouloir,  pouvant  même,  si  elle  le  jugeait  h  propos,  la  restituer  aux  proprié- 
taires. Personne  n*avaitde  titre  absolu  aux  bénénces.  Donc,  la  condamnation  d'une  prise 
par  le  tiibunal  voulait  dire  son  adjudication  à  la  Couronne,  et  les  bénéflces  étalent  censés 
être  des  gratincations  de  sa  part;  ce  principe  a  été  renouvelé  encore  dernièrement,  par 
le  Pme  Act  do  1864.  Ce  qui  n*empêclie  pas,  que  lesi4c/5  en  sont  restés  &  la  règle  de  lais- 
ser tout  le  revenu  aux  capteurs,  pour  être  réparti  entre  les  commandants  et  les  équipages 
dans  une  certaine  proportion  déterminée  ou  selon  accord.  Celui  qui  saisit  en  commun  avec 
un  autre  ou  en  étant  sous  ses  ordres,  partage  le  profil  avec  lui  ;  mais  il  le  garde  pour  lui- 
même  s'il  opère  d'une  manière  indépendante,  sans  ordres  ni  a.ssislance.  El  encore,  les 
réclamants  sur  un  prétendu  fondement  d'assistance  doivent,  selon  1*^40/  de  I86i,  déposer 
une  caution  garantissant  leur  contribution,  avec  le  capteur  principal,  aux  frais,  charges  et 
dépenses  lui  incombant;  et  en  cas  de  condamnation  de  la  prise,  aucune  réclamation  n'est 
acceptée  si  le  réclamant  ne  paye  pas  aux  capteurs  principaux,  en  outre,  une  part  équi- 
table de  ces  fiai.<«,  charges  et  dépenses.  A  Toccasion  de  la  capture  de  vaisneaiix  de  guerre 
envemis,  chaque  homme  reçoit  5  L.  st.  (hea  l-money),  gratification  qui,  au  début  accordée 
seulement  en  cas  de  combat  naval,  a  été  les  derniers  temps  accordée  sans  cette  condition, 
toutefois  pas  à  une  simple  coopération  ou  appui  sans  efi'cl  décisif  pour  le  résultai.  Si  toute 
une  escadre  est  engagée  dans  une  action,  on  ne  dislingue  pas-  entie  l'opération  principale 
et  l'opération  secondaire,  tous  louchent  leur  liead-woneu  :  mais  les  croiseurs  Isolés  qui,  sans 
capturer  des  navires  ennemis  (aciual service),  contribuent  seulement  par  l'encnuragemeni 
donné  au  capteur  ou  l'intimidation  faite  à  l'ennemi  (conslruclive  assistance),  ne  toucheni 
leurs  parts  au  bénéfice  qu'à  condition  d'avoir  été  présents  ou  en  vue.  Ct»pendant,  lors- 
que plusieurs  capteurs  ont  opéré  on  commun,  même  des  absents  ont  eu  leurs  parts  aux 
bénéfices,  s'ils  ne  se  sont  absentés  que  sur  Tordre  d'un  supérieur  pour  donner  la  chasse 
à  la  prise  ou  aux  ennemis,  et  que  la  chasse  ait  mené  à  un  lésuliat  ou  ait  été  exécutée 
d'une  manière  propre  à  y  mener.  El  un  bâtiment  de  guerre  opnrani  sur  l'ordre  de  la 
flotte  participe  à  toute  prise  faite  en  connexion  avec  la  même  opération,  qu'il  ait  été,  ou 
non,  présent  ou  en  vue.  Toulcfois,  une  coopération  active,  d'une  nature  ou  d'une  autre, 
est  toujours  de  rigueur;  un  concours  passif  ou  inconscient  ne  confère  aucune  part  au 
bénéfice.  Et  si  une  force  de  terre,  ayant  opéré  sur  une  côte  en  connexion  avec  une  saisie 
s'efTectuant  dans  les  eaux  voisines,  prétend  à  quelque  part,  c'est  à  elle  de  prouver  que  sa 
coopération  a  contribué,  ou  pu  contribuer,  au  succès.  La  .simple  présence  en  vue  ne  sulllt 
pas  à  la  force  de  terre,  comme  dans  certains  cas  elle  suffit  à  une  force  maritime.  Encore 
celte  dernière  doit,  lorsqu'elle  allègue  avoir  été  en  vue,  prouver  qu'elle  a  pu  être  vue 
simultanément  par  le  capteur  et  la  prise.  Les  corsaires  n'ont  acquis  aucune  prélention 
quelconque  par  le  seul  fait  d'avoir  été  en  vue,  sMs  n'ont  fait  aucune  démarche  positive, 
propre  à  assister  la  saisie.  Si  un  corsaire  ou  un  navire  de  commerce  saisit  un  vaisseau 
de  guerre,  il  touche  une  gratification  correspondant  à  V*  de  la  valeur  de  la  prise,  déduc- 
tion faite  de  son  armement.  (Précédents,  v.  Robinson,  t.  L  pp.  fl.  157.  227-23i  286,  303  ; 
t.  II,  pp.  i6,  25,  55,  76.  211, 274,  28i  285,  372;  t.  III,  pp.  i.8,  35,52-60. 194, 211,  224, 311, 
318;  I.  IV,  pp.  153, 262.  318, 322,  338.  362, 381, 422  ;  t.  V,  pp.  13,  41,  92, 120, 124, 173-176. 
209, 2f 8.  271.  280,  325. 339,  3i2, 349,  362  ;  t.  VI,  |»p.  48,  213, 238, 244,  2àl,  268, 282,  300- 
305,  3;n.) 

Japon.  —  La  loi  sur  les  cours  de  prises  du  20  août  1894  arrête  dans  son  ait.  28  :  •  Les 
•  objets  adjugés  comme  prise  appartiennent  à  l'Élat.  »  Cotte  di5po.<ition  ne  veut  nulle- 
ment dire,  comme  dans  les  législations  de  l'Europe  et  de  l'Am^^rique,  qu'une  fois  devenus 
la  propriété  de  l'État,  les  objets  ou  leur  valeur  ne  resteraient  pas  telle  mais  iraient  à  des 
paiticuliers,  l'Étal  n'ayant  (té  qu'un  simple  intermédiaire  ou  distributeur.  Au  Japon,  TÉ- 
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sont  réglés  par  le  traité  d'alliance  ou,  s'il  fait  défaut,  par  les  règlements  natio- 
naux des  alliés  (cp.  §208,  2).  En  cas  de  collision  des  lois,  préférence  est  don- 
née à  la  loi  de  l'État  allié  qui  possède  la  juridiction  {ib.,  §  220,  1).  Si  l'un  mais 

lai  est  le  destinataire  final  et  dénnilif.  Les  prises  mariUmes  n'y  sont  pas  plus  destinées 
aux  capteurs  que  le  butin  sur  terre  n'est  destiné  aux  troupes  de  l'armée. 

Prusse.  — Selon  \e  règlement  du  20  juin  186i,  II,  §  36,  le  produit  net  des  prises  revient 
au  fisc.  Le  capteur  en  touche  les  *  s,  qui  sont  distribués  parmi  les  officiers  et  équipages 
conformément  aux  prescriptions  du  ministère  de  la  marine.  Le  règlement  du  31  décembre 
1865  donne  des  prescriptions  nouvelles,  très  complètes  et  détaillées.  Les  parts  reviennent 
<en  proportion  des  grades  et  services  existant  au  moroe.'-.t  de  Paction)  aux  équipages  des 
navires  capteurs  et  aux  individus  ayant  concouru  aux  captures  sous  les  ordres  des  chefs, 
y  compris  les  absents  pour  raison  de  service  ou  à  cause  de  blessures  ou  de  maladie  invo- 
lontaire, ainsi  que  les  tués  dans  les  combats  de  capture  et  les  morts  par  suite  de  blessures. 
Les  croiseurs  ou  équipages  qui  concourent  efficacement  à  la  capture  ou  empêchent  l'évasion 
do  la  prise,  acquièrent  des  parts  égales  à  celles  des  capteurs  principaux.  Les  captures  faites 
par  des  escadres  donnent  le  droit  de  part  à  tous  les  navires  présents,  sans  distinction  des 
ordres  reçus;  mais  les  individus  engagés  reçoivent  le  double  de  ce  qui  revient  à  ceux  qui 
n'auront  pas  été  au  feu.  Les  navires  détachés  avec  ordre  de  retour  conservent  le  droit  aux 
parts  des  captures  faites  pendant  la  mission.  Sur  le  produit  net  des  prises  (déduction  faite 
des  frais  de  conduite,  d'avaries,  des  débours,  de  l'entretien,  de  l'expertise,  de  l'enquête, 
de  la  vente,  etc.)  '/s  en  reviendra  au  fisc  et  '/s  aux  capteurs.  Le  chef  de  l'escadre  reçoit  ^«) 
(s'ils  sont  deux,  le  plus  élevé  aura  V»  de  celle  somme,  l'autre  Va;  s'ils  sont  plus  nombreux, 
le  plus  élevé  ^«,  les  autres  le  reste).  Pour  des  captures  opérées  en  commun  par  des  navires 
d'escadres  diiïérentes,  chacun  des  chefs  reçoit  */«>  des  parts  appartenant  aux  équipages 
sous  ses  ordres.  La  répartition  des  bénéfices  qui  restent  après  le  prélèvement  des  parts  du 
fisc  et  du  chef  de  l'escadre,  se  fait  d'après  un  tableau  détaillé  des  catégories,  suivant  les 
giades.  Les  détachements  de  l'armée,  embarqués,  ou  bien  participant  ou  concourant  aux 
combats  des  captures,  ont  leurs  parts  égales  à  cel'es  des  équipages.  Les  navires  de  guerre 
pris  sur  l'ennemi,  et  leur  matériel,  et  la  contrebande  de  guerre,  reviennent  à  l'État  entiè- 
rement, étant  réputés  buUn  et  non  prise.  Mais  chaque  ciipteur  d'un  navire  de  guerre  ennemi, 
d'objets  appartenant  à  l'État  ennemi  on  de  contrebande  de  guerre,  reçoit  une  prime  égale 
à  V«  de  la  valeur,  à  distribuer  selon  les  mômes  prescriptions  que  pour  des  prises.  (Art.  1-5, 
8-iO,  16-20,23,27-29.) 

Russie.  —  Les  objets  confisqués  à  litre  de  prise  sont  attribués  à  l'État.  Le  bénéfice  re- 
vient à  la  partie  de  la  fiotte  (détachement  ou  bâtiment)  qui  a  opéré  la  prise  (ou  la  reprise), 
ou  a  pris  part  à  l'opération,  ou  a  concouru  au  succès  par  sa  présence.  Les  chefs  reçoivent 
une  part  de  chaque  prise  allouée  à  la  partie  de  la  fiolle  qui  .se  trouve  sous  leur  comman- 
dement. Les  autres  fonctionnairesn'y  acquièrent  départs  que  s'ils  figuraient  dans  la  partie 
respective  de  la  flotte  au  moment  de  l'opération,  ou  n'en  étaient  absents  que  par  suite  de 
blessures  ou  de  mutilations  reçues  pendant  la  même  guerre,  ou  étaient  détachés  dans  un 
but  militaire.  Les  troupes  de  terre  se  trouvant  à  bord  des  navires  capteurs  n'acquièrent 
une  part  au  bénéfice  que  jsi  elles  ont  participé  directement  à  l'opération  ou  y  ont  coopéré. 
En  outre,  une  part  revient  aux  indiviJus  qui  ont  indiqué  la  prise  par  des  renseignements. 
Les  parts  revenant  à  ceux  mentionnés  avant,  sont  fixées  d'après  leurs  grades  et  fonctions  ; 
tandis  que  ceux  qui  ont  indiqué  la  prise  reçoivent  le  4%.  Les  b&timenls  delà  flotte  lou- 
chent les  '/4  de  la  valeur  de  la  prise  de  navires  de  guerre  ennemis  avec  cargaisons  en 
cas  de  capture  après  combat,  la  V^  sans  combat,  et  la  valeur  entière  de  navires  de  com- 
merce avec  cargaisons  après  combat,  les  */4  sans  combat,  enfin  la  valeur  entière  pour  le 
chargement  ennemi  se  trouvant  à  bord  de  navires  nationaux  ou  étrangers  repris  à  l'en- 
nemi. Les  navires  âe  commerce  qui  saisiraient,  recevraient  la  valeur  intégrale  de  la  prise. 
Pour  les  captures  de  chargements  détruits  et  reconnus  confiscables  après,  ou  déclarés  libres 
par  une  décision  du  tribunal  annulée  plus  tard,  ou  restitués  lors  de  la  paix,  les  bénéfices 
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non  pas  l'autre  des  alHés  veut  restituer  une  prise  aux  propriétaires,  chacun 
agit  d'après  sa  volonté  à  l'égard  de  la  part  qui  lui  revient,  sans  préjudice  de 
la  part  revenant  à  son  allié. 

Selon  le  traité  d'alliance  anglo-français  du  10  mai  1854,  généralement  pris 
pour  modèle  des  actes  conventionnels  de  cette  catégorie,  le  produit  net  d'une 
prise  faite  en  commun  par  des  bâtiments  de  guerre  des  deux  alliés  sera  ré- 
parti également  entre  tous  les  gens  à  bord  de  tous  les  bâtiments,  sans  dis- 
tinction de  grade  et  de  nationalité.  Le  montant  qui,  sur  cette  base  dévalua- 
tion,  tombe  en  partage  à  l'allié,  lui  sera  remis  par  l'État  capteur  qui  avait 
la  juridiction,  pour  être  réparti  conformément  à  la  législation  des  ayants 
droit,  et  de  l'autre  côté,  l'Etat  ayant  la  juridiction  procède  de  même  avec  le 
montant  qui  lui  reste.  La  même  règle  s'applique  aux  saisies  faites  par  une 
force  de  l'un  des  alliés  tandis  qu'une  force  relevant  de  l'autre  y  a  contribué 
par  son  approche,  sa  présence,  ou  autrement.  Ces  dispositions  furent  confirmées 
par  des  décrets  dans  les  deux  États,  en  France  le  23  mai  et  en  Angleterre 
le  2  juin.  —  Le  traité  analogue  du  22  février  1860  entre  les  mêmes  puissan- 
ces, également  confirmé  par  des  décrets,  ajoute  à  ces  dispositions,  renouve- 
lées dans  les  art.  1-7,  quelques  prescriptions  nouvelles  concernant  le  mode 

sont  fixés  dans  chaque  cas  spécial,  par  le  Conseil  de  ramirauté,  dans  les  limilesdes  frac- 
lions  susmentionnées.  —  Les  valeurs  sont  calculées  d'après  les  produits  des  venles  ou,  à 
défaut  de  vente,  par  estimation,  déduction  toujours  faite:  P  des  droits  de  douane,  2*  des 
frais  de  conduite,  de  déctiargement,  d'expertise,  do  garde  et  de  vente  (ces  frais  incombent 
aux  propriétaires,  excepté  au  lise,  dans  les  cas  de  restitution  des  chargements  repris  à 
Tennemi  ou  de  leur  valeur)  Eu  outre,  le  fonds  des  invalides  reçoit  V>o  de  la  somme  ainsi 
réduite.  —  Pour  les  captures  par  la  /lotte,  les  bénéfices  sont  répartis  d'après  des  tableaux 
spéciaux,  divisant  les  ayants  droit  suivant  leur  responsabilité,  Timportance  des  grades  et 
fondions,  et  le  service  rendu.  Pour  les  captures  parles  navires  de  commerce,  les  bénélices 
sont  alloués:  a)  aux  propriétaires,  selon  leurs  paris  de  propriété,  avec  V«  à  V*des  liéné- 
flces  ordinaires  suivant  les  avaries  subies,  b)  aux  équipages,  d'après  les  mômes  règles 
de  répartiiion  que  pour  la  flotte.  (Règlement  du  27  mars  1895.  art.  33  et  tit.  II.) 

Suéde.  —  D'après  le  règlement  de  1715  sur  la  course,  les  {irises  revenaient  aux  cap- 
teurs. Le  règlement  actuel  du  12  avril  1808,  art.  V,  prescrit  la  répartition.  l.es  bâtiments 
de  guerre  pris  sur  l'ennemi  sont,  avec  armement,  équipement,  caisse  et  provisions,  dévo- 
lus à  •  la  Couronne»,  les  autres  objets  à  bord  appartiennent  au  capteur;  mais  S-i  Majesté 
accorde,  du  revenu,  pour  être  distribuées  entre  les  ayants  droit,  des  gratifications  (•  de 
•  bravoure  •)  en  argent,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  règlement  d'après  une  échelle  (avec 
telle  ^omme  pour  chaque  canon,  etc.),  difTéremment  selon  les  bâtiments.  Pour  la  capture 
de  bâtiments  armés  moindres,  ainsi  que  de  bâtiments  publics  ennemis  non  armés,  sont 
allouées  des  gratifications  des  ',8  de  la  valeur,  avec  augmentation  en  cas  d'abordage. 
Les  navires  de  commerce  et  leurs  chargements,  condamnés  comme  prise,  reviennent  aux 
capteurs  et  d  leurs  aides.  Aux  bénéfices  prennent  part  tous  les  navires  armés  ayant  coo- 
péré à  l'action.  La  flotte  parUcipe  aux  prises  faites  p;)r  des  croiseurs  expédiés  par  elle  et 
ressortissant  à  elle.  D'ailleurs  y  participent  les  navires  autorisés  qui,  lors  de  la  saisie, 
étaient  en  vue  ou  dans  le  cercle  d'un  mille  marin.  Et  sur  chaque  navire  parUcipant, 
sera  réputée  ayant  droit  toute  personne  qui  au  moment  de  la  saisie  y  était  en  service  ei 
inscrite  au  rôle,  ou  était  autorisée  en  venu  d'un  ordre  spécial.  On  double  les  gratifications 
pour  les  blessés  et  les  héritiers  des  tués;  au  reste,  chacun  reçoit  d'après  son  grade,  ei 
dans  chaque  grade  la  répartition  est  réglée  d'après  un  tableau  détaillé. 
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de  partage  des  tropliées  et  du  butin  pris  par  les  armées  de  terre  combinées 
des  deux  alliés  (art.  8)*. 

Littérature.  —  La  doctrine  s'est  fort  peu  occupée  des  questions  de  bé- 
néfices, ces  questions  n'intéressant  le  droit  international  que  tout  au  plus  in- 
directement, en  tant  que  leur  usage  entretient  un  esprit  de  gain  personnel 
qui  influe  désavantageusement  sur  le  respect  du  dit  droit  dans  la  guerre. 

Cependant,  on  ne  trouve  pas  beaucoup  d'auteurs  qui  s'inquiètent  sensible- 
ment de  ce  mal.  En  Angleterre,  les  publicistes  vouent  à  ces  questions  plus 
d'attention  qu'ailleurs,  et  seulement  pour  exposer  les  détails  de  l'usage  et 
même  pour  l'appuyer.  Dans  les  autres  pays,  les  publicistes  peu  nombreux  qui 
y  consacrent  quelques  lignes,  se  bornent  généralement  à  constater  le  droit 
de  chaque  État,  une  fois  maître  des  prises,  de  les  employer  comme  il  entend, 
donc  de  rémunérer  ses  capteurs  s'il  le  trouve  convenable;  ou  même  de  leur  aban- 
donner la  propriété  des  prises  à  condition  de  se  charger  de  certaines  presta- 
tions, mais  aussi  de  les  employer  autrement  si  l'État  le  juge  mieux,  les  capteurs 
n'ayant  au  bénéfice  aucun  autre  droit  que  celui  que  l'État  daigne  leur  accorder. 

Voilà  pour  la  doctrine  européenne  et  américaine.  Au  Japon  au  contraire 
—  la  seule  puissance  maritime  qui  ait  résolument  proscrit  le  système  entier 
des  bénéfices  comme  démoralisant  le  guerrier  —  le  savant  commentateur  de 
la  guerre  de  1894-1895,  Takahashi,  fait  observer  que  son  pays,  bien  qu'étant 
obligé  dMmiter  l'Europe  pour  pouvoir  rattraper  la  civilisation,  n'entend  nulle- 
ment le  faire  d'une  manière  aussi  passive  et  servile  qu'il  imiterait  le  mal  avec 
le  bien,  et  par  conséquent,  n'a  pas  jugé  utile  de  s'approprier  l'usage  de  don- 
ner les  prises  aux  capteurs  ;  car,  dit  bien  rencontré  cet  auteur,  «  au  Japon 
y>  on  estime  que  les  capteurs,  en  saisissant  de  la  propriété  sur  mer,  font  cela 
>♦  à  cause  de  leur  pays  et  non  pas  à  cause  de  leurs  personnes  ».  Avouons,  en 
lisant  ces  lignes,  que  si  l'Occident  apprend  maintenant  bien  des  règles  inter- 
nationales à  l'Orient,  il  aurait  à  son  tour  quelque  chose  à  apprendre  de  lui. 
En  eff*et,  si  les  Occidentaux  avaient  suivi,  dans  leurs  guerres  maritimes,  la 
maxime  énoncée  ici  par  le  jurisconsulte  oriental  et  appliquée  par  son  gou- 
vernement, bien  des  souillures  auraient  été  épargnées  à  Ihistoire  des  na- 
tions qui  s'appellent  civilisées  2. 

Une  fois  établi  que  toute  prise  légalement  adjugée  à  un  État  bel- 
ligérant lui  appartient,  il  en  dispose  selon  ses  convenances  et  aux 

*  Le  Narnl  Pme  Aet  britannique  du  23  juin  1864  ordonne,  se  réglant  sur  ces  précé- 
dents, que  si  des  prises  sont  opérées  en  commun  avec  les  forces  d'un  allie,  le  tribunal  est 
autorisé  à  départir  à  rallié  la  pail  de  celui-ci  au  revenu,  conformément  aux  dispositions 
du  traité  d'alliance  concernant  la  proporUon  et  la  répartition  (§  35). 

«  V.  Bynkershoek,  cap.  XVllI  ;  Wlldman,  ch,  IX;  PhiUiraore,  §§  li8, 356,  386-402;  Pis- 
toyeelDuverdy,  t.  II,  lit.ix,  ch.  2;  Neumann,  p.  ii8;  Woolsey,  §148. p.  250;  Caucliy.  1. 1. 
|).  05;  Twiss,  §§  170-171,184.186;  llalleck.ch.  XXX;  Blunlscbli,  g§  673,  856;  Calvo,  §^ 
1237,  1273-1288;  Gessner.pp.  428-429;  Takashashi,ï&.,  p.  12. 
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conditions  établies  par  lui  et  personne  autre,  sans  ingérence  de  Té- 
tranger.  Il  s'ensuit  que  les  questions  relatives  aux  bénéfices  de  prise, 
notamment  leur  répartition  à  titre  de  rémunérations  aux  capteurs 
et  à  leurs  aides,  demeurent  des  affaires  d'ordre  intérieur  et  national, 
affaires  dont,  à  la  rigueur,  le  droit  international  n'a  pas  à  s'occuper. 

Ces  questions  intéressent  cependant  les  neutres  et  touchent  leurs 
droits,  ou  du  moins  le  respect  de  leurs  droits,  indirectement,  parce 
que  l'usage  —  hérité  de  l'ancienne  course  —  d'encourager  les  cap- 
teurs aux  saisies  par  l'espoir  de  participer  personnellement  au  butin, 
a  naturellement  en  même  temps  encouragé  les  violations  de  la  neu- 
tralité et  des  droits  des  neutres.  Dès  lors,  ces  derniers  ne  sauraient 
rester  indifférents  S  la  question  de  savoir  si,  dans  quelle  mesure,  et 
dans  quelles  conditions,  cet  usage  sera  maintenu,  quand  même  ils 
ne  peuvent  pas  empêcher  son  maintien.  Ils  peuvent  s'opposer  aux 
abus  qui  en  résultent  et  par  lesquels  leurs  droits  sont  lésés. 

Actuellement,  l'usage  des  bénéfices  règne  encore,  reposant  sur  les 
bases  que  voici.  En  première  main,  une  prise  revient  à  VÉtat  d'où 
ressortit  le  capteur,  parce  que  le  droit  de  faire  la  guerre  est  un  droit 
relevant  de  la  souveraineté.  Or,  une  fois  la  propriété  de  l'État,  au- 
cune raison  ne  parlerait  en  faveur  de  la  cession  du  butin  à  des  su- 
jets, pas  plus  dans  la  guerre  maritime  que  dans  la  guerre  continen- 
tale, puisque  tous  les  soldats,  sur  mer  non  moins  que  sur  terre,  peu- 
vent et  doivent  être  salariés  par  TEtat  et,  en  retour  de  leur  salaire, 
combattre  pour  l'État  et  non  pour  un  gain  dont  la  grandeur  dépond 
du  hasard  et  ne  peut  jamais  être  proportionnée  à  l'importance  du 
service.  Ce  nonobstant,  et  malgré  l'abolition  de  la  course  qui  par  sa 
nature  privée  a  été  évidemment  la  source  des  bénéfices  de  prise,  les 
^gouvernements  ne  sont  pas  encore  revenus  de  la  coutume  enraci- 
née d'employer  les  prises  à  des  gratifications.  Ils  font  réaliser  par 
une  vente  aux  enchères  publiques  les  objets  confisqués  de  nature  non 
militaire,  et  ils  en  font  distribuer  le  revenu  net  —  en  tout  ou  en  par- 
lie,  avec  ou  sans  condition  de  retour  ou  de  prestation,  —  entre  ceux 
(le  leurs  organes  militaires  qui  ont  effectué  les  saisies  ou  y  ont  con- 
tribué, en  raison  de  leurs  concours. 

Quelques  distinctions  se  font  d'ordinaire  dans  les  principes  de 
distribution,  quant  aux  objets  et  aux  sujets  des  bénéfices. 

Quant  aux  objets,  la  différence  de  provenance  —  qu'ils  aient  été 
pris  à  cause  de  leur  nationalité  ennemie  ou  d'une  action  hostile  ou 
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contraire  à  la  neutralité  —  ne  signifie  rion  pour  leur  destination  de 
bénéfice.  Mais  on  distingue  entre  des  objets  de  guerre  et  des  objets 
de  commerce.  Ce  ne  sont  que  les  derniers  qui  servent  au  but  des 
bénéfices;  tandis  que  les  premiers,  notamment  les  bâtiments  de 
guerre  conquis,  les  armes  et  les  munitions  et  les  articles  de  contre- 
bande, ne  sont  pas  employés  au  dit  but;  l'État  belligérant  les  garde 
pour  lui-même,  et  s'il  veut  récompenser  les  preneurs,  il  le  fait  au 
moyen  de  gratifications  en  argent  qui  ne  proviennent  pas  d'une  vente 
des  objets  pris. 

De  même,  on  distingue  quant  aux  5?/;eAv.  Des  conditions  diflférenles 
ont  été  établies  pour  les  rémunérations  des  croiseurs  de  l'État  et 
des  corsaires,  et  pour  les  croiseurs  de  catégories  différentes  suivant 
la  nature  de  leurs  charges  et  de  leurs  services.  Ainsi,  les  saisies  fai- 
tes par  des  bâtiments  convoyeurs  n'ont  donné  lieu  à  une  rémunéra- 
tion que  dans  les  cas  où  ils  auraient  pu  en  être  ayants  droit  indé- 
pendamment du  convoi  et  sans  négliger  ce  dernier.  Et  lorsque  plu- 
sieurs capteurs  ont  opéré  en  commun  mais  en  contribuant  au  succès 
dans  des  mesures  différentes,  les  bénéfices  ont  élé  proportionnés 
aux  divers  degrés  du  service  rendu.  Règle  générale,  personne  ne 
peut  prétendre  à  quelque  part  au  butin  là  où  il  n'était  pas  présent 
à  faction.  Toutefois,  une  participation  à  Vaciion  princi/^ale  n'est  pas 
de  rigueur.  Celui  encore,  qui  a  contribué  à  une  saisie  par  une  aide 
moindre,  ne  fût-ce  qu'en  s'approclianl  ou  en  se  montrant  de  ma- 
nière à  enlever  au  navire  chassé  tout  espoir  d'échapper,  reçoit  quel- 
que part,  bien  que  moins  considérable,  et  variant  d'après  l'impor- 
tance de  l'acte.  Seulement,  comme  condition  sine  quâ  non  de  toute 
part  quelconque,  on  exige  qu'il  y  ait  eu  volonté  de  contribuer  à  la 
capture  (animus  capiendi).  Aucune  rémunération  n'est  allouée  à  un 
croiseur  dont  la  seule  assistance  consistait  à  naviguer  par  hasard, 
sans  aucune  intentton  se  rapportant  au  fait,  à  travers  l'endroit  où 
un  autre  croiseur  était  sur  le  point  de  saisir;  car,  une  telle  assistance 
tout  involontaire  ou  même  inconsciente  n'implique  aucun  mérite. 
Cependant,  l'existence  d'un  animus,  fondement  du  titre  asi  bénéfice, 
n'est  nullement  facile  à  déterminer,  surtout  pas  avant  la  présence 
de  démarches  positives.  Il  ne  dépend  pas  toujours  de  la  route;  puis- 
que celle-ci  peut  aller  dans  la  même  direction  que  celle  du  capteur 
principal  ou  la  croiser,  ou  bien  aller  dans  une  direction  opposée, 
sans  que  l'un  de  ces  indices  prouve,  plus  que  l'autre,  quelque  inten- 
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tion  soit  d*aider  soit  de  no  pas  aider.  On  ne  peut,  non  plus,  conclure 
à  une  telle  intention  d'après  Téloignement  plus  ou  moins  grand  qui 
sépare  le  présumé  capteur  adjoint  de  la  place,  alors  que  cet  éloi- 
gnement  ne  Taurait  pourtant  pas  empêché  de  découvrir,  depuis  ses 
mâts  et  à  l'aide  du  télescope,  l'action  de  saisie,  c'est-à-dire  simulta- 
nément le  capteur  et  son  objet.  C'est  pourquoi  la  pratique  impose, 
dans  (les  cas  semblables,  à  chaque  réclamant  de  bénéfice  la  charge 
de  prouver  une  assistance  qui  ne  s'est  pas  démontrée  elle-même 
d'une  manière  évidente.  Et  une  assistance  prêtée,  non  pendant  l'ac- 
tion même  de  la  saisie,  mais  avant  ou  après,  n'est  pas  rémunérée, 
n'importe  qu'elle  ait  pu,  ou  non,  influer  sur  le  résultat  *.  D'autre 
part,  tous  les  bâtiments  de  guerre  opérant  sous  un  seul  et  même 
commandement,  sur  la  même  place  et  contre  le  même  objet,  sont 
considérés  comme  possédant  également  des  litres  aux  bénéfices, 
quand  même  tous  n'ont  pas  été  présents  au  moment  de  l'action  prin- 
cipale; car  la  communauté  de  direction  est  censée  former  une  unité 
d'opération  et  d'influence.  Au  contraire,  si  quelques-uns  des  bâti- 
ments composant  une  escadre  s'en  détachent,  soit  volontairement 
soit  par  suite  d'un  événement  naturel,  ils  n'ont  plus  de  prétention  à 
une  part  aux  saisies  faites  par  les  autres  pendant  leur  absence.  Et 
d'entre  plusieurs  bâtiments  de  guerre  naviguant  ensemble,  l'un  ne 
saurait  prétendre  à  quelque  part  dans  l'action  de  l'autre,  s'il  a  été 
absent  lorsqu'elle  s'est  passée.  Un  bâtiment  de  guerre  participe  à 
toule  prise  faite  par  —  ou  à  laquelle  a  contribué  —  une  embarca- 
tion ou  un  bateau  d'i  transport  relevant  de  lui  ou  expédié  par  lui. 

Dans  tous  les  cas  de  participation,  la  légitimité  des  prétentions  est 
jugée,  et  les  parts  sont  fixées,  par  le  tribunal  à  défaut  de  prescrip- 
tions assez  détaillées  par  la  loi.  On  considère  alors  les  degré>  diffé- 
rents dans  l'efficacité  du  secours  porté,  la  force  des  navires  capteurs 
(en  équipages,  en  armement,  etc.),  enfin  le  graflëet  le  mérite  maté- 
riel des  commandants  et  subordonnés  sur  chaque  navire  particu- 
lier, en  tant  que  ces  dilïerences  ont  une  signification  pour  la  sou- 
mission de  la  prise.  Dans  une  coopération  commune,  on  veut  bien 
juger  les  mérites  des  corsaires  d'après  les  mêmes  principes  que  ceux 
des  croiseurs  de  l'État,  et  dans  chacune  de  ces  deux  catégories,  la 
rivalité  des  capteurs  est  en  général  tranchée  à  l'aide  des  mêmes  rc- 

'  Il  suit  de  ce  principe,  que  si  d'entre  plusieurs  coopéralears  Tun  place,  après  la  sai- 
sie, une  plus  grande  force  que  Taulre  sur  la  prise,  il  n'acquiert  point  par  cela  quelque 
prétention  à  une  part  plus  grande  du  bénéfice. 
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gles.  Mais  on  alloue  difficilement  aux  corsaires  la  même  rémunéra- 
tion qu'aux  croiseurs  de  TÉlat  quand  il  s'agit  de  juger  une  partici- 
pation secondaire  et  non  pas  une  action  principale,  cela,  d'abord  parce 
que  les  corsaires  sont  en  revanche  plus  richement  rémunérés  pour 
les  captures  principales,  et  puis,  à  cause  de  Texpérience  de  la  valeur 
douteuse  de  leur  secours*. 

Tous  ces  fondements  de  partage  sont  également  valides  à  l'égard 
de  toutes  sortes  de  prises.  Mais  il  est  évident  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux,  n'étant  d'importance  pratique  que  par  rapport  aux  pri- 
ses faites  sur  un  ennemi,  manquent  de  signification  pour  les  neutres. 
Cela  s'applique  surtout  aux  fondements  de  part  à  cause  de  préten- 
dus actes  de  coopération  et  de  concours  secondaire  supposant  un 
objet  armé  et  dont  la  résistance  serait  à  vaincre  par  la  force.  Ainsi, 
il  importe  peu  au  but  de  soumettre  à  la  saisie  un  navire  marchand 
neutre,  si  le  capteur  peut  compter  ou  non  sur  l'appui  qu'y  prêterait 
un  autre  navire  de  guerre  par  sa  seule  vue  à  distance,  à  l'effet  d'in- 
timider le  capitaine  neutre  et  de  le  faire  amener  pavillon  par  crainte 
du  renfort  éventuellement  porté  à  son  agresseur.  Une  crainte  sem- 
blable peut  bien  influer  sur  la  soumission  d'un  navire  belligérant^ 
du  moins  s'il  est  armé,  mais  difficilement  sur  celle  d'un  navire  ven- 
tre, contre  lequel  aucune  violence  n'est  permise,  et  dont  la  saisie  se 

'  En  eiïet,  l'expérience  a  démontré  qu'il  fallait  toujours  se  défler  des  réclamations  de  cor- 
saires soi-disant  •  contribuant  à  •  des  prises,  parce  que,  dans  la  plupart  d''s  cas,  les  preuves 
positives  d'un  animus  capiendi  manquaient  chez  ces  coopéraleurs  animés  exclusivement 
du  désir  de  partager  le  butin  avec  les  capteurs,  sans  trop  de  risque  peur  eux-mêmes.  Pnr 
leurs  ruses  et  arliflces  dans  des  buts  d'extorsion  ils  ont  toujours  égaré  l'évaluation  du  mé-  . 
rite  de  l'appui  prêté  par  eux  aux  saisies.  Surtout  il  a  été  difficile  d'attribuer  la  même  im- 
portance chez  eux  que  chez  les  croiseurs  à  une  «  présence  dans  le  voisinage  >,  au  fait 
d*avoir  été  «  en  vue  »,  etc.,  comme  titres  à  quelque  part;  car  les  corsaires  ont  de  tout 
temps  inventé  des  manières  de  simuler  des  coopérations  semblables.  Aini^i,  ils  se  joignent 
aux  capteurs  en  les  suivant  de  loin,  pour  «  apparaître  »  un  instant  au  moment  de  la  sai- 
sie, puis  disparaître,  et  reparaître  aussitôt  que  la  prise  est  consommée  et  que  le  danger  est 
passé,  afin  de  présenter  leur  demande  de  bénéfice  •  pour  coopération  •.  Kt  loi-sque  tous 
les  capteurs,  tant  ceux  de  cette  espèce  que  ceux  qui  s'emparent  de  la  prise,  sont  des 
corsaires,  ils  présentent  des  réclamations  exagérées  et  inconciliables  :  le  capteur  principal 
demande  toute  la  itrlse,  un  autre  corsaire  qui  l'a  poursuivie  quelques  nœuds  demande 
la  moitié  du  revenu,  encore  un  autre  qui  était  seulement  en  vue  à  l'horizon,  en  demande 
un  tiers,  etc.  Devant  ces  tentalives  d'extorsion,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  juges  de 
prises  aient  pris  l'habitude  d'annuler  à  l'égard  des  corsaires  nombre  de  fondements  de  par- 
tage qu'ils  reconnaissent  à  la  (lotte,  et  que,  de  plus,  ils  établissent  envers  les  premiers 
des  fondements  tout  spéciaux  et  positifs  pour  rejet  de  demande  (refus  de  bénéfice  à  celui 
qui,  tout  en  étant  en  vue,  se  tient  systématiquement  hors  de  poitée:  à  celui  qui  n'a  rien 
pu  faire,  à  cause  du  calme  ou  parce  que  la  prise  était  déjà  perdue  par  suite  de  .«^a  dé- 
tresse ;  à  celui  qui,  quoique  présent,  reste  spectateur  inactif  malgré  le  besoin  de  son  assis- 
tance; à  celui  qui  s'approche  trop  lentement,  etc.). 
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fonde  sur  les  lois  de  la  neutralité  et  non  pas  sur  la  force.  Go  n'est 
que  dans  les  cas  exceptionnels  où  des  navires  neutres  donneraient 
eux-mêmes  lieu,  par  des  actes  de  résistance  illégitime,  à  l'emploi  de 
la  violence,  que  Ton  pourrait  se  figurer  Téventualité  d'une  coopéra- 
tion utile  à  la  saisie  au  moyen  de  l'approche  ou  de  la  démonstration 
d'un  renfort  propre  à  faire  disparaître  tout  espoir  en  l'efficacité 
d'une  résistance. 

Une  force  de  terre  qui  a  contribué,  en  opérant  sur  une  côte,  à 
quelque  prise  ennemie  dans  les  eaux  territoriales,  peut  prétendre  à 
une  part  au  bénéfice  aux  mêmes  conditions  et  dans  la  même  pro- 
portion, en  raison  de  force,  de  grade,  de  service,  etc.,  que  celles  en 
vigueur  pour  les  navires  coopérateurs  sur  mer,  toutefois  pas  à  cause 
d'une  simple  approche,  mais  seulement  pour  autant  qu'elle  ait  sou- 
tenu activement  le  fait  même  de  la  saisie  à  l'effet  de  la  faire  réussir. 

Ici  apparaît  encore  une  fois,  dans  toute  son  inconséquence,  l'a- 
nomalie du  droit  de  prise,  en  ce  que  les  troupes,  qui  ne  reçoivent 
aucune  rémunération  spéciale  pour  leurs  opérations  sur  terre,  la 
reçoivent  dès  que  l'opération  s'étend  sur  l'eau,  afin  que  l'absurdité 
de  la  différence  qui  sépare  les  conditions  assignées  aux  forces  mariti.- 
mes  et  continentales  no  devienne  pas  trop  manifeste.  Si  une  batterie 
de  côte  a  réduit  à  la  soumission  un  bâtiment  ennemi,  elle  participe 
aux  bénéfices  tout  comme  si  elle  avait  été  une  batterie  flottante. 

Un  intermédiaire  entre  les  forces  de  terre  et  de  mer  est  formé 
parles  garde-côtes,  souvent  fortement  armés,  des  belligérants.  Étant,, 
à  la  différence  de  la  flotte  et  à  l'égal  plutôt  des  corsaires,  autorisés 
mais  non  obligés  à  la  saisie,  on  leur  applique  de  préférence  les  règles 
de  bénéfice  en  vigueur  pour  les  corsaires. 

La  réforme  actuellement  en  vue  est  indiquée  par  deux  degrés. 

Prochainement,  tous  les  revenus  des  prises  seront  versés  au  fisc» 
d'où  des  gratifications  pourront  être  allouées  tout  au  plus  aux  cap- 
teurs particulièrement  distingués.  Plus  tard,  les  capteurs  sur  mer 
ne  seront  plus  rémunérés  pour  leurs  devoirs  autrement  que  les  trou- 
pes sur  terre,  tous  seront  salariés  entièrement  par  des  appointe- 
ments fixes,  la  raison  d'encouragement  au  service  étant  la  même  sur 
les  deux  éléments. 

Il  n'y  a  que  ce  dernier  système  qui  puisse  mettre  une  fin  défini- 
tive aux  exploits  à  la  façon  corsaire. 
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ARTICLE  VI 

JUGEMENT  ET  EXÉCUTION 

.§  233  —  Prononcé  et  effets  de  la  sentence  de  prise 

1.  Aucune  prise  n'est  valide  et  n'a  d'effet  juridique  avant 
d'avoir  été  déclarée  bonne  par  une  sentence  du  tribunal. 

2.  La  sentence  sera  rendue  aussitôt  que  la  procédure 
sera  terminée,  et  devra  contenir  les  motifs  du  droit  inter- 
national se  rapportant  à  l'espèce. 

3.  Le  jugement  lie  les  parties,  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  neutres,  seulement  pour  autant  qu'il  ne  soit  pas 
contraire  au  droit  international. 

1.  Une  prise  ne  peut  passer  d'un  propriétaire  à  l'autre  sans  avoir 
été  d'abord  validée  en  due  forme  judiciaire  (vj  219, 1).  Jusqu'à  la  pro- 
nonciation de  la  sentence,  l'objet  n'est  que  saisi,  il  n'est  pas  acquis; 
et  cette  saisie,  démarche  provisoire  et  indéterminée,  peut  encore 
être  annulée,  si  le  tribunal  trouve  qu'elle  a  manqué  de  fondement. 

La  confirmation  par  le  tribunal  est  la  consécration  unique  et  in- 
dispensable de  la  prise.  Cette  confirmation  est  seule  capable  de  dé- 
pouiller un  propriétaire  neutre  de  son  titre  et  de  réprimer  les  trans- 
gressions des  lois  de  la  neutralité  •. 

±  La  sentence  peut  prononcer  la  condamnation  ou  l'acquittement^ 
c'est-à-dire  la  validité  ou  l'invalidité,  soit  de  la  prise  entière,  soit  du 
navire  ou  de  la  cargaison.  La  condamnation  emporte  confiscation 
(§  228),  de  l'acquittement  découlent  restitution  et  réparation  (§§  231, 
234).  Dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  confiance  de  l'étranger  à 
la  justice  rendue  par  les  organes  nationaux,  le  tribunal  doit  joindre 
à  9on  jugement,  soit  condamnant  soit  acquittant,  un  exposé  des  mo- 
tifs et  considérants  démontrant  qu'il  a  jugé  d'après  les  règles  inter- 
nationales. La  sentence  doit  être  prononcée  sans  retard,  afin  de  ne 
pas  augmenter  les  pertes  et  souffrances  occasionnées  par  la  saisie  à 
des  intérêts  innocents  impliqués  dans  la  prise*. 

»  Cp.  Whealon,ch.  I[,§  13;  Heiïier,  §  172;  Ph illi more,  §  357  ;  Calvo.  §  1238;  Gessner, 
p.  369;  F.  de  Marlens,  p.  294;  Rivier,  p.  353;  RégL  int.  des  prises.  §  ilO. 

«  Cp.  Field,  §  898;  Rè(jL  int.  des  prises,  §§  106, 108.  —  Plusieurs  législallons  onl  fixé 
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3..  Un  jugement  de  prise  ayant  passé  par  toutes  les  instances  et 
acquis  force  de  loi,  lie  bien  ses  parties  et  règle  le  différend  entre  le 
capteur  et  la  prise  comme  telle.  Mais,  ainsi  quMl  a  été  remarqué 
(sous  §  227,  1),  la  validité  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
nationaux  des  belligérants  n'est  incondilionnelle  que  pour  les  belli- 
gérants, elle  ne  Test  pas  pour  les  neutres  sans  leur  consentement.  Si 
un  gouvernement  neutre  trouve  que  des  ressortissants  de  son  Élat 
ont  été  lésés  parce  que  le  tribunal  d'un  belligérant  a  rendu  un  juge- 
ment contraire  au  droit  international,  le  gouvernement  neutre  peut 
intervenir  auprès  du  gouvernement  de  ce  belligérant  et  exiger  répa- 
ration. De  telles  interventions,  propres  à  aplanir  et  à  corriger  par  la 
voie  administrative  (de  pourparlers  ou  au  besoin  de  représailles)  les 
violations  qui,  à  défaut  de  tribunaux  internationaux,  n'ont  pu  être  cor- 
rigées par  la  voie  judiciaire,  ont  eu  lieu  fréquemment  avec  succès  : 
suite  y  a  été  donnée,  et  la  doctrine  a  approuvé  cei  ultimumremedium, 
fondé  sur  le  juste  principe  qu'aucun  État  ne  peut  exercer,  dans  sa 
propre  cause,  une  juridiction  absolue  en  dehors  de  ses  limites  et  sur 
des  ressortissants  étrangers  '. 

§  234  —  Mise  à  exécution 

i.  La  chose  jugée  doit  être  exécutée  immédiatement. 

an  terme  dans  lequel,  la  procédure  terminée,  le  tribunal  de  prises  doit  prononcer  son  ju- 
gement: en  Angleterre  20  Jours,  en  Danemark  8  Jours,  en  Prusse  et  en  Suède  immédia- 
tement, etc.  L'Institut  propose  quinze  Jours  à  partir  de  la  clôture  des  débats  (Régi,  int. 
des  prhes,  §  94).  En  Russie,  la  décision  doit  être  prononcée  dans  la  même  session  où  elle 
est  prise,  et  être  rédigée  deux  semaines  après  avoir  été  prononcée.  En  outre,  les  législa- 
tions contiennent  des  prescriptions  concernant  la  formule,  le  contenu,  la  publication  et  la 
communication  des  sentences.  En  Suède,  le  jugement  doit  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  les  objets  .saisis  tombent  sous  le  coup  du  droit  de  prise,  en  tout  ou  en  partie,  et 
sur  le  montant  des  frais  ;  en  Angleterre  et  en  Danemark,  sur  la  culpabilité  et  Tinnocence  ; 
en  Prusse  de  même,  mais  non  pas  tur  la  question  des  frais  et  dommages-Intérêts  Incom- 
bant éventuellement  aux  capteurs  ;  en  France  et  en  Italie,  sur  la  validité  on  l'invalidité 
de  la  prise.  En  Russie,  la  décision  porte  sur  le  fond  de  l'afTaire  (liberté  ou  conflscabllllé 
de  la  prise)  et  sur  les  questions  incidentes,  avec  exposé  des  motifs:  elle  est  communiquée 
aux  parties  le  jour  fixé  par  le  président.  Selon  l'Institut,  le  Jugement  énonce  :  à  qui  Ton 
doit  remettre  le  navire  et  la  cargaison,  ou  leur  valeur  ;  quel  dédommagement  sera  donné, 
à  qui  et  par  qui,  pour  arrêt  ou  saisie  illégitimes,  ou  retardement  de  la  procédure,  et  en 
cas  de  libération  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  si,  et  à  qui,  les  cautionnements  seront  res- 
titués; laquelle  des  parties  supportera  les  frais  occasionnés  par  le  navire,  la  cargaison,  la 
procédure,  les  transports,  etc.;  enfln,  la  décision  touchant  le  sort  de  l'équipage.  Des  pres- 
criptions détaillées  sont  données  sur  la  publication  et  la  communication  du  jugement. 
{Règl.  int.  des  prises,  §§  95-97.) 

»  V.  suprà,  pp.  664,  683,  684  (et  les  auteurs  cités  n.  i),  695-697.  Cp.en  outre,  quant  à 
la  force  obligatoire,  Bynkershoek,  cap.  IX;  Calvo,  §  1265;  Gessner,  pp.  422-423. 
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2.  En  cas  de  condamnation,  TÉtat  capteur  dispose  de 
la  prise,  selon  le  §  232  ci-dessus.  En  cas  d'acquittement, 
elle  sera  immédiatement  restituée.  Pour  la  réparation,  on 
poursuivra  dans  chaque  cas  celui  qui  en  est  passible  d'après 
le  §231. 

1.  Les  jugements  de  prises  acquièrent  force  de  loi  et  deviennent 
exécutoires,  ainsi  que  tout  autre  jugement,  par  la  prononciation  de 
l'arrêt  sans  appel  en  dernière  instance,  ou  bien,  par  suite  de  l'omis- 
sion d'un  dernier  pourvoi  dans  le  délai  prescrit.  Dès  que,  par  Tune 
de  ces  causes,  le  jugement  est  entré  en  force  de  chose  jugée,  il  doit 
être  exécuté,  n'importe  qu'il  implique  acquittement  ou  condamna- 
tion'. 

2.  Mais  l'exécution  elle-même  devient  autre  suivant  que  la  prise 
a  été  acquittée  ou  condamnée.  Dans  le  premier  cas,  mainlevée  du  sé- 
questre est  ordonnée,  le  navire  ou  la  cargaison  saisis  sont  relâchés, 
et  le  gouvernement  veille  à  ce  que  chaque  objet  soit  restitué  à  son 
propriétaire.  Dans  le  second  cas,  l'État  capteur  ayant  acquis  le  droit 
de  propriété  à  Tobjet  condamné,  soit  à  cause  de  son  cnraclère  ennemi 
ou  d'un  délit  de  neutralité  commis  avec  lui,  on  dispose  à  son  gré  et 
d'après  ses  propres  lois,  l'emploie  comme  il  l'entend,  à  des  bénéfices 
ou  autrement.  En  général,  les  objets  sont  vendus,  afin  de  faciliter  la 
division  de  la  valeur  et  sa  répartition  d'après  des  principes  et  à  des 
buts  nettement  déterminés.  Toutes  les  mesures  et  démarches  y  re- 
latives tombent  entièrement  dans  les  liniites  de  la  législation  et  de 
l'administration  intérieures  qui  ne  touchent  le  droit  international 
qu'en  tant  qu'elles  interviendraient  dans  la  souveraineté  ou  la  neu- 
tralité d'un  autre  État,  ainsi  que,  par  exemple,  dans  les  cas  de  ventes 
de  prises  qui  ne  se  trouveraient  pas  sur  le  territoire  de  l'État  ven- 
deur mais  sous  une  juridiction  étranj<ère  et  neutre.  Ainsi  qu'il  a  été 
dit  (§§  115,  150),  la  vente  en  territoire  neutre  de  prises  won  encore 
adjugées  est  d'autant  moins  permise  que  de  telles  prises  n'y  sont  pas 
même  admises  à  Vevtrée^  sauf  en  cas  de  détresse,  cas  dans  lesquels 
la  vente  est  expressément  interdite  ;  tandis  qu'au  contraire  les  prises 
adjugées  —  les  seules  dont  il  s'agit  ici  —  peuvent  bien  être  conduites 
à  un  port  neutre  et  y  être  vendues  si  le  gouvernement  neutre  le  per- 
met. Il  dépend  naturellement  de  lui  de  donner  ou  de  refuser  la  per- 

»  Cp.  Haulefeuille ,  t.  IV,  p.  365;  Régi.  int.  des  prises,  §§  98-90.  107,  109. 
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mission,  puisqu'il  est  maître  chez  lui  et  que  c'est  à  lui  seul  et  à  aucun 
gouvernement  étranger  d'arrêter  les  conditions  de  l'entrée  aux  ports 
de  navires  étrangers.  Mais  tant  qu'il  n'a  publié  aucune  défense,  la 
vente  de  ci-devant  prises  changées  en  navires  privés  ressortissant  à 
un  État  belligérant  n'implique  rien  de  plus  irrégulier  que  l'entrée 
d'autres  navires  de  commerce  sous  le  pavillon  de  ce  même  État,  puis- 
que le  gouvernement  du  territoire  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  ce  qu'étaient  les  navires  avarit  ce  qu'ils  sont  actuellement, 
alors  qu'ils  ont  acquis  leur  titre  actuel  par  un  jugement  reconnu 
être  un  mode  d'acquisition  valable  entre  les  nations.  Dans  aucune 
hypothèse,  leur  présence  dans  le  port  neutre  ne  saurait  alors  être 
qualifiée  de  contraire  aux  lois  de  la  neutralité.  Certes,  étant  donné 
que  des  prises  légalement  opérées  el  dont  l'État  capteur  dispose  — 
ne  pouvant  ùive  jugées  en  territoire  neutre  (§  123,  §  222, 2)  —  ne  peu- 
vent guère,  môme  en  cas  de  détresse,  s'y  trouver  immédiatement 
après  le  jugement  —  auquel  doit  succéder  la  vente  sans  délai  —,  et 
qu'elles  ne  doivent  pas  non  plus,  dans  la  règle,  être  jugées  chez  le  ' 
belligérant  pendant  qu'elles  se  trouvent  en  port  étranger,  mais  doi- 
vent être  présentes  aux  lieux  où  s'exerce  la  juridiction  (§  223),  il  est 
évident  que  la  vente,  même  légale,  d'une  prise  jugée  ne  pourrait  se 
rencontrer  dans  les  limites  des  territoires  et  eaux  neutres  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  On  ne  pourrait  guère  se  le  figurer 
que  dans  l'éventualité  de  sa  conduite  dans  ces  limites  tout  de  suite 
après  le  jugement  et  en  connexion  avec  quelque  autre  but  (par 
exemple  si  le  marché  se  trouvait  être  particulièrement  avantageux 
dans  un  pays  neutre  directement  voisin  ou  en  tout  cas  très  proche, 
etc.).  Cela  n'empêche  pas  que  si  un  cas  pareil,  rare  ou  non,  se  rencon- 
tre, la  vente  sous  la  juridiction  neutre  avec  le  consentement  du  souve- 
rain des  lieux  ne  soit  parfaitement  conforme  au  droit  international  *. 

^  Getre  conformité  est  reconnue  par  les  auteurs,  depuis  longtemps  :  v.  entre  autres  Vattel, 
§132;WlieatoD,  §14;  Hefrter.§i47,p.  28i;  Biuntschli,§8S7;  F. de Martens,  p. 300. Égale- 
ment  par  Ortolan  (pp.  3iO  et  suiv.),  qui  veut  môme  permettre  que  la  vente  en  territoire 
neutre  ait  lieu  avant  le  jugement,  en  certains  cas  de  circonstances  urgentes,  par  exemple 
défaut  de  navigabilité,  détérioration  de  marchandises,  etc.  (p.  311),  extension  qui,  outre 
que  la  subjectivité  et  Téiasticité  des  raisons  donneraient  lieu  à  des  abus,  n*est  pas  plus  fon- 
dée en  droit  que  les  ventes  en  général  en  pays  neutre  de  prises  non  jugées  (que  Ton  est 
aujourd'hui  d'accord  pour  interdire  ces  ventes-iâ,  v.  1. 1,  p.  490).  D'autre  part  un  auteur,. 
Gessner,  tombant  dans  l'eitrème  opposé,  voudrait  étendre  rinterdiction  de  la  vente  dans 
les  ports  neutres  aux  prises  condamnées,  il  voit  dans  leur  vente  là  une  violation  de  la 
neutralité  «  à  la  rigueur  »,  la  vente  pouvant,  en  facilitant  au  capteur  la  mise  à  exécution, 
*  porter  préjudice  au  neutre  »  (p.  430).  Cependant  Gessner  reconnaît  que  co  n'est  là  qu'un 
tort  «  Indirect  »,  et  que  ni  le  droit  international  ni  les  législations  n'étendent  rinlerdiction 
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Comme  cependant  le  consentement  de  l'État  neutre  à  ces  ventes, 
bien  que  légitime  d'après  Topinion  de  la  majorité,  a  pu  donner  lieu 
à  des  mésintelligences,  la  plupart  des  États  ont  trouvé  plus  sûr  d'in- 
terdire dans  leurs  territoires,  d'une  manière  absolue  et  générale, 
toutes  les  ventes  de  prises,  jugées  ou  non,  afin  d'exclure  les  contro- 
verses. D'autre  part,  les  États  qui  n'ont  pas  fait  cette  démarche  ra- 
dicale mais  s'en  sont  tenus  strictement  à  la  distinction  entre  prises 
jugées  et  non  jugées  en  ne  fermant  l'accès  qu'à  ces  dernières,  n'ont 
pas  été  de  ce  chef  accusés  de  rupture  de  neutralité,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  agi  partialement  en  traitant  différemment  des  belligé- 
rants opposés.  Sous  ces  rapports,  les  puissances  ont  procédé  très  di- 
versement, quelquefois  en  suivant  des  règles  opposées  dans  la  même 
guerre,sans  que  ce  manque  d'uniformité  ait  été  beaucoup  remarqué  '. 

Une  fois  reconnue  la  légitimité  des  ventes  en  territoire  neutre  de 
prises  adjugées,  il  en  suit  logiquement  que  l'on  ne  saurait  exiger  que 
les  États  neutres  défendent  à  leurs  sujets  d'acheter  de  telles  prises, 
soit  dans  leurs  territoires  ou  ailleurs;  bien  que  des  défenses  sembla- 
bles encore  aient  eu  lieu  —  surtout  à  l'égard  de  biens  qui  étaient 
nationaux  avant  la  condamnation  —  et  soient  naturellement,  en  tant 
que  législation  intérieure,  légitimes  aussi,  étant  l'aflfaire  de  chaque 
État  souverain  chez  lui.  Seulement,  dans  un  État  où  une  vente  de 
telle  catégorie  d'objets  a  été  défendue,  il  en  résulte  une  défense  cor- 
respondante de  l'achat  des  mêmes  objets,  puisque  cet  achat  équi- 
vaudrait à  une  acquisition  d'articles  prohibés  *. 

aux  prises  condamnées  (pp.  430-431);  et,  en  désaccord  avec  lui-même,  il  établit  dans  un 
autre  passage  (p.  351)  expressément  que,  «  une  fols  la  condamnation  régulièrement  pronon- 
•  cée,  rien  ne  s'oppose  plus  dans  la  règle  à  la  vente  de  la  prise  même  en  pays  neuire  * .  Field 
semble  arriver  à  Tinterdiction  absolue  par  une  vole  Indirecte,  savoir  en  proclamant  la  fer* 
meture  inconditionnelle  des  ports  neutres  aux  belligérants  n'importe  quel  soit  le  but  de  la 
visite,  sauf  le  cas  de  détresse,  cause  d'internement  selon  Field,  ce  qui  exclut  naturellement 
l'emploi  des  dits  ports  pour  toute  exécution  d'une  sentence  de  prise,  tant  que  dure  la  guerre 
(cp.  §§  973  et  977). 

^  Ainsi,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  vente  de  prises  adjugées  était  permise  en  Au- 
triche mais  défendue  dans  les  États  Scandinaves.  Dans  la  guerre  de  Sécession  en  Amérl* 
que,  elle  était  interdite  en  Espagne;  mais  pendant  le  condit  hispano-américain  de  1898, 
les  déclarations  do  neutralité  contiennent  toutes  sortes  de  règles  :  interdiction  absolue.  In- 
terdiciion  pour  les  prises  non  jugées,  enfin  interdiction  exprimée  de  manière  à  pouvoir  être 
interprétée  dans  ces  deux  dliïérenls  sens. 

*  Il  ne  s'ensuit  pas  que  de  la  défense  d'une  vente  dans  l'État  de  prises  jugées,  résulte 
nécessairement  quelque  défense  de  leur  achat  par  les  sujets  en  dehors  de  l'Étal.  Il  n'y  a 
aucune  connexion  juridique  entre  ces  deux  sortes  de  défenses.  Tune  étant  absolument  in« 
dépendante  de  l'autre.  Une  telle  connexion  semble  pourtant  avoir  été  quelquefois  présumée, 
par  une  confusion  des  principes  (v.  un  cas  cité  par  Gessner,  p.  432,  où  la  présomption  se 
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Les  législations  principales  réglant  toutes  ces  questions  de  la  miso 
à  exécution  des  sentences  de  prises  peuvent  intéresser  le  droit  de  la 
neutralité  pour  autant  qu*il  s'agisse  de  propriété  neutre  impliquée 
dans  Texécution  ou  sujette  à  une  restitution  à  des  propriétaires  neu- 
tres. Surtout  la  Russie  et  les  puissances  de  l'Occident,  l'Angleterre, 
la  Franco  et  les  États-Unis,  ont  réglé  en  détail  bien  des  points,  no- 
tamment les  ventes'. 

fonda  sur  la  llièse  tout  arbitraire  qac  «  le  sujet  neutre  ne  peut  aller  acheter  ailleurs  ce  qu*i! 
•  ne  peut  acheter  chez  lui  >). 

*  Amérique  (États-Unis).  —  En  cas  d'acquittement  dénnitif,  la  restitution  est  immé- 
diate ;  en  cas  d'appel  par  le  capteur  contre  un  acquittement  en  première  instance,  on  bien, 
si  quoiqu'un  démontre  un  droit  de  priorité  ou  la  valeur  spéciale  de  la  prise  pour  lui,  la 
restitution  §e  fait  contre  cautionnement.  Kncasde  condamnation,  la  |)rise  est  vendue  par 
les  soins  ou  comm\ssa\TG(mnrshttlof(he  court)  en  qualité  de  mandataire  du  tribunal.  Il  en 
verse  le  revenu  net  au  flsc;  il  surveille  l'exécution  el  en  rend  compte  au  tiihanal.  C'est  A 
ce  dernier  qu'appartient  la  décision  des  mesures  executives,  la  lépartition  des  tiénénces. 
etc.  Les  Trais  sont  à.  déduire  du  revenu,  à  moins  que  le  tribunal  n'ordonne  une  restitution 
sans  déduction. 

Autriche.  —  En  l'absence  d'appel  dans  le  délai  fixé,  les  actes  et  documents  sont  remis  à 
la  commission  d'instruction,  qui  ordonne  alors  l'exécution  incondilionnello.  Elle  l'ordonne 
contre  cautionnement  et  avec  consentement  delà  partie  adverse,  en  cas  d'appel.  Les  prises 
définitivement  condamnées  sont  vendues  aux  enchères  publiques,  les  prises  acquittées  sont 
restituées.  Le  produit  des  ventes  est  versé  au  trésor  militaire  pour  répartition,  a|)rès  déduc- 
tion des  frais.  Le  tribunal  décide  s'il  faul  encore  déduire  quelque  chose  des  valeurs  à  resti- 
tuer. (Règlement  du  21  mars  1864  ) 

Danemark.  —  Tout  jugement  sans  appel  esl  immédiatement  mis  à  exécuiion.  Les  navi- 
res ou  marchandises  condamnés  sont  vendus  aux  enchères  publiques.  Si  un  navire  est  ac- 
quitté en  première  instance,  et  que  son  ca|)llaine  désire  en  disposer  malgré  l'ap|)el,  il  le  fera 
contre  cauiionnemeni.  (Loi  sur  la  procédure  de  prise  du  13  février  186i.  §§  12-14  ) 

France.  —  L'exécution  doit  suivre  dans  la  semaine  après  la  communication  du  juge- 
ment aux  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  toutefois  à  condition  de  cau- 
tionnement si  le  tribunal  l'ordonne.  Les  ventes  soni  réglementées  d'une  manière  très  cir- 
constanciée. Celles  qui  ont  lieu  en  port  étranger, soit  définitivement  soit  provlsoiremen:,  sont 
administrées  et  surveillées  par  le  consul  français  de  la  place.  (Ordonnances  des  27  mars 
1800,  28  février  1801,  29  octobre  el  7  novembre  18;î3,  etc.) 

Grande-Bretagne .  —  Selon  la  pratique,  l'acquiitement  d'une  prise  est  suivi  de  sa  main- 
levée, contre  c^utronnemenl  si  le  jugement  n'a  pas  encore  été  prononcé  en  dernière  ins- 
tance ou  a  pu  dépendre  des  conséquences  d'une  déposition  accidentelle  el  de  démarches 
provisoire.*;.  Une  prise  définitivement  condamnée  est  ven  !ue  par  les  snins  des  autorités 
jlouanières.  Le  produit  en  est  versé  ay  lise,  pour  élro  eroployéconformément  aux  résolu, 
lions  (p.  725,  n.  1),  déduction  faile  des  frais.  (Robinson's  Reports,  II.  ce  f/>.,  et  divers  Acts, 
dernièrement  le  Savaï  Priie  Act  du  23  juin  1804,  §  2i,  el  dispositions  supplémentaires.) 

Prusae.  —  Un  jugement  portant  acquittement  esl  exécutoire  après  le  rejet  de  l'appel 
ou  l'expiration  de  son  délai  sans  poursuite.  Un  jugement  portant  condamnation,  même  en 
première  instance,  esl  exécutoire  à  moins  d'iniërdiction  par  le  tribunal  ou  de  cautionne- 
inenl  par  l'appelant  des  frais  el  dommages.  Les  prises  condamnées  sont  vendues  par  la 
j'olice de  port,  el  tes  frais  sont  déluils du  produit.  (Règlement  du  20 juin  1864,  §§  36.37.) 

Ilussie.  —  L*.'s  jugements  portanl  arquitlement,  rendus  conformément  aux  conclusions 
(lu  procureur  el  des  déclarations  da  capteur,  sont  exécutoires  aussitôt,  tandis  que,  si  celte 
«onformilé  manque,  ils  ne  le  sont  qu'après  l'écoulement  du  délai  d'appel.  Si  les  chargements 
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L'Institut  de  droit  international  a  arrêté  des  dispositions  très 
concises  quant  à  Texécution  '. 

à  resiiluer  ont  été  vendus  ou  déclarés  libres  sous  caution,  les  propriétaires  reçoivent  le  prix 
do  la  vente  ou  de  la  caution.  S'ils  ont  élé  détroits  sur  l'ordre  de  Paulorité  ou  ont  péri  par 
la  faute  de  leur  garde,  la  restitution  se  fait  par  la  valeur  sur  estimation.  Les  prises  acquit- 
tées et  non  réclamées  par  les  propriétaires  dans  les  six  mois  apiès  que  le  jugement  a  acquis 
force  de  loi,  peuvent  être  vendues  aux  enchères  publiques.  Après  dix  ans,  le  prix  en  revient 
au  fisc,  si  personne  ne  réclame  avec  des  preuves  à  l'appui.  Les  prises  faites  par  infraction 
au  droit  territorial  neutre  ne  sont  restituées  que  sur  la  réclamation  de  TÉlat  lésé,  présentée 
dans  le  courant  de  l'année,  à  défaut  de  laquelle  les  ol>jets  reviennent  au  fisc.  Dans  ces  cas 
de  restitution,  si  les  ol»je!s  sont  perdus,  les  valeurs  sont  avancées  par  l'État  et  recouvrées 
sur  les  coupables.  —  Les  jugements  portant  confistatio»^  contre  lesquels  il  D*a  pas  élé  ap- 
pelé dans  le  délai  fixé,  sont  exécutoires  aussitôt  après  ce  délai;  en  cas  d'appel,  l'exécution 
est  suspendue  Les  objets  confisqués  sont  estimés  et  vendus  («saufceux  réservés  au  ministère 
de  la  marine)  conformément  aux  ordres  du  gérant  du  ministère  après  entente  avec  le 
ministère  des  finances.  (Règlement  du  27  mars  1895,  art.  29-33,79,80,8.»  ) 

Suède.  —  Aussitôt  que  le  jugement  est  rendu  en  dernière  instance  ou  que  le  délai  de 
l'appel  est  écoulé  sans  fioursuite,  ou  bien  que  les  parties  se  sont  déclarées  contentes  de  la 
sentence,  l'exécution  suit  immédiatement,  et  les  objets  qui  ne  sont  ni  restitués  ni  rachetés 
par  la  Couronne,  sont  vendus  aux  enchères  pul  liques.  Avec  le  produit  on  couvrira  les  frais, 
avant  la  répartition  des  bénéfices.  Tout  navire  ainsi  vendu  à  des  nationaux  paiticipe  aux 
immunités  nationales.  (Règlement  du  12  avril  i808,' art.  lU.  §§  10, 12-L3  ) 

^  Le  Règl.  int.  des  prises  les  résume  ainsi  :  •  L'exécution  du  jugement  •  (en  première 
instance)  «se  fait  en  vertu  de  celui-ci  par  le  tribunal  d'instruction  (§98).  Le  jugement  est 

•  exécutoire  lorsque  le  mandataire  d'aucune  des  parties  n'a  inteijoté  appel  contre  la  déci- 
»  siondu  tribunal  des  prises  dans  le  délai  voulu.  Le  jugement  dont  appel  est  poité  ne  peut 

•  être  exécuté  que  moyennant  caution  (§  99).  Après  la  publication  •  (du  jugement  définitif 
d'appel)  ■  le  tribunal  national  des  prises  maritimes  »  (première  instance)  «  sera  requis  pour 

•  l'exécution  (§109)  i».—  Bulmerincq  en  élaborant  l'avant-projoi  de  ce  rèizlement,  ajoute 
les  détails  suivante.  Lorsqu'il  y  a  appel,  un  |)eut  restituer  le  navire  et  la  cargaison  à  leurs 
anciens  propriétaires  contre  cautionnement  fixé  par  le  tribunal  de  première  instance  et 
déposé  auprès  de  lui  Lorsque  aucun  appel  n'a  élé  interjeté  dans  le  délai  voulu,  on  vend 
publiquement  le  navire  et  la  cargaison  condamnés,  s'ils  n'ont  pas  déjà  été  restitués  contre 
caution  ou  vendus  publiquement,  et  1  on  remet  à  l'Étal  capteur  le  produit,  avec  ou  sans 
déduction  des  frais,  suivant  les  dispositions  du  règlement  et  du  jugement.  Si  auparavant 
l'on  a  vendu,  ou  bien  libéré,  contre  cautionnement,  le  navire  ou  la  cargaison,  on  restitue  le 
cautionnement  au  propriétaire  en  cas  d'acquittement,  et  on  le  remet  à  l'État  capteur  en  cas 
de  condamnation.  (Rev.de  dr,  int.,  t.  XIFI,  p.  315.)  —  Résumés  des  mesures  executives,  chez 
Blunls.hli.  §  832,  Calvo,  §  i;iOo,  et  Field,  §  893.  • 
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Lorsque  les  adhésions  des  gouvernements  fui  ent  gagnées  aux 
principes  rentrant  dans  la  réglementation  de  la  neutralité  et 
adoptés  en  1899  à  la  Conférence  de  La  Haye,  cet  ouvrage  avait 
déjà  été  à  moitié  imprimé,  à  moitié  livré  à  la  presse.  Cepen- 
dant, nous  avons  pu  faire  mention  d*une  partie  des  dits  prin- 
cipes, et  nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'autre  partie 
concorde  avec  ceux  que  nous  avions  énoncés  dans  les  endroits 
respectifs. 

Les  règles  ainsi  érigées  en  droit  général  et  positif,  et  à  peu 
près  universellement  reconnues,  sont  d*une  valeur  suffisante 
pour  conférer  à  l'œuvre  de  1899  une  haute  importance.  Cette 
importance  n'est  pas  sensiblement  diminuée  par  les  réserves 
faites  par  quelques  puissances  dans  des  détails.  L'accord  sur 
les  autres  points  en  reste  indépendant,  et  encore  dans  les  points 
controversés,  réchange  d'idées  appuyé  de  motifs,  et  le  vote  ré- 
vélant une  majorité  décisive,  sont-ils  propres  à  faciliter  une 
adoption  générale  plus  ou  moins  prochaine. 

Nous  ne  pouvons  donc  partager  l'opinion  de  ceux  qui  refu- 
sent au  résultat  de  la  Conférence  de  La  Haye  la  valeur  à  la- 
quelle on  aurait  pu  s'attendre,  cela  parce  que  ce  résultat  a  été 
un  tout  autre  que  celui  visé  par  le  programme  originaire.  La 
reconnaissance  du  monde  pour  l'œuvre  de  1899  eût  sans  doute 
été  plus  complète,  si,  au  lieu  d'un  programme  infini,  et  irréa- 
lisable en  majeure  partie,  la  convocation  avait  dès  l'abord  eu 
devant  les  yeux  un  ordre  du  jour  raisonnablement  limité.  Ce- 
pendant, seul  le  pessimiste  aveugle  jugera  la  valeur  d'un  résul- 
tat d'après  une  comparaison  avec  le  plan  primitif,  au  lieu  de 
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la  juger  en  elle-même.  Ce  manque  de  clairvoyance  ne  s'expli- 
que que  par  le  parti  pris,  l'esprit  prévenu.  Et  en  elï'et,  jamais 
les  circonstances  ne  pouvaient  être  moins  favorables  à  une 
réglementation  entre  les  nations  qui  suppose  la  bonne  foi,  qu'à 
une  époque  de  sensualisme  cynique  où  le  mot  d'oi'dre  est  au 
culte  de  la  force  brutale  et  au  dédain  par  conséquent  du  droit 
des  gens. 

D'ailleurs,  les  sessions  des  assemblées  internationales  ne  ti- 
rent pas  plus  que  celles  des  assemblées  nationales  leur  valeur 
intrinsèque  uniquement  des  lois  adoptées  et  signées  :  il  faut 
chercher  cette  valeur  tout  autant  dans  les  exposés  et  éclaircis- 
sements qui  font  mûrir  les  principes.  Lorsqu'une  règle  nou- 
velle et  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'époque  en  découle,  le  mé- 
rite en  revient  non  seulement  à  la  conférence  qui,  par  son  vote, 
lui  a  donné  la  consécration  définitive,  mais  encore,  et  souvent 
bien  plus,  à  celle  qui  a  préparé  la  solution.  Cela  d'autant,  qu'au- 
cun règlement  international  de  quelque  portée  essentielle  ne 
pourrait  être  l'œuvre  d'une  seule  réunion.  Si,  même  dans  l'in- 
térieur d'un  État,  chaque  projet  de  loi,  avant  d'être  adopté,  a 
besoin  de  passer  par  les  traitements  de  plusieurs  sessions  afin 
de  ne  pas  être  le  fruit  de  la  précipitation,  combien  cela  n'est  il 
pas  à  plus  forte  raison  le  cas  lorsqu'il  s'agit  d'une  législation 
internationale  !  Faut-il  donc  s'étonner,  qiie  les  lois  et  usages  de 
la  neutralité  se  trouvent  aujourd'hui  dans  un  état  qui  exprime 
plutôt  l'esprit  du  moyen  âge  que  celui  de  la  civilisation  mo- 
derne, alors  que  les  gouvernements  n'ont  trouvé  nécessaire  de 
vouer  à  leurs  problèmes,  si  nombreux  et  si  compliqués,  qu'un 
seul  congrès  et  quelques  journées  pendant  tout  un  siècle  ! 

C'est  encore  dans  l'intelligence  de  cette  valeur  des  résolu- 
tions préparatoires,  que  nous  croyons  pouvoir  saluer  comme 
un  premier  pas  vers  la  réglementation  de  la  neutralité,  le  vœu 
émis  par  la  Conférence  de  La  Haye  a  que  la  question  des  droits 
y>  et  des  devoir?  des  neutres  soit  inscrite  au  programme  d'une 
»  prochaine  conférence  »  :  vœu  qui  exprime  certainement  une 
conscience  universelle  du  danger,  chaque  jour  croissant,  qu'il 
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y  aurait  à  laisser  dans  Tanarchie  une  partie  aussi  importante 
des  rapports  internationaux,  et  surtout,  à  laisser  subsister  ^"-' 
usages  auxquels  les  Etats  ne  se  soumettraient  plus  aujourd 

Espérons  donc  que  ce  vœu  sera  le  germe  d'une  réglemc 
tion  sérieuse,  et  surtout,  que  l'exécution  n'en  sera  plus  aj 
née.  L'urgence  est  grande,  car  —  ainsi  que  nous  croyons  l'î 
suffisamment  démontré  en  exposant  nos  motifs  dans  cet 
vrage  —  ce  qui  est  réglé,  ne  compose  qu'une  minime  part 
comparaison  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Et  les  dangers  de  la 
sidence  sont  redoutables  :  ils  ne  tarderaient  point  de  se  i 
1er  à  la  première  occasion  d'une  guerre  maritime  de  que 
importance. 

Assurément,  personne  ne  se  flatte  de  res()oir  qu'aucun 
union  officielle  parvienne  à  s'entendre  sur  tous  les  pointî 
réclament  une  entente.  Comme  toujours,  les  elîorts  de 
échouer  tout  accord  ne  feront  pas  défaut  des  côtés  où  Ton 
pouvoir  profiter  des  abus.  Cela  ne  j'end  pas  les  pour|)arlers 
files.  11  reste  assez  de  points  où  le  désaccord  n'est  dans  Tint 
même  apparent,  d'aucun  État  ;  et  sur  les  autres  points,  1 
sislance  de  mauvaise  foi  sera  obligée  à  montrer  ses  couL 
ce  qui  équivaut  déjà  à  l'abolition  morale,  précédant  l'aboi 
juridique,  des  usages  condamnés  par  la  conscience  des  nal 
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Droit  des  prises,  II,  390  et  suiv.  His- 
toire, 390-396.  Législations  et  traités, 
396421.  Littérature,  422-429. 

Droit  de  visite,  H,  246  et  suiv.  Réforme 
(du),  I,  58-6L  Notion  et  validité,  H, 
262-263.  Fondement,  270-273.  Exer- 
cice, 281-284.  Objets,  284-289.  Ré- 
pression, 306-320. 

Droits  de  la  neutralité,  I,  76-78  ;  H, 
5-6. 

Droits  des  nentres,  II,  l  et  suiv.  En  gé- 
néral, 3  et  suiv.  Leur  fondement,  3-5. 
Divers  droits,  5-6.  Dans  les  territoires 
des  neutres,  7  et  suiv.  Dans  les  terri- 
toires des  belligérants,  51  et  suiv.  Au 
commerce  et  à  la  navigation,  75  et 
suiv.  Spéciaux,  de  navigation  et  de 
commerce,  117-118. 

Droits  territoriaux,  H,  15. 

E 

Eau.  Aux  belligérants  en  territoire  ou 
port  neutres,  I,  511,  529. 

Eaux.  Neutralisai  ion  (d'),  I,  107. 

P:aux  territoriales,  1, 491,  507, 510,  529; 
n,  8-10. 

Effectivit^  des  blocus,  I,  569-586. 

Embargo,  II,  64-67. 

Emprunts,  I,  237-239. 

Enrôlement,  I,  255  et  suiv.  Histoire, 
255-259.  Législations,  259-265.  Litté- 
rature, 265.  Définition,  266.  Interdic- 
tion, 267-269.  De  matelots,  269-271. 
Rappel  de  militaires,  271-273.  Appel 
sous  les  drapeaux,  273-274.  Particu- 
liers au  service  des  belligérants,  274- 
281.  En  vertu  d'un  traité  ou  de  la 
coutume  ou  pour  les  deux  parties, 
281-285. 

P^NTRÉE  dans  des  lieux  bloqués,  1, 607. 

Entretien  de  fuyards,  H,  33-35. 

ÉQiiPAr.E.  Dispenses  et  exemptions,  I, 
424,  640. 

ÉQUi'c'A'JEirvôlod'),  n,81. 

Équipement.  V.  ArniemoH. 

l-:sPioNNAHE,  I,  460  ;  n,  482,  488. 

llspioNS,  I,  059. 

Étoffes.  Contrebande  non  fondée,  I, 
400-410. 

Exécutifs  (Moyens),  II,  243  et  suiv. 

ExÉrcTiox.  Dans  la  réglementation  de 


la  neutralité,  II,  241  et  suiv.  Des  vi- 
sites, 293-306.  Des  jugements,  73G- 
741.  Législations  là-dessus,  740. 

Exemptions.  Des  visites,  II,  289.  Des 
saisies,  489-508. 

Expéditions.  D'auxiliaires,  I,  249-250. 
Navales,  323.  Scientifiques,  religieu- 
ses et  humanitaires,  II,  603-505. 

Exterritorialité.  Des  diplomates,  I, 
457;  n,  52.  Des  navires,  10-13. 


Factures,  II,  81. 

Fictifs  (Blocus).  Pendant  les  guerres 
de  Napoléon,  I,  32.  Origine  et  déve- 
loppement (des),  573-585. 

Fleuves.  Neutralisation  (de),  1,107  ;  H,  8. 

Florida.  L'affaire,  I,  295. 

Fonctionnaires  publics.  Délits  de  neu- 
tralité (par  des),  I,  230-231. 

Fontainebleau.  V.  Décret. 

Foreign Enlistment  Acts.  Américains: 
de  1794, 1,  185,  288,  II,  401-402;  de 
1818, 1,  185,  289,  II,  401.  Anglais  :  de 
1819, 1, 185-187, 290,  n,  409  ;  de  1870, 
I,  185, 187,  801-302,  H,  409. 

Formes  en  procédure  de  prise.  H,  658- 
660. 

FoRMOSE.  Blocus  (de),  I,  653. 

Fret.  Perte  (du),  I,  442-443,  474  ;  H, 
698.  En  restituant  des  biens  neutres, 
211,215. 

Freya.  L'affaire,  H,  354. 

Fuyards.  Principe  général,  1,513.  Asile 
en  territoire  neutre,  désarmement  et 
internement,  520-522;  H,  27-33.  En- 
tretien, S3-35. 

G 

Gaelic.  L'affaire,  H,  290. 
Garde  de  butin  et  de  prises,  I,  488-490. 
Générale.  Notification  (de  blocus),  1,590. 
Genève  (Convention  de),  1, 109, 505^  H, 

86-37.  Articles  additionnels,  494-495. 

Extension  à  la  guerre  maritime,  494- 

502. 
Genève  (Tribunal  de),I,  52, 54,  304-310. 
Georgia.  L'affaire,  I,  295,  326. 
Grotjus,  I,  10. 

Guerre.  Notification  (de  la),  I,  190. 
Guerre  civile.  Neutralité  (pendant  une), 

I,  160-161. 
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HèLEMENT,  II,  297-300. 

Histoire  (Aperçus  historiques).  Trou- 
pes auxiliaires,  I,  243-218.  Enrôle- 
ment, 255-259.  Armement  et  équipe- 
ment, 285-316.  Contrebande  de  guerre, 
348-356.  Passage,  494-497.  Blocus, 
542-544.  Blocus  fictifs,  573-585.  Droit 
de  commerce  et  de  navigation,  H, 
92-104.  Commerce  dit  «  nouveau  » 
pendant  une  guerre,  122-132.  Droit  du 
navire  et  de  la  cargaison,  148-166.  Li- 
l)erté  du  navire,  181-188.  Liberté  de 
la  cargaison,  202-207.  Licences  de 
commerce,  222-231.  Droit  de  visite, 
246-248, 294, 321-338.  Visites  dans  des 
buts  nationaux,  266-268.  Perquisi- 
tions, 273-274.  Convoi,  346-357.. Pri- 
ses, 890-396.  Course,  441-455.  Temps 
légal  des  saisies,  508-512.  Rançon, 
538-541 .  Postliminie,  545-546.  Reprise, 
550-556.  Recousse,  559.  Reprise-re- 
cousse,  562-563.  Abandon  et  sauve- 
tage, 582-584.  Tribunaux  de  prises, 
587-590.  Action  judiciaire,  628-629. 
Procédure  de  prise,  641-043.  Droit 
matériel  de  prise,  662-676.  Préemp- 
tion, 704-707.  Réparation  et  dédom- 
magement, 715-717.  Bénéfices  de 
prise,  724-725. 

Hôpitaux  (Bâtiments-),  H,  494-502. 

Hospitaliers  (Bâtiments),  H,  494-502. 

Hostilités  en  territoire  neutre,  I,  510, 
514jn,  42. 

Houille.  Contrebande  non  fondée,  I, 
420-422.  V.  Charbon. 


Identité  du  pavillon,  II,  78-81. 

Iles  Ioniennes.  Neutralité  (des),  1,92-93, 
107. 

Iles  Samoa.  Neutralité  (des),  I,  94. 

Immunité.  Neutre,  perte  (de  P),  H,  84. 
De  certains  navires  quant  à  la  sou- 
mission au  droit  de  visite,  289. 

Impartialité.  Notion,  I,  212-213.  Occa- 
sions et  objets,  213-216.  Formes,  210- 
217. 

In«érenok.  Dans  la  guerre,  1, 542  et  suiv. 


Active ,  665  -  659.    Conventionnelle , 
659-660. 

Instances,  H,  627-628,  658-669. 

Institut  de  droit  international.  Travaux 
en  matière  de  prises,  II,  428-429, 675. 

Instruction  en  procédure  de  prise,  H, 
628,  658-659. 

Instructions.  De  marine,  II,  397  et  suiv. 
De  course,  445,  456. 

Insurgés.  Droit  d'asile  (aux),  II,  47.  Vi- 
sites (contre  des),  845. 

Insurrection.  Neutralité  (devant  une), 
I,  161  et  suiv.  Visites  (pendant  une), 
n,  321-324. 

Interdiction  (de).  Subsides  et  prêts  par 
PÉtat,  I,  237.  Aide  par  denrées  ou 
roarcbandises,  241.  Auxiliaires,  249- 
251.  Enrôlement,  267, 269.  Armement 
et  équipement,  323.  Contrebande  de 
guerre,  378-379.  Services  de  transport, 
452.  Dépôts,  486.  Vente  et  garde,  488. 
Occupation,  491.  Passage,  503.  Opéra- 
tions, 510.  Concession  de  port,  529. 
Concession  de  juridiction,  539.  Trafic 
par  un  blocus,  606  et  suiv.  Violations 
du  territoire.  H,  17. 

Internement  de  fuyards,  I,  522;  II,  28. 

Interruptions  de  blocus,  I,  622-628. 

Intervention,  I,  655-659, 

Inviolabilité.  Des  diplomates,  I,  458  ; 
n,  52.  Des  relations  diplomatiques,  I, 
457  ;  n,  52.  Territoriale,  15-16.  De  la 
propriété  privée,  I,  48  ;  H,  666-675, 
684-691. 

Ioniennes.  V.  Iles. 
S 

Journal  de  bord.  H,  81 . 

Jugement  en  affaires  de  prises.  H,  735 
et  suiv.  Prononcé  et  effets  (du),  735- 
736.  Mise  à  exécution,  736-741. 

Juridiction.  Concession  (de),  I,  539  et 
suiv.  Navires  sous  celle  d'un  Etat  bel- 
ligérant, n,  143-148.  Des  légations, 
623.  Des  consulats,  622. 

K 

KowsniNO.  L'affaire,  II,  584. 

E. 

La  Haye.  Convention  (de).  H,  36-37, 497- 
.501.  V.  Conférence, 
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Légation(8).  Droit  (de),  H,  52  et  suiv.Dcs 
neutres,  auprès  des  belligérants,  52* 
53.  Neutre,  représentant  un  État  bel- 
ligérant, 53-57.  D*un  État  belligérant 
chez  un  neutre,  sa  juridiction,  623. 

Législation  commerciale  d'États  neu- 
tres, n,  118;  121. 

Législations  (sur).  Enrôlement,  I,  25î» 
265.  Armement  et  équipement,  316- 
321.  Contrebande  de  guerre,  356-367. 
Droit  de  visite,  II,  248-250.  Perquisi- 
tions, 274-276.  Convoi,  357-359.  Prises, 
397-417.  Course,  456-460.  Saisie,  526- 
527.Rançon,64l-542.Reprise,563-564. 
Recousse,  564.  Abandon  et  sauvetage, 
584-585.  Tribunaux  de  prises,  590-596. 
Action  judiciaire,  629-631.  Procédure 
de  prise,  643-645.  Droit  matériel  de 
prise,  676-678.  Préemption,  707.  Ré- 
paration et  dédommagement,  717.  Bé- 
néfices de  prise,  725. 

Lettre  de  marque,  H,  443. 

Lettre  de  mer,  II,  80. 

Liberté.  De  la  mer,  II,  108-110.  Des  na- 
vires et  cargaisons  neutres,  181.  Du 
navire  neutre,  181 -201.  De  la  cargai- 
son neutre,  202-211. 

Licences.  De  blocus,  1, 615-618.  De  com- 
merce, II,  222  et  suiv.  Histoire,  222- 
231.  Pendant  une  guerre,  231-237. 
Pour  lès  neutres,  238-240. 

Lieux.  Ifotification  de  blocus  (sur  les), 
1,589: 

Littérature  (sur).  Enrôlement,  I,  265. 
Armement  et  équipement,  821-323. 
Contrebande  de  guerre,  367-370.  Pas- 
sage, 497-503.  Blocus,  544-551.  Droit 
de  commerce  et  de  navigation,  II,  104- 
108.  Commerce  «  nouveau  >,  133-141. 
Droit  du  navire  et  de  la  cargaison, 
168-180.  Liberté  du  navire,  192-200. 
Liberté  de  la  cargaison,  208-210.  Droit 
de  visite,  254-262,  295,  338-311.  Visi- 
tes dans  des  buts  nationaux,  268-270. 
Perquisitions,  276-279.  Convoi,  361- 
369.  Prises,  422-429.  Course,  461-464. 
Rançon,  542-543.  Reprise,  556-558. 
Recousse,  559-562.  Reprise-recousse, 
563.  Tribunaux  de  prises, 596-614.  Ac- 
tion judiciaire,  634-636.  Procédure  de 
prise,  653-657.  Droit  matériel  de  prise, 


681-691.  Préemption,  709-714.  Répa- 
ration et  dédommagement,  718-720. 
Bénéfices  de  prise,  729. 

Lois  de  la  mer.  H,  110-112. 

LrxEMBODRG.  Neutralité  (du),  1, 93-94. 

n 

Machines.  Contrelwnde  non  fondée,  I, 

419-420. 
Malades.  Caractère  neutre  (des),1, 109. 

Transports  licites  (des),  505-506.  Asile 

(aux),  n,  35-37.  V.  ConcetUion  de  Ge- 

nete.  Convention  de  La  Haye. 
Marchandises.  Aide  (par),1, 241-243.  Na- 
tionalité (des),  n,  75-76. 
Matelots.  Enrôlement  (de),  I,  269-271. 
Matériel  maritime.  Contrebande  non 

fundée,  I,  411-415. 
Matières  premières.  Contrebande  non 

fondée,  I,  416-418. 
Mer  (La).  Le  droit  territorial  (sur),  H, 

8-10.  Sa  liberté,  108-110.  Ses  lois,  110- 

112. 
Mer  fermée.  H,  8. 

Mer  NoiRE(La).  Sa  neutralisation,  1, 107. 
Mer  territoriale,  II,  8-10. 
Métaux.  Contrebande  non  fondée, 1, 403- 

404. 
MiLâN.  V.  Décret. 

Militaires.  Transport  {de),  I,  460-466. 
Mille  marin.  Règle  pour  l'extension  des 

eaux  territoriales,  H,  8-10. 
Ministériel  (Certificat),  H,  81. 
Mise  à  exécution,  II,  736-741. 
Mi-souvERAiN  (État).  Neutralité  (d'un), 

1,115,117. 
Mission  des  tribunaux,  H,  614-617. 
Missions  officielles.  Libre  passage  (de), 

par  les  blocus,  I,  612-613. 
Monnaie.  Contrebande  non  fondée,  I, 

403-104. 
Morale  (Partialité),  I,  217-219. 
Moyens  exécutifs  et  répressifs,  II,  243 

et  suiv. 

Nationalité.  Fondement  de  la  qualité 
de  neutre,  I,  147-149.  Des  navires  et 
des  marchandises,  n,  75  et  suiv.  Ac- 
tes de,  84, 

Naturel  (Droit).  L'école  (de),1, 12,  17. 
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Naufragés.  Asile  (aux),  n,  35-37.  V. 
Convention  de  La  Haye. 

Navales.  Expéditions,  1,323.  Munitions, 
411. 

NAvroATioN.  Droit  des  neutres  (à  la),  II, 
75  et  suiv.  Droit  (de),  92  et  suiv.  His- 
toire, 92-104.  Littérature,  104-108. 
Droits  spéciaux  (de),  1 17.  Restrictions 
(à  la),  216-222. 

Navire.  Neutre,  H,  75-77.  Nationalité 
(d'un), 77.  Acheté  d'un  belligérant,  88- 
91.  Droit  (du),  148  et  suiv.  Histoire, 
148-166.  Traités,  166-168.  Littérature, 
168-180.  Liberté  (du),  181-201.  His- 
toire, 181-188.  Traités,  189-192.  Lit- 
térature, 192-200. 

Navires.  Contrebande  non  fondée,  1, 4 10. 
Acquisition  (de),  339-340.  Exterrito- 
rialité (des),  n,  10-13.  Asile,  37-44. 
Neutres,  sous  la  juridiction  d'un  État 
belligérant,  143-148.  En  détresse,  leur 
exemption  de  saisie,  492-494. 

Navires  de  guerre.  Transmission  (de), 
I,  335-338. 

Navires  publics.  Exempts  de  visite,  U, 
289  ;  de  saisie,  505-507. 

Nécessités.  Transport  (de),  I,  470-472. 

Négriers.  Visites  (contre  les),  H,  345. 

Neutralisations,  I,  85-108. 

Neutralité.  Principe  et  développement 
(de  la),  1, 1  et  suiv.  Réglementation, 
64-69. Notion,  73-80.  Définition,  73.  Ce 
qu'elle  implique,  76.  Modifications, 77. 
Commencement  et  fin,79-80.Différen- 
tesespèces,81-l  14.  Formes,81.  Simple, 
81-83.  Conventionnelle,  83-84.  Libre, 
84.  Obligée,  84.  Permanente  ou  per- 
pétuelle, 85-101.  Accidentelle,  102- 
103.  Générale,  103.  Partielle,  103-109. 
Parfaite  ou  stricte,  109.  Imparfaite  ou 
limitée,  109-114.  Douteuse,  114-119. 
Armée,  120.  Sur  mer,  120.  Personnes 
ousujets,  121-153.  Responsabilité,  134- 
142.  Publication  et  observation,  142- 
146.  Irresponsabilité  des  gouverne- 
ments, 145-147.  Fondement  et  but, 
164-158.  Conditions,  159-175.  Rapports 
aux  guerres  civile«,  160-161.  Devant 
une  insurrection,  161  et  suiv.  Restric- 
tions à  la  condition  de  souveraineté, 
173-175.  Établissement,  règlement  et 


maintien,  176-196.  Déclarations  et 
décrets,  176-182.  Lois  permanentes 
et  lois  accidentelles,  182-187.  Condi- 
tions locales,  188.  Date,  190-192.  Rè- 
glement, 192-193.Droitet  devoir,  197- 
200.  Rapport  entre  eux,  197-198.  Dif- 
férence, 199-200.  Divers  droits  (de  la), 
n,  5-6. 

Neutralité  armée.  Première  alliance  (de 
la),  et  ses  principes,  1, 21-26.  Seconde, 
27-28. 

Neutrality  Act,  I,  289. 

Neutre.  Définition,  I,  73.  Droit  de  res- 
ter, 75.  Droit  (de),  75-76  ;  II,  3-6. 
Commerce,  112-117.  Prise,  432-433. 

Neutre  (Qualité  de),  1, 147-153.  Chez  les 
navires  et  les  marchandises,  II,  75-77. 
Sa  perte,  84-88. 

Neutres.  Responsabilité  (des),1, 131-142. 
Devoirs  (des),  203  et  suiv.  Droits  (des), 
H,  1  et  suiv.,  51  et  suiv.,  75  et  suiv. 
Licences  de  commerce  (aux),  238-240. 

Niger  (Le).  Sa  neutralisation,  1, 107. 

Non-importation  Act,  H,  121. 

Non-intercourse  Act,  I,  37;  II,  121. 

Notification(8).  De  la  guerre,  1, 190.  De 
blocus,  588-605. 

Notoriété  (des  blocus),  I,  586-588. 

Nouveau  (Commerce)  pendant  une  guer- 
re, n,  12M42. 

«  Nouvelle  »  (Règle),  H,  161-164. 

O 

«  Observation  »  (Blocus  d'),  I,  569. 
Occupation.  De  territoire,  1,491  et  suiv., 

657-658.  Interdiction  (d'),  491-494. 
Opérations,  I,  510  et  suiv.  Interdiction 

(d'),  510-520.  Répression,  520-529. 
Organisation.  Des  convois,  H,  375  et 

suiv.  Des  tribunaux  de  prises,  624-628. 
ÔtÂge,  n,  63,  538-540. 


€  Pacifique  »  (Blocus),  I,  644-655. 

Pampero.  L'affaire,  I,  295. 

Papiers  de  bord,  tl,  80-84.  Faux,  84-88, 
314-318.  Vérification  (des),  279.  Désor- 
dres (dans  les),  318.  Confiscation  pour 
leur  cause,  315-318. 

Paquebots-poste.  Exemption  de  visite 
(des),  n,  289  ;  de  saisie  (des),  505-507. 


Digitized  by 


Google 


756 


Table  analytique 


Paris.  Congrès  (de),  I,  44-50;  n,  163. 

Paix  (de),  I,  49. 
Partialité  (morale),  I,  217-219. 
Passage,  I,  494  et  suiv.  Histoire,  494- 
497.  Littérature,  497-503.  Interdic- 
tion, 503-504.  Objets  de  la  défense, 
505-507.  Passages  par  terre  et  par  mer, 
507-510. 

Passeport,  H,  80. 

Pavillon.  Identité  (du),  H,  78-84.  Faux, 
8-4-88, 806.  Fraude  (avec  le),  527-529. 

Pêche  côtière,  H,  489-491. 

Pécheurs,  II,  490-491. 

Peines.  Pour  cause  d'auxiliaires,  1, 254- 
255  ;  d'armements  et  d'équipements, 
344-346;  de  contrebande,  442-452;  de 
transports,  474-477  ;  de  violation  de 
blocus,  640-644. 

Peking.  L'affaire,  II,  640. 

Pénalité  en  matière  de  prises,  H,  698 
et  suiv. 

Perquisitions,  H,  273  et  suiv.,  280.  His- 
toire, 273-274.  Législations,  274-276. 
Littérature,  276-279. 

Personne  (neutre).  Protection  (de  la),  II, 
59. 

Pilotage,  I,  472  ;  H,  507. 

Piraterie.  Visites  (contre  la),  H,  324  et 
suiv. 

Pirates,  H,  92,  346.  Visites  (contre  les), 
345.  Reprises  (sur  les),  557, 562, 577. 

Police  de  santé,  II,  81. 

Port.  Concession  (de),  I,  529  et  suiv. 
Ordre  d'accès  et  d'asile  (dans  les),  529- 
538. 

Portée  de  canon.  H,  9. 

Positivisme,  1, 18. 

Postes.  Exemptions  de  visite  (des),  H, 
289  ;  de  saisie  (des),  505-507. 

PosTLiMiNiE,  n,  544-549.  Histoire,  545- 
546. 

Poursuites  en  territoire  neutre,  I,  521, 
528  ;  n,  27-30. 

Précédents  de  prises.  H,  417-418. 

Préemption,  I,  363, 414  ;  H,  704  et  suiv. 
Histoire,  704-707.  Législations,  707. 
Traités,708-709.  Littérature,  709-714. 

Presse,  H,  07-68.  Visites  (de),  266-270. 

Prestations,  II,  67-68. 

Prêts,  1, 235  et  suiv.  Par  l'État,  237-238. 

Prévention  (Droit  de),  I,  638. 


Prise.  En  teriitoire  neutre,  I,  488-490, 
517-518,  524-528  :  H,  43.  Notion  gé- 
nérale, 429.  Neutre,  432-433.  Procédé 
(de),  433-434.  Procédure  (de),  641  et 
suiv.  Droit  matériel  (de),  662  et  suiv. 
Règles  (de),  691-698.  Bénéfices  (de), 
724-734.  Sentence  (de),  735-736. 

Prises.  Réglementation  (des),  I,  61-62. 
Droit  (des).  H,  390  et  suiv.  Leur  no- 
tion, 429-431.  Neutres,  432-433.  V.  iîè- 
glements. 

Prisonniers  de  guerre.  Saisie,  séjour  ou 
transport  (de),  en  territoire  neutre,  I, 
517-519,  524  ;  II,  25-26,  43. 

Procédé  de  visite,  II,  296  ;  de  saisie,  522- 
523;  de  prise,  433-434. 

Procédure  de  prise,  H,  641  et  suiv.  His- 
toire, 641-643.  Législations,  643-645. 
Traités,  046-652.  Littérature,  653- 
657.  Argumentation,  657-658.  Formes, 
658-660.  Clôture,  660-662. 

Prononcé  de  prise,  H,  735-736. 

Propriété.  Acte  (de),  H,  80. 

Propriété  immobilière.  Protection  (de), 
n,  60. 

Propriété  mobilière.  Protection  (de),  II, 
59-60. 

Propriété  privée  (Inviolabilité  de  la),  I, 
46-49, 51,  55-56  ;  H,  666675, 684-691 . 

Protection.  Droit  (de),  II,  57  et  suiv. 
De  la  personne  et  de  la  propriété 
neutres,  57-60.  Violations  du  droit  de, 
60-63. 


Qualité  de  neutre,  1, 147-153.  Chez  les 

navires,  H,  75.  Perte  (de  la),  84-88. 
c  Quasi-contrebande  »,  1, 453. 


Rades.  Fermeture  (des),  I,  529. 

Rançon,  H,  538-544.  Histoire,  538-541. 
Législations,  541  -  542.  Littérature, 
542-543. 

Rappel  de  militaires,  I,  271-273. 

Recherche  (Droit  de),  H,  280. 

Recherche  (s).  Buts  (des),  H,  263  et  suiv. 

Recoi  ssE,  n,  577-580.  Histoire  et  litté- 
rature, 559-562.  Législations,  564. 
Traités,  569. 

Réformes  en  neutralité,  I,  55-68. 
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Refuge  en  port  neutre,  I,  529.  Disûuct 
de  rasile,  II,  19-21. 

Règle.  «  De  1756  >,  1, 15;  II,  125 et  suiv. 
€  Ancienne  »,  152-154.  «  Du  Consulat», 
154-157.  €  D'Utrecht  »,  157-161. 
€  Nouvelle  >,  161-164. 

Règlement  de  la  neutralité,  1, 192-193. 

RÈGLEMENTS.  Dc  course,  n,  456.  Des 
prises,  397.393,  428. 

Règles  de  prise,  II,  691-698. 

«  Règles  de  Washington.  >  Y.Washùig- 
ton. 

Règles  maritimes,  II,  93-94. 

«  Règles  Rhodiennes  >,  II,  149. 

Réintégration,  H,  516-547. 

Relacub,  I,  529-538. 

Relative  (Contrebande),  1, 396  et  suiv. 

Renfort.  A  un  belligérant,  I,  233  et 
suiv.  Dans  Tasile,  II,  41. 

Réparation.  Pour  partialité,  1, 220-221. 
V.  Dédommagement 

Réparation  en  port  neutre,  I,  529. 

Représentation  d'un  belligérant  par 
un  neutre,  II,  53-56. 

Répressifs  (Moyens),  H,  243  et  suiv. 

Répression.  Pour  :  auxiliaires,  I,  254- 
255  ;  armements  et  équipements,  344- 
348;  contrebande  de  guerre,  430- 
436;  service  de  transport,  473-474; 
opérations  en  territoire  neutre,  520- 
529  ;  violation  de  blocus,  636-640.  Dans 
la  réglementation  de  la  neutralité,  II, 
241  et  suiv.  Du  droit  de  visite,  306- 
320.  Du  droit  de  saisie,  535-538. 

Reprise,  II,  549-581.  Histoire  et  litté- 
rature, 550-558.  Législations,  563-564. 
Traités,  565-569. 

Reprise-recousse,  II,  581.  Usage  et  doc- 
trine, 562-563. 

Résistance  à  la  visite,  II,  306-314. 

Responsabilité.  Des  neutres,  1, 134-142, 
146,  380;  H,  722-724.  Des  capteurs, 
721-722. 

Restitution  des  biens,  I,  524-528;  H, 
211-215,  574-577. 

Restrictions  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation, n,  216-222. 

Révolution  française,  I,  25. 

RniN  (Le).  Sa  neutralisation,  I,  107. 

Rôle  d'équipage,  H,  81. 

«  Rôles  d'Oléron  »,  I,  350;  H,  94. 


H 

Saisie,  II,  434  et  suiv.  Notion,  434-436. 
Fondement  et  but,436-437.Coudition8, 
437-439.  Exercice,  439-441.  En  com- 
mun et  par  des  alliés,  480*482.  Cau- 
ses et  objets,  482-489.  Exemptions, 
489-503.  Temps  légal,  508-519.  Lieux, 
519-521.  Mode  d'exécution,  521-634. 
Répression,  535-538. 

Samoa.  V.  Iles, 

Saup-condcit,  n,  539. 

Sauve-garde,  II,  60. 

Sauvetage,  H,  582-587.  Histoire,  582- 
584.  Législations,  584-585. 

Savoie.  Neutralité  partielle  (de  la),  I, 
104-107. 

Seewehr,  n,  453. 

Semonce,  II,  293,  298. 

Sentence  de  prise.  H,  735-736. 

Séquestre,  H,  436. 

Serbie.  Neutralité  (de  la),  I,  92. 

Servaticium,  n,  577. 

Service  de  transport.  V.  Transport. 

Settlemests,  h,  51. 

Shenandoah.  L'affaire,  I,  295,  328. 

SiAM.  Blocus  (de),  I,  647. 

Signaux,  H,  298. 

Sortie.  De  lieux  bloqués,  1, 608. 

Souverain  (Droit).  Exercice  (du),  1, 188- 
190. 

Souveraineté.  Limitation  (de  la),  I,  77. 
Condition  de  neutralité,  159-160.  Res- 
trictions (à  la  condition  de),  173-175. 

Spéciale.  Notification  (deblocus),1, 594. 

Springbock.  L'affaire,  I,  635. 

Stationnement.  En  territoires  et  eaux 
neutres,  I,  491  et  suiv.  D'une  chaîne 
de  blocus,  569-572.  " 

Subsides,  I,  235  et  suiv.  Définition,  235. 
Par  l'État,  237-239. 

Suez  (Canal  de).  Neutralisation  (du),  I, 
107,565;n,  291,  519. 

Suisse.  Neutralité  (de  la),  I,  89-91. 

Suite  (Droit  de),  I,  638. 

Sund  (Le).  Sa  liberté,  H,  96, 110. 

Surérogatoires.  V.  Devoirs. 

Suzeraineté,  I,  78,  115,  117-118. 


Territoire  (neutre).  Abus  (de),  I,  484 
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t  suiv.  Droits  (dans  le),  II,  7  et  suiv. 
!:xtension(tlu),8-13.  Inviolabilité(du), 
5-16.  Violations  (du),  17. 
RuiToiKEs.  Des  neutres  (droits  des 
leutres  dans  les),  H,  6  et  suiv.  Des 
jelligérants  (droits  des  neutres  dans 
es),  51  et  suiv. 

KRiTORUL  (Droit).  Neutre,  H,  7.  No- 
ion,  ib.  Sur  les  navires,  8-13.  Ce  qu'il 
mplique,  13- U. 

RRITORIALE  (Mcr).  V.  Mcf, 

RRiTORiAux  (Droits).  Classification 
Lies),  ir,  15. 

SNAGE.  Certificat  (de).  H,  81. 
AiTE  des  noirs.  Visite  (contre  la),  II, 
i24  et  suiv.    . 

MTÉ,  De  Paris,  1, 44.  De  Washington, 
K)3-304.  D'Utrecht,  H,  157. 
AiTÉs  (concernant).  Auxiliaires,  I, 
Î52-254.  Enrôlements,  281-282.  Arme- 
nents  et  équipements,  342.  Contre- 
>ande  de  guerre,  356-367,  425-427. 
Commerce  «  nouveau  >,  II,  132*133. 
)roit8  du  navire  et  de  la  cargaison, 
66-168.  Liberté  du  navire,  189-192. 
jiberté  de  la  cargaison,  207-208.  Vi- 
ite,  250-258,  295,  330.  Convoi.  359- 
;61.  Prises,  418-421.  Course,  460-461. 
îaisie,  527-528.  Reprise,  565-569.  Re- 
ïousse,  569.  Tribunaux  de  prises,  596. 
action  judiciaire,  632-634.  Procédure 
le  prise,  646-652.  Droit  matériel  de 
)rise,  679-681.  Préemption,  708-709. 
léparation  et  dédommagement,  718. 
îénétices  de  prise,  726-729. 
ansi»ort(s),  I,  452  et  suiv.  Définition 
ît  notion  du  service  (de),  452-457.  De 
liplomates,  457-460.  De  militaires, 
.60-466.  De  dépêches,  466-470.  D'ob- 
ets  nécessaires,  470-472.  Pilotage, 
172.  Répression,  473-474.  Peines,  474- 
[17.  Modifications  de  la  culpabilité, 
177-483. 

ENT.  L'affaire,  I,  458-459. 
iBUNAL  de  Genève.  V.  Genève. 


Tribunaix.  Emploi  et  compétence  de 
ceux  des  neutres,  1, 539541  ;  n,  619- 
624.  De  ceux  des  belligérants,  617-619. 

Tribunaux  d'instruction.  H,  628,  659. 

Tribunaux  de  prises.  H,  587  et  suiv. 
Histoire,  587-590.  Législations,  590- 
596.  Traités,  596,  Littérature,  596- 
614.  Mission,  614-617.  Compétence, 
617.62J.  Organisation,  624-628. 

Troupes  auxiliaires.  Y.  Auxiliaires. 

Ulla  Fersen.  L'aftaire,  II,  350-353. 
Unions.  Neutralité  (des),  I,  78. 
Utrecht.  Traité  (d'),n,  157.  Règle  (d'), 
157-161. 

V 

Vente  de  butin  et  de  prise,  I,  488-4i)0. 

Vêtements.  Contrebande  non  fondée,  I, 
409-410. 

Violation.  De  blocus,  I,  628-636.  Du 
territoire  neutre.  H,  17.  Du  droit  de 
protection  neutre,  60-63. 

VisBV  Sjôlag,  I,  350; II,  94,  3^6. 

Visite(8),  II,  246  et  suiv.  Histoire,  246- 
248, 294, 321-338.  Législations  et  trai- 
tés, 248- 253.  Littérature,  254-262, 338- 
341.  Buts,  263  et  suiv.  «  Visites  de 
»  presse  »,  266-270.  Extension  des 
visites,  273-281.  Lieux,  290-293.  Mode 
d'exécution,  293-306.  En  temps  de 
paix,  320-346. 

Vivres.  Contrebande  non  fondée,  I, 
404-403.  Aux  belligérants  en  terri- 
toire ou  port  neutres,  511,  529. 

VVasa.  L'affaire,  II,  850. 
Washington.  Règles  (de),  I,  52-54,  30^4- 

305.  Traité  (de),  52,  303-304. 
Westphalie.  Paix  (de),  II,  102. 


Zanzibar.  Blocus  (de),  I,  646-647. 
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